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DBS  INFLUENCES  QUE  SUBISSENT  LES  SOGIËTËS 


Kir  ex  QUI  TOUCHB 

LES  FORMES  DE  GOUVERNEMENT^*^ 


Les  sociétés,  libres  de  toute  domination  étrangère,  décident  souve-. 
rainement  de  leur  propre  organisation.  Ce  sont  elles  qui  créent^  consti- 
tuent et  maintiennent  les  pouvoirs  établis  dans  leur  sein,  et  nul  gou- 
?ernement  ne  subsisterait  si  elles  ne  lui  prêtaient  les  forces  mêmes  dont 
il  a  besoin  pour  être  obéi.  Mais,  comment  les  sociétés  sont-elles  con- 
duites à  accepter,  à  préférer  telle  ou  telle  constitution  politique?  A 
quels  signes  reconnaissent-elles  la  nécessité  de  céder  à  l'autorité  qui 
les  régit  une  part  plus  ou  moins  grande  d'indépendance  et  de  stabilité? 
Ici,  tout  est  simple  et  facile  à  expliquer. 

Il  est  pour  les  hommes  un  besoin  primordial  qui  les  suit  à  travers 
tous  les  âges,  et  dont  l'empire  ne  fait  que  croître  à  mesure  qu'ils  avan- 
cent en  civilisation.  Ce  besoin,  c'est  celui  de  liberté  domestique  et  ci- 
vile, de  liberté  dans  l'emploi  de  leur  intelligence  et  de  leurs  forces, 
daps  la  recherche  des  biens  qui  leur  manquent,  dans  la  jouissance  des 
richesses  devenues  i  bon  droit  leur  partage.  Aucun  besoin  n'exerce  sur 
eux  une  action  aussi  complète,  et  c'est  celui  dont  ils  souhaitent  avant 
tout  la  satisfaction. 

La  raison  en  est  simple  :  des  lois  naturelles  font  de  tout  manque  de 

(i)  Extrait  d'un  ouvrage  bous  preste  qui  sera  publié  par  la  Librairie 
Guillaumio. 
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liberté  civile  une  cause  de  souffrances  privées  et  publiques.  Pour  les 
individus,  ne  pas  pouvoir  user  à  leur  gré  des  moyens  de  bien-être  dont 
ils  disposent»  se  voir  contraints  de  laisser  dans  l'inaction  des  facultés  et 
des  aptitudes  dont  ils  savent  que  remploi  améliorerait  leur  sort,  c'est 
vivre  sous  le  poids  de  gènes  et  d'entraves  éminemment  douloureuses . 
Pour  le  carps  Èocial,  le  fiial  n'est  pas  moini  grave*  Des  forces  latentes 
poussent  l'humanité  à  multiplier  graduellement.  Aux  générations  qui 
s'éteignent  en  succèdent  de  plus  nombreuses,  et  celles-ci  subiraient  des 
privations  croissantes  si  elles  ne  parvenaient  à  se  créer  de  nouvelles 
et  plus  amples  ressources.  Imprimer  à  leurs  labeurs  un  surcroît  de 
puissamce  et  de  fécondité,  en  étendre  et  perfectionner  les  applications, 
voilà  la  tâche  qui  leur  est  imposée  sous  peine  de  croupir  dans  l'indi- 
gence, et  qu'elles  ne  sauraient  remplir  que  dans  la  mesure  même  où 
elles  se  trouvent  libres  de  déployer  leur  activité. 

Mais  la  liberté  civile  a  ses  conditions  d'existeoce  et  d^  progrès.  Ce 
qui  la  crée  et  la  constitue,  ce  qui  la  rend  efficace,  c'est  la  sécurité  so- 
ciale, la  certitude  pour  les  personnes  qu'elles  ne  seront  ni  troublées, 
ni  gênées  dans  Tusage  de  leurs  biens  et  de  leurs  facultés  productives, 
ni  dans  la  jouissance  des  fruits  qu'elles  en  tirent.  Sécurité  et  liberté, 
ces  deux  choses  en  réalité  n'en  font  qu'une  (1).  Seulement,  la  première 


(1)  Ainsi  en  ont  jugé  avec  raison  les  publicistes  les  plus  renommés. 
Voici  quelle  est  Topinion  de  Jean  Bodin  : 

«  La  vraie  liberté  ne  gist  en  autre  chose,  sinon  à  jouir  de  ses  biens  en 
sûreté,  à  ne  craindre  qu'on  fasse  tort  à  Thonneur  de  soi,  de  sa  femme  et 
de  sa  famille.  9  De  la  République^  livre  vi,  chap.  4. 

«  La  liberté  publique,  dit  à  son  tour  Montesquieu,  est  cette  tranquil- 
lité d'esprit  qui  provient  de  Topinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté,  et, 
pour  qu'on  ait  cette  liberté,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu'un 
citoyen  ne  puisse  craindre  un  autre  citoyen.  »  Esprit  des  Lotê,  livre  n, 
chap.  6.  Cette  définition  toutefois  laisse  à  désirer.  Elle  eût  été  complète 
ai  Montesquieu  eût  ajouté  à  la  fin  ces  mots  nécessaires  t  ni  le  gouver- 
nement lui-même. 

John  Stuart  Mill,  après  avoir  énumëré  les  conditions  de  la  liberté,  et 
montré  qu'elles  existent  dans  le  droit  pour  chacun  d'user  à  son  gré  de 
ses  facultés  intellectuelles  et  de  ses  moyens  d'action,  ajoute  : 

€  Aucune  société  où  ce  droit  n'est  pas  pleinement  assuré  n'est  libre, 
quelles  que  puissent  être  les  formes  de  son  gouvernement.  II  n'y  a  de 
vraiment  libres  que  les  sociétés  où  ce  droit  subsiste  dans  son  intégrité. 
La  seûl^  liberté  digne  de  ce  nom  est  c5elle  de  pourÉnitre  notre  bien  par 
nos  propres  voies,  aussi  longtemps  que  nous  n'essayons  pas  de  priver 
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enfante  l'autre  et  en  détermiDe  la  mesure  d'après  celle  qu'elle  obtient 
elle-même. 

Supposeï  un  fitat  où  la  sécurité  ne  laisse  rien  à  désirer;  dans  ce  cas 
la  liberté  y  sera  complète,  Il  n'y  aura  pas  d'entreprises,  pas  d'emploi 
des  capitaux  et  du  travail  qu'interdise  ou  limite  la  crainte  de  ne  poo-> 
Toir  en  recueillir  les  fruits.  Sûrs  du  présent ,  confiants  dans  Tavenir, 
les  bommesi  mus  par  le  désir  d'améliorer  leur  sort,  s'engageront  haN 
diment  dans  toutes  les  voies  ouvertes  i  leurs  efforts,  et  sous  leurs  mains 
habiles  et  fermes,  la  richesse  s'amassera  bien  plus  rapidement  que  la 
population  elle-même.  Supposez,  au  contraire,  un  Ëtat  où  la  sécurité 
ne  soit  pas  entière,  i  ce  qui  en  manquera,  répondra  pareil  manque  de 
liberté.  Il  y  aura  des  champs  où  la  moisson  ne  sera  pas  assez  assurée 
pour  qu'on  ose  les  ensemencer,  des  routes  que  tiendra  fermées  la  peur 
des  mauvaises  rencontres  ;  l'industrie  demeurera  emprisonnée  dans  la 
sphère  hors  de  laquelle  l'attendraient  des  périls,  et  faute  de  liberté,  la 
société,  privée  d^essor,  restera  en  butte  &  des  souffrances  dont,  sous  un 
meilleur  régime»  il  lui  serait  facile  de  s'affranchir. 

Ce  qui  montre  à  quel  point  l'état  des  sociétés  dépend  du  degré  de 
sécurité  dont  elles  jouissent,  c'est  la  grandeur  des  maux  qui  viennent 
les  afQiger  toutes  les  fois  que  ce  degré  s'abaisse.  Dans  ce  cas,  ce  ne 
sont  plus  seulement  des  obstacles  à  l'e^^tension  de  leurs  conquêtes  in- 
dustrielles qu'elles  rencontrent,  c'est  la  fatale  nécessité  d'en  aban* 
donner  d'anciennes.  Vainement,  n'ont-elles  rien  perdu  de  leur  aptitude 
i  produire;  vainement  ont-elles  conservé  les  lumièresi  le  savoir,  le  sol, 
les  capitaux,  tous  les  éléments  de  prospérité  qu'elles  mettaient  en  œu- 
vre, ce  qu'elles  n'ont  plus  en  pareille  mesure,  c'est  la  liberté  de  s'en 
servir.  Il  est  des  emplois  dont  la  rémunération  est  devenue  trop  in- 
certaine pour  qu'il  spit  prudent  de  les  continuer-  Xels  sont  d'abord  ceux 
dont  le  succès  requiert  davantage  l'assistance  du  temps  et  du'crédity 
ou  qui  subviennent  aux  consommations  de  luxe.  Ceux-là  sont  les  pre-^ 
roiers  qui  s'arrêtent  ou  se  renferment  dans  de  plus  étroites  limites» 
D'autres  subissent  à  leur  tour  semblable  sort,  et  plus  l'amoindrisse* 
ment  de  la  sécurité  réduit  la  sphère  où  opérait  le  travail,  plus  se  mul- 
tiplient et  s'amoncèlent  les  misères  réservées  à  des  populations  devant 
lesquelles  se  sont  fermées,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  les  sources 
où  auparavant  elles  allaient  puiser  leurs  moyens  d'existence  et  de  bien- 
être. 


les  autres  du  leur  on  de  gêner  leurs  efforts  pour  l'obtenir.  »  On  Mirly, 
introduction,  page  S6. 
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De  tout  temps,  les  souffrances  nées  du  défaut  de  sécurité  ont  été  les 
plus  insupportables,  et  ce  sont  elles  qui  sont  venues  apprendre  à  cha- 
cune des  sociétés  humaines  à  quelle  forme  de  gouvernement  sa  situa- 
tion particulière  voulait  qu'elle  donnât  la  préférence.  Leur  manière 
d'opérer  était  simple  et  efficace.  Émanaient-elles  de  l'excès  ou  de  l'in- 
suffisance de  l'autorité  constituée,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  population 
avertie,  informée  des  vices  du  régime  établi  cherchait  à  en  obtenir  la 
réforme.  Ainsi  se  préparaient  des  révolutions  qui,  à  la  fin,  éclataient 
plus  ou  moins  violemment.  Ces  révolutions  suivaient  le  cours,  allaient 
au  but  indiqué  par  l'espèce  des  maux  et  des  mécontentements  qui  les 
provoquaient.  Appelées  par  ceux  de  ces  maux  que  produisent  des  pou- 
voirs libres  de  tout  décider  par  eux-mêmes,  c'est  aux  sociétés  qu'elles 
rendaient  plus  ample  part  à  l'exercice  de  la  souveraineté;  appelées  par 
ceux  que  produisent  des  pouvoirs  incapables  de  maintenir  au  dedans  la 
paix  publique,  c*est  la  part  de  ces  mômes  pouvoirs  qu'elles  agrandis- 
saient. Le  monde  en  a  vu  s'effectuer  en  tel  nombre  des  deux  sortes  qu'il 
est  facile  de  montrer  quelle  en  a  été  la  marche  la  plus  habituelle. 

C'est  la  destinée  des  gouvernements  en  possession  de  plus  d'autorité 
que  n'en  exige  l'accomplissement  de  leur  mission  d'arriver  tôt  ou  tard 
à  peser  douloureusement  sur  les  sociétés  soumises  à  leur  direction.  Il  y 
a,  pour  qu'il  en  advienne  ainsi,  des  raisons  d'une  puissance  décisive. 
Les  sociétés  sont  naturellement  progressives;  elles  s'éclairent  et  se 
développent,  et  leur  situation  ne  cesse  de  se  modifier.  Des  lumières 
nouvelles  viennent  non-seulement  ajouter  à  la  fécondité  de  leurs  la- 
beurs, mais  en  diversifier  les  applications.  Les  produits  qu'elles  con- 
somment se  multiplient  et  se  raffinent  ;  les  échanges  s'étendent  et  se 
ramifient,  la  richesse  revêt  des  formes  plus  variées,  elle  devieht  en 
plus  grande  partie  mobilière,  et  de  toutes  parts  naissent  des  intérêts 
qui,  plus  délicats,  plus  vulnérables  que  les  intérêts  anciens,  ne  sauraient 
se  contenter  du  degré  de  sécurité  qui  suffisait  à  ceux-ci.  Des  erreurs, 
des  torts  du  pouvoir  qui,  durant  les  âges  antérieurs,  n'occasionnaient 
que  des  dommages  faciles  à  réparer,  deviennent,  pour  des  populations 
dont  l'activité  industrielle  et  commerciale  s'est  accrue  et  perfectionnée, 
des  causes  d'embarras  et  de  ruine;  elles  recherchent  les  garanties  qui 
leur  manquent,  et  bientôt  l'expérience  les  mène  &  reconnaître  qu'il  n*en 
est  pour  elles  de  réellement  efficaces  que  dans  l'exercice  du  droit  de 
participer  aux  décisions  dont  l'effet  les  atteint. 

Malheureusement,  plus  l'autorité  dont  les  gouvernants  sont  investis 
est  grande  moins  ils  sont  disposés  à  en  souffrir  la  diminution.  Il  y  a 
des  infirmités  intellectuelles  et  morales  qu'ils  doivent  à  l'habitude  de  la 
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domination.  A  l'orgueil  que  leur  inspire  la  hauteur  du  rang  qu'ils  occu- 
pent se  mêle  naturellement  un  cerlain  dédain  pour  ceux  dont  le  sort 
dépend  de  leurs  déterminations  ;  ils  inclinent  à  les  juger  incapables  de 
raison  dans  la  vie  publique,  et  à  croire  que,  dans  leur  intérêt  même, 
il  importe  de  leur  refuser  des  libertés  dont  ils  ue  pourraient  que  faire 
mauvais  usage. 

Dans  les  monarchies  absolues ,  telle  est  la  pensée  qui  d'ordinaire 
l'emporte  chez  le  prince.  L'éclat  et  la  pompe  qui  l'environnent,  les 
hommages  et  les  adulations  qu'on  lui  prodigue,  l'empressement  avec 
lequel  il  est  servi  jusque  dans  ses  fantaisies  les  plus  regrettables,  tout 
contribue  à  le  nourrir  d'illusions,  et  il  lui  faudrait  une  supériorité  d'es- 
prit bien  rare  pour  qu*il  n'en  vint  pas  à  se  croire  chargé  d'une  mission 
providentielle  et  tenu  de  n'abandonner  aucune  des  prérogatives  à  l'aide 
desquelles  il  la  remplit. 

Il  y  a  d'ailleurs  pour  le  confirmer  dans  cette  opinion  une  influence 
toujours  présente,  celle  de  son  entourage.  Les  serviteurs  du  prince  n'i  • 
gnorent  pas  que  ce  qui  relève  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  que  ce 
qui  prête  à  ces  fonctions  une  distinction  qu'elles  sont  loin  de  tirer  de 
leur  caractère  propre,  c'est  la  distance  que  la  suprématie  dont  il  jouit 
met  entre  celui  qu'ils  servent  et  les  autres  homme?,  et  que  toute  dimi- 
nution de  cette  suprématie  les  diminuerait  eux-mé.r.cs.  D'un  autre  côté, 
ils  sont  à  la  source  des  grâces  et  des  faveurs;  il  leur  est  facile  d'en 
obtenir  ample  part ,  et  ils  perdraient  beaucoup  ri  le  prince  devenait 
moins  libre  de  les  distribuer  à  son  gré  et  moins  abondamment.  Aussi, 
les  cours  font-elles  opposition  constante  aux  inuciations  politiques; 
elles  ont  pour  les  repousser  des  maximes  toutes  faites,  et  au  besoin 
elles  affirment  au  maître  qu'il  y  va  de  son  honneur  de  conserver  dans 
toute  son  intégrité  l'autorité  qu'il  tient  de  ses  aïeux,  et  doit  transmettre 
telle  qu'il  l'a  reçue  à  ceux  qui  le  remplaceront  sur  le  trône. 

Aujourd'hui  que  tant  et  de  si  terribles  révolutions  ont  apporté  des 
enseignements  qui  manquaient  autrefois ,  les  cours  elles-mêmes  ont 
modifié  leur  langage,  et  les  rois  comprennent  mieux  les  exigences  et 
les  périls  de  leur  rôle.  Mais  il  n'en  était  pas  ainsi  dans  le  passé,  et 
presque  toujours  les  enivrements  de  la  toute-puissance,  en  déterminant 
ceux  qui  la  possédaient  à  repousser  les  changements  appelés  par  les 
transformations  de  l'état  social,  ont  imprimé  aux  mécontentements  pu- 
blics un  cours  de  plus  en  plus  rapide.  Venait  le  moment  où  à  des 
plaintes,  à  des  doléances,  à  des  représentations  dédaignées  succédaient 
des  manifestations  plus  hardies.  Des  séditions  éclataient  :  au  lieu  de  les 
considérer  comme  des  avertissements  bons  à  recueillir,  les  princes  les 
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tenaient  poar  des  outrages  h  chAUer;  i'imtatioD  les  conduisait  à  des 
imprudences;  la  lutte  s'engageait,  et  A  la  fin  force  restait  à  des  nattons 
que  les  défaites  laissaient  debout,  et  que  des  intérêts  d'une  puissance 
croissante  poussaient  à  saisir  toutes  les  occasions  de  recommencer  le 
combat. 

Ainsi  ont  succombé  bien  des  gouvernements  que  l'infatuation  d'un 
pouvoir  sans  limites  avait  rendus  incapables  de  se  prêter  aux  innova- 
tions réclamées  par  les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  richesse.  Ainsi 
sont  tombées,  en  des  temps  et  des  lieux  divers,  des  castes  souveraines, 
des  dynasties,  des  royautés  qui,  imbues  des  doctrines  admises  aux  âges 
où  leur  domination  avait  atteint  son  apogée,  étaient  arrivées  A  ne  pou- 
voir plus  en  pratiquer  ni  même  en  concevoir  d'autres.  Des  concessions 
successives  les  auraient  sauvées,  mais  les  traditions  du  passé  s'oppo- 
saient à  ce  qu'elles  en  fissent,  et  si  les  périls  du  moment  leur  en  arra- 
chaient, ces  concessions  tardives  et  trop  visiblement  regrettées  ne  suffi- 
saient plus  pour  arrêter  le  cours  des  événements.  Au  fort  des  conflits 
engagés  étaient  nées  des  irritations,  des  colères  qui  ne  s'apaisaient  pas 
et  continuaient  à  poursuivre  la  ruine  des  pouvoirs  dont  les  fautes  les 
avaient  soulevées. 

Les  révolutions  amenées  par  l'insuffisance  de  l'autorité  centrale  n*ont 
été  ni  moins  nombreuses  ni  moins  violentes.  Ce  qui  les  a  provoquées, 
c*est  l'aggravation  conlioue  des  maux  qui  viennent  assiéger  les  sociétés, 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement  sous  lequel  elles  vivent  n'est  pas 
constitué  de  manière  à  pouvoir  imposer  aux  divisions  intestines  un 
frein  qui  en  arrête  le  développement.  Dans  ce  cas,  ces  divisions  gran- 
dissent et  s'enveniment,  et  les  partis  qu'elles  enfantent  deviennent  irré- 
conciliables. C'est  reffet  inévitable  d'un  sentiment  qu'inspirent  toujours 
aux  partis  les  luttes  qu'ils  soutiennent  les  uns  contre  les^autres,  et  qui, 
chez  eux,  acquiert  d'autant  plus  de  puissance  que  les  avantages  atta- 
chés &  la  victoire  sont  plus  considérables.  Ce  sentiment,  c'est  la  haine. 
Les  insultes  et  les  outrages  que  se  prodiguent  les  partis,  les  iniquités 
que  les  vaincus  ont.  A  supporter,  tout  concourt  à  l'enraciner,  i  la  faire 
croître  au  iTood  des  cœurs,  et  le  moment  vient  où  le  besoin  de  nuire  à  des 
adversaire^  détestés  l'emporte  et  préside  aux  déterminations.  Quand  les 
choses  en  sont  là,  il  n'est  plus  pour  les  Etats  ni  ordre  ni  repos.  Les  dé- 
faites coûtant  trop  cher  à  ceux  qui  les  essuient  pour  qu'ils  s'y  résignent 
L^oppression ,  les  violences  dont  ils  sont  l'objet  leur  semblent  jas«> 
tifler  l'emploi  de  tous  jes  moyens  d'y  échapper.  Complots,  conjurations, 
appels  aux  armes,  rien  qu'ils  n'essayent  dans  l'espoir  de  ressaisir  la  do- 
mination. En  butte  à  des  attaques  incessantes,  renversés  et  relevés  tour 
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à  tour,  les  pouvoirs  ne  résistent  pas  à  des  chocs  trop  fréquents,  et  à  la 
fin  l'anarchie  arrive  avec  son  cortège  de  périls  et  de  souffrances.  Telle, 
de  tout  temps,  a  été  la  marche  des  choses  dans  les  Ëtats  où  les  popula- 
tions gardaient  à  l'exercice  de  la  souveraineté  plus  de  part  que  n'en 
comportaient  les  causes  de  désordre  dont  elles  subissaient  l'action  dés- 
organisatrice.  L'excès  de  la  liberté  politique  leur  dtait  la  liberté  civile, 
et  sur  elle  s'appesantissait  la  plus  douloureuse  des  servitudes ,  celle 
qu'impose  l'absence  de  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  leurs  œuvres. 
A  la  différence  des  sociétés  encore  incultes,  celles  où  la  richesse  et 
la  civilisation  ont  réalisé  des  progrès  d'une  certaine  étendue  ne  sau- 
raient supporter  longtemps  les  maux  qu'entraîne  l'insuffisance  du  pou- 
voir appelé  à  les  diriger.  Au  moyen  âge,  les  rois  n'exerçaient  qu'une  . 
suzeraineté  fréquemment  méconnue,  et  d'ordinaire  la  force  des  armes 
décidait  entre  eux  et  les  grands  feudalaires.  C'était  bien  là  l'anarchie, 
mais  une  anarchie  qui,  conQnée  dans  les  hautes  régions  sociales,  n'en 
descendait  pas  pour  étendre  ailleurs  ses  ravages.  Présente  sur  tous  les 
points  du  territoire,  la  puissance  seigneuriale  suffisait  pour  y  entre- 
tenir l'ordre  accoutumé,  et  quels  que  fussent  les  conflits  intérieurs,  les 
masses  populaires  n'y  prenaient  point  part,  et  rarement  même  essayaient 
d'obtenir,  par  des  insurrections  partielles,  un  adoucissement  aux  mi- 
sères que  leur  infligeait  le  servage.  Aujourd'hui ,  tout  a  changé  dans  la 
situation  du  monde  européen.  Grâce  aux  progrès  des  arts  et  des  lu- 
mières, les  occupations,  les  genres  de  travail  et  de  production  que 
décourage  et  arrête  tout  manque  momentané  de  sécurité,  se  sont  lar- 
gement multipliés,  et  il  ne  faut  que  de  légères  commotions  intestines 
pour  affecter  douloureusement  de  nombreuses  existences.  D'autre  part, 
la  liberté  civile,  l'égalité  des  droits  ont  enfin  assis  définitivement  leur 
règne  bieufaisant;  mais  par  cela  même  qu'il  n'existe  plus  d'autre  auto 
rite  que  celle  des  gouvernements,  cette  autorité  ne  peut  défaillir  sans 
laisser  le  champ  libre  aux  plus  redoutables  excès.  Pas  d*Ëtat,  en  effet, 
qui  maintenant  ne  recèle  un  fonds  de  population,  ennemi  non  pas  seu- 
lement des  institutions  politiques,  mais  aussi  des  lois  qui  régissent  na- 
turellement Tordre  social.  Recruté  principalement  et  parmi  les  hommes 
que  mécontente  la  comparaison  de  leur  sort  avec  celui  que  d'autres  ont 
en  partage,  et  parmi  ceux  que  des  revers  de  fortune  et  des  mécomptes 
d'ambition  ont  irrités  contre  un  régime  qui  n'a  pu  les  en  préserver,  ou 
que  des  instincts  pervers  rendent  avides  de  désordres,  ce  fonds  con- 
stitue partout  une  force  agressive,  toujours  prête  à  apparaître,  et  qui, 
du  moment  où  les  pouvoirs  réguliers  fléchissent  et  s'affaissent^  se 
montre  et  opère.  Ainsi,  à  côté  des  partis  en  lutte  s'en  constitue  un 


13  JOUBNAL  DS8  ËCONOHISTIS. 

nouveau,  le  parti  de  la  destructiou.  Personnes  et  choses,  ce  parti  veut 
tout  renverser  :  la  propriété ,  la  riche^e  sont  surtout  l'objet  de  ses 
attaques,  et  il  devient  évident  que  s*il  avait  un  jour  de  triomphe,  il 
remploierait  à  joncher  le  sol  de  ruines  et  de  débris.  Telle  est  la  situa- 
tion que  l'anarchie,  toutes  les  fois  qu'elle  se  produit,  ne  tarde  pas  à 
faire  aux  sociétés  modernes.  Menacées  dans  les  conditions  méndes  de 
leur  existence,  celles-ci  s'effrayent  à  bon  droit ,  et  elles  se  hâtent  de 
seconder  toute  révolution  qui  promet  de  leur  rendre  la  sécurité  qu'elles 
ont  perdue. 

Rien  de  rare  comme  les  révolutions  qui  ne  commencent  pas  par  dé- 
passer les  bornes  dans  lesquelles  elles  devraient  se  renfermer.  Presque 
toujours,  les  nations  qui  viennent  de  souffrir  sous  un  régime  politique, 
cèdent  à  Taversion  qu'elles  lui  portent,  et  n'en  laissent  rien  subsister. 
Celles  que  l'autorité  accablait  de  son  poids  se  h&tent  de  lui  ôter  les 
moyens  de  se  faire  obéir  et  respecter,  et  l'anarchie  ne  tarde  guère  à 
châtier  leur  imprudence;  celles  que  les  dissensions  intestines  ont  con- 
duites au  bord  de  l'abîme  abdiquent  tout  entières  les  libertés  dont 
l'usage  a  tourné  contre  elles,  et  la  servitude  devient  leur  partage.  Ainsi, 
à  des  révolutions  qui  ont  été  démesurées,  succèdent  des  contre-révolu- 
tions qui  ne  le  sont  pas  moins.  Les  sociétés  vont  d'une  extrémité  à 
l'autre,  subissant  tour  à  tour  et  des  maux  d'espèces  contraires  et  des 
réactions  en  sens  diamétralement  opposé.  On  en  a  vu  qui,  épuisées 
par  des  fluctuations  incessantes,  ont  fin;  par  perdre  l'énergie  et  les 
forces  dont  elles  avaient  besoin  pour  résister  aux  attaques  de  leurs 
voisins,  d'autres  qui  ne  sont  parvenues  à  se  fixer  au  point  môme  où  le 
repos  les  attendait,  qu'après  plus  d'un  siècle  d'épreuves  et  d'oscilla- 
tions successives. 

«  Sous  tous  les  régimes  possibles ,  dit  Hume ,  il  y  a  lutte  éternelle , 
ouverte  ou  souterraine,  entre  l'autorité  et  la  liberté,  sans  qu'il  soit 
donné  à  l'une  ou  &  l'autre  de  pouvoir  l'emporter  complètement  (1),  » 
c'est  que  rien  n'est  stable  dans  l'état  des  sociétés.  Grandeur  territo- 
riale, rapports  entre  les  personnes,  conquêtes  intellectuelles,  emplM 
du  travail,  répartition  des  richesses,  tout  ce  qui  opère  sur  l'esprit  qui 
les  anime  subit  de  fréquentes  modifications,  et  la  somme  de  puissance 
souveraine  dont  un  gouvernement  a  besoin,  pour  assurer  le  maintien 
de  la  paix  publique,  ne  demeure  pas  longtemps  la  même.  Or,  quel  que 
soit  le  changement  à  réaliser,  l'œuvre  ne  s'accomplit  pas  sans  rencon- 


(1)  Essays  and  treatises  on  several  subjects.  Essay  Y,  on  the  origin 
of  governements. 
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trer  des  résistances,  sans  mettre  aux  prises  des  intérêts  auxquels  des 
transformations  sociales  confinuelles  viennent  sans  cesse  fournir  de 
nouveaux  motifs  de  discordance  et  de  conflit 

Que  les  gouvernements  ne  soient  jamais  disposés  à  laisser  réduire 
l'autorité  dont  ils  sont  investis  ;  qu'ils  tendent  d'ordinaire  à  l'agrandir, 
cela  est  certain  ;  mais,  ce  qui  ne  Test  pas  moins,  c'est  que  la  liberté 
politique  est  chose  dont  les  hommes  sentent  assez  le  prix  pour  chercher 
à  accroître  constamment  la  part  qu'ils  en  possèdent.  Ainsi,  naissent  et 
se  perpétuent  entre  la  liberté  et  l'autorité ,  des  luttes  dans  lesquelles 
celle-ci  succomberait  infailliblement  si  la  gravité  des  maux  qu'en 
amène  l'affaiblissement  toutes  les  fois  qu'il  est  excessif,  ne  venait  la 
couvrir  d'une  protection  efScace.  En  fait,  il  7  a  eu  plus  de  nations 
menées  à  leur  perte  par  TinsufQsance  que  par  l'exagération  des  forces 
dont  les  pouvoirs  publics  étaient  en  possession. 

C'est  la  destinée  des  sociétés  humaines  d'avoir  à  cheminer  constam* 
ment  entre  deux  écueils,  la  servitude  et  l'anarchie  ;  mais,  ce  qui  n'est 
pas  donné  à  toutes,  c'est  de  pouvoir  se  tenir  à  pareille  distance  de  l'un 
et  de  l'autre.  Il  en  est  que  les  éléments  discordants  entrés  dans  leur 
composition  poussent  naturellement  vers  l'anarchie,  et  celles-là  ne  l'é- 
vitent qu'à  la  condition  de  faire  d'énormes  concessions  à  l'autorité  char- 
gée de  les  en  mainteniir  sufiSsamment  éloignées.  Elles  tomberaient  en 
dissolution  et  ne  tarderaient  pas  à  périr  si  elles  ne  consentaient  à  de- 
meurer en  proie  à  tout  ou  partie  des  souffrances  que  produit  la  servi- 
tude politique. 

Certes,  il  faut  plaindre  les  sociétés  dont  telle  est  la  situation;  mais, 
il  importe  de  le  remarquer,  cette  situation ,  après  tout,  n'est  pour  la 
plupart  d'entre  elles  qu'un  fruit  de  leurs  œuvres.  Elles  étaient  libres  de 
se  tracer  d'autres  voies  que  celles  qu'elles  ont  suivies.  Rien  ne  les 
contraignait  à  abuser  de  leur  puissance ,  à  agrandir  leurs  possessions , 
à  soumettre  à  leur  domination  des  peuples  qui  n'en  voulaient  pas,  à 
édicter  des  lois  qui  privilégiaient  les  forts  aux  dépens  des  faibles ,  qui 
réservaient  au  petit  nombre  les  bénéfices  de  la  vie  collective  ;  elles  l'ont 
fait ,  et  c'est  du  succès  même  de  leursi  entréprises  qu'est  sortie  pour 
elles  la  nécessité  d'abandonner  leurs  destinées  aux  décisions  du 
prince. 

Quels  sont  en  Europe  les  États  ob  les  communautés  politiques  ont  le 
moins  de  part  à  leur  propre  gouvernement?  Il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper  : 
ce  sont  ceux  dans  la  formation  desquels  la  violence  a  joué  le  rôle  le 
plus  considérable  ou  le  plus  récent.  Ces  Eta^  renferment  des  popula- 
tions que  le  temps  n'a  pas  réconciliées  avec  l'incorporation  qu'il  leur  a 
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fallu  subir.  Des  haines  de  race  y  fermentent;  des  insurrections,  des  ré* 
TOltes  n'f  attendent  pour  éclater  qu'une  occasion  propice ,  et  la  forée 
seule  y  maintient  Tordre  établi.  Dans  de  tels  Etats/ il  n*y  a,  il  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  pour  personne.  La  nation  dominatrice  elle<-m6me,  celle 
qui  a  mis  et  retient  les  autres  sous  sa  dépendance  ne  saurait  s*en  ré* 
server.  L'édifice  informo  et  fragile  qu'elle  a  construit  ne  tarderait 
guère  k  s'écrouler  si  l'autorité^  qui  veille  à  sa  conservation,  n'était 
fortement  concentrée,  et  en  demeure  de  briser  toutes  les  résistances  à 
l'exécution  des  ses  volontés. 

Il  est  des  Etats  où  Tunité  nationale  n'est  pas  en  péril;  mais  ob  sub*- 
sîstent,  entre  les  diverses  fractions  de  la  communauté,  des  dissensions, 
des  querelles  qui  limitent  étroitement  la  part  qu'elles  peuvent  prendre 
à  l'exercice  de  la  souveraineté.  Eh  bien  !  remontez  à  la  source  de  ces 
divisions,  vous  les  trouverez  dans  les  iniquités  commises  à  des  époques 
plus  ou  moins  reculées.  Là,  où  les  nations  ont  été  séparées  en  classes 
inégalement  traitées  par  la  loi,  les  privilèges  conférés  aux  unes  ont  été 
pour  les  autres  une  cause  de  dommages  et  d'humiliations,  et  de  là  sont 
nées  entre  elles  des  inimités  que  le  retour  au  droit  commun  ne  saurait 
éteindre  qu*avec  Taide  du  temps.  Là  où  des  dissentiments  religieux 
continuent  à  semer  de  vives  et  profondes  irritations,  c'est  l'effet  de  la 
suprématie  dont  a  joui  l'un  des  cuites  en  présence.  Ce  culte  a  fait  la 
guerre  aux  autres  ;  il  en  a  persécuté,  banni,  proscrit,  tué  les  sectateurs,, 
et  la  liberté  rendue  aux  consciences  n'a  pas  suffi  pour  effacer,  du  jour 
au  lendemain,  ni  chez  ceux  qui  les  ont  commis,  ni  chez  ceux  qui  en  ont 
souffert,  le  souvenir  de  tels  actes.  Examinez  une  à  une  toutes  les  ani- 
mosités,  toutes  les  passions  haineuses  qui  font  obstacle  à  l'accord  dont 
les  pqHilations  auraient  besoin  pour  intervenir  pacifiquement  dans 
leurs  propres  affUres,  vous  découvrirez  que  toutes  ne  sont  qu'un  fruit 
amer  de  quelque  infraction  ancienne  ou  actuelle  aux  règles  de  l'équité . 

Ainsi  s'accomplit  l'expiation  des  méfaits  du  passé.  La  liberté,  la  sécu- 
rité, ces  biens  sans  lesquels  il  n'est,  pour  les  associations  humaines,  ni 
dignité,  ni  prospérité  durable,  manquent  ou  restent  incomplets ,  par- 
tout où  subsistent  encore  des  traces  de  la  violation  des  lois  morales. 
nus  ces  traces  sont  nombreuses  et  profondes,  plus  sont  dangereuses  les 
divisions  qu'elles  entretiennent,  et  plus  la  nécessité  d'en  empêcher  l'é- 
clat force  les  nations  à  assurer  aux  gouvernements  qui  les  régissent  des 
pouvoirs  dont  l'étendue  les  Iviisse  elles-mêmes  sans  défense  contre  les  ex- 
cès du  despotisme  ! 

Il  Mliit  qu'il  en  (ftt  ainsi,  il  fallait  que  tonte  ii^ustice  sociale  oupoii^ 
tlqie,  que  toute  violation  desdroiud'aatrui  porl&t  sa  peine,  et  qu'U  n'y 
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e&t  pas  une  iniquité  qui,  qoei  qu'en  parût  être  le  profit  immédiat,  ne  dlkt 
i  la  fin  tourner  contre  ses  auteurs,  et  derenîr  pour  eux  une  cause  d'abais* 
sèment  et  de  souffrance. 

Les  nations  ont  leurs  convoitises  déréglées,  leurs  passions  orgaeO- 
lenses  et  cupides,  e  il  importait  que  rexpérience  vtnt  leur  apprendre 
ce  qu>n  coûte  la  satisfaction.  Celles  de  l'antiquité  ont  péri  faute  de 
savoir  oft  les  conduisaient  les  triomphes  qu'elles  ambitionnaient  le  plus. 
Avides  de  grandeur  et  de  puissuice,  elles  cherchaient  à  s'asservir  mutuel* 
lement;  non  moins  avides  de  richesses,  elles  vouaient  i  Teselavage  des 
maliitndes  dont  elles  s'appropriaient  les  labeurs,  et  chacune  de  leurs 
victoires  les  acheminait  vers  une  inévitable  ruine»  Il  y  en  eut  une  qui 
parvint  à  subjuguer  toutes  les  autres,  et  le  châtiment  de  ses  iniquités 
ne  se  fit  pas  attendre.  A  mesure  qu'elle  avait  étendu  ses  conquêtes,  de 
nouveaux  germes  de  corruption  et  de  discorde  s'étaient  développés 
daas  son  sein,  et  le  moment  arriva  où  ils  acquirent  une  nrrésistibte 
puînsance.  Des  guerres  civiles  et  d'affreuses  proscriptions  semèrent  de 
tonte  part  le  deuil  et  lé  carnage,  et  Rome,  épuisée  et  sanglante,  dut  s« 
rétfgner  à  rabandon  de  libertés  qui  la  menaient  à  sa  perte.  Home,  cepen- 
dant, ne  retrouva  pas,  sous  un  maître,  le  repos  dont  elle  ayait  besoîÉ. 
nie  avait  à  maintenir  dans  l'obéissance  les  nombreuses  nations  Tain* 
eues  par  ses  armes,  à  contenir  les  multitudes  affamées  que  renfermait 
ion  enceinte,  i  prévenir  les  soulèvements  des  flots  d'esclaves  répandus 
dass  les  villes  et  dans  les  campagnes,  et  trop  de  périls  l'assiégeaient 
poor  que  la  souveraineté  effective  ne  passât  pas  aux  mains  de  ceux  qui 
seuls  pouvaient  l'en  défendre.  Les  armées  s'en  saisir^t;  elles  impo- 
sèrent leurs  volontés  à  des  empereurs  dont  la  vie  était  à  leur  merci,  et 
lenrs  exigences  devinrent  accablantes.  Ce  qu'elles  ne  cessaient  de  récla- 
mer, c'était  l'élévation  du  prix  de  leurs  services,  et  il  fdlut  pour  les 
coniemer  arracher  aHx  provinces  au  delà  de  ce  qu'elles  pouvaient 
donner  sans  dépéff r.  Industrie  et  population,  tout  déclina  sous  le  poids 
de  charges  oonstanment  croissamtes,  et  lorsque  enfin  l'épuisement  fût  k 
son  coBïble,  Fempire,  sans  argent  et  sans  soldats,  ne  tarda  pas  à  expirer 
lous  les  tKmps  des  bariiares. 

Les  nations  qui  ne  disparurent  pas  dans  la  longue  et  sanglante  mêlée 
que  provoqua  la  chute  de  la  domination  romaine  eurent  nn  meilleur 
sort  D'une  part,  Tesdavage  ne  conserva  pas  chez  elles  sa  rigueur  pri- 
mitive, et  l'ascendant  progressif  des  lumières  évangéliques  en  prépara 
et  aBDcna  l'abolition  définitive.  De  i'autro,  l'avéaement  du  régime  féodal 
n'en  laissa,  durant  plusieurs  siècles,  aucune  en  êMt  de  compiérir  «I  de 
subjuguer  les  autres ,  -et  kulr  civilisation,  débarrassée  des  éléments 
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délétères  qui  avaient  corrompu  celle  de  Tantiquité ,  put  avancer  d'un 
pas  lent,  mais  sûr  et  continu.  Les  nations  modernes  n'en  eurent  pas 
moins  à  compter  avec  les  injustices  que  recelaient  leurs  institutions. 
Des  conflits  et  des  luttes  s*enga^ërent  entre  des  classes  séparées  par  des 
distinctions  factices,  et  il  devint  facile  h  des  gouvernements  dont  tour  à 
tour  elles  invoquaient  Tappui  d'agrandir  leurs  prérogatives  aux  dépens 
des  unes  et  des  autres.  Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  il  ne  restait 
plus  sur  le  continent  européen,  la  Pologne  exceptée,  un  grand  Etat  ou 
subsistassent  encore  entières  des  libertés  politiques  dont  Tinégaie  ré- 
partition avait  semé  au  sein  des  sociétés  de  nombreux  ferments  de  dis- 
corde. Dans  tous,  les  dissentiments  survenus  entre  les  gouvernés 
avaient  permis  à  la  royauté  de  les  confisquer  à  son  profit  et  d'ériger 
ses  volontés  en  rè^Ie  suprême. 

Depuis  près  d'un  siècle  a  commencé  sur  le  continent  européen  une 
évolution  en  sens  contraire.  Grâce  aux  progrès  de  plus  en  plus  rapides 
des  arts  et  de  la  richesse,  presque  partout  sont  nés  et  se  sont  multi- 
pliés des  intérêts  que  l'omnipotence  des  princes  laissait  privés  de 
garanties  indispensables  à  leur  prospérité.  De  là  des  réclamations  et  des 
luttes  qui,  dans  la  plupart  des  Etats,  ont  amené  rétablissement  du  ré- 
gime parlementaire.  Néanmoins,  tout,  dans  la  marche  des  faits,  a  subi 
Tinfluence  du  degré  d'accord  dont  les  populations  réunies  en  un  même 
faisceau  politique  se  trouvaient  capables  dans  la  vie  publique.  Là  où  la 
liberté  n'a  réalisé  aucune  conquête,  ou  n'en  a  réalisé  que  de  peu  d'im- 
portance ;  là  où  elle  a  perdu  une  partie  de  celles  que  déjà  elle  avait 
effectuées,  le  mal  est  venu  de  divisions  instestines  dues  les  unes  à  la 
différence  des  origines  et  des  nationalités,  les  autres  à  des  haines  nées 
des  séparations  longtemps  établies  contre  les  classes  inégalement 
traitées  par  les  lois.  Ces  divisions,  la  liberté  en  favorisait  ou  semblait 
en  favoriser  l'essor,  et  c*est  là  ce  qui  a  limité  plus  ou  moins  étroite- 
ment la  mesure  suivant  laquelle  les  sociétés  de  l'Europe  ont  pu  ac- 
quérir et  conserver  le  droit  de  participer  à  leur  propre  gouvernement* 

Ainsi,  à  tous  les  âges  a  opéré  une  loi  dure,  mais  au  fond  juste  et  tuté- 
laire.  En  faisant  des  iniquités  qu'elles  commettent  une  source  d'animo- 
sités  et  de  discordes  intérieures,  cette  loi  inflige  aux  nations  un  châti- 
ment mérité.  Plus  elles  ont  méconnu  les  prescriptions  du  droit  et  de  la 
justice,  plus  se  réduit  la  somme  de  liberté  politique  dont  elles  peuvent 
jouir,  et  plus,  lors  même  qu'elles  travaillent  à  les  réparer,  il  faut  dii 
temps  pour  que  les  torts  du  passé  cessent  de  faire  obstacle  à  l'amélio- 
ration de  leurs  destinées* 

H.  Passt  (de  l'institut). 
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RECHERCHES 

SUR   LA   PRODUCTION    AGRICOLE 

SUR  LA  RENTE  ET  LA  VALEUR  DU  SOL 


—  DEUXIÈME  ARTICLE  — 


Sommaire.  —  Développement  par^lèle  da  capital  foncier  et  da  capital  de  cnltore  sons 
rinflaence  de  la  liberté. . —  EfTet  de  Timpôt  foncier  sar  la  rente.  —  Marche  de  la 
rente  dans  te  temps.  —  Marche  ascendante  des  classes  agricoles. —Valenr  du  sol 
dans  Tespace.  —  Tanx  de  Tintérèt  foncier.  ^  Lois  auiqaelles  obéit  la  valeur  da  sol. 
Rapports  da  taux  de  l'intérêt  foncier  avec  le  loyer  général  des  capitaux  et  rintensité 
de  la  cultare*  ->  Marche  de  la  valeur  du  sol  dans  le  temps. 

Vin 

Nous  avons  vu  les  éparg^nes  de  Thomme  se  transformer  d*abord  en 
moyens  de  culture  pour  tirer  parti  des  facultés  naturelles  du  sol,  puis 
s'incorporer  à  la  terre  sous  forme  de  travaux  destinés  à  en  accroître  la 
fertilité,  et  nous  avons  considéré  cet  accroissement  de  fertilité,  fruit  du 
travail  humain,  comme  le  point  de  départ  et  la  source  de  la  propriété 
foncière.  A  partir  de  ce  moment,  nous  avons  vu  le  développement 
parallèle  du  capital  foncier  et  du  capital  de  culture  déterminer  une 
augmentation  constante  et  rapide  de  la  production  sur  la  masse  de 
laquelle  chacun  de  ces  éléinents  prélève  une  rémunération  propor- 
tionnée à  son  concours  dans  l'œuvre  commune.  Il  nous  reste  &  ajouter 
que  la  seule  condition  à  remplir  pour  que  ces  faits  s'accomplissent, 
pour  que  le  capital  se  porte  tantôt  vers  les  moyens  de  culture,  tantôt 
vers  les  améliorations  foncières,  et  pour  que  la  production  toujours 
croissante  sorte  de  cette  union  féconde  du  capital  foncier  et  du  capital 
de  culture,  c^est  que  les  choses  soient  abandonnées  à  leur  cours 
naturel. 

Si  aucune  intervention  étrangère  ne  se  produit,  Thomme  dirigera  ses 
efforts  dans  la  voie  la  plus  utile  en  cherchant  la  rémunénition  la  plus 
élevée.  Quand  les  améliorations  foncières  offriront  un  placement  pro- 
ductif, les  épargnes  de  l'homme  se  convertiront  en  travaux  destinés  à  ac" 
croître  la  fertilité  du  sol  ;  et  la  propriété  foncière  se  dégagera  du  travail 
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ainsi  dirigé  comme  qd  fait  naturel  et  nécessaire.  Quand  l'exploitation 
de  la  propriété  semblera  offrir  plus  d'avantages  que  sa  possession  ou  sa 
création ,  les  épargnes  se  convertiront  en  moyens  de  culture  pour 
mettre  en  oeuvre  la  fécondité  accrue  du  sol.  C'est  ainsi  que  le  taux  des 
rémunérations  guidera  le  travail  et  les  capitaux  dans  la  direction  la 
plus  utile,  et  que  l'accroissement  de  la  production  sera  le  fruit  naturel 
de  l'activité  humaine  stimulée  par  l'aiguillon  du  profit. 

Il  en  est  de  même  des  capitaux  extérieurs^  qui  cherchant  aussi  des 
rémunérations  élevées,  se  porteront  tantôt  vers  le  sol  pour  se  transfor- 
mer  en  propriété  foncière  par  le  travail,  tantôt  vers  la  culture  pour  se 
convertir  en  moyens  d'exploitation.  Les  épargnes  provenant  de  l'agri- 
cnlture  peuvent  elles-mêmes  se  détourner  très-fructueusement  du  sol 
pour  alimenter  des  industries  extérieures.  Le  capital  n'a  qu'un  guide, 
le  profit,  et  cela  est  fort  heureut  :  l'intérêt  publie  n'y  trouve  pas  moins 
son  compte  que  les  satisfactions  individuelles. 

Pour  le  dire  ici  en  passant,  nous  n'attachons  pas  une  importance 
excessive  aux  institutions  spéciales  de  crédit  dont  on  a  proposé  de 
doter  l'agriculture.  Sauf  des  cas  exceptionnels,  l'expérience  a  montré 
que  ces  institutions  servent  peu  à  Tagriculture  ;  et  quand  on  va  au  fond 
des  choses,  on  arrive  bien  vite  à  se  convaincre  que  ce  qui  fait  le  plus 
généralement  défaut  à  notre  grande  industrie  du  sol,  c'est  moins  le 
crédit  que  le  débouché»  moins  les  capitaux  que  l'usage  utile  et  la  rémo- 
nération  élevée  du  capital.  Si,  comme  on  le  dit,  l'argent  sort  véritable* 
ment  de  nos  campagnes,  c'est  qu'il  trouve  ailleurs  un  emploi  plus  fruc- 
tueux. Que  l'agriculture  fasse  de  grands  bénéfices,  qu'elle  offre  des 
rémunérations  élevées  aux  capitaux  de  toute  nature  qu'elle  met  en 
œuvre,  et  l'argeot  lui  viendra  de  toute  part,  si  elle  en  a  besoin.  Il  n'y  a 
rien  qui  soit  aussi  mobile,  aussi  impressionnable,  aussi  docile  à  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  que  le  capital.  La  meilleure  source  de 
crédit  pour  l'agriculture,  c'est  le  succès;  et  la  première  condition  du 
succès,  c'est  le  débouché. 

IX 

Toutes  les  causes  qui  agissent  sur  la  production  pour  la  faire  monter 
ou  descendre,  agissent  aussi  sur  la  rente  dans  le  sens  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse.  Même  quand  il  est  immobilisé  dans  le  sol,  le  capital  suit  la 
destinée  commune,  profitant  des  bonnes  chances  qui  échoient  à  tous 
les  capitaux  et  subissant  l'eiTet  des  mauvaises.  Il  est  à  remarquer  toute- 
fois que  lorsque  la  séparation  des  fonctions  est  complète,  comme  dans 
ie  cas  du  fermage,  la  rente,  fixée  pour  une  période  plus  ou  moins  longue 
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et  calculée  sar  une  moyenne  de  plusieurs  années,  ne  reçoit  que  le 
contre-coup  plus,  on  moins  lointain  des  causes  qui  agissent  sur  la 
production  :  les  causes  générales  et  durables  ont  donc  seules  quelque 
efficacité  sur  la  marche  qu'elle  suit.  Quant  aux  causes  passagères  et 
accidentelles»  c*est  surtout  sur  les  autres  réoiunérations  que  leur  effet 
se  fait  sentir. 

U  y  a  cependant  un  cas  où  la  marche  de  la  rente  peut  être  affectée,  en 
dehors  des  causes  qui  agissent  sur  la  production  elle-même  :  c'est  le 
cas  des  modifications  faites  à  l'impôt  foncier. 

L'impôt  foncier  est  établi  sur  le  sol,  et  frappe  directement  le  pro-* 
priétaire  :  la  taxe  foncière  vient  en  déduction  de  la  rente. 

C'est  là  un  fait  qui  est  consacré  par  la  législation  chez  tous  les 
peuples.  Quand  il  y  a  séparation  des  fonctions  de  la  production,  si  le 
contrat  intervenu  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur  ne  contient 
aacune  clause  relative  à  rimpôt»  c'est  le  propriétaire  qui  doit  acquitter 
la  taxe.  Même  quand  les  conventions  du  bail  imposeraient  au  fermier  la 
charge  de  l'impôt^  si  une  aggravation  de  taxe  était  jugée  nécessaire 
durant  le  cours  du  bail,  cette  aggravation  serait  mise  à  la  charge  du 
propriétairci  à  moins  de  convention  formelle  sur  ce  point.  L'impôt 
foncier  n*est  en  quelque  sorte  qu'une  fraction  de  la  rente. 

Pour  justifier  ce  fait  la  législation  pose  comme  règle  que  l'impôt  fon- 
cier doit  être  prélevé  sur  le  produit  net  du  sol;  elle  semble  donc  consi- 
dérer la  part  du  propriétaire  comme  représentant  le  produit  net,  et  le 
reste  comme  frais  de  culture. 

Sans  vouloir  nier  que  la  rente  représente  la  portion  souvent  la  plus 
importante  et  toujours  la  plus  stable  du  produit  net,  nous  devons 
avouer  que  cette  explication  ne  nous  satisfait  pas  entièrement  au  point 
de  vue  économique.  Le  profit  de  la  culture,  qui  est  aussi  une  part  du 
produit  net|  échappe  totalement  à  l'impôt  foncier.  L'expression  de  pro- 
duit net  peut  d'ailleurs  provoquer  de  nombreuses  interprétations  qu'il 
suffit  de  signaler. 

Qucri  qu'il  en  soit  de  la  cause,  le  fait  est  certain  :  Timpôt  foncier 
alfecte  exclusivement  la  rente.  Le  propriétaire  bénéficie  des  dégrève- 
ments de  cette  taxe  et  en  subit  les  augmentations. 

Qoant  aux  Impôts  de  transmission ,lmus  établirons  plus  loin  qu'ils 
affedeot  la  valeur  du  sol,  mais  sans  modifier  le  chiffre  nominal  delà 

rente. 

X 

La  rente  dans  le  temps  suit  les  mêmes  fluctuations  que  dans  l'espace, 
et  par  Teffel  des  mêmes  causes  :  elle  hausse  ou  elle  baisse  suivant  que 
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la  production  agricole  s'accrott  ou  diminue,  suivant  que  lès  charges 
qui  pèsent  sur  le  sol  sont  plus  faibles  ou  plus  lourdes. 

Nous  avons  peu  de  documents  précis  sur  la  marche  de  la  rente  fon- 
cière dans  le  temps.  Le  livre  d'Arthur  Young,  publié  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  donne  bien,  il  est  vrai,  sur  un  grand  nombre  de  points  de  notre 
territoire,  des  indications  qu^on  pourrait  comparer  à  celles  de  Tenquéte 
agricole  de  1866,  pour  apprécier  les  différences  survenues  dans  ces 
quatre-vingts  dernières  années.  Mais  ces  deux  sources  d'informations  ne 
nous  fournissent  que  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  ;  et  plu- 
sieurs causes,  sur  lesquelles  il  est  superflu  d'insister,  ne  permettent  pas 
de  considérer  comme  absolument  comparables  les  chiffres  d'Arthur 
Young  et  ceux  de  l'enquête  agricole  de  1866. 

Quoique  un  peu  vagues,  les  renseignements  fournis  par  l'enquête 
agricole  ont  de  la  valeur  et  embrassent  la  période  des  trente  dernières 
années.  Tous  les  rapports  s'accordent  à  établir  la  marche  progressive  de 
la  rente  foncière  durant  cette  période.  Il  y  a  toutefois  des  inégalités 
dans  celte  progression.  Sur  certains  points  la  hausse  parait  s'élever  à 
100  0/0.  Telles  sont  notamment  les  pays  où  les  culture»  industrielles, 
et  surtout  la  betterave  à  sucre,  ont  pris  une  grande  extension.  Dans 
d'autres  contrées  la  hausse  n'a  été  que  de  500/0;  dans  d'autres  enfin  de 
25  0/0  seulement. 

En  dehors  des  pays  enrichis  par  des  cultures  très- productives,  les 
contrées  où  la  rente  semble  avoir  suivi  la  marche  la  plus  rapide  dans  la 
période  contemporaine  sont  celles  qui  étaient  écartées  des  lieux  de  con- 
sommatioii,  et  qui  ont  vu  leurs  débouchés  s'étendre  par  la  création  des 
voies  ferrées.  Amélioration  dans  la  culture  et  accroissement  des  prix 
par  le  développement  des  voies  de  communication  :  voilà  les  deux 
causes  qui  sont  assignées  partogt  à  la  hausse  si  rapide  de  la  rente  fon- 
cière dans  les  trente  dernières  années. 

Dans  un  mémoire  publié  en  1785  sur  les  prairies  artificielles,  Gilbert, 
célèbre  agronome  de  ce  temps,  avait  consigné  les  chiffres  qui  repré- 
sentaient alors  la  rente  foncière  (jans  diverses  localités  du  voisinage  de 
Paris.  M.  Léonce  de  Lavergne  a  rappelé  ces  chiffres  dans  son  beau  livre 
sur  V Economie  rurale  de  la  France;  et  les  comparant  aux  chiffres  corres- 
pondants  de  la  période  moderne,  il  est  arrivé  à  conclure  que  la  rente 
a  quadruplé  dans  ces  localités  depuis  les  années  qui  ont  précédé  la  Révo- 
lution française. 

Si  Gilbert  avait  écrit  quelques  années  plus  tard,  c'est-à-dire  après  la 
suppression  de  la  dîme,  l'écart  serait  beaucoup  moins  considérable. 

Quoique  précieuses,   ces  indications  sont  encore  un  peu  vagues,  et 
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surtout  elles  ne  rendent  pas  compte  de  la  marche  de  la  rente,  de  ses 
flactuations  et  des  causes  auxquelles  il  faut  les  attribuer.  Il  y  a  là  une 
lacune  que  nous  afVons  essayé  de  combler  par  des  recherches  plus 
directes  et  plus  précises. 

Nous  avons  consulté  les  archives  des  hospices  de  Bourg  pour  y  recueil- 
lir les  prix  de  fermage  successifs  d*un  certain  nombre  de  domaines 
,  placés  dans  l'intérieur  ou  sur  les  limites  de  Tarrondissement  de  ce  nom. 
Nous  avons  dépouillé  la  série  des  baux  de  chaque  domaine  en  remontant 
jusqu'à  1750,  et  nous  avons  pris' soin,  à  chaque  renouvellement  du  bail, 
de  ramener  le  prix  de  la  rente  à  l'hectare.  Nous  avons  pu  dès  lors  repré* 
senter  par  une  courbe  la  marche  de  la  rente  dans  chaque  domaine, 
depuis  17S0  jusqu'en  1866,  époque  de  nos  recherches. 

Nous  avons  réuni  en  un  seul  tableau  26  de  ces  courbes,  c'est-à- 
dire  un  nombre  suffisant  pour  étudier  la  marche  générale  de  la  rente, 
en  écartant  les  circonstances  exceptionnelles  qui  ont  pu  agir  accidentel- 
lement sur  le  prix  de  fermage  d'un  domaine.  Une  courbe  tracée  à  l'œil, 
sur  des  données  moyennes,  indique  cette  marche  générale. 

A  notre  point  de  départ,  c'est-à-dire  en  1750,  les  limites  extrêmes  de 
la  rente  dans  les  vingt-six  domaines,  étaient  7  livres  et  21  livres;  la 
moyenne  13  à  14  livres.  Au  point  d'arrivée,  c'est-à-dire  en  1866,  la 
rente  est  comprise  entre  les  points  extrêmes  de  45  et  de  81  francs  ;  et 
la  moyenne  est  de  66  francs. 

La  rente  foncière  dans  ces  domaines  a  donc  quintuplé  de  1750  jus- 
qu'en 1866. 

Nous  essayerons  de  déterminer  quelle  est,  dans  cette  hausse  de  la 
rente«  la  part  qui  doit  être  faite  aux  progrès  de  la  culture  et  celle  qu'il 
lant  attribuer  aux  changements  d'impôts. 

La  marche  suivie  par  la  rente  a  été  loin  d'être  uniforme,  et  de 
grandes  différences  s'observent  d'une  époque  à  l'autre. 

Jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV,  la  rente  moute,  mais  très-lentement. 
La  moyenne  qui  ^taitde  13  à  14  livres  en  1750,  arrive  à  peine  à  17  ou 
18  livres  en  1774. 

Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  la  marche  ascensionnelle  de  la  rente 
s'accélère;  de  17  à  18  livres  en  1774,  la  moyenne  des  prix  de  fermage 
s'élèveàSO  livres  en  1700. 

Deux  causes  paraissent  avoir  contribué  à  cette  hausse  :  la  paix  non 
interrompue  dont  jouit  la  France  sous  le  gouvernement  de  Louis  XVI, 
et  les  ressources  financières  et  économiques  de  son  grand  ministre 
Turgot. 

La  paix  favorisa  la  production  en  facilitant  les  épargnes  et  en  déve- 
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loppaDt  le  travail.  De  grandes  améliorations  agricoles,  marnafj^es,  prai- 
ries artificielles,  etc.,  furent  discutées  et  en  partie  réalisées.  Quant  à  la 
suppression  des  douanes  intérieures,  elle  produisit  les  effets  qu'on  de- 
vait en  attendre  :  les  prix  montèrent  et  devinrent  plus  stables.  La 
phrase  suivante  empruntée  au  livre  d* Arthur  Young  est  caractéristique  : 
a  Le  marquis  de  Gasaux  affirme  que  la  liberté  du  comnierce  des  grains, 
établie  par  M.  Turgot,  a  augmenté  le  produit  de  l'agriculture  de  France 
comme  de  150  à  100.  » 

M.  de  Lavergne  avait  déjà  remarqué,  dans  ses  Assemblées  provins 
étales^  que  le  règne  de  Louis  XVI  fut  un  des  plus  prospères  pour  ragri-* 
culture.  Nos  recherches  sur  la  marche  de  la  rente  foncière  dans  4e 
temps  confirment  cette  opinion  de  notre  savant  professeur. 

A  partir  de  1790  et  jusqu'en  1796,  la  rente  monta  plus  vite  encore 
et  passa  presque  brusquement  de  30  â  48  francs.  Elle  descendit  ensuite 
aussi  rapidement  qu'elle  avait  monté  et  se  maintint  autour  de  30  fr. 
durant  tout  l'Empire  et  jusque  vers  les  dernières  années  de  la  Restau- 
ration. A  partir  de  182S  ou  1826,  elle  reprit  sa  marche  ascendante. 
En  1840  le  chiffre  de  4S  fr.  était  de  nouveau  atteint  ;  en  1880,  celui 
de  80  fr.  était  dépassé,  et  en  1866  la  rente  atteignait  enfin,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  chiffre  de  66  et  de  67  tt.  par  hectare. 

Quelques  mots  d'explication  sur  les  diverses  phases  de  tt  mouve- 
ment. 

La  hausse  si  rapide  qui  s'observe  de  1790  à  1796  ne  tient  pas  à  un 
développement  correspondant  de  la  production  agricole  :  c'est  surtout 
aux  réformes  fiscales  et  à  la  suppression  de  la  dtme  qu'il  faut  l'at- 
tribuer. 

L'ancien  régime  fiscal  pesait  durement  sur  le  sol.  Tout  allégement 
de'  charges,  par  l'effet  d'une  meilleure  répartition  des  impôts,  devait 
exercer  une  grande  influence  sur  la  marche  de  la  rente.  Moins  écrasés, 
les  cultivateurs  pouvaient  faire  une  part  plus  grande  aux  propriétaires 
du  sol. 

Quant  à  la  dlme,  il  suffit  de  savoir  quelle  était  son  importance  pour 
se  rendre  compte  des  effets  que  sa  suppression  devait  produire.  Elle 
s'élevait,  d'après  le  marquis  de  Mirabeau,  à  168  millions  environ  et 
elle  ne  se  prélevait  que  sur  une  portion  du  sol  cultivé.  La  suppression 
de  la  dtme  fit  passer'  cette  somme  du  côté  de  la  rente  (1).  C'est  8  à 


(1)  L'article  1*'  du  décret  du  10  avril  1791  est  ainsi  conçu  : 
«  La  valeur  de  la  dtme  de  chaque  fermage  étant  une  fois  fixée  à 
Tamiable  ou  à  dire  d'experts,  le  fermier,  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail, 
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• 

iO  A*,  par  hectare  qui  vinrent  s'ajouter  ainsi  à  la  rémunération  du  pro- 
priétaire et  grossir  sa  part  dans  la  production  totale. 

Quant  à  la  baisse  qui  suivit  immédiatement*  cette  hausse  et  qui  Tut 
tout  aussi  rapide,  elle  s'explique  par  des  causes  générales  qui  frappèrent 
la  production  agricole  dans  sa  source  et  qui  portèrent  atteinte  à  toutes 
les  situations  :  défaut  de  sécurité  sous  le  Directoire  et  guerre  perma- 
nente sous  le  premier  Empire. 

hts  guerres  soutenues  par  la  République  contre  l'Europe  coalisée 
avaient  enlevé  aux  campagnes  les  bras  les  plus  valides  et  avaient  pro*  ^ 
voqué  la  hausse  des  salaires.  Les  difficultés  de  cette  position  furent  sin- 
gulièrement aggravées  par  le  désordre.  Des  bandes  de  pillards,  qui  co- 
loraient le  vol  et  le  meurtre  de  griefs  politiques,  parcouraient  le  pays  et 
mettaient  à  contribution  les  cultivateurs  écartés.  L'agriculture  se  res- 
sentit promptement  de  ce  défaut  de  sécurité,  et  la  rente  perdit  brusque- 
ment  ce  que  les  réformes  de  la  Révolution  lui  avaient  M  gagner. 

L'Empire  rétablit  Tordre,  mais  n'améliora  guère  la  situation  du  cul- 
tivateur. Les  charges  de  la  guerre,  le  manque  de  bras  valides  et  peut- 
être  aussi  l'incertitude  du  lendemain  maintinrent  rabaissement  de  la 
rente.  Durant  plus  dç  vingt  ans,  les  baux  se  renouvelèrent  sans  aug- 
mentation. L'agriculture  a  payé  chèrement  la  gloire  de  nos  armes. 

On  peut  s'étonner  que  le  rétablissement  de  la  paix  générale  n'ait  pas 
produit  un  effet  immédiat  sur  la  rente,  car  elle  ne  reprit  sa  marche  as- 
censionnelle que  vers  1826.  Mais  plusieurs  causes  spéciales  à  la  région 
de  l'Est  expliquent  ce  fait. 

L'arrondissement  de  Bourg,  dont  le  territoire  est  l'objet  de  ces  obi- 
servatioDs,  Ait  occupé  par  les  armées  alliées  en  i844  et  en  iSlK.  Cette 
double  occupation  fut  loin  de  faire  prospérer  l'agriculture.  Les  culti*- 
vateurs  furent  quelquefois  molestés  dans  leurs  personnes,  et  souvent 
dépouillés  de  leurs  biens;  d'effroyables  réquisitions  de  vivres,  de  bé« 
tail  et  de  matériel  de  transport  leur  ftirent  imposées.  La  dernière  in- 
vasion amena  dans  le  pays  la  peste  bovine  qui  moissonna  la  moitié  du 
bétail.  Enfin  Tannée  1817,  de  désastreuse  mémoire,  mit  le  comble  à  ces 
maux  et  acheva  de  ruiner  les  cultivateurs. 

II  fallut  dix  ans  de  paix  pour  guérir  ces  blessures  et  permettre  à 
l'agriculture  de  reprendre  son  essor,  après  avoir  reconstitué  son  ca- 
pital. 

La  hausse  qui  suivit  enfin  tous  ces  malheurs  ne  s'est  pas  interrompue  ; 


en  payera  le  montant  chaque  année  au  propriétaire,  en  argent,  aux 
mêmes  époques  et  dans  la  même  proportion  que  le  prix  des  fermages.  » 
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elle  s'est  ralentie  à  peine  durant  la  période  agitée  de  1848  à  1852,  et 
depuis  lors  elle  s'est  accélérée  en  se  généralisant.  Jusqu'alors  la  marche 
de  la  rente  n'avait  pas  été  uniforme  dans  tous  les  domaines  :  pendant 
qu'on  la  voyait  ascendante  dans  les  uns,  on  la  trouvait  stationnaire  ou 
descendante  dans  les  autres. 

De  brusques  variations  semblaient  aussi  révéler  des  crises  acciden- 
telles dans  le  sort  des  cultivateurs.  Mais  dans  ces  quinze  dernières  an* 
nées,  tous  les  domaines  sont  en  hausse,  aucun  n'est  en  baisse  ni  sim- 
plement stationnaire.  C'est  une  preuve  que  cette  augmentation  de  la 
rente  tient  à  des  causes  générales  et  qu'elle  est  justifiée.  Si  nous  ajou- 
tons qu'elle  coïncide  avec  une  élévation  énorme  des  salaires  et  avec 
une  ainélioration  incontestable  du  sort  des  cultivateurs,  le  lecteur 
voudra  bien  reconnaître  qu'elle  n'a  point  d'autre  cause  que  les  progrès 
de  l'agriculture,  d'où  dépend  la  prospérité  de  tout  ce  qui  s'y  rattache, 
propriétaires,  cultivateurs,  ouvriers. 

C'est  l'accroissement  de  la  production  par  l'extension  des  surfaces, 
par  rintensité  des  cultures,  par  l'augmentation  du  rendement  et  par  la 
hausse  des  prix  qui  est  la  source  de  cette  prospérité  croissante. 

Ainsi  se  vérifient  dans  le  temps  les  lois  que  nous  avons  constatées 
dans  l'espace,  pour  la  marche  de  la  rente  foncière. 


XI. 


Nous  n'avons  pas  le  projet  d'entreprendre  ici  sur  le  profit  de  la  cul- 
ture et  sur  les  salaires  une  étude  analogue  à  celle  que  nous  venons  de 
faire  sur  la  rente.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  quelques  indica- 
tions générales. 

Dans  le  système  de  la  culture  intermittente,  le  khammès  n'est  pas  un 
entrepreneur  de  culture  ayant  droit  A  un  profit,  puisqu'il  est  dépourvu 
de  tout  capital  ;  c'est  un  ouvrier  sans  outils  et  sans  provisions,  un  pro- 
létaire dans  toute  la  force  du  terme.  La  part  infime  qui  lui  est  dévolue 
dans  une  production  si  misérable  ne  lui  permet  pas  de  faire  des  épargnes 
et  par  conséquent  d'élever  sa  condition.  Souvent  même  il  est  à  la 
charge  du  fellah  qui  consent  à  le  nourrir  afin  de  se  ménager  les  forces 
nécessaires  à  la  culture. 

C'est  la  classe  des  khammès  que  la  famine  des  premiers  mois  de  1868 
a  moissonnée  presque  tout  entière. 

Les  fellahs  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  les  sauver  de  la  mort; 
mais  une  série  de  mauvaises  récoltes  ayant  épuisé  les  approvisionne 
ments,  les  khammès  furent  abandonnés  à  leur  destin.  Alors  conmiença 
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ce  lugubre  exode  du  midi  vers  le  nord,  du  Sahara  et  de  l'intérieur  du 
Tell  vers  les  villages  européens  des  bords  de  la  mer.  Les  cadavres  se 
voyaient  partout,  dans  les  champs,  sur  les  routes,  aux  abords  des  mai- 
sons. La  charité  de  nos  colons  n'a  point  fait  défaut  à  ces  misères;  mais 
les  secours  étaient  presque  toujours  impuissants  :  pour  ces  constitutiojis 
épuisées,  pour  ces  estomacs  en  proie  au  délire  de  la  faim,  Taliment  lui- 
même  était  souvent  mortel. 

Douloureux  appel  à  la  sagesse  humaine!  En  voyant  ce  peuple  stolque 
et  fier  mourir  de  faim  sur  une  terre  fertile  et  étendue,  nous  ne  pou- 
vions nous  empêcher  de  bénir  les  générations  d'ancêtres  qui  nous  ont 
aplani  les  voies  et  qui,  par  leurs  travaux  et  leurs  épargnes,  nous  ont 
permis  de  vivre  dix  fois  plus  nombreux  sur  le  même  espace  sans  être 
exposés  à  de  pareilles  horreurs.  » 

La  situation  du  colon  partiaire  de  la  Corse  est  un  peu  meilleure  que 
celle  du  khammës  algérien  :  le  produit  s'est  accru  et  la  part  du  cultiva- 
teur est  plus  forte.  Mais  si  le  métayer  corse  échappe  à  la  famine,  son 
sort  n'a  cependant  rien  de  fort  enviable.  Mal  logé,  mal  nourri,  sans 
moyens  d'action,  sans  indépendance  et  presque  sans  perspective  de 
prochain  avenir,  il  n'est  guère  mieux  partagé  que  nos  domestiques  de 
culture  dans  les  pays  de  métayage. 

Le  métayer  a  franchi  un  degré  de  plus  dans  l'échelle  sociale;  il  n'est 
pas  encore  entrepreneur  de  culture,  mais  il  commence  à  se  distinguer 
de  l'ouvrier  ssans  capital. 

Bien  que  travaillant  lui-même  de  ses  mains  et  de  celles  de  sa  famille, 
il  a  parfois  recours  à  la  main  -d'œuvre  étrangère,  et  il  se  sert  alors  de 
domestiques  à  gages  ou  d'ouvriers  à  la  journée.  C'est  ainsi  que  se  fonde 
une  nouvelle  classe  agricole,  celle  des  ouvriers  qui  ne  sont  ni  proprié- 
taires, ni  cultivateurs,  et  qui  mettent  leurs  bras  au  service  d'autrui. 
Entre  le  propriétaire  et  l'ouvrier,  le  métayer  occupe  une  position  in- 
termédiaire; R  jouit  d'une  certaine  considération  et  parfois  même 
d'une  certaine  autorité.  Tout  est  relatif,  et  dans  les  pays  à  métayage 
n'est  pas  métayer  qui  veut;  il  faut  y  apporter  non-seulement  de  l'acti- 
vité personnelle,  mais  encore  une  part  du  capital  de  culture  qui  dé- 
pense parfois  100  fr.  par  hectare. 

Quand  il  est  sobre,  laborieux  et  associé  à  un  bon  maître  (1),  le  mé- 
tayer a  quelque  chance  d'améliorer  son  sort  et  celui  de  ses  enfants.  Son 


(!)  Dans  les  pays  à  métayage,  le  propriétaire  est  partout  désigné  par 
le  cultivateur  sous  le  nom  de  maître.  C'est  parce  que  cette  désignation 
a  une  raison  économique  qu'elle  est  d'un  usage  général. 
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ambition,  et  il  la  réalise  quelquefois,  est  d'accroître  ses  épargnes  et  de 
conquérir  plus  d'indépendance  en  devenant  fermier. 

Ce  n'est  guère,  en  effet,  qu'avec  le  fermage  et  lorsque  la  production 
s'élève  à  150  ou  160  fr.  par  hectarç,  que  les  fonctions  de  la  production 
sont  distinctes,  et  que  Tentrepreneur  de  la  culture  se  sépare  nettement 
et  du  propriétaire  et 'du  simple  ouvrier.  Le  fermier  est  un  capitaliste 
qui  a  une  complète  liberté  d'action  parce  qu'il  offre  les  garanties  de 
responsabilité.  Gomme  entrepreneur,  il  joint  à  Tintérét  de  son  capital 
des  profits  qui  dépendent  de  son  habileté  et  qui  peuvent  parfois,  surtout 
dans  les  pays  de  culture  avancée,  le  conduire  à  une  véritable  fortune. 
Quand  la  production  commence  à  dépasser  4  ou  800  fr.  par  hectare,  il 
reste,  après  prélèvement  de  la  rente,  assez  de  marge  pour  payer  les  sa- 
laires et  les  frais  accessoires  et  laisser  en  outre  un  beau  profit  dans  les 
mains  du  cultivateur,  s'il  est  habile  dans  son  art  et  entendu  dans  ses 
aflkires. 

Parfois  même  la  condition  du  fermier  est  égale  à  celle  du  proprié- 
taire. Un  capital  de  100,000  fr.,  quand  il  est  bien  dirigé  dans  l'exploi- 
tation du  sol,  procure  une  large  existence. 

Le  sort  des  simples  ouvriers  est  aussi  bien  meilleur  dans  le  système 
du  fermage  que  daus  le  régime  du  métayage.  Gomme  les  autres  rému- 
nérations, la  part  des  salaires  s'est  accrue  avec  le  produit  ;  elle  prend  ' 
même  le  pas  sur  la  rente  dans  la  plupart  des  systèmes  avancés  de  cul** 
ture.  G'est  ainsi  qu'à  la  ferme  de  Masny  elle  est,  d*après  M.  Barrai,  de 
174  Ar.  par  hectare,  tandis  que  la  rente  n'est  que  de  131  fr.,  et  qu'en 
Alsace,  d'après  M.  Tisserant,  elle  est  tantôt  égale  à  la  rente>  comme 
dans  le  Haut-Rhin,  tantfit  supérieure  à  la  rente,  comme  dans  le  Bas- 
Bhin.  Dans  les  systèmes  inférieurs  de  culture  il  n'y  avait  place  que  pour 
le  propriétaire  qui  prélevait  les  quatre  cinquièmes  du  produit.  Dans  les 
systèmes  supérieurs  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  forment  deux  classes 
distinctes  h  côté  de  celle  des  propriétaires,  et  chacune  vit  sur  un  fonds 
plus  riche  que  le  fonds  itiëme  des  possesseurs  du  sol.  Quel  chemin  par-» 
couru  par  les  classes  laborieuses  durant  cette  évolution  I 

La  condition  du  travailleur  s'est  d'ailleurs  améliorée  sous  divers 
autres  rapports.  Le  travail  s'est  spécialisé,  comme  dans  les  industries 
avancées  :  tel  ouvrier  laboure  ou  fait  des  charrois,  tel  autre  soigne 
exclusivement  le  bétail,  etc.  Les  machines,  qui  sont  la  condition  de 
toute  culture  perfectionnée,  adoucissent  aussi  le  sort  du  travailleur,  en 
diminuant  ses  fatigues.  Moins  de  peine  et  travail  miéut  rémunéré  : 
voilà  pour  les  ouvriers  le  firuit  du  progrès  agricole.  Lé  simple  bergef 
qui  passe  une  partie  de  son  existence  dans  une  cabane  mobile  au  milieu 
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d'un  troupeau  qu'il  fait  parquer,  a  uue  vie  plus  facile  et  fait  plus  de 
coasommations  que  le  fellah  arabe,  le  propriétaire  de  ces  plaines  éten- 
dues qui  prélève  pour  sa  part  les  quatre  cinquièmes  du  produit  total 
de  Tagricnlture. 

Tel  est  la  puissance  du  capital  qu'il  féconde  tous  les  milieux  en 
élevant  toutes  les  situations.  C'est  le  rédempteur  des  classes  laborieuses^ 
et  le  bienfaiteur  de  l'humanité  « 


XII 


Rien  n'est  plus  variable  que  la  valeur  du  sol  en  France.  Nous  avons 
des  terrains  qui  se  vendent  50,000  francs  Thectare,  et  d'autres  qui  va*' 
lent  à  peine  50  francs.  Entre  ces  limites  extrêmes,  tous  les  chiffres  inter- 
médiaires se  rencontrent. 

Les  terrains  qui  occupent  le  bas  de  Téchelle  sont  les  pâturages  dei 
Landes,  de  la  Grau  et  des  Alpes.  Les  friches  ou  pâturages  de  la  Bre- 
tagne, du  Berry  et  de  la  Sologne  ont  une  valeur  plus  élevée,  qui.  peut 
monter  jusqu'à  3  ou  400  francs  par  hectare. 

Les  prairies  naturelles  valent  de  2  à  4,000  francs  l'hectare  quand 
elles  ne  sont  pas  arrosées.  Mais  l'irrigation  peut  en  porter  la  Valeur 
jusqu'à  10  et  même  20,000  francs  l'hectare.  G*est  surtout  dans  le  Midi 
que  l'irrigation  produit  ses  meilleurs  effets. 

Les  terres  arables  valent  depuis  500  jusqu'à  5,000  francs  Phectare. 

Les  cultures  arbustives  donnent  une  haute  valeur  à  la  terre.  Le  sol 
emplanté  de  vignes,  vaut  rarement  moins  de  3^000  francs  l'hectare,  et 
vaut  souvent  10  et  12,000  francs.  Les  terrains  qui  produisent  les  vins 
de  qualité  exceptionnelle  sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  valeur.  M^is  tel 
est  le  champ  de  l'activité  humaine,  qu'on  peut  presque  partout  suppléer 
à  la  qualité  par  la  quantité,  au  moyen  de  certaines  combinaisons  de 
travail  :  nous  connaissons  une  localité  ob  la  production  des  vins  de  cou-* 
leur  propres  au  coupage,  élève  la  valeur  du  sol  jusqu'à  30,000  francs 
l'hectare. 

En  corps  de  domaine,  le  sol  est  presque  sans  valeur  dans  les  pays  à 
culture  intermittente,  ob  la  jouissance  en  commun  du  sol  est  le  fait  do- 
minant. C'est  tout  au  plus  si  les  bonnes  terres  tnelk  (appropriées  en 
vertu  de  titres)  de  l'intérieur  de  l'Algérie,  valent  de  30  à  35  francs  Thec- 
tare. 

Dans  la  culture  pastorale  de  la  Corse  ob  une  fraction  minime  du  ter- 
ritoire est  exploitée  par  le  système  des  jachères,  la  valeur  moyenne  du 
sol  en  corps  de  domaine  est  de  150  à  200  francs. 
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Lorsque  la  culture  arable  s'étend  aux  dépens  de  la  pâture,  coname 
dans  les  contrées  les  plus  arriérées  de  la  France  continentalCi  la  valeur 
du  sol  moiUe  à  4  ou  500  francs  par  hectare;  et  elle  ne  tarde  pas  à  at- 
teindre 1,000  francs  lorsque  les  prairies  naturelles  s'étendent  dans  lés 
bas-fonds  et  dans  les  vallées,  à  mesure  que  le  domaine  des  pâturages 
se  restreint  sur  les  hauteurs. 

Quand  tout  le  sol  est  défriché,  mais  encore  soumis  au  régime  de  la 
jachère,  sa  valeur  moyenne  est  d'environ  1,500  fr. 

La  valeur  du  sol  s*élève  à  2,000  francs  lorsque  la  culture  alterne  a 
partout  remplacé  la  jachère. 

Elle  dépasse  3,000  fr.  et  monte  jusqu'à  5  ou  6,000  francs,  dans  les 
pays  où  règne  la  culture  industrielle. 

Dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  où  la  culture  s'applique  à  pro- 
duire  des  fruits  et  des  légumes,  la  valeur  du  sol  est  de  8  ou  10,000  fr. 
l'bectare. 

XIII 

Le  principe  de  la  valeur  du  sol,  c'est  la  rente. 

On  achète  un  domaine,  une  terre,  une  propriété  foncière  en  un  mot, 
en  raison  du  revenu  que  cette  propriété  donnera  à  son  possesseur.  Sui- 
vant que  la  rente  foncière  est  plus  ou  moins  forte,  on  consent  à  payer 
le  sol  plus  ou  moins  cher. 

Toutes  les  causes  qui  agissent  sur  la  rente  agissent  donc  aussi  sur  la 
valeur.  Quand  la  rente  monte,  soit  par  le  développement  de  la  produc- 
tion agricole,  soit  par  le  dégrèvement  des  impôts,  la  valeur  du  sol 
s'élève  ;  une  calamité  agricole  ou  une  aggravation  de  taxe  ferait  baisser 
à  la  fois  la  valeur  du  sol  et  la  rente. 

'  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  intervient  pour  établir  entre  la 
rente  et  la  valeur,  ou  entre  le  revenu  et  le  prix  auquel  on  consent  h  le 
payer,  un  rapport  assez  régulier  qui  forme  une  sorte  de  taux 
courant. 

Ce  rapport  entre  les  deux  termes,  rente  et  valeur,  peut  se  déflnir  de 
deux  façons  : 

Ou  l'on  peut  diviser  la  valeur  par  la  rente,  et  Ton  a  le  denier,  c'est-à- 
dire  le  nombre  par  lequel  il  faut  multiplier  la  rente  pour  reconstituer 
la  valeur; 

Ou  bien  l'on  peut  diviser  la  rente  par  le  centième  de  la  valeur  et  l'on 
a  létaux  de  l'intérêt,  c'est-à-dire  le  chiffre  du  revenu  afférent  &1 00  fr. 
de  capital  qu'on  considère  alors  comme  unité  de  valeur. 

La  première  définition  était  presque  seule  usitée  autrefois,  et  les 
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placements  mobiliers  ou  immobiliers  ne  se  caractérisaient  guère  que 
par  le  rapport  de  la  valeur  à  la  rente.  Le  denier  20  ou  le  denier  25 
indiquait  que  le  prix  de  la  renie  avait  été  payé  vingt  ou  vingt-cinq 
fois,  en  d'autres  termes,  que  la  valeur  était  de  vingt  ou  vingt-cinq  fois 
la  rente.  C'est  la  rente  qui  est  prise  ici  comme  terme  de  comparaison,  et 
les  variations  produites  par  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande^  portent 
sur  la  valeur. 

Bien  que  le  développement  du  crédit  public  ait  multiplié  les  *em« 
prunts  de  villes  et  d'Ëtats  qui  ont  pour  caractère  la  fixité  de  la  rente  et 
la  mobilité  de  la  valeur,  l'usage  a  prévalu  dans  les  temps  modernes,  de 
considérer  la  valeur  comme  fixe  et  de  faire  porter  sur  la  rente  les  va- 
riations qui  proviennent  de  l'état  du  marché.  C'est  la  formule  du  taux 
de  l'intérêt;  c'est  celle  que  nous  em[)Ioierons  de  préférence,  sous  la 
dénomination  d'intérêt  foncier,  ou  plus  siqaplement  du  taux  de  la^ 
rente. 

D'après  la  nature  même  de  cette  formule,  ou  plutôt  du  rapport  qui 
existe  entre  la  rente  et  la  valeur,  les  causes  qui  agissent  sur  la  rente 
'  dans  le  sens  de  la  hausse  ou  dans  celui  de  la  baisse,  agissant  aussi  sur  , 
la  valeur  dans  le  même  sens,  n'affectent  pas  le  taux  de  l'intérêt  foncier. 
Que  la  rente  s'élève  ou  s'abaisse^  il  n*y  a  aucune  raison  pour  que  le 
taux  de  l'intérêt  foncier  soit  modifié  :  la  valeur  suivra  simplement  une 
marche  correspondante  à  celle  de  la  rente. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  des  causes  spéciales,  étrangères  à 
la  rente,  agissaient  isolément  sur  la  valeur;  le  taux  de  l'intérêt  foncier 
se  modifierait  alors.  A  un  abaissement  de  valeur'  du  sol  correspondrait 
une  élévation  du  taux  dé  la  rente  ;  de  même  que  la  marche  descendante 
du  taux  de  la  rente  impliquerait  une  augmentation  progressive  de  la 
yaleur. 

Pour  que  le  taux  tde  Tintérêt  soit  élevé,  il  faut  que  la  valeur  soit 
faible;  quand  la  valeur  est  forte,  le  taux  de  rintérêt  est  bas. 

Ces  lois  ne  s'appliquent  pas  moins  aux  capitaux  mobiliers  qu'à  la 
terre.  Mais  nous  avons  cru  devoir  les  rappeler  ici  pour  mettre  un  peu 
de  clarté  dans  les  explications  qui  vont  suivre. 

XIV 

11  résulte  des  faits  consignés  dans  les  documents  def  enquête  agricole 
que  le  taux  moyen  de  l'intérêt  foncier  est  aujourd'hui  de  3  1/2  à  4  0/0, 
ou,  eu  d'autres  termes,  que  le  sol  s'y  vend  viûgt-cinq  à  trente  fois  la 
rente. 
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C'est  à  peu  de  chose  près  le  taux  courant  des  capitaux  mobiliers  qui 
semble  éite  de  4  0/0  ou  un  peu  au-dessus. 

C'est  le  cours  général  des  capitaux  qui  règle  le  taux  de  Tintérét 
foncier.  Les  placements  de  fonds  sur  r£tat  présentent  aujourd'hui  la 
plus  complète  sécurité.  On  ne  paye  pas  beaucoup  plus  cher  une  rente 
en  terres  que  la  même  rente  en  titres  mobiliers. 

Donc  quand  le  loyer  des  capitaux  sera  cher,  le  taux  de  l'intérêt 
fodcier  sera  élevé ,  et  la  yalenr  du  sol  sera  par  conséquent  faible; 
quand  le  loyer  des  capitaux  sera  bon  marché^  le  taux  de  la  rente  sera 
faiblci  et  la  valeur  du  sol  élevée. 

11  est  facile  de  voir  pourquoi  il  en  doit  être  ainsi.  L'abondance  des 
capitaux  disponibles,  qui  fait  baisser  le  taux  de  Tintérét  pour  tous  les 
capitaux,  fait  aussi  baisser  le  taux  de  la  rente  foncière  en  agissant  sur 
la  valeur  dans  le  sens  de  la  hausse  ;  c'est  quand  les  capitaux  abondent 
que  les  placements  en  terre  sont  les  plus  recherchés.  Mais  que  le  loyer 
des  capitaux  vienne  i  s'élever,  soit  par  l'effet  d'une  crise,  soit  par  le 
développement  de  l'activité  industrielle»  les  placements  en  terres  auront 
moins  de  favenri  et  le  taux  de  l'intérêt  foncier  se  relèvera  par  le  fait  de 
la  baisse  de  valeur  du  sol.  C'est  là  le  phénomène  qui  s'est  produit  de 
nos  jours  :  la  concurrence  des  valeurs  mobilières  a  fait  monter  le  taux 
de  l'intérêt  foncier  en  agissant  sur  la  valeur  dans  le  sens  de  la  baisse. 

Diverses  causes  font  toutefois  que  le  taux  de  l'intérêt  foncier^  tout 
en  obéissant  aux  fluctuations  du  loyer  des  capitaux,  se  distingue  plus  ou 
moins,  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux,  du  taux  courant  de  l'in- 
térêt mobilier. 

Parmi  ces  causes,  il  en  est  qui  agissent  sur  le  sol  pour  ^  accroître 
là  valeur,  et  qui  font  par  conséquent  baisser  le  taux  de  la  rente.  La  sé- 
curité de  la  terre  comme  placement  exerçait  autrefois  une  grande  in- 
fluence sous  ce  rapport.  Les  placements  mobiliers  présentant  peu  de 
garanties,  par  suite  des  altérations  de  monnaie^  des  conversionSi  des 
banqueroutes^  etc.,  les  capitaux  reoherchaient  de  préférence  les  place- 
ments en  terres  et  par  suite  faisaient  monter  la  valeur  du  Sol  et  des- 
cendre le  ^taux  de  l'intérêt  foncier.  Mais  les  choses  ont  changé  fort 
heureusement,  et  certains  placements  mobiliers  sont  aussi  Solides  que 
ceux  qui  ont  la  terre  pour  objet. 

Les  privilèges  dont  la  possession  de  la  terre  fut  dotée,  surtout  au 
tK)iDt  At  tue  politique,  agirent  dans  le  tnême  itens  que  la  sécurité  et 
flnent  descendré  le  taux  de  l'intérêt  foncier  eif  faisant  monter  la  valeur* 
Ces  primées  politiques  ont  aussi  disparu,  et  il  ne  reste  i  la  propriété 
foncière,  pour  justifier  la  faveur  dont  elle  jouit  encore,  que  l'attrait 
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eiercé  par  cette  forme  de  richesse  et  l'influence  que  donne  le  sol.  Ce 
serait  beaucoup  pour  donner  une  grande  valeur  à  là  terre  et  pour  en- 
traîner un  écart  sensible  entre  le  taux  de  Tintérét  foncier  et  le  loyer 
ordinaire  des  capitaux,  si  une-  cause  puissante  n'agissait  dans  un  sens 
contraire  et  ne  contribuait  à  rétablir  l'équilibre  que  nous  avons  constaté. 
Cette  cause,  ce  sont  les  charges  qui  pèsent  sur  le  sol,  et  notanuoCDi  les 
impôts  de  transmission. 

Les  droits  de  mutation  pour  les  immeubles  s'élèvent  en  France  à 
6  0/0  de  la  valeur»  quand  il  s*agit  de  mutations  à  titre  onéreux,  et  à 
près  de  iO  0/0  quand  il  s'agit  de  mutations  par  décès  entre  personnes 
non  parentes.  Cette  charge  diminue  la  valeur  de  la  terre  et  fait  monter 
le  taux  de  l'intérêt  foncier  ;  une  fraction  de  ce  taux  doit  être  capitalisée 
pour  reconstituer  Vlmpôt  au  bout  d'une  certaine  période. 

C'est  là  sans  doute  la  principale  cause  qui  fait  que»  malgré  les  avan- 
tages qu'elle  procure,  la  propriété  foncière  n'a  pas  une  valeur  plus 
grande  et  donne  un  intérêt  presque  aussi  élevé  que  toute  autre  forme 
de  capital. 

XV 

Gomme  le  loyer  des  capitaux,  le  taux  de  l'intérêt  foncier  est  variable 
dans  l'espace. 

En  France,  le  taux  moyen  de  l'intérêt  foncier  semble  être  ai^ourd'hui 
de  près  de  4  0/0.  Mais  sur  quelques  points,  il  est  sensiblement  au^des** 
sous,  et  sur  d'autres,  sensiblement  au-dessus  de  ce  chiffre* 

é'est  dans  les  pays  riches,  et  avec  les  systèmes  avancés  de  culture» 
que  le  taux  courant  de  l'intérêt  foncier  est  le  plus  faible  ;  c'est  dans  les 
pays  pauvres,  avec  la  culture  la  moins  productive,  qu'il  est  le  plua 
élevé.  Dans  la  Camargue,  les  Landes ,  et  dans  la  plupart  des  contrées 
écartées  et  pauvres  de  notre  territoire,  le  taux  courant  de  Tintérét  fon* 
cier  est  de  5  0/0,  ou  autrement,  le  sol  n'y  vaut  que  vingt  fois  la  rente. 
Dans  les  riches  départements  du  Nord  et  du  voisinage  de  Paris»  te  taux 
de  l'intérêt  foncier  s'abaisse,  à  3  0/0»  c'est-à-dire  que  le  sol  s'y  vend 
trente  à  trente-cinq  fois  la  rente.  C'est  entre  ces  limites  que  semble 
osciller  aujourd'hui  le  taux  de  l'intérêt  foncier  sur  notre  territoire  m^ 
tional. 

La  raison  économique  qui  fait  varier  ainsi  le  taux  de  l'intérêt  foncier 
dans  l'espace,  c'est  l'abondance  ou  la  rareté  des  capitaux.  Quand  lea  ca- 
pitaux abondent,  ils  se  font  concurrence  pour  acheter  la  terre,  et  ils  la 
payent  plus  cher,  proportionnellement  à  la  rente. 
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De  même,  quand  il  y  a  peu  de  capitaux  extérieurs,  la  valeur  du  sol 
est  faible,  comparativement  à  la  rente,  parce  que  la  concurrence  pour 
les  placements  en  terres  fait  défaut. 

La  loi  qui  régit  la  valeur  foncière  est  donc  la  même  qui  régit  tous  les 
capitaux  y  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  L'abondance  fait  partout 
baisser  le  taux  de  l'intérêt  en  élevant  la  valeur;  la  rareté  le  fait  monter 
par  l'effet  contraire. 

Les  systèmes  de  culture^  qui  sont  le  fruit  du  capital,  ont  un  rapport 
étroit  avec  le  taux  de  l'intérêt  foncier.  Plus  la  culture  s'élève,  plus  le 
taux  de  l'intérêt  descend;  et  la  production  la  plus  misérable  correspond 
toujours  à  l'intérêt  foncier  le  plus  élevé. 

Il  semble  même  que  cette  loi  trouve  son  application  dans  la  compa- 
raison de  deux  terres  voisines,  de  qualité  inégale  :  car  M.  Josseau  a 
remarqué  «  que  la  qualité  du  sol  n'a  pas  autant  d'influence  sur  la  valeur 
«  locative  que  sur  la  valeur  vénale,  et  que  les  mauvaises  terres  se  louent 
«  proportionnellement  plus  cher  qu'elles  ne  se  vendent,  b  (Rapport  sur 
l'Enquête  dans  la  6^  circonscription.) 

Les  terres  riches  ont  une  valeur  très-grande,  comparativement  à  la 
rente  qu'elles  donnent  ;  les  terres  pauvres  donnent  une  rente  très-forte^ 
comparativement  à  la  valeur  qu'elles  ont. 

Quand  on  sort  dé  notre  territoire,  les  mêmes  faits  se  rencontrent  et 
justifient  la  même  loi. 

Dans  le  Hainaut  et  le  Brabant,  pays  riche,  où  le  sol  vaut  5  à  6,000  fr* 
l'hectare,  le  taux  de  l'intérêt  foncier  n'est  que  de  2  0/0;  mais  il  s'élève 
à  5  0/0  dans  les  Ardennes,  pays  pauvre,  ob  le  sol  arable  ne  vaut  que 
600  fr..(M.  de  Laveleye.) 

Quand  on  voulut  liquider  la  propriété  foncière  en  Irlande,  les  biens 
se  vendirent  sur  le  pied  de  4  0/0  dans  les  bons  comtés ,  soit  vingt-cinq 
fois  la  rente,  et  sur  le  pied  de  8  ou  10  0/0  seulement,  dans  les  plus  mi- 
sérables, soit  dix  à  douze  fois  la  rente.  (M.  de  Lavergne.) 

En  Espagne,  le  taux  de  l'intérêt  foncier,  qui  n'est  que  de  3  0/0  dans 
les  prairies  irriguées  de  Valence,  s'élève  à  6  et  10  0/0  dans  les  provin- 
ces les  moins  productives  de  l'intérieur.  (M.  Lesage.). 

Nous  avons  pu  nous-même  suivre  la  marche  du  taux  de  l'intérêt 
foncier  en  Algérie,  et  nous  l'avons  vu  partout  obéir  à  la  même  loi.  La 
valeu^  du  sol  est  de  dix  fois  la  rente  dans  le  voisinage  immédiat  d'Alger, 
tandis  qu'elle  n'est  que  de  trois  à  quatre  fois  la  rente  dans  l'intérieur 
du  Tell,  ob  la  culture  intermittente  est  seule  en  vigueur.  De  10  0/0,  le 
taux  de  l'intérêt  foncier  passe  ainsi  à  25  et  30  0/0.  Là  encore,  c'est  à 
la  plus  haute  valeur  que  correspond  le  taux  de  l'intérêt  foncier  le  moins 
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élevé  ;  c'est  à  la  moindre  valeur  et  au  plus  faible  produit  que  corres- 
pond le  plus  fort  taux  de  Tintérét  foncier. 

Si  l'on  voulait  généraliser  ces  données  et  déterminer  les  rapports 
exacts  qui  existent  entre  le  taux  de  Tintérêt  foncier  et  les  divers  sys- 
tèmes de  culture,  on  pourrait  dire  que  le  taux  de  rinlérêt  foncier  varie 
de  10  à  30  0/0  dans  les  terres  soumises  à  la  culture  intermittente  ;  de 
8  à  9  0/0  dans  la  culture  pastorale  mixte  de  la  Corse  ;  de  4  à  5  0/0  dans 
le  système  de  culture  de  la  jachère  ;  de  Si/iki  0/0  dans  le  système 
de  culture  alterne,  et  de  2  1/3  à  3  1/2  0/0  dans  la  culture  industrielle. 

Cela  revient  à  dire  que  le  sol  vaut  de  3  à  10  fois  la  rente  dqns  les 
pays  à  culture  intermittente;  10  à  12  fois  dans  le  système  pastoral  de 
la  Corse;  20  à  28  fois  dans  le  système  des  jachères  ;  28  à  30  fois  dans 
le  système  alterne;  et  30  à  40  fois  dans  le  système  industriel. 


XVI 


11  est  facile  de  voir  dans  cette  marche  du  taux  de  Tintérët  foncier  une 
analogie  complète  avec  la  marche  du  loyer  général  de  tous  les  capitaux. 
C'est  qu*en  effet,  depuis  le  moment  où  la  valeur  du  sol  prend  nais- 
sance, et  cela  n'a  lieu  qu'à  Tépoque  tardive  où  la  propriété  foncière  se 
constitue,  la  terre  ne  cesse  d'être  en  concurrence  afec  les  capitaux  mo- 
biliers de  toute  nature  ;  et,  c'est  la  forme  de  la  richesse  qui  donne  le 
plus  de  profit  ou  assure  le  plus  d'avantages,  qui  obtient  aussi  le  plus 
de  faveur  sur  le  marché,  et  par  conséquent  la  plus  haute  valeur.         * 

Quant  h  la  cause  qui  fait  varier  ainsi  dans  l'espace  le  taux  général  de 
l'intérêt  pour  toutes  les  valeurs,  mobilières  ou  foncières,  elle  est  facile  à 
comprendre.  Le  loyer  des  capitaux  ne  représente  pas1a  même  chose  dans 
tous  les  milieux.  Il  n'est  pas  indifférent  d'avoir  affaire  à  un  emprunteur 
riche  ou  pauvre,  pouvant  servir  exactement,  ou  non,  l'intérêt,  pouvant 
rembourser  rapidement^  ou  non,  la  valeur.  Les  capitaux  hésitent  à  s'aven- 
turer dans  les  pays  pauvres,  malgré  l'appât  d'un  intérêt  élevé,  parce 
que  les  garanties  de  conservation  et  de  remboursement  n'y  sont  pas  les 
mêmes  que  dans  les  pays  riches. 

Dans  les  systèmes  inférieurs  de  culture,  la  transmission  du  sol  est 
rendue  difficile  par  toutes  les  législations,  parce  que  le  droit  de  pro- 
priété est  incomplet.  C'est  assez  pour  que  les  capitaux  extérieurs  ne  s'y 
portent  pas  en  abondance  :  car  ces  capitaux,  une  fois  engagés,  courent 
des  risques,  subissent  des  atteintes  et  sont  difficiles  à  dégager. 

Quand  même'la  question  de  sécurité  ne  serait  pas  en  jeu,  il  n'est  pas 
indifférent  d'avoir  une  rente  foncière  de  10,000  fr.  dans  un  pays  riche 
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OU  dans  un  pays  pauyre.  Il  y  a  plus  de  ressouFces,  phis  d'a^émeots, 
plus  de  facilités  de  toute  sorte  daos  un  pays  riche  qoe  dans  un  pays 
arriéré.  La  possession  de  la  terre  y  donue  plus  de  jouissances  :  circula- 
tfon  plus  facile,  campagne  plus  belle,  population  plus  aisée,  Toisinage 
plus  attrayant.  Si  Ton  veut  dégager  son  capital  et  aliéner  sa  terre,  on 
ne  manquera  pas  d'acquéreurs  pour  la  payer  au  prix  courant.  Tous  ces 
avantages,  inhérents  aux  pays  riches  et  aux  systèmes  arancés  de  cul- 
ture, sont  recherchés  et  se  payent  :  convenance  ou  agrément ,  c'est  un 
élément  de  la  valeur.  Voilà  pourquoi  le  sol  vaut  plus,  comparativement  à 
la  rente,  dans  les  pays  riches  que  dans  les  pays  pauvres,  avec  les  sys- 
tèmes avancée  de  culture,  qu'avec  les  systèmes  primitifs.  Voilà  pour- 
quoi le  taux  de  Tintérët  foncier  descend,  à  mesure  que  les  capitaux  se 
multiplient  et  que  la  production  s'élève. 

Le  mode  d'exploitation  du  sol  sufûrait,  d'ailleurs,  pour  expliquer, 
dans  une  certaine  mesure,  la  taux  élevé  de  Tintérêt  foncier  dans  les  sys- 
tèmes inférieurs  de  production.  Plus  on  descend  l'échelle  de  la  culture, 
plus  la  rente  représente,  outre  l'intérêt  des  capitaux  fonciers  et  d'exploi- 
tation, l'intervention  active  du  propriétaire  dans  l'œuvre  agricole. 
Dans  la  culture  intermittente,  te  propriétaire  ne  fournit  pas  seulement 
toutes  les  avances  et  tous  les  instruments  de  travail  :  il  a  encore  tonte 
la  responsabilité.  M^me  dans  le  système  du  métayage  continental,  c'est 
encore  le  propriétaire  qui  est  le  véritable  chef  de  l'entreprise;  et  quand 
il  en  abandonne  la  direction  à  son  métayer,  ce  qui  est  rare,  il  n'en  est 
pas  moins  forcé  d'exercer  sur  lui  une  surveillance  active,  d'assister  au 
partage  des  fruits,  etc.  C'est  cette  intervention  obligée  du  propriétaire 
qui  explique  l'éléyation  du  taux  de  l'intérêt  pour  les  capitaux  qu'il 
fournit  :  car  au  taux  courant  du  loyer  des  capitaux  se  joint  ici  la  rému- 
nération de  son  concours  personnel  dans  l'œuvre  de  la  production 
agricole. 

Quand  la  terre  a  passé  sous  le  régime  du  fermage,  la  situation  du 
propriétaire  est  bien  différente  :  il  peut  habiter  loin  de  son  domaine  et 
suivre  une  carrière  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'exploitation  du  sd  ; 
il  n'est  plus  que  capitaliste,  et  son  capital  subit  la  loi  commune  A  tous 
les  capitaux  :  le  développement  de  la  richesse  agit  sur  la  valeur  et  fait 
baisser  le  taux  de  l'intérêt. 

XVII 

Dans  tous  les  temps,  comme  dans  tous  les  pays,  le  taux  de  l'intérêt 
foncier  a  subi  les  oscillations  du  loyer  général  des  capitaux.  Quand  le 
prix  du  loyer  des  capitaux  était  de  ,iO  à  13  0/0,  comme  au  xv«  siècle^  le 
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fiQx  de  rintérét  fonder  s*en  rapprochait  ;  et  ce  n'est  qa^m  fur  et  à  me- 
$are  que  le  loyer  des  capitaux  s'est  abaissé  par  l'effet  de  Tabondance 
oa  du  <k?eIoppeineot  de  la  richesse,  que  le  taux  de  l'intérêt  foncier 
s'est  abaissé  lui-même  par  Taugmentation  progressive  de  valeur  du 
sol.  Quand  même  nous  n'aurions  pas  de  preuves  directes  de  ce  fait, 
BOUS  devrions  le  regarder  comme  incontestable. 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  confondons  pas  ici  le  taux  courant  du 
loyer  des  capitaux  avec  le  taux  de  Tintérét  légal.  Il  est  trop  manifeste  ' 
que  le  taux  légal  a  toujours  été  fixé  au-dessous  du  prix  courant,  dans  le 
Tain  espmr  d'amener  l'abaissement  du  taux  de  rintérét  par  voie  régle- 
mentaire. Pas  plus  que  les  autres  capitaux,  la  terre  n'a  obéi  à  ces  pres- 
criptions. Rpus  en  trouvons  la  preuve  dans  un  acte  d'acquisition  du 
17  juillet  113i,  par  lequel  un  domaine  affermé  330  livres  fut  payé 
5,300  livres,  soit  seize  fois  la  rente,  ce  qui  donne  un  intérêt  foncier  de 
6  0/0.  Or,  depuis  1665,  le  taux  légal  de  l'intérêt  était  de  B  0/0,  et 
en  1714,  un  édit  qui  fut  rappelé  un  an  plus  tard,  abaissa  même  rintérét 
légal  au  denier  80. 

Il  est  même  certain  qu'il  y  avait  anciennement  un  certain  écart  entre 
le  taux  de  l'intérêt  foncier  et  le  prix  courant  du  loyer  des  capitaux,  et 
que  la  valeur  du  sol  était  proportionnellement  plus  grande,  par  rap- 
port à  la  rente,  que  la  valeur  des  capitaux  mobiliers,  comparativement 
k  rintérét,  en  d^autres  termes,  que  le  sol  était  plus  recherché  que  les 
valeurs  mobilières  :  car  les  atteintes  qui  menaçaient  ces  valeurs,  même 
quand  il  s'agissait  d'emprunts  d'Ëtats  ou  de  villes,  devaient  avoir  pour 
effet  de  grossir  le  taux  de  Tintérêt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  réserve  faite  d'un  certain  écart  justifié  par  les 
risques  auxquels  étaient  exposées  les  valeurs  mobilières,  il  n'y  a  au- 
cune raison  qui  autorise  à  admettre  que  le  taux  de  l'intérêt  foncier  n'a 
pas  suivie  dans  tous  les  temps ,  la  marche  du  prix  courant  des  ca- 
pitaux. 

Ce  qui  le  prouve  clairement,  c'est  que  le  taux  de  l'intérêt  foncier 
n*était  pas  plus  uniforme  dans  l'espace  que  le  taux  courant  de  l'intérêt 
pour  les  capitaux  mobiliers,  et  que  la  loi  qui  fait  monter  la  valeur  et 
baisser  le  taux  de  l'intérêt  en  raison  de  Pabondance  des  capitaux  ou  de 
rintensUé  des  cultures,  pouvait  s'observer  encore  plus  nettement  que 
de  nos  jours. 

Nous  n'avons  sur  ce  point  d'autre  témoignage  que  celui  d'Arthur 
Young;  mais  les  nombreux  faits  qu'il  cite  ne  laissent  subsister  aucun 

doute. 
Au  moment  de  la  Révolution  française,  le  taux  de  l'intérêt  foncier 
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était  de  2  à  3  0/0  dans  les  Flandres,  la  partie  la  plus  riche  et  la  mieux 
cultivée  de  notre  territoire;  de  2 1/2  à  3 1/2  0/0  dans  nie-de-France; 
de  3  i  3  1/2  0^0  en  Picardie;  de  4  0/0  en  Normandie,  en  Dauphiné,  en 
Provence;  de  4  1/2  0/0  dans  le  Nivernais,  et  de  S  0/0  dans  la  Bretagne. 
A  propos  de  la  Provence,  où  le  taux  courant  de  Tintérêt  foncier  était  de 
4  0/0,  Arthur  Young  remarquait  même  que  dans  les  riches  vallées  de 
cette  province,  le  taux  de  la  rente  descendait  à  2  1/2  0/0. 

Le  taux  de  rintérët  foncier  variait  donc  alors  du  simple  au  double 
sur  le  territoire  de  la  France.  L'écart  est  aujourd'hui  moins  grand, 
parce  que  les  capitaux  sont  devenus  relativement  plus  abondants  dans 
les  contrées  arriérées  et  dans  les  pays  pauvres. 

Mais  CCS  différences  dans  le  taux  de  Tintérét  foncier  paraissent  suffire 
pour  démontrer  que  le  sol  a  toujours  obéi  à  la  loi  des  capitaux,  et  que 
rintérèt  foncier  n'a  jamais  suivi  d'autre  marche  que  le  loyer  général 
de  toutes  les  valeurs. 

Les  chiffres  que  nous  avons  cités  démontrent  aussi  qu'à  la  fin  du  der- 
nier siècle  le  taux  moyen  de  l'intérêt  foncier  était  sensiblement  le  même 
qu'aujourd'hui,  soit  près  de  4  0/0. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  suffisamment  complets  sur  les 
époques  antérieures.  Mais  nous  savons,  vaguement  du  moins,  ce  qu4 
s'est  passé  plus  tard. 

Sous  la  Restauration,  la  possession  de  la  terre  conféra  des  privilèges 
politiques;  le  sol  reprit  faveur,  et  la  valeur  s'en  éleva  :  le  taux  de  l'in- 
térêt foncier  baissa  donc.  Sous  le  gouvernement  de  juillet  ces  privilèges 
continuèrent  à  subsister;  et  sous  l'influence  d'une  paix  durable,  la  ri- 
chesse publique  s'accrut  dans  une  proportion  supérieure  au  développe- 
ment de  Tactivité  nationale.  Les  capitaux  manquèrent  d'emploi,  le  sys- 
tème restrictif  formant  partout  obstacle  à  notre  expansion  industrielle 
et  commerciale.  De  là  une  sorte  de  pléthore  qui  se  manifesta  par  le  cours 
élevé  des  fonds  publics  et  de  la  terre.  Le  taux  courant  de  l'intérêt  pour 
les  capitaux  mobiliers  s'abaissa  à  3  0/0,  et  la  terre,  plus  recherchée  en- 
core à  cause  des  faveurs  politiques  dont  elle  était  l'objet,  vit  descendre, 
par  un  développement  excessif  de  valeur,  l'intérêt  qu'elle  donne  à  celui 
qui  ta  détient,  au  chiffre  de  2  1/2  0/0. 

Depuis  lors,  et  bien  que  le  développement  de  la  richesse  ait  suivi  une 
marcl)e  progressive  rapide,  le  taux  moyen  du  loyer  des  capitaux  s'est 
relevé,  comme  nous  l'avons  dit,  jusqu'à  4  0/0.  La  terre  a  suivi  ce  mou- 
vement et  le  taux  de  l'intérêt  foncier  s'est  rapproché  du  taux  courant 
des  valeurs  mobilières,  par  l'effet  d'une  baisse  de  valeur  du  sol. 

Parmi  les  causes  qui  ont  amené  cette  baisse  de  valeur  du  sol«  il  en 
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est  une  dont  nous  n'avons  rien  à  dire,  parce  qu'elle  est  exclusivement 
politique  :  c'est  la  suppression  du  privilège  électoral  attaché  à  la  posses- 
sion de  la  terre. 

Le  développement  de  la  richesse  mobilière  par  la  création  des  voies 
ferrées,  par  l'expansion  de  notre  activité  industrielle,  fruit  de  l'abaisse- 
ment des  barrières  de  douanes,  par  les  travaux  publics  des  villes,  a 
fait  le  reste.  Les  placements  extérieurs  y  ont  aussi  contribué.  Tous  les 
débouchés  ouverts  à  nos  capitaux  ont  agi  à  la  fois  pour  diminuer  la 
Taleur  du  sol  et  faire  monter  le  taux  de  l'intérêt  foncier. 

L'agriculture  s'est  plaint  beaucoup  de  la  concurrence  des  valeurs  mo- 
bilières. Mais  ce  qui  semble,  démontrer  que  l'élévation  du  loyer  des  ca- 
pitaux n'a  pas  été  pour  elle  sans  aucune  compensation,  c'est  qu'on  l'ac- 
cuse d'avoir  détourné  ses  épargnes  du  sol  pour  participer  aux  proflts 
de  ces  valeurs.  Quand  même  ce  reproche  serait  exagéré,  il  n'en  resterait 
pas  moins  évident  que  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  foncier  par  l'abais- 
sement de  valeur  du  sol  a  permis  aux  cultivateurs  d'acquérir  la  terre 
dans  de  meilleures  conditions  et  de  faire  ainsi,  dans  le  sol  même,  des 
placements  plus  avantageux.  Si  le  taux  de  Tinlérêt  foncier  était  resté 
\rès-faible,  la  valeur  du  sol  serait  aussi  restée  excessive,  et  il  aurait 
fallu  beaucoup  plus  de  capitaux  pour  devenir  propriétaire  foncier. 
L'agriculture  aurait  dès  lors  moins  acheté.  Le  mal,  si  mal  il  y  a,  n'a 
donc  pas  été  pour  l'agriculture  sans  un  peu  de  bien. 

Ceux  qui  ont  véritablement  souffert  de  la  baisse  de  valeur  du  sol, 
sont  les  propriétaires  qui  ont  été  forcés  de  vendre.  Ceux  qui  ont  vendu 
volontairement  ont  pu  trouver  ailleurs  de  meilleurs  placements.  Quant 
à  ceux  qui  ont  gardé  leurs  immeubles,  ils  n'ont  éprouvé  aucun  préju- 
dice dans  leur  fortune,  la  hausse  rapide  de  la  rente  ayant  promptcment 
ramené  le  sol  à  son  ancien  prix  et  compensé  ainsi,  l'effet  du  développe- 
ment des  valeurs  mobilières.  La  terre  se  vend  aujourd'hui  aussi  cher 
qu'en  1846,  et  elle  donne  4  0/0  de  rente  au  lieu  de  2  iti. 

Ajoutons  enfin  qu'il  n'y  avait  absolument  rien  à  faire  pour  empêcher 
la  concurrence  des  valeurs  mobilières  d'abaisser  la  valeur  relative  du 
sol,  et  que  la  seule  amélioration  possible  que  puissent  désirer  les  pro- 
priétaires sous  ce  rapport,  c'est  une  notable  diminution  des  charges 
qui  pèsent  sur  la  terre,  impAt  foncier  et  droits  de  transmission. 

P.-C.    DUBOST. 


as  jomHAL  vu  ëcohomistis. 


LES  PASSAGES   DES  ALPES 


ET  LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS 


il  I  il  I     É 


Uae  révolution  coDtraire  à  celle  qui  s'opéra  aa  xv*  siècle  par  la 
découYerte  do  cap  de  Bonae-Espérance  est  à  la  veille  de  s'accomplir  x 
on  peut  même  dire  qu'elle  est  déjà  commencée.  L'ouverture  du  canal  de 
Suez  a  ramené  tout  à  coup  la  vie  dans  le  bassin  médtterranéea  et 
ritalie,  qui,  depuis  Vasco  de  Gama,  était  dans  un  coin  de  Tunivers^ipoor 
rappeler  un  mot  de  Montesquieu^  redevient,  comme  autrefois^  le  cemro 
des  relations  entre  l'Europe  et  l'Asie.  C'est  par  elle,  par  elle  surtout, 
que  nous  allons  tenir  désormais  à  TOrient,  comme  nos  pères  ;  de  là .  la 
,  nécessité  d'être  aussi  près  d'elle  que  possible,  pour  profiter  de  ses  avan^ 
tag^es  et  participer  en  quelque  sorte  à  sa  fortune. 

Ce  changement  dans  les  rapports  commerciaux  de  notre  Occident  et 
le  déplacement  d'intérêts  qui  doit  en  être  la  suite  donnent  une  impor* 
tance  toute  spéciale  aux  projets  et  aux  travaux  qui  ont  pour  bot  de  noua 
ouvrir  une  route  nouvelle  vers  cette  Italie  privilégiée;  il  s^agit  pout 
toute  l'Europe  de  percer  cette  barrière  des  Alpes  qui  la  sépare  de  la 
Péninsule.  Mais  on  peut  la  percer  sur  plusieurs  points,  comme  on  a 
déjà  entrepris  de  le  faire,  A  côté  de  ces  passages,  il  y  en  a  d'autres  qui 
peuvent  être  tentés  et  qui  le  seront  sans  doute.  Or,  ils  n'intéressent  pas 
tous  au  même  degré  les  peuples  voisins  de  Tltalie  ou  qui  tendent  à  le 
devenir.  La  France,  par  exemple,  et  avec  elle  une  partie  de  l'Oceideat, 
peuvent  avoir  à  souffrir  de  la  préférence  qui  serait  donnée  à  uneligne 
sur  une  autre  ligne.  Il  peut  donc  être  utile  d'examiner  oii  est  ici  l'intérêt 
français  et  quel  est  le  moyen  de  le  faire  prévaloir,  en  tenant  tompte, 
comme  il  est  juste,  de  l'intérêt  général  de  l'Europe* 

Pendant  le  séjour  que  nous  avons  fait  en  Italie,  nous  avons  vu  natcre 
chaque  année  deux  ou  trois  projets  qui  avaient  ponr  but  d'ouvrir  quel- 
que tunnel  à  travers  les  Alpes.  Le  succès  des  machinés,  qui  achèvent  leur 
œuvre  dans  les  flancs  du  Montr-Genis,  avait  monté  les  têtes.  SI  nons  paa* 
sons  en  revue  tons  les  projets  qui  ont  été  imaginés  avec  les  chemins  qui 
existent  déjà,  nous  ne  rencontrons  pas  moins  de  quatorze  lignes.  Voici 
les  noms  des  différents  passages  :  la  Corniche,  le  col  de  Tende,  le  col 
d'Apriès,  le  Mont-Genîs,  la  vallée  d'Aoste,  le  Simplon,  le  Saint-Gothard, 
le  Luckmanier,  le  Splugen,  le  Glorenza,  le  Brenner,  la  Pontebba,  le  Pré« 
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diûl  et  l'Adefaberff.  Un  fMfeHeiste  italien  exprhQQit  Bit^ètt  rt^\t  tie 
foir  toutes  ces  fNHies  s^ouvrir  daas  cette  longtiê  imirallede  rotlifen, 
qai  couvre  le  smil  de  la  Péniinule.  Cest  poo^s^r  mi  peu  loin  raiirft)tir  ttes 
percemeuls.  La  plupart  de  ces  cheiDsns,  il  faM  biek)  le  èite^  ne  rèpion- 
draient  qu'à  des  intérêts  locaux,  et^  comme  ils  doivent  «ntiralneir  des 
dépenEcs  plus  ou  «loins  considérables,  il  est  pei^mis  de  cnoi^  qttlls 
attendront  lon^^teflips  les  capitaux  nécessaires  à  leur  cômstruction. 

Parmi  toutes  ces  lignes  qu'on  fait  courir  à  travers  les  Alpes,  i!  n*y  & 
que  cdles  qui  se  n^rocfaeut  du  centre  de  la  ehatne  auxquelles  ))ti!i»ie 
appartenir  le  transit  de  ce  commerce  international,  dont  Londitkel 
Calcutta  seront  les  deux  aboutissants. 

La  France  a  pu  croire  jusqu'à  présent^  elle  pouvait  icfolre  hier  enttMt, 
avec  quelque  raison,  que  le  passage  du  Mont*Cêtiis  M  assurait  la  î^ni 
grande  partie  de  ce  transit» 

Quand  on  eotnsienca  le  percement  du  Mont-Cénis,  on  ne  ()ongeatt 
gnère,  il  est  vrai,  aux  rapports  commerciaux  de  l'Europe  avec  l'Orient. 
Le  canal  de  Suez  n'existait  encore  qu'à  l'état  d'idée  et  beaucoup  d'es- 
prits le  Considéraient  comme  une  utopie.  La  pensée  qui  ouvrit  le  tunnel 
du  MoDl-Cenis  fut  surtout  une  pensée  politique.  La  Savoie,  à  cette 
époque,  faisait  partie  du  Piémont.  Les  Alpes  étaient  une  barrière  trop 
haute  pour  Tunion  de  ces  deux  membres  de  la  monarchie.  De  hajrdis 
ingénieurs  proposèrent  de  les  percer  aux  frais  de  l'Etat  :  M.  de  Gavour» 
qui  aimait  les  grands  projets,  accepta  la  proposition  ;  de  là  ce  travail 
gigantesque  qui  comptera  un  jour  parmi  les  entreprises  de  notre  sièele« 
Si  les  Alpes  ne  pouvaient  être  percées  ou  franchies  qu'au  Brenner  e^ 
au  delà,  le  Mont-Genis  attirerait  nécessairement  la  plus  grande  partie 
du  mouvement  '  commercial  qui  va  s'engager,  à  travers  l'Italie,  entre 
l'Europe  occidentale  et  le  monde  asiatique.  Ce  serait  la  route  la  plus 
courte  ou  celle  qui  pourrait  être  parcourue  en  moins  de  temps,  avec 
tnoins  de  difficultés  surtout,  et,  grâce  à  ce  double  avantage,  elle  ne 
manquerait  pas  d'être  préférée.  Dans  cette  situation  la  France  pour- 
rait ne  croiser  les  bras  :  la  fortune  aurait  travaillé  pour  elle,  et  il  lui 
suffirait  d'attendre  en  repos  les  effets  de  cette  révoltttidn  économique^ 
qui  est  en  train  de  s'accomplir. 

Mais,  comme  on  a  pu  le  voir  plus  haut,  plusieurs  passages  soAt 
possibles  entre  lé  Mont-Cenis  et  le  Brenner,  c'est-à-dire  dahs  eêtte 
partie  des  Alpes  qui  se  trouve^  plus  que  les  autres,  dans  l'axe  du  nouVeau 
courant  commercial.  Tout  semble  même  prêt  aujourd'hui  pour  outHr 
une  voie  A  travers  le  Saint'Crothard,.  qui  menace  le  Mont-Genis  d*yne 
eoncurrtnoe  désastreuse. 
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L'opinion  publique  s'est  justement  émue  de  la  délibération  qui  a  eu 
lieu  à  ce  sujet,  il  y  a  quelques  semaines,  dans  le  parlement  fédéral  de 
l'Allemagne  du  Nord.  Un  projet  de  loi,  préparé  de  lon{;ue  main  par  la 
Prusse,  était  voté  d'urgence  et  assurait  une  subvention  au  chemin  de 
fer  du  Saint'Gothard. 

Ce  projet,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  a  été  inspiré  en  partie  à 
la  Prusse  par  une  pensée  politique.  Il  s'agit,  pour  elle,  de  s'attacher  la 
Suisse  et  de  donner  la  main  à  l'Italie,  dont  il  lui  importe  de  conserver 
l'alliance.  C'est  ce  que  M.  de  Bismark  n'a  pas  manqué  de  faire  voir  dans 
le  cours  de  la  discussion^  afin  d'écarter  toutes  les  résistances  qui  pour- 
raient se  produire.  Mais  le  ministre  d'£tat,  M.  Delbruck,  a  signalé  avec 
soin  la  portée  commerciale  de  ce  projet.  Il  en  a  été  de  même  de  quel- 
ques autres  orateurs,  de  M.  de  Sybel  en  particulier,  dont  la  parole  a 
souvent  plus  d'autorité  que  celle  d'un  ministre,  parce  qu'il  exerce  sur 
ses  collègues  la  double  influence  du  talent  et  du  caractère. 

«  Messieurs,  a  dit  M.  de  Sybel  à  ce  sujet,  je  me  permets  de  vous  rap- 
peler les  débats  qui  ont  eu  lieu,  l'année  dernière,  dans  la  chambre  des 
députés  prussienne  sur  la  question  qui  nous  occupe  de  nouveau.  L'ap- 
pui que  vous  avez  prêté  alors  h  mon  interpellation  prouvait  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  votre  conviction,  d'un  projet  de  chemin  de  fer 
ordinaire,  mais  d'une  entreprise  d'une  signification  internationale  et  de 
la  plus  haute  portée;  qu'il  s'agissait,  pour  ainsi  dire,  d'une  conquête 
politique  et  commerciale,  que  l'Allemagne  Rêvait  faire  en  se  liant  au 
delà  de  ses  frontières  avec  la  Suisse  etj'ltalie  par  la  construction  du 
chemin  de  fer  du  Saint-Gothard.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
nous  assurer  le  trafic  international  de  ces  pays^  il  fallait  y  conquérir 
encore,  avec  une  influence  durable,  une  participation  active  dans  les 
relations  du  commerce  allemand  et  anglais  des  mers  du  Levant  et  des 
Indes,  qui  prennent  un  essor  plus  considérable  par  l'ouverture  du 
canal  de  Suez.  » 

Nous  trouvons  plus  loin  la  même  idée  sous  d'autres  formes  dans  la 
harangue  de  l'orateur.  M.  de  Sybel,  en  parlant  du  crédit  demandé  pour 
le  SainC-Gothard,  déclare  qu'il  est  question  d'ouvrir  une  voie  toujours 
en  état  de  servir  au  plus  grand  trafic  interpational  qui  puisse  se  pro- 
duire. Il  dit  ailleurs  que  c'est  une  concurrence  au  Mont-Genis. 

Il  n'est  pas  étonnant,  en  présence  d'un  pareil  langage,  que  le  Corps 
législatif  ait  cru  devoir  interpeller  le  gouvernement.  Le  débat  provoqué 
par  cette  interpellation  a-t-il  été. aussi  complet  qu'il  aurait  pu  l'être  ? 
Nous  regrettons  de  no  pouvoir  le  dire.  Plusieurs  orateurs  n'ont  pas 
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semblé  comprendre  toute  l'importance  du  sujet  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé 
surtout  à  M.  PlichoDy  ministre  des  travaux  publics. 

Ecartons  la  question  politique  qui  s'est  mêlée  naturellement   au 
débat,  et  ne  nous  occupons  que  du  point  de  vue  économique, 
s  L'orateur,  qui  a  ouvert  la  discussion,  M.  Mony,  a  éaractérisé  en  ces 
termes  la  portée  du  projet  que  la  Prusse  poursuit  par  la  voie  ferrée  du 
Saint-Golbard. 

«  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'enlever  à  la  France  le  transport  de 
ses  importations,  de  ses  exportations  et  de  son  transit  sur  à  peu  près  la 
moitié  de  son  territoire.  Détourner  un  commerce  qui  se  compte  par  des 
centaines  de  mille  tonnes  de  marchandises  et  par  des  centaines  de  mil- 
lions en  argent  ;  cela  est  énorme  ;  il  est  impossible  que  la  Chambre  ne 
s'en  préoccupe  pas  très-sérieusement,  i 

D'autres  n^embres  de  l'Assemblée,  MM.  Estancelin  et  Dalloz,  sans 
suivre  M.  Mony  sur  le  terrain  technique  où  il  s'était  trop  arrêté,  ont 
montré  à  leur  tour  tout  ce  que  le  commerce  français  risquait  de  perdre 
par  le  passage  du  Saint-Gothard.  Mais  comment  écarter  ce  péril  ? 

Ce  n'est  point  par  le  développement  de  notre  navigation  intérieure, 
comme  l'a  proposé  M.  Mony,  qu  a  eu  du  moins  le  mérite  de  surprendre 
l'Assemblée,  en  lui  proposant  cette  étrange  conclusion.  Que  le  cours  du 
Rhône  soit  amélioré,  ainsi  que  celui  de  la  Saêne.  et  qu'on  achève  le 
canal  du  Rhêne  au  Rhin,  les  marchandises  qui  n'ont  pas  besoin  de 
voyager  rapidement  pourront  prendre  la  voie  de  Marseille.  Mais  que 
sauverons-nous  ainsi  ?  la  plus  petite  partie  à  peine  de  l'immense  tran- 
sit qu'il  sagit  d'assurer  à  notre  territoire  et  qu'une  concurrence  am- 
bitieuse menace  de  nous  enlever.  Ce  n'est  pas  avec  nos  cours  d'eau  que 
nous  pouvons  lutter  avantageusement  :  ces  chemins  qui  majchent,  d'a- 
près un  mot  célèbre»  ne  marchent  pas  assez  vite.  Que  faut-il  ?  Opposer 
an  Saint-Gothard  une  ligne  plus  courte  et  aussi  française  que  celle  du 
Hoot-Cenis,  la  ligne  du  Simplon . 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  une  carte  pour  reconnaître  aussi- 
tftt  le  rêle  important  que  le  chemin  de  fer  du  Simplon  est  appelé  à  jouer 
dans  les  communications  du  monde  moderne.  C'est  évidemment  la  voie 
la  plus  courte  entre  l'Europe  occidentale  et  le  port  de  Brindisi,  qui  va 
devenir  le  principal  entrepôt  du  commerce  avec  l'Orient.  Le  Simplon 
offre  cet  avantage  sur  le  Mont-Cenis,  qu'il  traverse  une  partie  de  la 
Suisse ,  dont  il  sert  les  intérêts  comme  le  Saint-Gothard.  Quant  A  la 
France,  il  est  sans  doute  moins  avantageux  que  le  Mont-Cenis  pour  les 
départements  du  Midi  et  que  le  Saint-Gothard  pour  les  départements 
du  Rhin ,  mais  il  est  préférable  à  l'un  et  à  Tautre  pour  les  départements 
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de  r&t,  du  Ceatre  et  da  Mord.  Bnfli,  par  la  direction  qui!  pitfid  à 
travers  la  France,  il  rapproche  plus  de  Tltalie  que  tel  deux  rivaux, 
rAogleterre,  la  Btlgiq^  la  Hollande,  et  même  l'oueat  de  rAltemaipie. 

Un  iogénieurde  mérile,  M.  deStockalper,  publiait,  rannée deruttre, 
un  livre  ob  il  comparait  ces  trois  v<»ei  ferrées  et  les  chatces  de  s^oeës 
que  peut  leur  réserver  l'avenir.  Nods  voudrions  pouvoir  reproduire  id 
ses  calculs,  mais  ils  n'intéresseraient  peut-être  qu'une  petite  partie  dé 
nos  lecteun,  et  il  faudrait,  d'aiiieurs^  leur  eonsaener  trop  de  place.  Con- 
tentoos-nous  de  dire  en  passant  que  la  plupart  des  avanta^s  sont  pour 
la  liffoe  du  Simpion.  Elle  les  posséderait  même  tous,  ou  à  peu^rès,  setoa 
H.  de  fitockalper,  ce  qui  prouverait,  au  besoin,  que  l'auteur  n'est  pas 
seulement  Suisse,  qu'il  est  aussi  quelque  peu  Vaiaisan,  et  que  le  patrio*» 
tTsme  local  joue  son  r61e  ici,  comme  ailleurs. 

Mais ,  en  corrigeant  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exagéré  dans  certaines  de 
ses  appréciations,  il  est  vrai  de  dire  que  le  passage  du  Simplon  ouvre 
la  voie  la  plus  courte  entre  Paris  et  Milan.  C'est  ainsi  que,  par  ie  Mont- 
Genis  et  ie  Saini^-Gothard ,  la  distance  ne  pourra  fttre  franchie  qu'en 
yingt^deux  belires  et  quarante  minutes  ou  un  peu  mmns,  tandis  que, 
par  te  Simplon  »  il  suffira  de  vingt  heures  trente«-quatre  minutes. 

Le  Simplon,  avec  des  conditions  pareilles,  devait  intervenir  néces- 
sairement dans  le  débat  qui  a  eu  lieu  an  Corps  législatif,  et  il  y  â 
occupé,  en  effet,  une  assez  grande  place.  Plusieurs  orateurs  en  ont  parlé. 
Voici  ce  qu'en  a  dit,  entre  autres,  M»  Mony  : 

«  Si  ia  France  avait  ie  Simplon,  tous  ces  avantages  de  chiffres  que 
le  8aint-6othard  obtient  sur  le  Mont^enis^  elle  les  trouverait  dans  le 
Simpion,  et  elle  retournerait  la  supériorité  immédiatemetit  vers  elle. 
Elle  s'assurerait,  par  exemple,  le  transit  de  la  malle  des  Indes.  » 

Ces  paroles  sont  d*autant  plus  remarquables  que  l'orateur  ne  songeait 
pas  à  engager  le  Trésor  dans  l'entreprise  du  Simplon,  et  qu'il  s'est  eon>» 
tenté,  comme  on  l'a  vu,  de  demander  Tamélioration  de  notre  navigà^ 
tion  intérieure. 

On  peut  regretter  qui  le  ministre  des  travaux  publlesi  M.  I^lichofl» 
n'ait  pas  vu  aussi  clair.  De  là,  sans  doute,  Toptimismé  qu'il  a  montrt 
dans  cette  discussion.  Nous  devons  croire,  dans  l'intérêt  de  son  esprit^ 
quMl  n'avait  pas  eu  le  temps  d'étudier  ces  diverses  parties  du  problème 
soumis  au  Corps  législatif.  Il  nous  a  paru,  par  exemple,  plus  que  téteé^ 
raire  à  l'endroit  de  certains  chiffres.  M.  Plichon  admet  bien  que  la  li^ 
gne  de  Milan  à  Paris  est  plus  longue  par  le  Montmenis  que  par  It 
SainWOothard  et  surtout  par  le  Simplon  ;  mais  il  suppose  que  le  8idi«« 
pion  est  condamné  ft  perdre  cet  avantage,  parce  qu'il  doit  avoir  900  ki^ 
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lomètf eft  att  idoîd»  de  fortes  rampes.  Voilà  use  erreur  que  la  muiisUe  a 
commise  fort  honoAtemeat,  sans  doute,  mais  qu'une  étude  plus  appro- 
fondie de  la  question  Taidera  facilement  A  corriger.  Faut-il  apprendre 
à  Uk  Pticbon  que,  grAce  à  sa  forme  particulière»  le  Simploa  peut  Atre 
pereé  à  sa  base  ou  par  un  souterrain  de  plaine  à  plaine^  et  que  ces 
fortes  rampeSy^doQt  il  parle^  n'existent  en  partie  que  dans  son  imagina^ 
tion?  Il  y  a  peu  de  temps,  trop  peu  de  temps  que  le  député  de  Dunker- 
que  est  entré  au  ministère  des  travaux  publics,  et  c'est,  sans  doute,  la 
première  fois  qu'il  s'aventure  à  travers  les  Alpes,  qui  peuvent  bien  lui 
donner  des  vertiges  ;  quand  il  se  sera  plus  famili^isé  avec  elles,  il  ne 
se  trompera  pas  aussi  facilement  sur  les  hauteurs  ni  sur  les  distances. 
Nous  croytHM  aussi  que  ta  coacurreoce  du  Saioti^volkarcl  lui  semblera 
plus  dangereuse,  et  peut-être  se  montrera-t-il  mieux  disposé  à  seconder 
les  efforts  qui  peuvent  avoir  pour  but  d'en  conjurer  les  périls. 

Quoi  quH  en  soit,  la  France  ne  saurait  être  indifférente  )  «ettd 
lutte  dlntéréts  qui  s*engage  sur  les  Alpes.  Plusieurs  membres  du  Corps 
législatif  l'ont  compris,  et  dé  là  cette  proposition  qui  a  pour  but  d'ou- 
vrir un  crédit  pour  le  percement  du  Simplon.  Il  ne  s'agit  pas  ici  préci- 
sément de  venir  e&  aide  à  wie  compagnie  qui  a  lutté  et  qui  lutte  encore 
contre  de  grandes  dU&cultés.  Les  inlÉréts  privés,  quelle  que  mi  la 
sympathie  qu'ils  méritent,  n'auraient  pas  droit  par  eux-mêmes  à  la  gé* 
nérosité  de  l'Stat,  qui  est  le  gardien  de  la  fortune  publique.  Mais  la 
question  a  une  plus  haute  portée.  C'est  l'avenir  commercial  de  la 
France  qui  est  en  jeu  dans  ce  débat  et  l'Etat  ne  saurait  rester  neutre 
sans  manquer  à  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  impérieux. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mouvement  de  marchandises  sAtre 
l*Orient  et  l'Europe  occidentale  peut  être  évalué  à  10  millions  de  toiH 
nes^  Si  l'on  suppose  ce  chiffre  quelque  peu  exagéré ,  ce  que  nous  ne 
eioyons  pmnt,  il  n'en  est  pas  mmns  vrai  qu'il-s'agit  de  transports  cobt 
sidérables,  qui  ne  peuvent  nécessairement  que  s'accroître,  et  dont  te 
petrceme»t  du  Simplon  assurerait  la  plus  grande  partie  A  la  France,  tan- 
dis que  le  SaintrCiothard  s'en  emparerait  [au  profit  de  la  Pi^usse  et  de 
fAUemaffae* 

L'infliisnee  française,  il  faut  bien  le  dire,  a  subi  dans  ces  derniers 
temps  plus  d'en  échee»  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  adversaires  du  gieii- 
vernement  qui  le  disent  :  ses  «nis  eux-mêmes  l'avoueiit»  C'est  «ne  Mi- 
SOI  de  ^is  pour  ^ue  ia  Fnmee  se  moaire  partout  où  rappellent  ses 
iolértti.  Nous  pouvons  éfre  indifférents  désormais  à  la  gloire  militaire 
que  DOIS  avons  reekerdiée  avec  une  sorte  d'ivresse  tt  qni  n'«  ^us 
ftai  k  BOUS  donmr.  I^is  il  y  a  d'antires  «hamps  de  bataille  qlii  nous  êf- 
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pelleot  et  sur  lesqneb  noos  ne  deTODS  pas  consentir  i  être  raincns,  si 
nons  Yoaions  conserver  notre  place  dans  le  monde.  Nous  allons  recher- 
cher des  marchés  lointains  et  dooteox  en  Chine,  au  Japon  et  dans  la 
Calédonie;  ne  restons  pas  les  bras  croisés  en  face  de  ce  grand  marché 
de  rOrient  qui  ya  s'ouvrir  à  nos  portes,  et  craignons  que  la  Prusse  ne 
puisse  un  jour  se  vanter  de  nons  en  avoir  enlevé  les  proâts. 

Pascal  DuPBAT. 
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p'apbis  u  rapport  w  m.  Wells,  commissau  w  la  t&êsoumi. 


StmmàMMM.  —  Élit  aioral  et  matériel  de  U  popoUtioo.— Sa  répaititkm  entre  les  diri 
industries.  *  Bésoltats  de  la  gnerre  de  Sécession,  da  Système  proteclfeor  et  do  Papier- 
Honoaîe.  —  Accroissement  de  la  Dette  et  moyens  de  la  diminoer.  —  Sitoation  de 
rAsricnltnre  et  de  l^ndustrie.  —  Mesures  proposées  par  M.  Wells. 

L'histoire  est  la  meilleure  leçon  que  puissent  étudier  les  peuples  et 
les  rois;  mais  quand  les  événements  qu'elle  nous  donne  pour  exemple 
ou  comme  avertissement  datent  de  quelques  siècles,  nous  sommes 
assez  portés  à  nier  la  possibilité  de  leur  application  au  temps  présent, 
et  nous  négligeons  l'expérience  déjà  faite,  car  toute  génération  se 
croit  plus  sage  que  celles  qui  Tout  précédée.  Pour  la  plupart  des 
hommes,  la  lecture  et  l'étude  de  l'histoire  ancienne,  et  même  de  This- 
toire  relativement  moderne,  ne  sont  guère  qu'un  amusement.  La  mort 
misérable  d'Alexandre,  la  fin  tragique  de  César,  la  longue  agonie  de 
Napoléon  n'empêcheront  pas  les  ambitieux  d'essayer  à  faire  des  conquê- 
tes, et  les  rédts  navrants  des  annalistes  les  plus  éloquents  n'arrêteront 
jamais  les  dévastations  des  armées  en  campagne. 

Mais  on  peut  tirer  un  certain  parti  de  l'histoire  de  son  temps. 
Quand  tons  les  faits  que  Ton  a  vus  se  succéder  les  uns  aux  autres  sont 
retracés  d'une  façon  intelligente,  quand  les  causes  et  les  effets  sont 
mis  en  relief,  quand  les  fautes  et  les  crimes  apparaissent  dans  toute 
leur  nudité,  nul  n^  peut  s'empêcher  de  blâmer  soit  les  institutions,  soit 
les  hommes,  et  de  les  écarter  ou  de  les  modifier. 

L'exemple  des  Etats-Dnis  mérite,  â  coup  sûr,  d'être  souvent  mis  en 

lumière,  car  les  peuples  peuvent  apprendre  dans  Thistoire  des  dix  der- 

*  nières  années  de  ce  pays,  combien  on  paye  cher  tout  attentat  contre  ia 

et  la  dignité  de  l'homme,  et  amibien  il  en  coftte  poor  mettre  fin 
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aox  iniquités  que  I*on  a  voulu  légitimer  en  les  iuscrivant  dans  dos 
constitutions. 

Le  dernier  rapport  adressé  au  Congrès  américain, par  M.  D.  A.  Wells, 
commissaire  spécial  de  la  trésorerie,  vient  de  révéler  aux  Américains 
toute  la  profondeur  du  gouffre  qui  s'est  ouvert  sous  leurs  pas,  et  com- 
ment ils  creusent  encore  cet  abtme  en  cherchant  &  le  combler  avec  la 
richesse  factice  et  mensongère  que  le  système  protecteur  fait  miroiter 
aux  yeux  des  ignorants.  Malheureusement  il  n*a  pas  osé,  ou  jugé  utile 
à  la  cause  qu'il  défendait,  d'être  logique  et  d'aller  jusqu'au  bout  ;  il 
s*est  contenté  de  conseiller  au  Congrès  d'adopter  l'idée  d'un  tarif  fiscal, 
cet  autre  mirage  aussi  décevant  que  la  protection,  et  il  n'a  recommandé 
que  des  palliatifs  qui  ne  changeront  en  rien  la  situation. 

Nous  allons  analyser  ce  rapport,  le  dernier  que  publiera  M.  Wells, 
car  cet  honorable  fonctionnaire  est  arrivé  à  la  fin  de  la  période  quin- 
quennale pour  laquelle  il  avait  été  nommé. 

Nous  ne  suivrons  ni  la  classification,  ni  la  méthode  du  document  amé- 
ricain :  il  nous  a  semblé  qu'il  valait  mieux  grouper  tout  ce  qui  a  trait 
à'Ia  population,  au  système  financier  du  pays,  puis  tous  les  faits  relatifs  à 
l'agriculture,  ceux  qui  se  rapportent  à  l'industrie  et  au  commerce  ; 
et  présenter,  en  une  fois,  les  diverses  observations  sur  l'état  moral 
et  matériel  de  la  population,  observations  qui  se  trouvent  disséminées 
dans  tout  le  cours  du  travail. 

I 

La  population  des  Etats-Unis  est  estimée  par  M.  Wells  à  quarante 
millions,  en  chiffres  ronds.  Cette  population  s'accroît  par  l'immigration 
dans  une  assez  forte  proportion,  voici  les  chiffres  : 


1856. . . . 

S00,436 

1863.... 

176,282 

1857.... 

S51,306 

1864.... 

193,418 

1858.... 

123,126 

1865 

248,120 

1859. . . . 

121,282 

1866.... 

318,554 

1860.... 

153,640 

1867.... 

298,358 

1861.... 

91,920 

1868.... 

297,215 

1862.... 

91,987 

1869.... 

352,569 

Ce  qui  donne  un  total  de  deux  millions  neuf  cent  dix-huit  mille  deux 
cent  treize  en  14  ans. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'immigration  chinoise  ;  elle  se  trouve  com« 
prise  dans  ce  total  pour  soixante-dix-huit  mille  huit  cent  dix-sept  indi-* 
vidus  qui  sont  entrés  aux  Etats-Unis  dans  la  même  période  de 
14  ans. 


jonnuL  BU  UNumms. 

La  pifolattei  te  pirtagt  a  : 

6,435,000  agricnltears. 

4,705,OM  joarnaliera,  aerritesn,  etc., 

I,<KI0,000  artiMBt  à  Béliera» 

I9S,«00  employés  à  l'iidostrie  4a  coIm, 
90,iû0         >        à  l'iBdiisIria  d«  te  l«iB«, 

liS.OOO         »       à  l'iadottrie  d«  tar. 

180,333        »       à  U  corroierie,  à  la  taiaerie,  à  U  09r<> 


25,000         >       à  riodostrie  da  papier^ 
194,667         9       à  la  pêcherie  et  à  la  naTÏgatîoft. 


1S,870»000  lotel. 

Faisons  observer  qae  ce  serait  ane  erreur  de  croire  que  H.  Wells 
n'attribue  qa^ane  population  agricole  de  six  millions  et  demi  aux 
Etats-Unis.  U  n'a  youIu  mettre  dans  ses  diverses  énumérations  que  les 
travailleurs  miles  et  adultes.  C*est  là  un  tort,  croyons-nous,  car  parmi 
les  populations  accoles  surtout,  chacun  contribue  à  activer  et  à 
accroître  la  production.  Une  grande  partie  du  produit  des  fermes,  tout 
ce  qui  sort  de  la  basse-cour,  est,  oir  peut  le  dire,  le  produit  des  soins 

du  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Au  reste,  M.  Wells  estimé,  dans  un  autre  endroit,  la  population  agri- 
cole à  cinquante  pour  cent  de  la  population  totale.  Cette  proportion 
nous  semble  trop  faible,  nous  pensons  que  Tagriculture  joue  un  plus 
grand  rôle  que  cela  dans  TAmérique,  comme  dans  tous  les  pays  neufs. 
En  France,  notre  population  se  divise  par  moitié  en  agricole  et  en 

urbaine. 

* 

Quand  M.  Wells  établit  un  aperçu  sommaire  de  la  production  de 
chaque  classe  de  travailleurs  aux  Etats-Unis,  il  ise  borne  i  indiquer  les 
chiffres  du  produit  de  sept  gr4ndes  brançl^es  de  travail.  Suivant  lui, 

L'agricfllaM  produit  qui  valeur  de«««  S,i8î,950,M0  dollars. 

L'industrie  eotonnière ••.  71,500,000 

L'industrie  laiiiiôre... 66,000,000 

L'industrie  métallargiqae lid,950,000 

La  tannerie,  cordonnerie,  sellerie,  eto*  222,600,000 

L'industrie  des  chemins  de  fer 360,000,000 

Les  pèches 100,000,000 

Total 4i203,000,000  doUara. 

Mais  H  est  évident  que  dans  Ténumération  des  travaillenrs  employés 
à  diverses  industries,  M.  Wells  a  oublié  plus  d^un  genre  de  travail  qni 
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occape  m  nombre  considérable  d^ouvriers  ;  nous  ne  citerons  que  la 
eéramiqae,  la  Yeirerie,  le»  prodnits  chimiques,  les  extractions  de 
bouille;  il  est  éiddent  aussi  que  dans  l'aperçu  de  la  valeur  des 
produita,  il  a  omis  ceux  de  la  papeterie,  de  la  corderie,  de  la  fabrica- 
tion des  lins  et  des  cbanvree,  etc.  Ces  éyaluations,  touteibis,  toujours 
approximatiTes,  semblent  offMr  assez  de  certitude  à  M.  Wells  pour  éta* 
blir  que  la  production  dépasse  annuellement  la  consommation  de 
546  millions  de  dollars. 

La  question  de  savoir  si  les  lois  qui  déterminent  la  distribution  de 
ces  richesse»  sont  établies  de  manière  à  satisfaire  les  intérêts  de  toute 
la  pofMiiitmi,  est  discutée  assez  longuement  et  quelque  peu  vaguement 
par  M.  Wells.  Il  commence  par  établir,  nous  ne  savons  sur  quelles  don- 
nées, que  dès  le  principe,  Thumanité  s'est  divisée  en  deux  classeSi  les 
producteurs  et  les  non-producteurs,  ou  plutôt,  ajoute-t-il  dans  une 
noie,  les  producteurs  indirects.  Les  producteurs  forment  te  plus  grand 
nombre,  et  leur  intelligence  est  moins  éclairée  ;  les  non-producteurs 
forment  le  petit  nombre,  mais  leur  intelligence  est  très-cultivée.  Ifi 
champ  où  travaillent  les  non -producteurs  se  trouve  entre  la  production 
et  la  consommation  :  leur  travail  est  le  complément  de  la  production, 
l'échange  étant  nécessaire  pour  que  la  production  donne  tout  ce  qu'elle 
peut  donner.  Jusque-là  l'intérêt  des  deux  classes  est  harmonique  et 
identique.  Les  profits  du  producteur  viennent  de  son  travail,  mais  leç 
profits  du  non-producteur  viennent  ausst  du  travail  du  producteur.^ei 
producteurs  créent  la  richesse,  et  les  non-producteurs  viennent  en 
prendre  leur  part.  Les  uns  et  les  autres  cherchent  naturellement  à  ob- 
tanir  la  plus  grosse  part,  mais  dans  cette  lutte,  les  intelligences  les 
plus  éclairées  triomphent  de  celles  qui  n'ont  reçu  aucune  culture.  Pour 
mieux  expliquer  sa  pensée,  M.  Wells  ajoute  plus  loin  :  Les  non-produc- 
teurs sont  ceux  qui  font  les  lois  et  les  institutions  pour  la  protectioii 
du  travail  et  de  Tinvention,  pour  l'accroissement  des  produits, l'échange 
et  le  transfert  de  la  propriété,  et  ils  arrangent  leurs  mesures  si  adroi- 
tement, et  s^en  servent  si  habilement  qu'ils  s'enrichissent  plus  vite  que 
eeux  qui  produisent*...  Un  grand  nombre  des  meilleures  intelligences 
du  pays  en  sont  venues  à  regarder  comme  une  vérité  fondam.entale 
d'économie  polilique,  que  le  meilleur  moyen  de  venir  en  aide  aux 
nasses,  est  de  commencer  par  aider  le  petit  nombre  et  que  tout  ce  qu'il 
y  a  à  fidre  pour  assurer  le  bien-être  de  l'ouvrier,  c'est  de  gs\):antir  de 
beaux  profits  à  son  patron. 
Bien  que  M.  Wells  soit  tombé  dans  une  erreur  comparable  h  celte  des 

physiocrates^  en  semblant  n'attacher  d'idée  de  valeur  ou  de  création  de 
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richesses  qa'k  ce  qu'il  appelle  le  traTail  direct,  sans  tenir  conpCe  de  la 
multiplication  de  ce  travail  et  de  son  prodait  par  remploi  da  capital, 
capital  qui  appartient  aux  non-producteurs  et  leur  donne  le  droit  ilapins 
grande  partie  du  produit,  car  le  capital  prodoit  anjoard*hoi  infiniment 
plus  que  le  travail  des  bras,  nous  reconnaissons  volontiers  que  te  com- 
missaire spécial  de  la  trésorerie  est  dans  le  vrai  en  affirmant  que  les  lois 
sont  faites  de  manière  à  favoriser  renrichissement  du  riche  et  à  empfr- 
cher  le  pauvre  de  sortir  de  sa  misère. 

n  y  a  longtemps  que  le  judicieux  Montesquieu  a  dit  :  c  On  die  les 
revenus  véritables  de  TEtat  à  ceux  qui  ont  de  l'activité  et  de  TinduS'- 
trie,  pour  les  transporter  aux  gens  oisifs,  c'est-à-dire  qu'on  donne  des 
commodités  pour  travailler  i  ceux  qui  ne  travaillent  pmnt,  et  des  dîfll- 
cultes  pour  travailler  à  ceux  qui  travaillent  > 

M.  Wells  pose  en  (ait  que  par  suite  du  système  protecteur,  oombiné 
avec  la  circulation  du  papier-monnaie,  le  pauvre  des  Etats-Unis  tend  i 
devenir  plus  pauvre,  c*est-à-dire  que  la  grande  m^gorité  de  cenx  qui 
exercent  une  profession,  les  commis,  les  boutiquiers,  les  classes  en- 
tières d'artisans  dont  les  produits,  si  leur  occupation  était  constante, 
iraient  toujours  au  delà  de  la  consommation,  et  que  la  législation  em- 
pêche d'aller  chercher  des  débouchés  extérieurs,  et  dont  elle  rédoit  le 
prix  à  Tintérieur,  tels  que  les  cordonniers,  les  tailleurs,  les  chapeliers, 
les  mineurs,  et  maintenant  les  ouvriers  des  papeteries,  des  filatures  et 
tissages  de  coton  et  de  laine,  tontes  les  femmes  qui  rivent  du  prodoit  de 
leur  aiguille,  soit  chez  elles  soit  dans  les  ateliers,  tous  ceux  en  un  mot 
qui  n'ont  à  vendre  qu^on  travail  des  plus  primitifs  et  des  plus  ordi- 
naires, ce  qui  veut  dire  la  plus  grande  partie  de  la  population,  voient 
leurs  dépenses  pour  loyer,  combustible,  nourriture  et  vêtement,  em- 
porter une  plus  grande  partie  de  leur  salaire  qu'autrefois. 

On  voit  la  preuve  de  cette  assertion,  dit-il,  dans  le  fait  que  dans  les 
grandes  variations  de  prix  survenues,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  dans  le 
cours  des  cotonnades,  toutes  les  fois  que  les  prix  ont  descendu  an-des- 
sous d'un  certain  chiffre,  la  consommation  s'est  immédiatement  déve- 
loppée de  manière  à  enlever  tous  les  stocks  :  ce  qui  prouve  que  des 
millions  d'individus  s'abstiennent  la  plupart  du  temps  d'acheter  le  tissa 
le  plus  indispensable. 

Les  défenseurs  de  la  protection  nient  cet  état  de  souffrance  des  popu- 
lations, et  citent  à  l'appui  de  leur  thèse,  Taccroissement  des  dépôts  dans 
les  caisses  d'épargne.  C'est  là,  en  effet,  un  des  grands  arguments  de 
M.  Carey.  M.  Wells  en  fait  justice  comme  suit  : 

c  Le  premier  et  presque  le  seul  fait,  dit-il,  qui  frappe  l'attention  de 
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l'observateur  superficiel,  en  étudiant  la  statistique^  est  Ténorme  accrois- 
sement apparent  des  dépAts  de  1860  à  1868  ou  1869.  Mais  le  cher- 
cheur intelligent  ne  tarde  pas  à  conclure  que  cette  énorme  augmenta- 
tion apparente  n'est  pas  de  bon  aloi.  Prenons,  par  exemple,  les  caisses 
du  Massachusselts  où  les  conditions  d'accroissement  semblent  des  plus 
favorables. 

En  1860,  les  dépôts  dans  ces  caisses  s'élevaient 

en  nombres  ronds  à 4S,000,000  dollars. 

En  janvier  1869,  ces  dépôts  étaient  en  papier 

95,000,000,  ou  en  or  à  133 71,000,000      » 

L'accroissement  en  huit  ans  est  de  26  millions  de  dollars,  ou  6  millions 
de  moins  qu'eût  été,  depuis  1860,  ^intérêt  composé  calculé  à  sept  pour 
cent,  taux  que  payent  les  caisses,  et  cet  accroissement  ne  tient  pas 
compte  de  l'augmentation  de  la  population.  Il  est  donc  évident  que  pour 
une  raison  ou  une  autre  les  déposants  ont  retiré  et  consommé  une 
partie  de  la  somme  accumulée  en  1860.  Sans  aucun  doute  on  doit  s'at- 
tendre à  voir  les  retraits  d'argent  réduire  les  encaisses;  mais,  si  les 
choses  étaient  dans  un  état  normal,  les  nouveaux  dépôts  égaleraient  les 
sorties,  et  dans  des  temps  prospères,  les  dépasseraient. 

Il  est  certain  que  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  ainsi  dans  le 
Massachussetts,  et  que  les  déposants  aux  caisses  d'épargne  n'ont  pas 
pu  conserver  toute  la  somme  d'épargnes  qu'ils  avaient  réalisés 
en  1860. 

Dans  l'Etat  de  New-York,  les  résultats  ne  diffèrent  pas  essentiellement 
de  ceux  que  nous  venons  de  constater  pour  le  Massachussetis. 

En  1861,  les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne 

s'élevaient  à 67,000,000  dollars. 

En  1869,  ils  attteignent  169,000,000  papier, 

ou  en  or 127 ,000 ,000      » 

Ce  qui,  en  huit  années,  fait  12  millions  de  plus  que  l'intérêt  composé 
aurait  produit  si  tous  les  dépAts  avaient  été  laissés  intacts.  Mais  ceci  ne 
tient  pas  compte  de  l'immense  accroissement  de  la  population  de  cet 
Etat  dans  les  dernières  années. 

Les  défenseurs  de  la  protection  prétendent  encore  qu'il  n'est  pas 
juste  de  réduire  la  valeur  actuelle  des  dépôts  à  son  équivalent  en  or, 
parce  que,  disent-ils,  un  dollar  est  toujours  un  dollar. 

Le  commissaire  de  la  trésorerie  se  borne,  pour  toute  réponse,  à  leur 
demander  si  un  dollar  peut  acheter  en  1869  ce  qu'il  achetait  en  1860. 

Il  £int  aussi  tenir  compte  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  les  dépo- 
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»I8  éuM  k^  caisses  d'épargne  de  Matsaehuss^itfl  étaîeni  eitrèmemeiu 
par  la  ié(p$latioa  locale  qui  leur  peraiettait  de  reoe? air  l'ia* 
titii  de  leur  argent  de  sept  pour  cent,  arrraochis  de  toute  taxe. 

Il  eo  résultait  qu'à  côté  des  économies  des  ouvriers,  des  domestî* 
foes,  etc.»  se  trouvaient  des  dépôts  faits  par  des  capitalistes.  Le  eompte 
d'un  déposant  ne  pouvait  dépasser  mille  dollars,  mais  des  comptes  étaient 
ouverts  au  nom  de  la  femme,  au  nom  des  enfants  même  les  plua  jeunes 
et  ^Qssis^eat  la  balance  des  encaisses. 

M.  Wells  ne  s'est  pas  borqé  4  Tétude  des  caisses  d*éparguç  et  aoi  in* 
dications  qii*eHe  peuvent  donner  sur  la  condition  matérielle  des  classes 
les  moins  fortunées  de  la  population;  il  montre  par  des  extraits  de 
bud^ts  de  certaines  villes  que  de  186)  à  1868 ,  les  secours  accordés 
aux  pauvres  se  sont  accrus  dans  une  très-forte  proportion. 

Voici  les  dépenses  de  dix  villes  pour  cet  objet  en  1861  et  en  1868. 

1861  1868 

Brewer 57"  1,573 

Dover 782  1,367 

Cornish 610  1,057 

Dexter 476  1,166 

Orono 1,000  1,500 

Honiten 613  1,630 

Lincoln 600  800 

Pra^que-Iale.  • .  45  300 

Oldtown 1,636  4,087 

Bangor., 11,304  13,9)1 

Tontes  eee  villes  se  trouvent  dans  l'Ëtat  du  Maine. 

Un  autre  point  qui  a  appelé  l'attentioa  de  K.  Wells,  est  ia  tendance 
que  Ton  eotst^  dans  les  populations  à  se  grouper  en  plus  grand  nom- 
bre dans  les  maisons  d'habitation.  Daus  le  Massacbussetts,  par  exemple, 
cent  maisons  contenaient,  en  1869,  neuf  électeurs  de  plus  qu>n  1861. 
la,  même  proportion  existe  pour  un  relevé  pareil  fait  4ans  le  Maine. 
K.  Wells  pense  qu'il  y  a  là  une  indication  d'appauvrissement  :  oq  i^ 
fdange  ni  ne  couche  dans  des  appariements  communs  quand  pu  peut 
faire  autrement,  et  ce  n'est  pas  pour  les  riches  que  ('on  construit  df^ 
Qiaisons  d'ouvriers  ou  des  hôpitaux. 


Il 


Tc^is  casses  ont  contribua  k  raleqtir  la  iiiarcbç  des  Btats-Onis  vers 
li  prospérité,  et  pour  mieux  dire,  ces  trois  causes  n'en  font  qu^ine,  nar 
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elles  ont  tODtes  le  ni^me  poiDt  cle  départ.  La  guerra  de  séoession  a  eréé 
une  dette  énorme,  dont  une  partie  sert  de  osoyen  de  circulation  sont 
fbnne  de  papier«>moDqaie,  et  le  désir  de  payer  ceUt  dette  et  de  rache- 
ter ce  papier-monnaie^  a  inspiré  aux  Américains  la  déplorable  et  rui* 
neuse  idée  d'entraver  les  efforts. de  la  prodiictîoo,  par  la  suppreuioa 
des  échanges  avec  Tétranger,  et  de  faire  rétrograder  la  consommation, 
en  élevant  le  prix  de  toutes  cbofees  par  des  taxes  donanières. 

M»  Wells  a  entrepris  de  faire  le  compte  de  ce  qne  la  guerre  du  Sud  a 
coûté  aux  Ëtats-Uois;  quelques-uns  de  ses  chiffres  ne  reposent  qne  sur 
des  évaluations  très^approximatives  ;  la  plupart,  cependant,  provien- 
lent  de  lources  qui  garantissent  leur  exactitude.  Nous  allons  tâcher  de 
les  exposer  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  concise. 

Tous  les  e(nprunts>  tontes  les  dépenses  faites  pour  le  compte  du  dé- 
partement de  la  guerre  et  celui  de  la  marine ,  dans  les  États  du  Nord, 
ea  déduisant  les  dépenses  qui  auraient  été  foites,  si  le  pays  fût  restées 
paix,  se  sont  élevés,  entre  avril  1861  et  juin  1809  à  la  somme  de 
4,i71,914,406  dollars  33. 

A  cette  somme  énorme,  il  faut  ajouter  la  capitalisation  des  pensions 
payées  par  le  gouvernement  et  que  M.  Wells,  estimant  la  durée  moyenne 
i  huit  ans,  dit  valoir  un  capital  de  200,000,000  de  dollars. 

A  côté  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement  fédéral,  il  faut  mettre 
en  ligne  de  compte  les  emprunts  particuliers  des  Etats,  s'élevant  à 
in  millions  de  dollars;  les  emprunts  foitspar  les  comtés  et  les  villes, 
et  formant  un  chiffre  de  900  millions;  les  dépenses  faites  comme  les 
emprunts,  à  raison  de  la  gueire,  par  les  E^ts,  les  comtés  et  les  villes 
et  évaluées  à  600  millions;  les  perles  éprouvées  dans  les  Etats  du  Nord 
par  la  suspension  du  travail,  l'anéantissement  déjà  marine  marchande, 
rinterruption  du  commerce,  le  tout  évalué  à  l.COO  millions  de  dollars; 
enfin  ponr  clore  cette  triste  et  longue  énumération,  les  frais,  les  dépenses, 
lea  pertes  faites  ou  éprouvées  par  les  Etats  du  Sud  que  Ton  estime  s'é- 
lever à  la  somme  de  S  milliards,  700,000,000  de  dollars  !  Total,  environ 
9  milliards  de  dollars,  ou  plus  de  45  milliards  de  francs. 

Ceux  des  combattants  qui  ont  succombé  des  deux  eûtes  sont  entière- 
ment passés  sous  silence.  M.  Wells  dit  seulement,  en  paraissant  citer  un 
aaleur  que  nous  ne  connaissons  pas  :  «  La  place  de  ceux  qui  dorment 
dans  leur  tombe  a  été  prise  par  de  nouveaux  travailleurs;  la  plaie  de 
resclavage^  qui  lentement  mais  sûrement  faisait  des  plaines  fertiles  du 
Sud,  on  désert,  semblable  à  une  terre  consumée  par  le  feu,  n'existe  plus 
parmi  noua;  des  milliers  de  milles  de  chemins  de  ftr;  des  inventions 
qui  économisent  le  travail  plus  que  jamais,  des  millions  d'acres  des 
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terres  les  plus  riches,  ouvertes  à  Tagriculture,  rendent  le  travail  plus 
facile  et  le  produit  plus  rémunérateur.  » 

M.  Wells  estime  que  la  guerre  a  coûté  trois  fois  plus  qu'a  jamais 
valu  la  propriété  esclave,  et  que  le  produit  du  travail  des  esclaves  n'a 
jamais  valu  la  moitié  de  la  somme  représentée  par  l'intérêt  annuel  de 
ces  9  milliards  de  dollars. 

Au  1*'  juillet  1869,  le  montant  de  la  dette  publique,  en  déduisant  les 
espèces  et  le  fonds  de  l'amortissement  déposé  à  la  trésorerie,  s'élevait 
à  2,489,002,480  dollars  58. 

Cette  dette  avait  atteint  le  1*'  septembre  1865,  la  somme  de 
3,757,689,571  dollars  >i3  :  on  a  donc  remboursé,  de  1865  à  1869,  une 
somme  de  268,687,090  dollars  85. 

Nous  ne  pouvoirs  donner  le  total  de  l'intérêt  payé  chaque  année  sur 
cette  dette,  émise  à  des  taux  différents,  à  des  conditions  diverses,  et 
dans  Tabsence  de  toute  indication  dans  le  rapport  de  M.  Wells,  nous 
n'osons  faire  aucune  évaluation. 

On  conçoit  que  PAmérique  n'a  pu  trouver  chez  elle,  immédiatement, 
tous  les  hommes  et  tout  l'argent  dont  elle  avait  besoin  :  l'Europe  lui  a 
envoyé  un  certain  nombre  d'aventuriers,  et  lui  a  prêté  des  sommes  con- 
sidérables. La  commission  spéciale  a  recherché  quelle  somme  l'Europe 
possède  en  valeurs  américaines, et  quel  est  par  suite  le  chiffre  d'intérêts 
annuels  que  les  Etats-Unis  ont  à  payer  aux  Européens. 

On  estime,  suivant  M.  Wells,  que  les  capitalistes  d'Europe  possèdent 
1  milliard  de  dollars  des  différentes  valeurs  émises  sous  l'autorité  du 
Congrès.  L'Europe  possède,  en  outre,  un  peu  plus  de  45  millions  et  demi 
de  valeurs  particulières  émises  par  les  Etats,  comme  TAlabama,  New- 
York,  le  Missouri,  etc. 

A  côté  de  ces  valeurs ,  il  y  a  encore  les  actions  et  obligations  de 
chemins  de  fer,  dont  243  millions  de  dollars  sont  passés  dans  les  mains 
européennes  :  puis  viennent  les  actions  des  canaux,  de  mines,  les  obli- 
gations municipales,  etc.,  qui  forment  un  ensemble  de  22  millions  1/2. 

M.  Wells  ajoute  encore  à  ces  énormes  sommes  un  capital  de  50  mil- 
lions laissé  en  comptes  cdurants,  par  les  Européens  à  cause  de  l'éléva- 
tion du  taux  de  l'intérêt  (7  0/0)  payé  aux  Etats-Unis,  plus  25  millions 
envoyés  de  Cuba,  par  peur  des  suites  de  l'insurrection ,  et  35  millions 
prêtés  sur  hypothèques. 

Si  Ton  fait  l'addition  de  toutes  ces  sommes,  on  obtient  un  total  de 
1,465,500,000  dollars,  chiffre  qui  représente  les  dettes  des  Etats-Unis 
envers  des  créanciers  européens.  Gela  fait  en  monnaie  française,  à  5 
francs  le  dollar,  7  milliards  327,500,000  francs. 
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L'intérêt  annuel  de  cette  dette  à  une  moyenne  de  6  0/0,  atteint  le 
chiffre  de  87,930,000  dollars,  dont,  dit  M.  Wells,  environ  80  millions 
sont  payés  régulièrement. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  le  commissaire  spécial 
ajoute,  que  toute  considérable  que  soit  cette  dette,  elle  n'est  pas  ar- 
rlYée  à  sou  maximum,  et  qu'elle  s'accroît  chaque  année. 

Voici  les  détails  dans  lesquels  entre  M.  Wells  à  ce  sujet. 

La  balance  que  donnent  les  importations  et  les  exportations,  laisse  au 
débit  des  États-Unis,  une  somme  moyenne  annuelle  de  116,1S0,342 
dollars,  dont  toutefois  il  faut  déduire  l'excédant  de  l'exportation  sur 
l'importation  des  métaux  précieux,  qui  s'élève  à  37,483,604  dol- 
lars. 

Avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  nous  soit  permis  ici  de  faire  remarquer 
en  quelques  mots,  combien  la  protection  est  trompeuse  et  mensongère  ; 
le  tarif  américain  est  ce  que  nos  protectionnistes  appellent  un  tarif  ef- 
ficace; l'excessive  élévation  du  taux  des  taxes  en  fait  un  tarif  presque 
prohibitif,  et  cependant  l'importation  des  marchandises  étrangères 
atteint  le  chiffre  de  417  millions  de  dollars,  tandis  que  l'exportation 
ne  s'élève  qu'à  286  millions  !  II  semblerait  que  la  somme  immense  que 
les  États-Unis  ont  à  payer  chaque  année  à  l'Europe  pour  intérêts,  aurait 
dû  grossir  d'une  manière  démesurée  le  chiffre  des  exportai  ions,  eh 
bien  !  point  :  la  protection  ayant  rendu  chaque  produit  plus^cher,  par 
suite  du  ricochet  des  taxes  les  unes  £ur  les  autres,  il  est  devenu  presque 
impossible  de  trouver  un  débouché  sur  les  marchés  étrangers  pour  les 
produits  américains. 

M.  Wells  faisant  l'énumération  de  toutes  les  sommes  que  les  Etats- 
Unis  payent  chaque  année  aux  étrangers,  ajoute  à  l'intérêt  dû  sur  la 
partie  de  la  dette  possédée  par  les  Européens,  et  à  la  somme  provenant 
de  la  balance  contraire  des  échanges,  une  somme  de  24  millions  payés 
pour  frets  aux  navires  étrangers,  et  une  autre  somme  de  ^  millions, 
toujours  de  dollars  dépensés  par  les  Américains  voyageant  ou  résidant 
i  l'étranger. 

Il  évalue  donc  la  somme  due  et  payée  chaque  année  par  les  États-Unis  « 
A2i0  millions  de  dollars,  soit  1  milliard  50  millions  de  francs. 

Il  nous  semble  que  le  commissaire  spécial  aurait  pu  ajouter  à  cette 
évaluation  un  certain  nombre  de  millions,  provenant,  à  cause  de  Tex- 
tréme  élévation  du  tarif,  de  la  contrebande  qui  doit  se  faire  sur  une 
grande  échelle,  et  dont  M.  Wells  signale  lui-même  quelques  exemple 
remarquables.  Au  reste,  il  importe  de  faire  observer  que  dans  les  énu- 
mérations  de  ce  genre,  il  est  facile  de  se  tromper  par  omission,  mais 


quMI  est  phsiqae  impossible  d'introdaire  un  chapitre  de  dépenses  qui 
n^existeralent  pas. 

Quels  sont  les  moyens  qu'emploient  les  États-Unis  pour  se  libéfef  en- 
fers TEurope,  de  la  rente  qu'elle  doit  lui  payer?* 

M.  Wells  pense  que  le  seul  moyen  employé  est  la  remise  continue  et 
successive  de  titres  de  dettes.  En  d^autres  termes,  les  capitalistes  euro- 
péens prennent,  en  payement  de  Tintérét  qui  leur  est  dû,  une  partie  du 
capital  qu*ils  ont  prêté,  et  chaque  année  ils  devront  en  prendre  davan- 
tage ,  parce  que  chaque  année  s'élève  la  somme  d'Intérêts  qu'ils  ont  à 
recevoir  et  qu'elle  n'est  payée  qu'en  promesses. 

te  commissaire  spécial  de  la  trésorerie  se  félicite  de  ce  que  ce  trans- 
port de  valeurs  continue  mois  après  mois,  et  année  après  année,  sans 
Jeter  aucune  perturbation  dans  le  marché  monétaire  ou  dans  le  marché 
commercial  :  mais  si  la  détresse  ne  sVst  pas  encore  élevée  assez  haut 
pour  atteindre  les  fortunes  de  ceux  qui  spéculent  sur  l'or,  ou  monopo- 
lisent quelque  trafic  ou  quelque  industrie,  n^avons-nous  pas  vu  qu^elle 
commence  &  $*étendrc  sur  les  travailleurs,  et  ne  verrons-nous  pas 
qu'elle  frappe  aussi  les  agriculteurs? 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que,  dans  Tordre  d*iclôes  où  il  s'était  placé, 
le  commissaire  spécial  n'ait  pas  pris  occasion  de  ce  déplorable  état  de 
choses  pour  montrer  la  nécessité  absolue  de  la  plus  grande  liberté  d^i- 
changes  et  de  production.  Avec  la  liberté,  aurait-il  pu  dire,  Thomme 
produit  tout  ce  que  Ses  forces,  son  capital  et  son  intellfgence  lui  per- 
mettent de  produire,  et  TAmérique  si  elle  veut  payer  ses  dettes,  a  be- 
soin de  voir  sa  production  dépasser  de  beaucoup  sa  consommation  ;  re^ 
jetons  donc  les  restrictions  qui  naissent  toujours  de  la  protection, 
restrictions  qui  paralysent  la  force  productive  du  pays,  et  nous  permet- 
tent à  peine  de  produire  plus  que  nous  consommons. 

Le  commissaire  spécial,  après  d'assez  longs  calculs,  plus  hypothéti- 
ques que  clairs  et  certains,  établit  que  la  valeur  de  toutes  les  propriétés 
réelles  et  personnelles,  dans  les  ËtalS-Dnis,  s^élève  à  24,188,000,000  de 
dollars;  il  établit  ensuite  que  sur  les  39  millions  d'individus  qui  for* 
ment  le  total  de  la  population,  un  tiers  environ,  ou  12,870,000  sont  en 
possession  d'un  certain  revenu.  Les  personnes  qui  ont  ce  revenu  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  il  y  a  d'abord  celles  dont  te  revenu  est  le  produit 
de  leur  travail,  produit  qui  accroît  ta  richesse  générale  du  pays,  et  en- 
suite il  y  a  celles  dont  le  revenu  est  pris  sur  le  produit  du  travail  des 
autres,  pour  Temploî  d*un  capital  ou  autres  services  non  directement 
producteurs.  Dans  cette  dernière  catégorie  se  trouvent  tous  ceut  qut 
ont  adopté  des  professions  libérales,  Ceux  qui  se  vouent  à  l'éducation, 
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les  emtiloyéh  nnlltâtres  et  dTils  du  gt^utemeiâent^  tmi  ôeUX  quf  eMI*"- 
ctaent  à  âmuier  les  autres,  par  ta  publication  des  faoïl Vallès,  M  tHmispWt 
des  pèrsDDDeH  on  des  choses  dans  ufi  but  de  plaisif^  les  artistes,  1^  â»- 
roestiquesy  les  rabricants  et  les  détaillants  de  boissons  et  Httueufii^  Kè 
^m^  les  sufveilladts,  les  gardes  de  nuit$  et  péut-éti'e  eHtm^  ajoute 
M.  WellSi  totis  tes  petits  marchands  au  détail,  les  C()ll!fti§,  et  géÈétkl^ 
ment  cëttx  qui  tae  font  que  répartir  et  distribuer  les  produits. 

Bfl  Bommev  toutes  déductions  imites,  10,000,000  d'indiVidus  UMtfW 
bdefli)  par  leur  travail,  à  accroître  la  Hehesse,  à  miiitipliet^lés  ^rddttftS  I 
la  ?aie«r  anAuelle  de  leur  production  totale  est  de  S,8i5|0eo,0d9  81 
d^l^  ee  qui  donne  par  tête  de  pfodacteur  862  dollars  et  4mu 

Nous  devons  noter  ici,  que  sur  une  population  de  39  milliof&s^  Il  ^  I  ' 
an<  ttâls-Obis  i9,96M00  hoitifUes  %i  19,046,900  têthmii  IM  éËlMts 
aii*4essMS  #e  seice  ans  sont  t  gàrcoâs,  '8,461^391  ;  fllles^  6)l^)4(i8',  M 
qn'elifln  quatre  et  demi  pôtir  eeut  de  U  popolatloô,  8ôit  1,678,697  in>- 
dltidus  Ont  plus  de  Soixante  ans. 

PailMS  remarquer  que  ces  calculs  fie  setnblé&t  reposer  Ihr  MettBt 

base  eertaittC)  tar  déjà ,  au  lieu  de  10  millions  de  producteurs  direétsi 
M.  Wells  eil  avait  compté,  en  spééfflaût  dhaque  catégorie  dé  tratailléOft, 
tout  prts  de  19  millions; 

Nous  laissons  donc  de  c6té  dès  spéculations,  pfésqnê  Sttfis  vâleilP^ 
pour  fioys  occyper  de  la  paMIe  du  rapport  qui  a  tfait  anit  résultats  dé  ti 
pTMectldn. 

III 

M.  Wells,  s'ôéciij^ltat  d'afiôM  de  ràf^ï'iéttltta^e,  tildntfé  (|ttè  le  ftfifiter 
ne  fait  pas  le  pfi^  du  t^tm,  mais  qu'il  téï  obligé  dé  té  vendre  an  pt\l 

éikbli  sur  les  mâréhes.  On  a  parfois  fait  des  erfbrts  poui*  relévei^  les 

cours  quand  les  pt\i  ëUieiit  bàS,  dh  S'abstetialt  de  pôrtét*  lé  gràitt  dti 
marché;  tous  ces  èSs&iS  5nl  tiiralIlibleMent  fUirfé  léufs  antetiHi;  là 
baisse  dëè  prix  qui  éUt  lieu  en  1868,  fut  plus  désastretiSe  qu'elle  he  Vkû^ 
radt  été,  sli  TOtt  b'aValt  pâS  essayé  de  falM  la  rareté  Sur  léS  maMhél 

Même,  dans  té^  ànliéés  ordltlaii'e^,  les  Ëtats-Uuls  sont  Obligés  d'etpde*' 
ter  du  blé  ;  ôr,  16  ptik  dU  blé  etpdfté  Commande  et  établit  lé  pri^  %àt 
les  marthés  américaiiis.  Là  protectiOh  né  peut  donc  étfe  àvàhtageiisé  à 
ra^ieultéuf  etl  taUt  que  VeUdéUr;  tôyofiS  Si  elle  loi  éSt  faVOtablè  éfi 
tant  qu'acheteur. 

«  S'il  a  besoin  de  sel,  il  sait  qu'il  peut  l'acheter  à  Liverpool  ou  à  Ca- 
dix et  rimporter  aux  Etats-Unis  à  15  ou  20  cents  par  boisseau  ;  mais  le 
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gouvernement  a  frappé  ce  sel  de  droits  si  élevés,  qu'il  a  plus  d'avan- 
tages à  donner  de  40  à  45  cents  par  boisseau  de  sel  américain.  En  d'au- 
tres termes,  il  en  achète  moitié  moins  pour  la  somme  qu'il  aurait  dé- 
pensée, et  l'Ëtat  qui  voulait  s'enrichir  ne  reçoit  pas  un  sou.  , 

9  Peut-être  ce  fermier  demeure-t-il  dans  le  Maine  et  a  besoin  de 
charbon  :  pour  100  dollars,  il  pourrait  en  avoir  20  tonnes  de  Nova- 
Scotia.  Mais  le  gouvernement  ayant  imposé  un  droit  de  1  dollar  25  cents 
par  tonne  de  houille  importée,  notre  fermier  trouve  qu'il  a  avantage  à 
dépenser  1  dollar  1/2  en  sus,  par  tonne,  pour  faire  venir  la  houille-  de 
Pensylvanie  :  il  paye  donc  en  frais  de  transport  inutile  30  dollars,  le 
gouvernement  ne  reçoit  pas  encore  1  cent,  et  le  fermier  a  moins  de 
charbon.  » 

Après  avoir  montré  que  le  prix  excessif  des  fers  a  empêché  la  con- 
struction de  toute  espace  de  bateaux  et  de  navires  en  fer,  et,  par  suite, 
a  privé  d'occupation  plus  de  30^000  marins,  sans  compter  tous  les  tra- 
vailleurs qui  auraient  fabriqué  les  chaînes,  les  ancres,  les  voiles,  les 
cordages,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'armement  des  navires , 
M.  Wells  établit  que  la  production  du  fer  ne  progresse  pas,  malgré 
la  protection,  aussi  rapidement  que  pourrait  le  faire  désirer  l'augmen- 
tation possible  de  la  consommation.  L'accroissement  de  la  consomma- 
tion est  d'environ  10  0/0,  soit  de  170,000  tonnes  par  an;  or,  pour 
produire  la  quantité  consommée  et  la  quantité  demandée,  tous  les 
hauts  fourneaux  existants  doivent  travailler  sans  relâche,  et  on  doit 
construire  chaque  année  vingt-huit  nouveaux  hauts  fourneaux  pouvant 
produire  chacun  6,000  tonnes,  ce  qui  demanderait  un  capital  de  5  à 
7  millions  de  dollars. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'accroissement  dont  il  vient  d'être  parlé  n'a 
rapport  qu'à  la  consommation  usuelle,  la  consommation  établie,  et  il 
est  une  autre  augmentation  dont  il  faut  tenir  compte,  c'est  celle  qui 
provient  des  emplois  nouveaux  donnés  à  la  fonte.  On  ne  saurait  assigner 
de  limites  à  l'accroissement  de  cette  consommation  dans  les  temps 
futurs  ;  mais  on  peut  juger  de  l'extension  que  l'emploi  de  la  fonte 
pourrait  prendre,  par  ce  fait  que  cite  M.  Wells  :  en  Angleterre  et  en 
Belgique,  la  consommation  de  la  fonte  est  de  189  livres  par  tête  et 
par  an;  aux  fitats-Unis,  elle  ne  dépasse  pas  100  livres  par  tête. 

Si  nous  appliquons  ce  raisonnement  à  la  France,  il  ressortira  des 
chiffres,  que  nous  sommes,  à  cet  égard,  dans  un  état  d'infériorité  vrai- 
ment déplorable  : 
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Bn  1867,  la  production  nationale  de  la  fonte 

s'est  élevée  à 1,229,044,000  kiU 

L'importation  des  fontes  étrangères  brutes 

a  atteint 11,657,483    i 

Celle  des  fontes  travaillées  a  été  de 65,692    » 

Total 1,240,767,175  kil. 

D*où  il  faut  déduire  l'exportation  en  fonte 
toute  ouvrée 8,390,416    » 

Reste 4,232,376,759  kih 

Cette  quantité,  divisée  par  40  millions  d'individus,  ne  donne  par  tète 
que  30  kil.  80,  soit  environ  64  livres  anglaises! 

On  comprend ,  dit  M.  Wells ,  le  caractère  excessif  du  droit  sur  le  sel 
quand  on  sait  que  si  le  gouvernement  percevait  le  droit  comme  on  pré- 
levait autrefois  les  dîmes,  chaque  navire  arrivant  chargé  de  sel  aux 
fitats-Dnis  devrait  être  accoippagné  d'un  autre  navire  de  même  ton-, 
nage,  et  d'un  second  plus  petit,  pour  porter  la  partie  que  prend  le  fisc. 

Nous  dépassons  les  Américains  dans  l'art  de  faire  payer  aux  popula- 
tions tout  ce  que  peut  donner  un  droit  sur  le  sel;  quand  nous  serons 
plus  civilisés ,  nous  ferons  comme  TAngleterre  et  la  Belgique,  nous 
supprimerons  le  droit  sur  le  sel,  en  attendant,  nous  faisons  payer  au 
consommateur  cinq  ou  six  fois  la  valeur  du  produit,  les  Américains  se 
contentent  de  la  percevoir  une  fois  et  demie. 

Le  rapport  s'exprime  comme  suit  relativement  à  la  houille  :  c  Le 
commissaire  renouvelle  ses  observations  relativement  à  l'abolition  com- 
plète de  tous  les  droits  perçus  sur  les  houilles  importées,  observations 
fondées  sur  ce  principe  qu'une  taxe  sur  le  charbon  ne  saurait  être  jus- 
tifiée que  dans  le  cas  où  des  circonstances  extraordinaires  justifieraient 
une  taxe  sur  le  pain  et  la  viande  que  consomme  une  nation.  Sans 
doute,  de  pareilles  circonstances  peuvent  arriver,  car  il  y  a  des  épo- 
ques où  il  est  nécessaire  d'imposer  des  taxes  qui  écornent  le  capital, 
mais  ces  circonstances  extraordinaires  ne  sauraient  jamais  durer  long- 
temps. De  plus,  on  peut  objectera  l'imposition  d'une  taxe  sur  la  houille, 
dans  le  but  d'aligner  les  chiffres  ordinaires  d'un  budget,  les  raisons  sui- 
vantes :  la  houille  est  un  des  objets  nécessaires  à  la  vie,  presque  aussi 
nécessaire  que  les  aliments  ;  le  fait  est,  que  dans  notre  climat,  ils  sont 
l'un  et  l'autre  indispensables  ;  on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  est  plus  né- 
cessaire que  l'autre,  car  nous  ne  saurions  vivre  sans  l'un  et  l'autre,  ta 
principale  base  de  l'impôt,  c'est  qu'il  soit  perçu  sur  ce  qui  peut  être 
économisé,  ce  principe  s'oppose  à  ce  que  l'on  prélève  une  taxe  sur  ce 
qui  est  également  Indispensable  au  riche  et  an  pauvre.  De  plus,  le  char- 
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bon  n'est  pas  seulement  dflè  de»  ctn^m  MeéS^iM  m  thaiftltèil  ée  la 
vie,  c'est,  en  outre,  une  source  de  poissance  motrice.  tiDpôsËr  le  char- 
bon, c'est  imposer  la  puissance  motrice,  c'est  imposer  la  îùûté  de  la 
machine  à  vapeur,  c'est  énerver  le  travailleur  sur  la  force  duquel  nous 
comptons.  Ûue  cela  bsst  partie  d*un  système  imaginé  pour  développer 
l'industrie  nationale,  semble  être  tout  le  contraire  de  la  sagesse.  » 

Après  avoir  démontré  combien  lé  droit  sur  les  houilles  est  onéreux 
pour  tous  left  districts  éloignés  des  houillères  américaines,  et  qui  pour- 
raient S'approvisionner  par  mer  de  houilles  importées  d'Angleterre  ou  de 
Nova  Btotia,  M.  WelIè  s'occupe  de  la  question  des  laines. 

Au  commencement  dtf  la  ^efre  de  lâ61,  Pabséncfe  du  totèh  Iféttif^ 
mina  en  Eufope  et  aux  Ktats-Dnis,  une  grande  demande  de  laiUe^  et  de 
lainages.    . 

En  avril,  la  laine  américaine  s*életa  à  New^ork  de  98  à  48  cents 
pai*  livre;  en  aoftl  1B64,  le  prix  s'éleva  à  90,  et  même  à  111  cents. 

A  la  fin  de  la  guerre,  une  baisse  rapide  eut  lieu  t  «  Où  certiin  nombre 
dIttdiVidûS,  dit  le  commissaire,  prétendant  représenter  les  producteurs 
àt  laine,  mais  qui  paraissent  s'être  plutAt  occupés  de  l'élevage  des 
moutons  que  dé  la  production  de  la  laine,  pensèrent ,  que  si  les  laitiers 
étrabgèfts  pouvaient  être  exclues  du  marché  des  États-Unis,  le  prit  des 
làfués  se  maintiendrait,  et  qu^tls  réaliseraient  de  graûds  ptDâts.  ftèis 
démarches  furent  faites  en  ce  sens....  Mais  les  fabricants  de  lainages 
f  oyaut  que  des  i^strictions  à  rentrée,  et  la  hausse  des  laines^  les  râfet- 
tràlebt  dans  une  coudlliôu  désav&htàgeuse,  v{s*à-vis  de  leurs  coucaN 
fents  étrangers,  s^alarmèfent  et  offl^ifeut  de  se  coaliser  avee  l^assoéU-^ 
tlou  des  t)fodoôteuh  de  lâinè.  L^offré  fut  acceptée^  l*uUioU  fut  conclue, 
et  les  délégués  se  mlreut  à  l'oeuvre.  Quelle  était  cette  (»uVfe^  fille  n'a- 
fait  pas  pour  but  d'accroître  les  revenus  du  trésor  national,  ni  de  pfU^ 
téger  les  intérêts  de  la  grande  masse  de  là  population  qui  à  Uh  aussi 
grand  besoin  de  tissus  de  laine  que  d'aliments  et  d^abri,  ui  d'accroître 
les  salaires  et  le  confortable  des  travailleurs  qui  prôduisôUt  la  latné  ôu 
en  font  des  tissus,  elle  n'avait  d'autre  but  que  d'agir  sur  ta  léi^slature 
pour  l'avancettietit  de  leurs  propres  intérêts,  et  de  leurs  profits  pér- 
sounels. 

La  base  de  la  coatitiou  était  celle-ci  i  le  droit  sur  les  lalUôs  bfUtes  6tt 
noU  lavées,  et  sur  les  crins,  eteepté  les  laines  pour  tapis,  devait  être 
ûté  à  10  ou  it  ceuts  par  livre,  plus,  10  ou  11  0/0  sur  la  valeur.  CoU- 
sidérant  que  i  livres  de  làiné  là  plus  commune,  payaut  46  eents ,  sôut 

/Mirais  tiéCessatréS  pour  fabriquer  uûe  llVrè  de  drap,  le  droit  sUr  lé 

drap  f\it  flxé  h  ib  cents  par  livre,  et  sur  les  autres  tissus,  à^ûi  k  tûkmë 
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proportion.  Vùvit  accrottfe  eheofe  la  ptottcllott  atcordéfe  â«  ftibrtcàttr> 
CD  ajouta  S8  0/0  sur  la  vâlcar;  ti  encore  comme  dtoti  compeûàftleot 
d'une  taxeîntérrenrede  6  O/ô,  taite  qui  fut  supprimée  Tanùée  BuWaûic, 
on  ajouta  une  noureùc  surUxe  de  10  0/0,  te  qui  fait,  sur  le  df&p,  léê 
efaftles  et  autres  tissus,  un  droit  de  âO  cents  par  livre,  plus,  85  6/0  tut 
la  valeur...  (1). 

Voici  quelles  ont  été  les  conséquences  de  ces  mesnrés,  dit  lé  liom- 
mfssatre: 

!•  L*agricuUeur  vend  sa  laine  à  un  prit  (en  of)  plus  bas  qu'on  tt 
ra  jamais  vu  :  la  moyenne  des  cours  de  1827  à  1862  a  été  de  4%  céttts 
8/10  par  livre  (en  or)  t  en  1868  les  laines  de  TOhlo  se  sont  vendues  eu 
moyenne  à  3S  cents  1A  (en  Or),  prit  inférieur  2i  Celui  de  18M  qnand  là 
grande  crise  de  18S1  avait  fait  fermer  nn  très-grand  nombre  de  fabri- 
ques. En  1869  la  moyenne  des  cours  de  TÔhio  a  été  de  48  cents  eiù 
papier,  ce  quf  rend  le  prit  en  or  à  30  dollars  ?8. 

i'  Le  nombre  4es  moutons  a  diminué  d^environ  4  millions  dans  l'an- 
née 1868,  de  hautes  <r  autorités  portent  la  diminution  à  SB  O/Ô  depuis 
l'adoption  du  tarif.  » 

Le  commissaire  donne  ensuite  une  liste  d'environ  iO  comtés  des 
Etats  de  Vermont.  Massachussets,  Nevi^-York,  Pensylvanie,  Keniucky, 
Virgine  occidentale,  Missouri,  Illinois,  Indiana,  Ôhio,  MichigaU,  Wts- 
consin.  Minnesota  et  loWa,  dans  lesquels  les  moutons  ont  dimtUué  de 
lOàSOO/O! 

3*  Les  fobriques  de  lainages  sont  dans  là  plus  triéte  conditlou  ;  ou 
ne  peut  leur  comparer,  sons  ce  déplorable  aspect,  que  l'industrie  de  U 
construction  des  navires. 

En  novembre  186Ô,  l'attention  du  commissaife  à  été  appelée  sur  la 
Tente  d'utie  fabrique  de  draps  ayant  coûté  700,000  dollars,  et  qui  n'a 
réalisé  que  108  mille  dollars  t  la  perte  dés  actlonaatres  s'est  élevée  à 
88  0/0,  après  quatre  ans  d'exploitation. 

4"*  Les  importations  de  tissus  étrangers  Sô&t  éh  voie  d'accroissement  r 
les  douanes  constatent  pour  1868  une  valeur  de  S3,488,884  dollars  et 
pont  1869  une  valeur  de  34,690,^48  dolfàrs. 

9*  La  contrebande  a  été  encouragée,  et  est  érigée  eu  système  :  les 


(i)  tl  est  digne  de  remarque  qu'en  iSid,  Charles  V  d'Espagne  imposa 
pareillement  an  droit  de  SA  cents  par  livré  sur  tous  les  draps  importas 
bCqeë  le  Maltatftil  i^ttbàndoii  Ût  la  production  de  la  lalhë  et  dé  U 
fIbHeilléA  dM  drà]^. 


60  JODMAL  DBS  £GONOMISTBS. 

importadoDs  de  tissus  de  laine  au  Canada  qui  n'étaient  que  de  5,489,039 
dollars  en  1865,  se  sont  élevées  en  1867  à  8,012,439  dollars. 

Le  bureau  du  commerce  de  Boston  déclare  en  juin  1869  qu'il  est  au 
sa  de  tout  le  monde  que  les  tailleurs  du  Canada  sollicitent  publique- 
ment des  commandes  d'habits  qu'ils  se  chargent  de  faire  parvenir  à  bas 
prix,  et  que  des  personnes  haut  placées  leur  donnent  leur  appui. 

En  1859  les  Etats-Unis  importaient  9,226  balles  de  laine  du  Gap, 
sans  compter  les  peaux  de  mouton,  etc.;  en  1867  les  importations  n'al- 
laient plus  qu'à  2,749  l)alles.  Le  commerce  d'importation  du  Cap  s'éle- 
vait à  271,438  livres  sterling  et  était  tombé  en  1867  à  47,647  livres 
sterling.  Par  contre,  l'exportation  des  Etats-Unis  pour  le  Cap  qui  s'éle« 
vait  à  533,498  livres  sterling,  n'était  plus  que  de  163,547  livres  sterling. 

M.  Wells  ^youte  que  les  laines  de  Saxe  qui  l'an  dernier  sont  tombées 
au  prix  le  plus  bas  qu'on  ait  vu  depuis  le  commencement  du  siècle,  ne 
pourraient,  si  elles  étaient  importées  sans  droit,  se  vendre  au  prix  réduit 
coté  pour  les  laines  d'Ohio.  Le  commissaire  est  d'avis  que  le  fabricant 
ne  pouvant  employer  que  des  laines  nationales,  n'a  pu  fabriquer  une 
grande  variété  de  tissus,  que  le  grand  nombre  de  fabriques  élevées  pen- 
dant la  guerre,  ont  produit  une  masse  de  draps  tous  similaires/et  que 
la  consommation,  devant  cette  uniformité  de  produits,  s'est  naturelle- 
ment restreinte.  Cette  observation  avait  été  faite,  au  reste,  par  les  com- 
missaires envoyés  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  par  les  Etats-Unis. 

L'histoire  des  fabriques  de  papier  n'est  pas  moins  instructive.  Il  fut 
reconnu,  dit  M.  Wells,  1863-64  et  65  que  le  pays  produisait  assez  de 
papier  pour  sa  consommation,  et  un  tarif  de  20  à  35  0/0  fut  établi  pour 
entraver  les  importations.  Le  prix  du  papier  s'éleva  alors  très-rapi- 
dement, la  hausse  fut  presque  de  cent  pour  cent  :  les  profits  des  fabri- 
cants de  papier  furent  si  grand  que  dans  son  rapport  sur  1866-67,  le 
commissaire  signala  ce  qu'ils  avaient  d'extraordinaire.  Les  conséquences 
ordinaires  suivirent.  Une  foule  d'individus  se  Jeta  dans  cette  industrie, 
et  pendant  les  années  1864-65  et  66  on  construisit  plus  de  fabriques  de 
papier  que  pendant  les  douze  années  précédentes.  Il  en  résulte  néces- 
sairement qu'il  y  eut  un  engorgement  de  produits,  les  prix  baissèrent 
rapidement,  certains  fabricants  se  retirèrent  de  la  lutte,  et  vendirent 
leurs  moulins  à  perte.  Dans  le  printemps  de  1869,  dans  cette  partie  du 
pays  où  les  profils  avaient  été  si  exagérés  en  1865,  les  représentants 
de  l'industrie  se  réunirent  pour  aviser  au  moyen  de  réduire  la  fabrica- 
tion du  papier  vu  la  grande  dépression  des  prix.  Au  moment  actuel, 
riqdustrie  du  papier,  est  après  la  construction  des  navires,  et  la  fabri« 
cation  des  lainages,  celle  de  tontes  les  industries  du  pays  qui  est  dans 
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le  plos  triste  état  :  les  salaires  et  le  coût  'de  la  matière  première  n'ont 
guère  baissé  et  le  prix  du  papier  est  presque  aussi  bas  qu'il  était  avant 
la  guerre,  t 

On  en  est  réduit  à  considérer  les  inondations  qui  emportent  les  mon- 
lîns  à  papier,  comme  d'heureux  accidents  dont  profitera  l'industrie 
tOQt  entière  1 

IV. 

Les  réformes  que  propose  M.  Wells  pour  remédier  à  la  misère  crois- 
sante des  populations,  misère  cachée  par  le' clinquant  de  prospérité  fac- 
tice que  créent,  d'une  part  la  protection  et  de  l'autre  la  circulation 
du  papier  monnaie,  sont  loin  d'être  à  la  hauteur  des  principes  qu'il  a 
exposés  au  commencement  de  son  travail.-II  se  borne  i  demander  la 
suppression  du  droit  sur  les  houilles,  sur  les  bois  de  toutes  espèces,  sur 
le  minerai  de  cuivre,  sur  le  jute,  sur  les  peaux  brutes,  sur  les  cuirs 
excepté  le  maroquin,  les  cuirs  vernis,  etc.,  sur  les  écorces  à  tan,  sur  les 
étofTes  propres  à  la  chaussure,  non  mélangées  de  caoutchouc,  et  quand 
elles  sont  de  forme  ou  de  grandeur  à  indiquer  leur  destination,  sur  cer- 
taines couleurs  métalliques  pour  papiers  peints,  sur  le  soufre,  sur  la 
soude,  sur  le  chloridede  calcium,  sur  les  vieux  papiers,  sur  la  sparterie, 
sur  l'orge  pour  brasseurs,  sur  les  poils  pour  chapellerie,  sur  les  étoffes 
de  soie  pour  coiffes  ou  doublures  de  chapeaux,  sur  les  animaux  de  toute 
espèce,  sur  l'ivoire  animal  et  végétal,  le  camphre,  les  gommes»  le 
caoutchouc,  le  liège  brut,  les  os  brisés,  l'antimoine,  etc. 

Ces  suppressions  de  droit  occasionneraient  une  diminution  dans  les 
recettes  de  12  millions  de  dollars,  soit  60  millions  de  francs. 

Les  ministres  américains  savent  opérer  largement  quand  il  s'agit  de 
finances  :  ils  suivent  en  cela  l'exemple  si  remarquable  donné  i  plusieurs 
reprises  parles  ministres  anglais  et  belges.  Quant  à  nous,  sauf  quand 
sous  la  dernière  république  on  vota  la  réforme  postale,  et  la  réduction 
du  droit  sur  les  sels,  et  sauf  encore  lors  de  la  conclusion  du  traité  de 
commerce,  nous  n'avons  pas  eu  un  seul  ministre  qui  ait  osé  toucher  à 
la  moindre  taxe  pour  la  réduire  !  Mais  que  d'augmentations  nous  avons 
eues! 

M.  Wells  estime  que  cet  abandon  de  60  millions  de  taxes  soulagera 
le  pays  d'une  somme  de  plus  de  300  millions  payés  annuellement  sous 
forme  de  renchérissement  d'une  infinité  d'articles. 

Le  commissaire  continuant  la  révision  du  tarif  qu'il  soumet  au  Cpn* 
grès  propose  un  assez  grand  nombre  de  réductions  de  droits  :  elles  sont 
trop  nombreuses  et  trop  compliquées  pour  que  nous  puissions  les  éau« 
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md  ¥myçm  ^m  k  uy^  était  le  yoI. 

00  tirti  |Pif  U  ^^  li  f  éadiiM  éam  le  se»  riwml  ot  i  soi  point 
ntUénm^  et  ^ti'00  fNomf ait  f'atleadre  i  foir  surgir  la  réactîm  opposée, 
eViUnlif e  ifo'oii  i^rrli  de  patrons  se  mette  i  rereodiqiifr  la  sopréaiatie 
m  Ukunt  40  CapikU,  Géoéralemeot  les  choses  se  passent  ainâ  :  quand 
la  kalaoeler  est  arriré  1  droite,  il  passe  k  une  distance  égale  fers  la  gan- 
ctie<  TtfuUiUAif  cette  fois-ci  «—  do  moins  autant  qu'on  peut  le  voir  jus- 
HU'k  priant  «-  il  n'y  aura  pas  de  réaction  patronale ,  les  représen* 
tanls  du  capital  se  bornent  &  réclamer  régalité.  Il  y  a  pour  celte  mode- 
ration  do  bonnes  et  de  mauvaises  raisons.  Les  bonnes  raisons  reposent 
sur  1rs  NAntlmcnts  d'équltéi  de  justice,  d'humanité  qu'on  trouve  dans  un 
((rund  nombre  de  patrons;  les  mauvaises  proviennent  des  craintes  que 
i(iR  ninssns  Inuptrenl  &  certains  autres.  Disons  en  passant,  que  malgré 
rnrialiti  sxcfcs  déplorables,  ces  craintes  sont  peu  fondées;  d'une  part, 
parce  que  les  ouvriers  sont  bien  moins  nombreux  qu'on  le  dit  ou  croit  (on 
eotupir  |t<^nArnlemnnt  hommes,  femmes  et  enfants,  et  bn  raisonne  comme 
si  tous  éuleiu  des  hommes);  puis,  parce  que  leurs  intérêts  ne  sont  pas 
IdfUtlqUfit  fnfln,  parce  que  le  nombre  des  ouvriers  raisonnables  est 
ir^N-Rrand*  Nous  le  répétons,  la  supériorité  des  forces  n'est  pas  dans  le 
camp  di^s  ouvriers  qui  obéissent  à  c  rtnternationale  »,  même  en  y  ajou- 
MM  In  Vrad^'i^U nions  et  les  Gewerkschaften.  L'Internationale  peut 
pnMluIr^  fh^s  émeutes»  file  peut  ikire  briser  les  vitres  des  patrons  et 
vt^r*t^r  le  sau^t  des  ouvriersi  mais  elle  ne  produira  jamais  une  révo- 

N  r^^h'^  la  cu^ill^r^  prtute  que  la  crminte  n*est  pas  bien  forte  dans 
li^  \N^«i^  ^$  patitMH»,  t'e$l  précisément  qull  ne  s'y  est  pas  prodoit  de 
riNHihMi  p^\|^rHllHll  dilf %  fl  que  eeut  d'entre  e«x  qii  teodent  à  orga- 
iMx^r  Wi^  4i^ft^M$ei  $(«!  animés^  d>ia  esfMrii  de  coaciliatioB 
iMH^Mlrtv  C>M  Al  mn^ns  «^  qui  camdéit»  le  ce^gtès.  m, 
<IM  iM^^lMiNiiKHilv  la  c^^tMwir^  des  aMMtesiriers  q»  se 
^  INi«  W^  U  H IS  j^n  dernier. 

W^  liMi  ()i,n^  nN^suf^ittAt  iV^x^  qti  asnat.  sàaea  fe»  les 

MlfcxtNMq^  X  %^«$;  ^niMyiie^  ^*r^fM$  {«ssi^scs  if  inr  |c.'< 
«  IV;j^fN^^;f4^K4^  1^11$  étions  M^^ 
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ner  satisfaction  à  tous  les  vœux»  car  souvent  les  maux  ont  leur  origine 
dans  la  faute  commune  des  patrons  et  des  ouvriers.  Cependant,  nous, 
les  patrons,  en  sommes  plus  particulièrement  responsables,  car  le  bien- 
être  des  ouvriers  dépend,  avant  tout,  de  nous.  £t  si  nous  continuons  de 
manquer  à  nos  devoirs,  nous  contribuons  à  rendre  les  ouvriers  accessi- 
bles aux  suggestions  subversives  d'agitateurs  de  mauvaise  foi. 

t  Nous  sommes  heureux  de  reconnaître,  que  dans  beaucoup  de  loca- 
litéSy  des  manufacturiers  bienveillants  s'occupent  sérieusement  de  leurs 
ouvriers;  mais  ces  actes  isolés  doivent  être  étendus,  consolidés  et  réu- 
nis en  faisceau  pour  devenir  une  puissance  capable  de  régénérer  et  d'af* 
franchir  moralement  la  classe  ouvrière.  Nous  respectons  toutes  les  théo- 
ries économiques  qui,  dans  un  cas  donné,  ont  pu  être  appliquées  avec 
avantage,  mais  nous  n'en  regardons  aucune  comme  un  moyen  efficace 
de  résoudre  la  question  ouvrière,  ou  comme  applicable  à  toutes  les  cir- 
constances. Nous  sommes  convaincus  que  la  vraie  solution  de  cette 
question  est  dans  la  position  morale  que  nous,  les  patrons,  occuperons 
Tis-à-vis  de  nos  ouvriers,  dans  l'esprit  qui  nous  animera  dans  nos  rap- 
ports avec  eux. 

«  L'ouvrier  ne  doit  pas  ^  être  pour  nous  une  machine  vivante,  créée 
pour  notre  utilité,  que  nous  devons  ménager,  afin  qu'elle  puisse  tra- 
vailler ppur  nous,  et  que  nous  jetons  de  côté,  dès  qu'elle  est  usée.  Non, 
tes  ouvriers  sont  nos  frères  appelés,  comme  nous,  à  réaliser  le  but  moral 
de  la  vie  humaine,  et  avec  lesquels  nous  devons  être  unis  par  le  lien  de 
la  mutualité  des  services  (1).  Nous  ne  nous  acquittons  pas  de  nos  obli- 
gations envers  eux  par  le  seul  salaire,  quelque  élevé  qu'il  soit.  Notre 
devoir  est  de  contribuer  à  leur  bien-ôtre  moral,  aussi  bien  qu'à  leur 
bien-être  physique.  > 

c  Nous  (les  membres  du  Comité)  avons  été  d'accord  sur  ce  point,  que 
cette  manière  de  procéder  —  qui  n'exclut,  d'ailleurs,  l'emploi  d'au- 
cun des  moyens  indiqués  par  la  science  —  est  commandée  par  le  chris- 
tianisme, il  en  résulte  que  la  question  ouvrière  devient  pour  nous  une 
affaire  de  conscience.  » 

On  le  voit,  les  patrons  que  nous  avons  devant  nous,  se  placent  plutôt 
sur  le  terrain  religieux  que  sur  le  terrain  économique.  Loin  de  rejeter 


(1)  En  allemand  :  gegenseitiges  Dieneny  être  en  service  les  uns  auprès 
des  autres.  Nous  tenons  à  rendre  autant  que  possible  l'expression  éner- 
gique employée  par  Toriginal.  Les  patrons  s*y  considèrent  comme  au 
service  des  ouvriers,  au  même  titre  que  les  ouvriers  sont  au  service 
des  patrons. 

3«  siRii,  t.  XIX.  -  i5ittt//et  4870.  5 
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]e  éedoars  dé  la  sdcaee  -^  les  Alleftiàndi  sont  trop  ftistrailte  ptnff  niéf 
réconomie  politique  -^  ils  rappellent  à  leur  aide  :  ils  feront  jotier  les 
mobiles  iotéresiés  qttand  cette  action  paraîtra  utile,  mais  ils  veulent 
aller  au  delà  de  ce  qû'eilge  la  stricte  justice;  ils  sont  tout  disposés  aux 
sacrifices^  ils  croient  que^  étant  les  plus  richeé,  les  plus  instruits,  les 
plus  puissants^  Us  doivent  ftire  les  plus  dévoués. 

La  science  économique  ne  Saurait  foire  d'objection  à  cette  minière 
de  procéder.  Elle  reconnaît  hautement  que  Thomme  ne  vit  pas  que  de 
pain,  qu'il  a  des  besoins  moraux  et  intellectuels  auxquels  la  plus  entière 
satisfaction  est.duei  Elle  proclame  aussi  la  profonde  inflnence  que  les 
forces  morales  et  intellectuelles  exercent  sur  la  production  des  c  biens 
matériels  v,  mais  elle  ne  saurait  admettre  que  l'action  religieuse  puisse 
suppléer  à  Taction  économique  \  elle  ne  peut  que  la  seconder,  et  cela 
seulement  en  se  présentant  discrètement.  Mais,  et  ceci  nous  le  soumet^ 
tons  à  la  méditation  de  qui  de  droite  dès  que  la  religion  sort  de  son  rAle 
d'inspiratrice  de  dévouefmnî  déêintereiàê  (le  pléonasme  est  nécessaire 
ici),  dès  qu'elle  distribue  ses  faveurs  à  raison  du  notnbre  des  paiêr  on 
de  la  longueur  des  prières,  elle  agit  peu  sur  les  forces  économiques  et 
point  du  tout  sur  les  fortes  morales.  En  tout  cas,  l'action  inspirée  par 
la  religion  échappe  &  toute  adaljse  scientifique^  et  pour  être  efficace^ 
elle  doit  être  spontanée^  libre  et  modérée  dans  la  former 

On  se  trompetait,  du  feste^  si  d'après  œ  qui  vient  d'être  dit,  Fôli 
croyait  qtie  la  discussion  s'est  ressentie,  des  dispositions  religieuses  dé 
quelques-ubs  de  ses  membres^  ces  dispositions  étaient  plutôt  sons^^ 
entendues  qu'exprimées»  Eli  Ihit^  là  éféàtion  d'ttuvfes  dtiles  aux  ou* 
vriers  a  pris  le  premier  rang  dans  la  discussiod,  mais  on  a  en  liiéme 
temps  voté  un  instrument  de  guerre  —  instrument  défbnsiO  blett  eù-^ 
tendu,  mais  toujours  Instrument  de  guerre. 

Nous  Voulofas  parler  du  journal  (1)^  Il  est  dèstiiié  à  servir  de  premier 
lien  aux  fabricants  qui  se  sont  trouvés  présents  à  Bonn.  C'est  eiix  qui 
Tout  fondé  et  qui,  au  besoin^  le  soutiendraient  de  leurs  souscriptions. 
L'engagement  en  a  été  pris  par  écrit.  De  plus,  il  à  été  décidé  qu'on  sé 
réunirait  totis  les  ans  en  congrèà,*  tantOt  dans  une  ville,  lûntdt  dans 
une  autre.  Des  voix  nombreuses  se  sont  élevées  pour  demander  avee 
instance  quV)n  formât  une  société  régulière,  compacte,  avec  sa  direc- 
tion unitaire,  ses  statuts,  ses  comités  locaux,  avec  sa  discipline  et  son 


'" '  " 


(\)  Il  paraîtra  à  Berlin,  chex  Bnsliii)  et  séhà  rédige  pat- M.  Kagël.  tl 
s'appellent  prebablemeni  SoùUUes  WbehenhlAtt^  titré  que  nouè  ëOnsh 
dérons  comme  peu  beureux. 
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actioii  éoefgiqne.  Mais  d^autres  voix,  etdesplas  autorisées,  se  pronon- 
cèrent contre,  par  diverses  raisons  qu'on  peut  réduire  à  deux  :  d'une 
part,  une  société  est  un  corps  relativement  ferme,  qui  ne  doit  embras- 
ser, pour  ne  pas  entrer  rapidement  en  décomposition,  qué'des  éléments 
bomc^ëoes  et  sympathiques  ;  d'autre  part ,  les  congrès,  en  changeant 
tons  les  ans  de  localité,  sont  un  excellent  moyen  de  propagande,  car 
dans  chaque  localité  le  noyau  des  membres  constants  s'entoure  d^hom- 
mes  nouveaux,  dont  un  certain  nombre  restent  acquis  à  Tœuvre.  Vu 
comité  permanent,  bien  entendu,  est  chargé  de  préparer  les  congrès. 
C'est  cette  dernière  manière  de  voir  qui  l'a  emporté. 

Les  questions  d'organisation  n'ont  cependant  pris  qu'une  faible  par- 
tie do  temps  de  l'assemblée.  On  a  discuté,  en  outre,  deux  questions 
pratiques,  l'une  relative  aux  maisons  ouvrières,  l'autre  aux  caisses  dé 
secours  mutuels  et  de  relraltd« 

'  La  discussion  relative  aux  lUaisoiis  ouvrières  à  été  bietr  exposée  et 
mise  en  train  par  M.  Iterasin,  de  Bâie,  qui  a  montré  qne  les  bonnes  idées 
se  propagent  et  se  réalisent  vite.  Il  ne  faut  plus  demander  ^  où  a-t«on 
coflstruit  des  malsons  ouvrières,  mais  :  où  n'en  a-t-on  pas  bàtl  ?  Il  en 
existe  dans  tous  les  pays,  et  leur  nombre  s'élève  à  des  centaines  de 
mille  !  Le  mode  de  construction  *^  nous  parlons  tant  du  plan  ou  de  la 
distribution  intérieure,  que  des  moyens  financiers  employés  —  est 
lrè»«varié.  Tantôt  les  fabricants  les  ont  fait  bâtir  et  vendu  aux  ouvrleri^, 
qui  payent  tant  par  semaine,  et  se  libèrent  en  seize  ou  vingt  ans,  ou 
même  en  moins  de  temps,  selon  le  cas;  tantôt  les  ouvriets  se  réunissent 
en  sociétés  coopératives,  et  Ton  tire  les  tnaisons  au  sort  ;  tantôt  le  pa- 
tron fiiit  des  avances^  et  même  donne  des  primes  aut  ouvriers  (mines 
de  Saarbruck).  Il  est  d'autres  moyens,  et  M.  Dieterlen  nous  a  raconté 
comment  souvent  on  procède  dans  les  Tosges.  Quand  l^'ouvrier  a  acheté 
son  terrain,  Jes  voisins  et  amis  Taident  de  leur  travail,  aussi  bien  que  de 
leurs  matériaux  —  bois  et  pierres  —  et  pour  compléter  la  maison,  ces 
mêmes  voisins  et  amis  vont  dans  les  villages  voisins,  mendier  pour  Ta- 
«hèvement  de  la  construction  ;  et  toujours  le  produit  de  la  collecté  est 
abondant. 

Du  reste,  cela  prouve  seulement  que  le  fait  est  assez  rare.  Cela  se  fai- 
sait, nous  apprend  M»  de  Dechen^  aussi  dans  les  environs  de  Saarbruck, 
mais  on  était  loin  encore  du  chiffre  actuel  des  maisons  d'ouvrier  con^ 
struitesdans  la  contrée  (2, 157),  depuis  lors  le  zèle  des  voisins  s'est  ralenti. 
Cest  dans  le  Far-west  qu'on  construit  les  maisons  des  nouveaux  arri- 
vants ,  et  non  à  New-York  ou  Boston ,  ni  même  à  Philadelphie,  la 
ville  des  AnUs,  L'assemblée  a  voté  qu'il  y  avait  à  choisir  le  moyen  le 
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plas  approprié  à  la  localité  :  tous  les  moyens  (honnêtes)  sont  bons  pour 
procurer  aux  ouvriers  des  maisons  confortables  en  toute  propriété. 

Du  moins,  était-ce  là  l'opinjon  des  membres  présents  ;  mais  nous 
n'ignorons  pas  que  cette  opinion  est  combattue  par  les  partis  extrêmes, 
tant  de  droite  que  de  gauche ,  mais  les  motifs  contre  que  nous  avons 
entendus  jusqu'à  ce  jour  nous  semblent  faciles  à  réfuter.  S'il  n'y  en  a  pas 
d'autres,  nous  nous  rangeons  parmi  ceux  qui  veulent  que  chaque  ou^ 
vrier  ait  sa  maison  à  lui  —  si  faire  se  peut. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  ou  les  caisses  de  secours  mutuels  et  de 
retraite,  on  nous  a  montré  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  très- 
nombreuses  en  Allemaghe;  elles  sont  même  obligatoires  pour  les  ouvriers 
des  mines.  Pour  la  retraite  on  a  fait  beaucoup  moins,  c'est  que  la  tâche 
est  bien  plus  difficile.  Un  manufacturier  qui  avait  organisé  une  caisse 
de  retraite,  et  qui  l'alimentait  par  une  légère  retenue  sur  les  salaires  ' 
gt  une  forte  subvention  de  sa  caisse,  s'est  vu  menacé  d'une  grève  s'il 
continuait.  Ce  qui  nous  fait  penser  que  les  personnes  qui  se  sont  consti- 
tuées les  apôtres  des  intérêts  ouvriers,  rendraient  à  leurs  clients  un 
plus  grand  service,  en  employant  leur  éloquence  à  prêcher  l'économie 
et  la^prévoyance,  plutôt  que  le  partage  des  bénéflces  du  patron ,  et  au- 
tres sacrifices,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  unilatéraux . 

On  a  discuté  longuement  la  question  de  savoir,  si  l'on  demanderait 
une  caisse  de  retraite  à  l'État,  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  en  France. 
L'idée  a  eu  des  partisans,  mais  elle  a  été  écartée  par  une  raison  de 
forme.  Gomment  une  réunion  intermuionalê  ferait-elle  une  pétition  à 
l'un  des  États  représenté  à  l'assemblée  ?  Du  reste,  ce  n'est  pas  la  caisse 
de  retraite  qui  est  difficile  à  créer,  mais  la  prévoyance.  Gomment  faire 
que  les  ouvriers  y  apportent  spontanément  leurs  versements?  C'est  la 
tâche  des  orateurs  populaires  qui  ont  ainsi  le  moyen  de  montrer  qu'ils 
aiment  sincèrement  les  ouvriers.  Ge  n'est  pas  en  les  flattant,  mais  en 
les  châtiant,  qu'on  corrige  ses  enfants,  dit  un  proverbe. 

Pour  en  revenir  au  congrès  de  Bonn,  qui  était  bien  réellement  corn- 

* 

posé,  du  moins  en  immense  majorité,  de  patrons,  il  a  fait  sur  nous  une 
impression  favorable.  Nous  ne  savons  pas,  naturellement,  ce  qui  en  ré- 
sultera, mais  nous  croyons  que  la  chose  est  en  bonne  voie.  Pourquoi  ne 
pas  espérer  le  succès? 

llÀuaicB  Block. 
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«  La  question  grecque  est  une  question 
'  d'économie  politique.  » 

Lord  Russsi.. 

I 

AGRICULTDRB,  ÉMANCIPATION  DES   TERRES  NATIONALES,    BANQUE  AGRICOLE. 

En  1861,  il  y  avait,  en  Grèce,  147,000  familles  se  livrant  à  Tagri- 
culture,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  de  la  population.  Mais  cette  pro« 
fession  est  dans  un  état  peu  satisfaisant,  car  les  instruments  sont  im- 
parfaits, et  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible,  selon  les  pro- 
grès journaliers  qu'elle  subit  chez  les  nations  civilisées,  sont  inconnues. 

L'étendue  des  terres  cultivées,  comparées  aux  non  cultivées,  est  en 
raison  de  20  0/0.  Pour  que  le  gouvernement  encourage  efQcacement 
l'agriculture,  il  faut  :  1®  émanciper  les  terres  nationales  ;  2*  réformer  le 
système  des  impôts;  3«  fonder  des  banques  agricoles  ;  4®  améliorer  les 
Toies  de  communication. 

L'Etat,  en  Grèce,  est  propriétaire  d'une  étendue  de  terre  considéra- 
ble, provenant  des  guerres  de  l'Indépendance  ;  une  partie  de  ces  terres 
devaient  être  partagées  entre  les  personnes  qui  ont  contribué  à  Taf- 
franchissement  de  notre  patrie,  et  les  autres  habitants.  Toutes  les 
fois  que  le  gouvernement  a  voulu  partager  ces  terres,  il  n'a  pu  aboutir 
à  de  bons  résultats,  à  cause  de  la  manière  peu  équitable  dont  il  a  voulu 
résoudre  cette  question;  il  a  mal  compris  ses  intérêts  en  se  faisant  des 
illusions  à  ce  sujet,  lorsqu'il  fallait  se  montrer  g'énéreux  et  impartial. 
Ces  terres  restent  donc  sans  destination  définitive.  Nous  conseillerions 
au  gouvernement  d'agir  ainsi  pour  le  moment  :  donner  les  terres  cultivées 
aux  détenteurs  actuels,  moyennant  un  prix  très-modérï,  payable  en  dix 
ou  quinze  termes,  sans  intérêts.  De  cette  façon,  l'Etat  continuera  à  perce- 
voir ce  qu'il  perçoit  depuis  trente-sept  ans,  et  il  aura  en  plus  le  prix 
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fixé  de  ces  terres;  ce  sera  une  action  juste  et  il  rendra  un  grand  ser- 
vice au  pays  pour  Tavenir,  car  Tagriculture  s'améliorera  naturellement, 
les  cultivateurs  ne  seront  plus  fermiers  ou  possesseurs  provisoires, 
mais  propriétaires,  ce  qui  diffère  beaucoup  ;  le  crédit  foncier  s'établira, 
et  la  prospérité  des  habitants  fera  celle  dt  TEtat  lui-même. 

Avant  tout,  il  faut  que  TEtat  vende  immédiatement  les  propriétés  pé- 
rissables, comme  maisons,  magasins,  moulins,  plantations,  etc.,  dont  la 
valeur  et  l'existence,  faute  d'un  bon  entretien,  diminuent  tous  les  jours 
d'elles-mêmes.  Après  avoir  doté  raisonnablement  les  communes,  qu'il 
vende  les  propriétés  par  uae  ou  deux  enchères,  aussitôt  que  possible,  à 
la  condition  expresse  que  les  acheteurs  payeront  immédiatement ,  au 
moins  le  tiecs  ou  le  quart  de  leur  valeur.  Ainsi  on  sauvera  la  fortune 
publique  de  la  malversation  ou  de  ladestruction;  et  de  l'état  mort  et  stérile 
qu'elle  est  on  la  rendra  vivante  et  productive,  et  l'on  créera  de  nou- 
velles ressources  à  l'État,  tandis  qu'aujourd'hui  on  risque  de  s'en  priver 
à  jamais,  par  l'indolence  incompréhensible  et  impardonnable  de  l'admi- 
nistration. 

Il  y  a  quelques  années  que  le  gouvernement  a  diminué  les  impôts  de 
10  et  9  à  8  0/0,  et  pourtant  malgré  cela  les  revenus  de  l'Etat,  loiji 
d'avoir  diminué,  se  sont  trouvés  augmentés;  qu'il  sache  donc  définitive- 
ment que,  toutes  les  fois  qu'il  fait  certains  sacrifices,  en  apparence,  ce 
ne  sont  pas,  en  réalité,  des  sacrifices.  Ce  serait  peut-être  trop  que  de  de- 
mander encore  aujourd'hui  une  nouvelle  réduction  sur  les  impôts, 
d'autant  plus  que,  n'ayant  pas  de  cadastre,  une  réforme  radicale  sur  Ta* 
mêlioration  des  impôts  serait  presque  impossible,  quoique  de  cette 
prompte  résolution  dépend  en  grande  partie  la  prospérité  morale  et  ma- 
térielle de  la  Grèce.  Maintenant,  en  revanche,  qu'il  impose  le  tabac 
(ainsi  que  les  liqueurs),  comme  tous  les  gouvernements  font, en  Europei 
dont  l'usage  est  répandu  depuis  longtemps  à  un  point  effrayant  eo 
Grèce,  d'autant  plus  que  c'est  une  mauvaise  habitude,  contraire  à  l'hy- 
giène  et  par  conséquent  un  luxe  et  une  prodigalité  inutile  pour  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  inexcusable  pour  les  pauvres* 

La  moitié  de  la  pppulation  du  royaume  grec,  s'occupant  de  l'agri* 
culture,  donne  un  produit  annuel  considérable,  qui  monte  à  84  mil- 
lions de  drachmes. 

Ce  revenu  serait  bien  supérieur  encore,  si,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  les  terres  et  les  plantations  nationales  eussent  été  disposées 
convenablement,  si  les  voies  de  communications  eussent  été  améliorées, 
et  si  les  pauvres  cultivateurs  n'avaient  pas  été  forcés  de  contracter  des 
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doprants  écrasanUi  qui  font  que  leurs  gaina  médiocre»,  obtenus  au 
prix  de  tant  de  sacrifices,  sont  absorbés  par  les  usuriers. 

Le  seul  remide  et  le  moyen  le  plus  propre  pour  soulager  cette  ciane 
malheureuse  de  ces  intérêts  exorbitants,  sous  les  poids  desquels  elle  est 
écrasée  aiyourd'hui^  c'est  la  fondation  de  banques  agricoles. 

Dès  le  commencement  du  règne  du  roi  0^x«,  le  gouvernement,  avec 
la  bonne  volonté  d'encourager  les  classes  agricoles  qui  ayaîent  besoin 
avant  tout  d'être  délivrées  des  usuriers,  a  fait  de  grands  efforts,  mal<- 
beureusement  sans  résultat»  pour  fonder  une  ^anque  agricole.  Seule«> 
ment  quand  la  Banque  nationale  s'établit,  en  1841,  le  gouvernement 
Ta  obligée  i  disposer  des  2/3  de  son  capital  en  action  pour  les  emprunts 
$ur  hypothèque;  mais  la  Banque,  s'occupent  de  tout  et  ayant  des  capi-' 
taux  restreints,  quoiqu'elle  ait  beaucoup  contribué  à  la  résurrection  du 
crédit  en  général  et  qu'elle  ait  diminué  les  intérêts  d'une  manière  frap«> 
pante,  n'a  pu  répondre  que  très-imparfiaitement  aux  exigences  de  Ta** 
^icttlture.  Le  besoin  d'une  Banque  agricole  se  fait  plus  sentir  de  jour 
en  jour  et  les  classes  agricoles,  malgré  les  généreuses  avances  de  la 
Banque  Nationale  et  les  efforts  honorables  du  gouvernement,  en  récla«» 
ment  plus  que  jamais  la  fondation. 

Si  donc  le  gouvernement  vent  réeUemeat,  dans  son  propre  intérèti 
guérir  cette  plaie,  en  supposant  même  qu'aucune  Compagnie  n#  veuille 
en  fonder,  puisqu'il  paraît  vouloir  éviter  qu'elle  fasse  concurrence 
à  la  Banque  nationale,  qu'il  nomme  une  commission  composée  de 
quelques  patriotes  et  au  courant  de  ces  questions,  pour  décider  quelles 
sont  les  meilleures  conditions  pour  le  pays  pour  fonder  une  Banque 
agricole. 

Selon  nous,  et  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  n*y  a  pas  moyen 
qu'une  compagnie  entreprenne  la  fondation  de  cette  Banque,  sans  que 
le  gouvernement  intervienne,  et  que  parmi  les  différentes  charges  que  le 
gouvernement  subit  en  ce  niomeati  il  subisse  eoeore  celle-ci  :  qu'il 
garantisse  aux  actionnaires  de  la  Banque  agricole  un  intérêt  moyen  et 
raisonnable,  pour  que  sa  fondation  soit  activée,  et  que  i^  gouvernement 
paye  quelques  dixaiaes  et  même  quelques  ^ntaioes  4e  mille  drachmes, 
eertaio  que  ce  ne  sera  pas  une  perte  four  lui,  mis  au  contraire  un  bé* 
néfice  aet  en  argent  comptant,  qu'il  prend  à  sa  charge,  Ga  n'est  pas 
la  prospérité  géaérale  et  les  BûUe  autres  avaaUges  moraux  et  matériels 
que  nous  entendoos,  que  la  fondatk»  de  b  Banque  agricole  apportera 
par  le  sacrifice  de  ces  quelques  milliers  de  drachmes  du  gouverneneni» 
mais  raugmeittatîoa  natnrelie  des  impôts. 
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Sapposons  que  les  capitaux  en  actions  de  la  Banque  apicole  soient  de 
10  millions  de  drachmes.  Pour  frais  d'administration,  capital  de  réserve, 
etc.,  mettons  que  3  millions  restent  immobilisés.  Gomme  le  maximum  de 
l'intérêt  est  fixé  à  8  0/0,  que  le  gouvernement  garantisse  aux  action- 
naires 7  0/0 .  Supposons  maintenant  îque  les  intérêts  de  la  Banque  agri- 
cole ne  dépassent  pas  6  0/0  (ce  qui  estimpossible,  puisque  les  dividendes 
de  la  Banque  nationale  varient  de  13  à  16  0/0),  le  gouvernement  alors 
payera  1  0/0 :  50  à  100,000  drachmes  par  an.  Mais,  en  raison  des  im- 
pôts qui  seront  perçus  sur  la  terre  par  ces  8,000,000  de  drachmes  à 
S  0/0,  le  gouvernement  aura  400,000  drachmes  de  revenu.  Ce  ne  sera 
donc  pas  un  sacrifice  de  la  part  du  gouvernement  de  garantir  les  action- 
naires de  la  Banque  agricole;  ce  sera  au  contraire  placer  son  ar- 
gent en  des  mains  sûres  à  800  0/0  !  Cependant,  quand  mêmeil  n'en  serait 
pas  ainsi,  et  qu'il  y  aurait  une  perte,  nous  conseillerions  au  gouver- 
nement de  la  subir  sur-le-champ,  à  moins  qu'il  n'accorde  à  la  Banque  de 
mettre  en  circulation  du  papier  jusqu'au  tiers  ou  au  quart  de  son  capi- 
tal en  action,  ce  qui  lui  rapportera  210  i  1 75  mille  drachmes  par  an 
au  moins.  Laprôspérité  du  pays  sera  encore  considérable,  et  les  résultats 
salutaires  pour  le  pays  entier,  par  conséquent  pour  le  gouvernement 
lui-même.  La  fondation  de  la  Banque  agricole,  selon  nous,  est,  pour  le 
gouvernement,  un  devoir  impérieux  et  il  ne  faut  pas  l'ajourner  plus 
longtemps. 

II 

lACS,   BURÀIS,   MARÉCAGES  ET  FORÊTS. 

Les  îaesy  les  marais  et  les  marécages^  en  Grèce,  sont  d'une  étendue  de 
833,448  strem.  Le  gouvernement,  occupé  par  d'autres  travaux  plus' 
urgents,  les  a  négligés  et  n'a  pas  dépensé  jusqu'aujourd'hui,  pour  leur 
dessèchement,  plus  de  543,000  drachmes.  Cependant  ces  lieux,  des- 
séchés et  assainis,  pourraient  rendre  de  grands  services  au  pays  ; 
pour  nous  en  donner  une  idée,  parlons  avec  plus  de  détails  du  plus  grand 
lac,  Copats. 

La  Béotie  peut  être  considérée  comme  un  bassin  entouré  de  monta- 
gnes dont  les  différentes  chaînes  sont  reliées  par  un  terrain  assez 
élevé.  Les  rivières  principales  dont  il  s'alimente,  sont  le  Mêlas  et  l'Er- 
kyna,  qui  se  forment  de  deux  sources  fameuses  dans  l'antiquité,  le  Léthé 
et  le  Mnémosyne  qui  se  réunissant  avec  le  Kephyse,  dans  le  lac  Copals, 
dont  rétendue  est  de  310,000  strem.  Comme  ce  lac  n'a  aucune  issue  ap- 
parente, et  qu'il  pouvait  couvrir  bientôt  la  Béotie  entière,  les  hommes, 
aidés  par  la  nature,  ont  pratiqué  des  canaux  dès  la  plus  haute  antiquité. 
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dus  Tendroit  le  plus  voisin  de  la  mer.  Sous  Alexandre  le  Grand, 
ces  canaux  furent  très-négligés,  et  le  lac  gagnait  sur  la  plaine  ;  c'est 
pourquoi  il  chargea  Gratès  de  les  nettoyer. 

La  concession  du  dessèchement  de  ce  lac  a  été  cédée  en  1865  à 
M.  Bonnaire  Monferrier  et  Gie,  avec  de  grands  avantages,  mais 
malheureusement  cette  entreprise  n'a  pas  encore  abouti  par  des  raisons 
que  nous  ne  connaissons  pas  ;  cependant  elle  aurait  ajouté  à  la  Grèce 
210  mille  strem.  du  terrain  le  plus  fertile  et  le  plus  fécond.  La  Com- 
pagnie qui  entreprendra  le  dessèchement  de  ce  lac,  desséchera  natu- 
rellement aussi  les  antres  et  la  Grèce  alors  pourrait  avoir  800  mille 
strem.  de  terres  des  plus  fertiles  et  sans  guerre.  Ces  terres  seraient  très- 
fertiles  et  surtout  très-propres  à  la  culture  du  coton,  du  riz,  du  mais,  du 
tabac,  de  la  garance,  etc.  Après  le  dessèchement  de  ces  lieux,  la  produc- 
tion de  la  Grèce  serait  augmentée  de  125  millions.  Nos  chiffres  n*ont 
rien  d'exagéré  ;  M.  Eric  Gargular  est  du  même  avis  sur  des  faits 
analogues,  et  M.  Sauvage  disait  que  le  lac  Gopals,  assaini,  pourrait 
occuper  et  nourrir  30  mille  âmes!  La  production  du  coton  surtout 
rendrait  un  immense  service  au  pays  qui  c^na  grand  besoin,  puisque  r  im- 
portation des  étofTes  (la  plupart  sont  en  coton)  et  des  flis  dépasse  an- 
nuellement 17  millions. 

Cependant,  si  la  nature  permet  de  construire  de  grands  bassins  et 
des  réservoirs  aux  pieds  de  ces  montagnes  pour  y  emmagasiner  les  eaux, 
nous  entendons  la  même  méthode  par  laquelle  le  canal  du  Midi,  en 
France,  est  alimenté;  et  transporter  ces  eaui^  par  des  canaux,  à  Athènes 
et  dans  ses 'en virons,  on  rendrait  un  service  immense  à  la  capitale, 
et  en  général  à  TAttique  qui  manque  d'eau. 

Les  f&reis^  en  Grèce,  couvrent  une  étendue  de  5,420  mille. strem. 
environ  ;  elles  appartiennent  presque  toutes  à  TEtat  et  elles  sont  sous  sa 
surveillance.  Différentes  lois  ont  été  publiées'  pour  la  protection  des 
forêts;  la  mauvaise  surveillance  et  le  défaut  de  spécialité  de  la  plupart 
des  employés  qui  changent  malheureusement  à  chaque  nouveau  minis- 
tère, les  abus  enOn  des  paysans  et  des  pâtres  qui  les  incendient  souvent, 
pour  avoir  du  pâturage,  font  qu'elles  sont  en  mauvais  état.  Ces  forêts  ne 
rapportent  que  très-peu,  et  tandis  que  le  gouvernement  dépense  en 
moyenne  110  mille  dr.  par  an,  leur  revenu  n'était  en  1866  que  de 
375  mille  dr.,  et  c'est  même  la  première  fois  qu'il  a  atteint  un  chiffre 
aussi  élevé. 

Les  forêts  couvrent  la  huitième  partie  de  notre  royaume,  et  cependant 
tout  notre  bois  de  construction  nous  vient  de  TAutriche  et  de  la  Tur- 
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quie,  faute  de  voies  de  oommunicatioii  I  La  Grèce  importe  pour  8  oiil* 
liODS  et  demi  de  bois  de  constructioD  par  an  ! 

D'après  des  calculs  approximatift,  TexpioitatioQ  des  forêts  absorbera 
nn  capital  de  200  millions.  Voilà  un  travail  pour  des  générations 
entières.  Le  gouvernement  devrait  aider  à  la  formation  d'une  Gom* 
pagnie  pour  les  exploiter,  d'après  les  systèmes  les  plus  avantageux; 
il  rendra  ainsi  un  grand  service  au  pays,  à  l'industrie  indigène,  au 
eommerce  et  à  l'agriculture.  Nous  eqgageons  même  le  gouvernement 
à  envoyer  à  l'école  forestière'de  Nancy  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
y  étudier  la  silvicultnre. 

m 

MINES  ^  SCORltS,   MUCÉRAUX  ET  MARBRES. 

La  Grèce  est  riche  également  en  minéraux  ;  i  en  juger  par^ceux  qui 
sont  connus  jusqu'aujourdliui,  nous  pouvons  dire  que  cette  richesse  est 
immense.  Parmi  les  nombreuses  et  différentes  ressourcesqui  ont  contribué 
singulièrement  à  la  grandeur  de  nos  ancêtres,  i(  faut  compter  les  mines; 
tout  le  monde  connaît  celles  de  Laurium  en  Attique,  sans  compter  celles 
de  Siphnos,  de  Thasos,  de  Thrace  (de  Skaptiylis),  de  Naxos  et  d'autres* 
€es  mines,  au  témoignage  de  Xénophon,  étaient  exploitées  depuis  un 
temps  immémorial  (du  xv* siècle  av.  J.^.),  et  Ton  n'est  jamais  parvemi 
à  liextrémité  de  leurs  filons.  Dans  ces  mines,  pendant  des  siècles 
entier^:,  ily  a  eu  toute  une  industrie,  comme  le  témoignent  encore  aujoui^ 
d*hui  des  steppes  entières,  couvertes  de  seoriei,  et  des  potts  lrès**pro« 
fonds  par  où  Ton  descendait  dans  les  mines;  d'énormes  soupiraux  exis- 
tent encore  et  des  couloirs  souterrains  avancent  à  des  centaines  de 
mètres. 

Les  scories  provenant  des  mides  et  qui  contiennent  une  grande  quain 
tité  de  plomb,  environ  1,474  millions  de  tonnes,  ont  été  cédées  k  la  Goai» 
pagnie  Roux,  qui  les  exploite  depuis  iSffl.  Si  cette  Compagnie 
terminât  ses  travaux  dans  quinxe  ans,  ce  qui  est  beaucoup,  ses  béaê^ 
fiées  dépasseraient  88  millions*  ^ 

* 
En  fait  dt  métaux  tout  ce  qu'on  a  trouvé  jusqu'aiijonrd'buij  et 
sont  des  forcetles  for^  de  cuivre,  du  manganèse  êxgdi  noir  ;  du  pimni, 
du  /ir,  etc.  (1). 


(1)  L'aaalys»  âdte  à  l'Âoeto  des  MiMS,  à  Paris,  de  la  galène  ai«wti« 
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Quant  AUX  mifléraux  cembustibteB,  voici  ceux  qui  sont  codûua  : 

Des  lignites  existent  dans  différentes  parties  de  Vlubét,  en  Pbthio* 
tide^  en  Aearnanie  et  dans  la  Béotie  ;  et  il  est  constant  que  Umt 
ce  massif  des  montagnes'  de  TAttique  et  de  la  Béotie  représente  un 
magnifique  bassin  bouiller.  La  mine  la  plus  importante  et  la  seule 
exploitée  est  celle  de  Kymi  en  Eubée«  Suivant  un  rapport  des  oCQciers 
anglais,  en  1857,  chargés  d'expérimenter  le  charbon  de  Kymi,  ce  char- 
bon est  doué  des  plus  précieuses  qualités*  Reconnu  tout  d'abord  comme 
an  excellent  combustible  pour  la  navigation  à  vapeur,  essayé  ensuite 
à  la  forge,  il  a  produit  sur  le  fer  des  soudures  supérieures  à  toutes  celles 
qu'on  obtient  avec  d'autres  charbons  de  terre,  et  la  iorce  qu'on  a  obtenue 
était  double  de  celle  des  charbons  anglais  en  usage* 

Les  expériences  ont  démontré  même  que  l'absence  totale  de  soufre 
et  la  grande  pureté  de  cette  houille,  presque  comparable  à  celle  des 
charbons  de  bois»  peuvent  la  rendre  très^propre  aux  usines  destinées 
i  l'affinage  du  fer.  Le  bassin  bouiller  de  Kymi  occupe  une  vaste  éten-^ 
due,  mais  il  n'a  encore  été  attaqué  que  su;  un  seul  poioti  mais  si  impar^ 
(aitement  que  cette  féconde  source  de  revenus  est  restée  complètement 
stérile. 

U  y  a  aussi  des  iaurbêê  d'anthracite  et  d'asphaltite  qui  contiennent 
des  substances  de  charbon  de  terre»  On  trouve  aussi,  en  Grèce,  du  iuf 
qui  contient  une  grande  quantité  de  soufre,  de  SB  à  40  0/0  ;  dans 
rUe  de  Milos,  on  en  exploite  200  quintaux  par  an  pour  le  compte  du 
gouvernement;  il  y  a  auyi  de  Yimeri^  de  la  magnérite,  du  Ittom,  etc. 

Malheureusement  toutes  ces  richesses  minérales,  connues  et  incon-' 
nues  sont  restées  inexploitées  pour  bien  des  raisons  et  surtout  à  cause 
des  nombreux  besoins  du  gouvernement  qui  ne  pouvait  rien  faire  par 
Ini-ffléme  qui  craignait,  d'un  autre  côté,  que  ces  richesses  ne  tombassent 
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fère  de  Laurium  (plomb  carbonate)  a  donné  les  résultats  suivants  :• 
On  a  dosé  sur  800  parties. 

Résidu  argileux ;  •  » 29,000 

Peroxyde  de  fer.  »  • «.*..••••  t7,400 

Chaux •  •  •  4,600 

Oxyde  de  plomb 20,000 

Ploiùb  correspondant  :  i8,56 

Acide  arsénique. 3,300    ^ 

Eau  et  acide  carbonique  (perte  au  feu).  •  •  •  14,600 

Argent 0,283 

09,183 
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en  des  mains  inhabiles  qui,  au  lieu  de  les  exploiter,  les  eussent  réduites 
en  ruines.  Enfin  d'un  c6té  le  manque  d'hommes  spéciaux  et  industriels 
pour  ces  entreprises,  de  l'autre,  la  petitesse  numérique  de  la  Grèce, 
rignorance  de  nos  richesses  de  la  part  des  capitalistes  étrangers  qui 
courent  aux  bouts  du  monde  et  dans  des  pays  sauvages  pour  diflérentes 
entreprises,  ignorant  que,  dans  les  ports  d'un  des  plus  beaux  pays  du 
monde,  sous  un  ciel  splendide,  sous  le  climat  le  plus  doux  et  le  plu$ 
tempéré,  enfin  dans  une  contrée  si  belle,  si  célèbre  dans  Thistoire, 
se  cachent  des  richesses  inépuisables,  qui  pourraient  être  l'objet  de 
spéculations  très  lucratives  de  toutes  sortes. 

L'exploitation  des  mines,  carrières  et  minéraux  est  organisée  par 
des  lois  tout  à  fait  spéciales,  dont  le  but  est  de  combiner  l'intérêt  par^ 
ticulier  et  surtout  le  droit  de  la  propriété  avec  Tintérêt  de  TEtat,  et,  en 
même  temps,  de  protéger  les  richesses  minérales  de  la  nation. 

Une  Compagnie  des  mines  qui  vient  de  s'établir  sous  la  présidence  de 
rbonorable  M.  Renieris,  gouverneur  de  la  Banque  nationale,  depuis  un 
an,  et  ses  capitaux  montent  déjà  à  un  million  ;  ce  fait  avec  une  émulation 
qui  existe  depuis  quelque  temps  pour  les  mines,  nous  permettent  de 
croire  que  cette  industrie,  si  importante  aujourd'hui  chez  toutes  les 
nations  civilisées,  se  développera  aussi  en  Grèce,  et  nous  avons  même 
déjà  le  plaisir  de  voir  que  les  vœux  ardents  que  nous  avons  exprimés 
depuis  longtemps  commencent  à  se  réaliser  en  partie. 
• 

La  Grèce  est  si  peu  et  si  mal  connue  en  Occident  que,  lorsque 
Ton  en  parle,  on  est  toujours  obligé  de  donner  les  preuves  à  l'appui  de 
ce  qu'on  avance  pour  mériter  quelque  créance.  Cependant,  au  moment 
de  parler  des  marbres  de  la  Grèce,  nous  croyons  qu'une  telle  pré- 
caution est  superflue.  Qu'est-il  besoin,  en  effet,  de  prouver  que  la 
Grèce  possède  les  plus  beaux  marbres  du  monde?  La  Grèce,  qui  autre- 
fois a  peuplé  ses  temples  et  ses  villes  de  statues  si  belles,  si  parfaites 
qu'on  peut  dire  qu'il  ne  leur  manquait  que  la  vie  pour  devenir  des 
dieux,  et  dont  les  débris  ornent  aujourd'hui  les  musées  de  toutes  les 
nations  civilisées  ;  la  Grèce,  dis-je,  par  le  manque  de  voies  de  communi- 
cation, de  capitaux  et  de  tout  ce  que  nous  avons  énuméré  déjà,  non- 
seulement  ne  peut  profiter  de  ses  richesses,  mais  elle  en  est  réduite  i 
tirer  d'Italie  une  partie  de  marbres  dont  elle  a  besoin.  Nous  nous  bor- 
nerons ici  à  nommer  les  marbres  connus,  en  Grèce,  et  qui  devraient  être 
aujourd'hui  certainement  une  de  ses  plus  grandes  richesses. 

Le  marbre  transparent  au  grain  fin  de  Paros,  s'étale  en  couches 
épaisses;  on  pourrait  tirer  de  ces  éblouissantes  carrières  des  cubes 
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immenses.  Il  se  trouve  dans  cette  lie  des  gisements  qu'on  brise  en 
fragments  pour  les  expédier  partout  od  Fart  jette  encore  quelque  lueur. 

Qui  ne  connaît  lePentelique  au  grain  fin,  étincelant,  pailleté,  qui  devait 
fournir  aux  grands  architectes  les  matériaux  du  temple  de  la  cité  de  Minerve  ? 

A  Tino's  il  y  a  différentes  carrières  de  marbre  blanc  rougefttre, 
noir,  vert,  grisâtre,  bleu&tre  et  serpentin.  A  Naxos,  il  y  a  des 
marbres  blancs  au  grain  fin.  A  Lacédémone,  des  marbres  noirs,  grisâtres, 
rouges,  gris  et  verdoyants.  Des  marbres  veinés  de  blanc  et  de  rouge  se 
rencontrent  dans  File  de  Skyros.  Le  marbre  s'y  voit  à  la  surface  du  sol 
et  s'étale  en  larges  couches.  Les  anciennes  carrières  de  l'Ilot  Erinia 
offrent  encore  aujourd'hui  un  marbre  blanc  qui  s'y  trouve  en  graode 
ijuantité.  Il  y  a  aussi  de  la  serpentine  verte^  du  granit  rouge-blanc j  au 
grain  fin,  du  stilpnosidère,  etc. 

IV. 

INDUSTRIE. 

Nous  avons  dit  déjà,  ailleurs,  Tétat  dans  lequel  Tindustrie  se  trouve  en 
Grèce.  La  petite  industrie  n'est  exercée  que  par  des  personnes  séparées 
et  isolées;  par  conséquent,  elle  est  dans  un  état  peu  satisfaisant; 
quant  à  la  grande  industrie,  elle  est  malheureusement  presque  incon- 
nue, à  cause  du  manque  de  capitaux,  et  surtout  parce  que  l'esprit  d'as- 
sociation et  de  corporation  manque  presque  complètement  en  Grèce. 

Mous  avons  plus  que  ce  qu'il  nous  faudrait  pour  prospérer,  et  il 
ne  nous  manque  en  quelque  sorte  que  la  force  motrice.  En6n  nous 
avons  devant  nous  tout  ce  qu'il  nous  faut,  et  nous  cherchons  notre  pros- 
périté partout  ailleurs  que  là  où  il  faudrait  la  chercher.  La  Grèce  et 
l'Orient  entier  abondent  en  toute  espèce  de  matières  premières  ;  mais  les 
unes  restent  inexploitées  et  les  autres  sont  vendues  à  des  prix  tellement 
vils,  à  l'Occident,  qu'après  que  l'industrie  occidentale  (quoique  la  vie 
soit  très-chère  en  Occident),  les  mille  intermédiaires  pour  l'exportation, 
le  transport,  l'importation,  trouvent  le  moyen  non-seulement  de  ga- 
gner beaucoup,  mais  de  s'enrichir,  on  nous  les  renvoie  comme  pro- 
duits industriels,  et  on  nous  les  vend  à  des  prix  centuples  t 

Tant  que  la  Grèce  et  l'Orient  vivront  dans  cet  état  défectueux,  il  nous 
sera  impossible  de  prospérer,  et  cependant  c'est  là  que  se  trouve  notre 
grandeur,  notre  avenir,  notre  prospérité,  notre  bonheur  enfin  ;  exploi- 
tons donc  nos  richesses,  fondons  des  industries,  et  développons  celles 
que  nous  avons;  vivons  enfin  par  nous-mêmes,  sinon  pour  nous- 
mêmes. 

Le'  gouvernement,  au  lieu  d'envoyer  en  Occident  des  pensionnaires 
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pour  étfidier  le  df oit  et  la  médedfte,  de?rait  plutôt  tm  envoyer  pouf  étu» 
dier  les  arts,  le  commerce  et  riadustrie.  La  Grèce  abonde  en  médecins 
et  eu  docteurs  en  droit  ;  nous  en  ayons  plus  qu'il  nous  en  faut  ;  c'est 
une  raison  même  de  notre  malaise^  tandis  que  nous  manquons  complè- 
tement d'industriels.  Le  gouyernement  rendrait  un  seryice  important  au 
pays  en  enyoyant  des  jeunes  gens  en  Europe  pour  étudier,  par  exemple, 
les  modes  d'extraction  des  huilesi  la  fabrication  dn  savon,  des  vins,  ra"» 
griculture enfin, etenconrager  la  fondation  desétablissemeiitsindustriels. 

Il  estinutiled'insister  sur  les  bénéfices  inespérés  que  peuvent  réaliser 
certaines  industries^ 

Néanmoins  il  y  adéjàune  tendance  pour  les  machinesâvapeur.  Le  gou- 
vernement, par  des  lois  spéciales,  a  donné  des  privilèges  et  des  éncou- 
ragemenls  à  tous  ces  établissements  dont  les  principaux  sont  :  celui  de  la 
Compagnie  des  bateaux  à  yapeur,  à  Syra  dont  le  règlement  de  pré- 
yoyaUce  fait  un  grand  honneur  à  ses  fondateurs  ;  la  filature  de  soie,  à 
Athènes,  etc.  Tout  encouragement  de  l'industrie  regarde  le  ministre  de 
Tintérieur;  pour  encourager  l'agriculture,  Tindustrie  et  les  arts,  on  a, 
nous  l'avons  déjà  dit,  établi  une  exposition  industrielle  ou  Olympia^ 
qui  doit  avoir  lieu  tous  les  quatre  ans. 

En  revanche  la  petite  industrie  est  très-développée,  quoiqu'elle  ne  soit 
exercée  que  par  des  personnes  qui  travaillent  isolément.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  cet  état  de  l'industrie,  la  Grèce  a  obtenu,  A  l'Exposition  Dniverselle 
de  Londres  de  1851,  3  mentions  honorables;  â  celle  de  Paris,  del8B5, 
53  prix,  11  de  première  classe,  10  de  deuxième  et  32  mentions  honora- 
bles ;  à  celle  de  1862, 11  prix  de  première  classe,  81  de  deuxième  et 
38  mentions  honorables  ;  à  celle  de  1861»  72  prix,  c'est<*à-dire,  2  mé- 
dailles d*or,  9  d'argent,  31  en  bronze,  et  31  mentions  honorables. 

Donnons  quelques  détails  sur  certaines  industries  dont  le  développe- 
ment par  une  exploitation  intelligente  pourrait  enrichir  les  spéctila- 
teurs  et  la  Grèce. 

Ftfu.  —  Tout  le  monde  sait  que  la  Grèce  produit  des  vins  en  grande 
quantité.  Les  vignes  sont  plus  abondantes  que  jamais,  leur  production 
est  multipliée  à  un  point  incroyable;  aussi  les  propriétaires,  ne 
trouvant  pas  assez  de  bénéfice,  commencent  à  déraciner  leurs  vignes. 
Dans  la  saison,  en  plusieurs  endroits,  le  vin  se  vend  de  5  à  15  c.  Vocas 
(2  litres  et  demi),  soit  de  2  à  6  c.  le  litre. 

C'est  là  encore  une  riihesse  considérable  et  i&explottée  de  la  Grèce 
qui  a  été  mal  connue  jusqu'aujourd'hui.  La  fabrication  du  vin  est  très- 
imparfûte  et  s'opère  par  des  moyens  tout  à  fait  primititi^.  Les  négo- 
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eitntf  gtets  de  Londres  ont  fondé,  il  y  a  dix  ans  -,  me  ôompagftid  f^tee* 
que  y  sons  la  (Hrection  de  l'iionorablé  M.  Karayannakis  (aujourd'hui 
c^est  sa  veuve  qui  est  à  la  tête  de  cette  industrie,  8^  London  Street  8.  G.), 
pour  rimportation  des  vins  grecs  à  Londres  ;  par  de  grands  efforts  et 
de  nombreux  sacrifices  et  grâce  à  Ténergle  du  défunt  directeur^  cette 
Compagnie  commenceà  répandre  à  Londres  les  vins  grecs;  aujourd'hui 
celte  ville  consomme  400  mille  bouteilles  de  ces  vins  par  an.  Il  y  a 
deux  ans  qu'on  a  fondé  aussi,  à  Athènes^  une  compagnie  pour  i'expor* 
Uition  des  vins  de  Santorin.  A  Patras,  il  y  a  également  une  fabrique  pour 
lee  vins. 

Huile.  —  En  1860,  le  nombre  des  oliviers  se  montait  à  7,500  mille 
arbres  et  la  production  de  Thuile  à  5,812,315  ocas;  dans  un  espace  de 
trente  ans,  le  nombre  des  oliviers,  ainsi  que  le  produit  de  Thuile,  a  été 
triplé.  ' 

L*huile  est  une  richesse  considérable  du  pays,  tout  couvert  d'oliviers 
sauvage^,  quMI  suffit  de  greffer  pour  rendre  utilement  productifs.  La 
Grèce  fait  une  énorme  consommation  de  ce  produit,  et  quoique  l'huile 
d*olive  soit  employée  pour  la  nourriture  et  potir  Téclairage^  on  en  ex*« 
porte  quelquefbiSé  Quand  on  s'occupera ,  en  Orëcci  de  raffiner  l'huile, 
de  lui  enlever  le  goftt  désagréable  du  frnit  par  l'extraction  à  l'aide  de 
machines^  on  gagnera  non -seulement  1(8»  -^  car  il  est  démontré  que 
par  les  moyens  imparfaits  ordinaires  on  perd  lj8  par  la  quantité;  *^ 
quand,  surtout,  on  importera  les  huiles  minérales,  bien  moins  chères 
que  Thuile  végétale  dans  la  Grèce  et  dans  tous  les  pays  d'huile^  comme 
Mytilène,  la  Grète^  Ayvali  et  Adramyte,  réaliseront,  par  l'exploitation  des 
huiles  indigènes,  des  bénéfices  inespérés,  d'autant  plus  que  les  huilôà 
minérales  finiront  un  jour  par  s'épuiser,  car  elles  ne  sont  pas  inépui*' 
sables  comme  Us  huiles  végétales.  L^Occident  a  toujours  un  grand  besoin 
d'huiles,  et  pour  lé  moment,  les  uns  se  contentent  des  huiles  d'Italie  et 
de  France,  qui  sont  infiniment  inférieures  aux  nôtres^  et  les  autres  se 
servent  des  huiles  de  noix,  ou  du  beurre  pour  les  usages  journaliers. 
L*huile  de  tous  ces  pays  est  peu  de  chose  pour  l'Europe,  c'est-à-dire 
que  la  production  ne  sera  jamais  en  proportion  de  la  demande.  Lorsque 
tous  ces  pays  amélioreront  le  mode  d*extraction,  ceux  qui  entrepren- 
dront ce  commerce,  ainsi  que  la  fabrication  dil  savon^  réaliseront  par 
réimportation  des  huiles  indigènes  des  bénéfices  inespérés» 

Ép&ngê$.  —  li  ne  serait  pas  sans  raison  d'ajouter  ici  deux  mots  pour 
les  éponges,  car  elles  sont  aussi  une  richesse  du  pays.  Ce  produit,  pour 
la  Grèce^  est  robjbt  d'un  grand  comnaeroe.  Nauplie,  i'&lide,  Ëgine> 
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Spetsai,  Hydraet  Salamine,  fournissent  des  éponges,  les  unes  trèsrfines, 
pour  les  usages  les  plus  délicats  de  la  toilette^  et  dont  la  valeur  atteint 
jusqu'à  5,000  francs  la  pièce  (1)  ;  les  autres  grossières,  pierreuses,  pour 
remploi  le  plus  vulgaire,  et  qui  se  vendent  à  très-bas  prix. 

Malheureusement,  sur  divers^points  de  la  Méditerranée,  la  récolte  se 
fait  sans  direction  intelligente  ni  prévoyance  préservatrice  ;  aussi  les 
produits  sont-ils  souvent  irès-altérés.  D'autre  part,  la  consommation  des 
éponges  va  toujours  en  augmentant.  Par  ces  deux  raisons,  Texploitation 
arrivera  nécessairement  à  appauvrir  les  champs  marins  peuplés  de  ces 
zoophytes,  et,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  la  production  ne 
sera  plus  en  rapport  avec  la  demande.  Les  éponges  grecques  ont,  sur 
toutes  les  autres^  une  incontestable  supériorité.  Elles  présentent  surtout 
le  grand  avantage  d'être  belles  de  couleur,  régulières  de  forme,  et  d'un 
tissu  dont  la  solidité  et  la  iSnesse  ne  laissent  rien  à  désirer.  Mais  il  faut 
que  le  gouvernement  prenne  soin  de  cette  industrie. 

De  la  /aï^n^.— Dans  certains  endroits;  et  surtout  dans  Ttle  de  Milos^ 
on  trouve  de  Targile  en  abondance  pour  faire  de  la  faïence.  Et  pourtant 
la  Grèce,  comme  tout  l'Orient,  n'a  aucune  fabrique  (ainsi  que  pour  la 
fabrication  du  verre)  de  ces  produits  artificiels  de  première  nécessité  ; 
c'est  pourquoi  la  Grèce  en  importe  pour  plus  de  500  mille  francs  par 
an.  Il  serait  bien^à  souhaiter  que  quelqu'un  fondât  une  fabrique  de 
faïence  et,  &  défaut  d'autre  raison,  cette  spéculation  au  point  de  vue 
commercial  serait  excellente;  non-seulement  on  y  aurait  des  béné-  , 
fices,  mais  en  même  temps  on  rendrait  un  grand  service  au  pays  ;  il  est 
entendu  qu'il  ne  faut  pas  compter  seulement  sur  la  consommation  de  la 
Grèce,  mais  encore  sur  celle  de  la  Turquie.  En  outre,  dans  un  petit  port 
de  mer,  dans  la  même  lie,  il  y  a  des  cailloux  propres  à  fabriquer  du 
verre  blanc;  donc  on  pourrait  y  établir  également  une  fabrique  de  verre, 
puisque  la  matière  première  existe,  et  cela  d'autant  plus  que  nous,  nous 
exporterions  de  ces  ustensiles  pour  tout  rOrient. 

Be  la  tannerie.  —  Le  Gouvernement  devrait  s'occuper  des  tanneries 
de  Syra,  dans  lesquelles,  il  y  a  quelques  années,  travaillaient  deux  mille 
ouvriers ,  tandis  qu'aujourd'hui ,  à  cause  des  modifications  de  la 
demande,  il  en  reste  à  peine  500  ! 

Chantiers  de  marine.  —  Le  chantier  maritime  de  Syra;  jusqu'en 


(4)    Voyez  les  Gomptes^rendus  de  l'Exposition  Universelle  de  1867, 
dans  le  Moniteur  HL^ttenel  (16  janvier  1868),  par  M.  Léon  Michel. 
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1858^  occupait  2  à  3  mille  ouvriers;  depuis  il  en  occupe  à  peine  la 
moitié.  Le  bois  de  construction  vient  de  la  Turquie,  qui  a  vendu  ses 
forêts  à  une  compa^ie  française,  laquelle  en  a  augmenté  considérable- 
ment  le  prix  ;  le  gouvernement  grec,  pour  s'en  venger,  peut-être,  a 
augmenté  les  droits  de  douane  de  5  à  8  p.  0/0.  C'est  pourquoi,  tandis 
que  de  1847  à  1858  on  a  construit,  à  Syra,  875  divers  bâtiments, 
depuis  1857  à  1867,  on  n'en  a  construit  que  390  !  Et,  dans  cette  der- 
nière période,  savoir  :  depuis  Taugmentation  de  raffrétemènt,  le  gouver- 
nement devrait  donc  exploiter  ses  forêts  ou  abaisser  le  tarif  des  douanes. 

Bétail.  —  Quoique  ce  ne  soit  pas  ici  peut-être  le  lieu  convenable  de 
parier  de  ce  sujet,  disons  cependant  deux  mots  sur  Téducation  du  bétail, 
qui  est  une  branche  inséparable  de  Tagriculture  (1). 

La  Grèce,  à  cause  de  son  climat,  de  son  propre  sol  et  surtout  de  la 
grande  étendue  de  son  territoire,  qui  se  trouve  en  disproportion  avec  les 


(i)«  Les  montagnes  de  la  Grèce  appartiennent,  les  unes  auX  particuliers, 
les  autres  à  l'État  ;  mais  les  troupeaux  n'appartiennent  qu^aux  bergers. 
Ceux-ci  louent,  soit  pour  la  saison,  soit  pour  plusieurs  années,  les  pâtu- 
rages des  montagnes,  payent  le  prix  du  loyer  et  partent  quand  la  saison 
les  y  oblige.  Les  mômes  bergers  ne  reviennent  pas  toujours  aux  mêmes 
lieux,  de  sorte  qu'ils  sont  insaisissables  ;  comme  les  montagnes  leur 
sont  louées  généralement  à  bas  prix,  leurs  troupeaux  sont  pour  eux 
d'un  excellent  rapport;  ils  payent  très-exactement,  dit-on,  le  loyer  des 
terres  et  amassent  quelquefois  des  fortunes  assez  considérables.  Ainsi, 
dans  l'état  présent  des  choses,  le  sol  des  montagnes  est  exploité  par  des 
étrangers  nomades  et  fugitifs,  moyennant  une  petite  prime  payée  aux 
propriétaires.  L'Etat  grec  retire  de  ses  locations  un  revenu  annuel  d'en- 
viron 200,000  fr.,  revenu  assis  sur  upe  très -vaste  étendue  de  pâturages. 
Bn  y  réfléchissant,  les  Grecs  qui  s'occupent  de  ces  matières  ont  très-bien 
compris  que  ce  revenu  est  illusoire  ;  car  les  moutons  et  surtout  les  chè- 
vres rendent  impossible  la  reproduction  des  forêts  sur  des  montagnes 
qui  souvent  se  reboiseraient  toutes  seules  si  elles  étaient  abandonnées  à 
la  bonne  nature.  La  chèvre,  comme  on  le  sait,  ne  laisse  subsister  aucun 
arbuste;  elle  les  coupe  dès  leur  naissance  ou  elle  les  attaque  par 
leurs  jeunes  pouces  et  par  leur  écorce.  Si  tant  de  montagnes  grecques 
sont  dénudées,  cela  est  dû  certainement  aux  bergers  nomades  et  à  leurs 
troupeaux.  Le  fléau  de  la  vaine  pâture  rabat  chaque  année  depuis  plu- 
sieurs mille  ans  sur  ce  malheureux  pays.  Si  l'Etat  perd  plus  qu'il  ne 
gagne  à  ce  genre  d'exploitation,  le  même  mal  atteint  les  particuliers  ; 
car,  indifférents  à  l'avenir  de  ces  montagnes,  les  nomades  font  paître 
leurs  animaux  là  où.  il  devrait  y  avoir  des  cultures  ou  des  forêts,  et  ils 
3«  sAui.  T.  XIX.  —  45  iuiUet  1870.  6 
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tiabiUQU,  4evrail  ^'occuper  de  TéducatioD  du  bétsdl  sw  me  grtii4e 
échelle^  çt  pouif'tant,  loalheureuseroeot,  cette  richesse  soeial»  est  près- 
qiie  iQcoooi^e  eQ  Grèce;  aussi  rélévatioD  du  bétaU  est  depuis  tongflaaips 
statioaoaire  et  se  trouve  en  quelque  sorte  entre  la  vie  et  la  mon.  En 
i^  on  comptait  pour  les  brebis  et  les  chèvres,  4,018,i7i  tèles>  et 
^  1865  4,067,85^^  tites;  enfin  tout  le  bétail  le  s'élevait  en  4865  qn'à 
8,345,085  têtes.  Ainsi  on  voit  que  pendant  quatorze  ans  il  n'y  a  presqae 
pas  de  différence;  les  raisons  de  cet  état  fâcheux  sont  ce  que  nous  a?OBS 
déjà  répété  tant  de  fois,  savoir  :  le  manque  de  capitaux,  etc.  Cette 
branche  d'agriculture  n'est  pas  considérée  comme  elle  le  mérite^  c'est 
pourquoi  on  n'a  jamais  eu  soin  d'améliorer  les  races  indigènes  par  de 
bons  reproducteurs  étrangers,  et  si  nous  disions  que  les  bons  reproduc- 
teurs se  payent  souvent  même  par  des  dizaines  de  mille  francs,  uous 
craignons  de  ne  pas  être  compris  ;  donnons  plutôt  un  exemple  : 


découragent  les  efforts  de-s  propriétaires,  tout  eu  (es  e^jMij^i^R^att  pUUge 
des  baqdits  de  leur  race^ 

Tout  le  monde  semble  avpir  intérêt  à  ce  qu^  \%  pi^t^çei  nomade  soit 
abolie.  Si  le  gouverDemoixt  grçè  interdisait  am^  Ylaquea  Tei^tréa  du  (firi 
ritoire,  il  renoncen^it  ^  ses  ^^00,000  fr.  et  il  ferait  p^rclre  aux  paiticuH^if 
le  prix  de  leurs  locations  ;  mais  ceux-ci,  d^barrass^  en  grande  pyartia 
du  fléau  (des  brigands)  qui  les  éloigne  de  leurs  pr<H^i4lékS>  y  organÎM* 
ront  le  service  des  troupeaux,  coo^me  on  l'a  (ait  cb^  aoim  ;  iU  aur«Al 
sur  leurs  terres  des  moutons  à  eux,  avec  des  bergers  l^eUèv^  pay4a  pif 
eux  et  ne  quittant  jamais  la  place.  Ils  auront  aussi  des  bergeries  peur 
la  mauvaise  saison  et  des  cultures  pour  l'époqiie  où  la  «Mxnlagte  ii€ 
fournit  plus  assez  d'aliment&.  Un  petit  nombre  d'aaaëes  peuvent  aufireil 
celte  transformation.  I^es  Ylaque$  resteront  dai^a  W  AOrd,  ei^  Turquie, 
et  le  sultan  fera  d'eux  ce  qu'il  voudra  ;  s'il  agit  comme  ies  G^eca,  il  far« 
cera  les  montagnards  à  (;^uitter  la  vienomadeetàreutrerdauiiilasoçiM 
civilisée.  S'il  ne  prenait  ^  çe^  égard  aucune  QAesnkfe,  ii  &^  pr<ibabto  que 
des  bandes  viendraient  encore  \nfester  le  nerd  de  ta  Grèce;  eependanl 
leurs  invasions  iraient  en  diminuant,  {les  bergers  sëdenMûres,  ayant  lea 
mêmes  intérêts  que  les  maîtres^  seraient  nécessairement  les  euuemîu 
des  brigands.  Aujourd'hui  les  Vlachopin^èues  soat  les  ae^utieii  immé»» 
diats  de  ces  malfaiteurs  ;  ce  sont  eux  qui  les  dirigeât  de  neAtagiees 
montagne,  qui  leur  donnent  des  infexmatioAs^  qui  les  nourrisaeit  •« 
besoin,  et  qui,  par  (es  laitiers,  leuç  serveipt  de  laédiateurs  avec  le» 
villes.  Les  brigands  sont  para»!  eux  en  pays  a«ai  ;  4ms  l'autre sy«iè«», 
i  s  ne  rencontreraient  ep  route  que.  des  eunsiViis,  a  (ta  BfifoméÊg^m 
iirèce,  par  M.  E.  Burnouf.  ^  Revne  (kl  i)«i«a^4((miJei,  i^juii  iSlft.) 
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Dao9  les  colonies  australiennes,  oft  Télevage  d»  mouton  a  atteint 
un  si  haut  deg;ré  de  prospérité,  après  avoir  débnté  par  l'éleyag^e  deé 
races  anglaises,  on  a,  au  bout  de  quelques  années  de  tentatives,  aban- 
donné ces  animaux  pour  s'adonner  à  la  formation  de  troupeaux  de  mé- 
rinos. On  n'a  reculé  alors  devant  aucufi  sacrifice ,  et  depuis  plus  de 
trente  ans  on  vient,  chaque  année,  chercher  en  France  et  en  Allema- 
pie  les  mérinos  les  plus  estimés.  On  a  payé,  dans  ces  dernières  années, 
des  béliers  jusqu'à  iOet  12  mille  francs  pièce,  à  Rambouillet  et  en  Alle- 
magne. Ces  prix  énormes  ont  leur  éloquence  :  mais  aussi  quels  résul- 
tats! En  1788,  TAustralie  n^avait  pas  un  seul  mouton  ;  aujourd'hui  elle 
en  a  plus  de  30  millions,  et  elle  exportait,  en  186S,  80  millions  de  kilo- 
grammes de  laine  fine,  valant  plus  de  300  millions  de  francs  f  Cette 
production,  loin  de  s'arrêter,  croit  de  jour  en  jour. 

Voilà  un  bien  frappant  exemple;  nous  pouvons  le  suivre.  Peut-être 
quelques-uns  redouteront-ils  la  concurrence,  mais  n'est-ce  pas  au  con- 
traire la  Grèce  qui  peut  en  faire  une  redoutable  A  la  colonie  anglaise  ? 
La  Grèce  n'est*elle  pas  aux  portes  de  toute  TEurope,  alors  que  les  laines 
aastratiennes  ont  4  à  8,000  lieues  à  parcourir  avant  d'arriver  en  Eu- 
rope? Du  reste,  il  ne  fkut  pas  se  préocuper  de  la  concurrence,  car  les 
besoins  de  la  laine  croissent  toujours.  En  nous  appuyant  sur  la  logique 
des  faits,  nous  soumettons  au  Gouvernement  la  pensée  d'améliorer  les 
troupeaux  indigènes  par  le  bélier  mérinos  de  Rambouillet  et  par  le 
mérinos  soyeux  de  Mauchamp. 

Quant  aux  résultats  de  l'amélioration,  ils  sont  faciles  à  déduire.  Ils 
seront  presque  immédiats,  sans  exiger,  pour  ainsi  dire,  de  perturbation 
dans  les  habitudes  des  pasteurs,  parce  que  le  bélier  améliorateur,  j)ar 
suite  de  son  origine,  de  son  ancienneté  et  de  la  puissance  de  l'atavisme, 
transmettra  de  suite  ses  caractères  aux  animaux  issus  de  lui  et  de  bre- 
qis indigènes.  lisseront  considérables;  car,  au  lieu  de  brebis  de  2S  à 
3S  Iril.,  donnant  chacune  1  kil.  de  laine,  valant  en  moyenne  1  fr.  80  le 
icil.,  on  aura  des  moutons  atteignant  un  poids  de  48  à  80  kil.,  et  four- 
nissant une  toison  de  3  à  8  kil.,  valant  2  fr.  20  le  kil.  Sur  un  effectif 
de  10  millions  de  moutons,  ce  serait  une  plus-value  h  notre  profit  de 
70  à  80  millions  de  francs  par  an,  et  comme  la  population  ovine  peut 
facilement  doubler  et  tripler  même,  avec  une  intelligente  direction,  on 
peut  comprendre  de  suite  les  avantages  pécuniaires  que  tirerait  la 
Grèce  de  ce  progrès  et  les  ressources  qu'on  y  trouverait.  On  peut  faire 
quelque  chose  d'analogue  pour  tout  le  reste  du  bétail,  mpis  avant  tout 
ilftutqaeieseommunications  soientétablies.  Les  routes  donnent  ta  sécu- 
rité, la  facilité  pour  réchange  des  produits,  aussi  peut-on  les  considérer 
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comme  le  plus  énergique  stimulant  pour  appeler  le  capital»  la  popa- 
latioD,  rindaslrie  et  le  commerce  (1). 

Puisque  bous  parlons  de  l'élevage  du  bétail,  disons  quelques  mots 
sur  la  transformation  que  Tart  a  produite,  il  y  a  quelques  années,  en 
Angleterre  ;  elle  est  aiyourd'hui  arrivée  à  un  point  tel  que  les  fermes  de  la 
Grande-Bretagne  ressemblent  i  des  manufactures  de  viande.  Les  An- 
glais ont  trouvé  le  moyen  de  développer,  à  leur  gré»  telle  ou  telle  partie 
de  la  charpente  osseuse  ou  des  muscles.  Us  moulent  les  os  et  les  chairs 
comme  le  sculpteur  l'argile,  grâce  à  Bakewell. 

Il  y  a  un  siècle  environ,  TAngleterre  n'avait  point  d'agriculture  et 
pour  ainsi  dire  point  de  bestiaux.  Un  homme,  Bakewell»  simple  fer* 
mier  de  la  paroisse  de  Dishiey,  entreprit  de  créer  dans  son  pays  des 
races  d'animaux  domestiques  qui  n'eussent  pas  d*égales  au  monde. 
Insouciant  de  la  beauté,  qui  tient  à  la  grâce  et  à  la  proportion  des  for- 
mes, il  eut  uniquement  en  vue  cette  beauté,  purement  relative,  qui 
n*e3t,  dans  un  .animal,  que  la  conformation  la  plus  parfaite  â  l'usage 
auquel  on  le  destine.  Ainsi,  dans  les  bœufs  réservés  pour  la  boucherie, 
il  voulut  que  les  parties  charnues  qui  constituect  les  morceaux  de 
choix  se  développassent  avec  un  volume  énorme,  au  préjudice  des  par- 
ties basses,  ou  dites  de  rebut.  Après  quinze  années  d'essai$,il  put  monter 
une  race  nombreuse  de  bœufs  dont  la  tète  et  les  os  étaient  réduits  aux 
plus  petites  dimensions,  les  jambes  courtes»  la  panse  étroite,  la  peau 
fine  et  souple,  tandis  que  la  poitrine  était  vaste,  l'intervalle  qui  sépare 
les  hancheSi  largement  développé,  et  les  masses  musculaires  si  consi- 
dérables qu'elles  formaient  à  elles  seules  plus  des  deux  tiers  du  poids 
total  de  l'animal.  Bakewell  jugea  que  les  cornes  des  bœufs  étiient  inu- 
tiles et  souvent  dangereuses;  il  créa  des  espèces  complètement  dépour- 
vues de  cornes.  C'est  encore  â  lui  que  TAngleterre  doit  cette  belle  race 
de  gros  chevaux  qui  font  le  service  du  roulage  de  Londres. 

La  réforme  des  bètes  à  laine  fut,  sans  contredit,  la  plus  difficile  de 
ses  entreprises  et  le  plus  beau  de  ses  triomphes.  Lui  seul  est  parvenu 
â  obtenir,  chez  ses  moutons  de  Dishiey,  la  réunion  de  deux  qualité&que 
certains  agronomes  regardent  comme  presque  incomparables  :  la  finesse 
de  la  laine  et  le  développement  des  parties  éharnues. 

La  graisse,  concentrée  dans  ces  parties,  s'y  ramasse  sous  forme  de 
pelote  serrée  et  communique  â  la  viande  une  saveur  très-remarquable. 
Du  reste,  le  procédé  suivi  par  Bakewell,  dans  ses  expériences,  consis- 


(1)  Voyez  dans  le  Moniteur  mivenel  (du  8  avril  1868)  un  rapport  de 
M.  Eugène  Tisserand. 
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tait  dans  l'emploi  simultané  de  deux  moyens  :  l'accouplement  des  ani- 
maux de  choix  dans  la  génération^  et  plus  tard,  un  régime  convenable  ; 
cet  art,  parement  empirique,  était  devenu  un  système  entre  ses  mains, 
et  il  Tavait  réduit  en  principes. 

Depuis  cinquante  ans,  les  i4ées  de  Bakewell  ont  été  appliquées  dans 
toute  l'Europe.  L'art  du  régime  a  été  poussé  &  une  étonnante  perfection. 
On  connaît  maintenant,  à  des  signes  certains,  quelles  conditions  sont 
nécessaires  pour  les  amener  à  un  degré  d'embonpoint  déterminé ,  sur 
quels  organes  il  faut  directement  agir  pour  favoriser  ou  accélérer  la 
nutrition,  quels  Ciments  produisent  la  graisse  ou  les  muscles,  le  lait 
chez  les  vaches,  la  laine  chez  les  moutons.  On  mesure  exactement  pour 
chaque  animal  la  nourriture,  l'air,  la  lumière,  le'mouvement  dont  il  a 
besoin  pour  être  amené  à  tel  état,  pour  être  employé  à  tel  ou  tel  usage. 
On  sait  à  quels  moments  et  daps  quels  cas  la  graisse  s'accumule  parti- 
culièrement sous  la  peau,  ou  bien  dans  Tintérieur  des  cavitAs  splan- 
chniques,  ou  bien  dans  le  tissu  même  des  organes.  On  calcule  avec  pré- 
cision combien  de  livres  par  jour  viennent  augmenter  le  poids  du  corps 
pendant  la  durée  du  traitement.  On  soumet  enfin  au  régime  de  Ten- 
graissemeùt  toutes  sortes  d'animaux  vivants  ;  ainsi  des  poissons,  aux- 
quels on  a  fait  subir  l'opération  de  la  castration,  sont  placés  dans  la 
mousse  imbibée  d'eau  ;  là,  ils  restent  absolument  immobiles,  vivant 
uniquement  pour  manger  et  digérer,  et  ils  arrivent  ainsi  à  un  nrolume 
extraordinaire  (1). 

V. 

FINAMCBS. 

La  Grèce  esclave,  c*est-à-dire  une  grande  partie  de  la  Turquie,  de  la 
Macédoine,  de  la  Thessalie,  de  l'Épire,  la  Crète,  la  Grèce  moderne,  les 
côt^de  TAsie-Mineure,  les  lies  de  l'Archipel,  enfin  tout  pays  chrétien  où 
l'on  parlait  grec,  ont  pris  les  armes  en  1821  pour  secouer  le  joug  otto- 
man; cette  glorieuse  guerre  a  duré  plus  de  sept  ans.  Durant  la  troi- 
sième et  la  quatrième  année  de  la  révolution,  on  a  contracté  deux  em- 
prunts à  Londres,  par  conséquent,  ces  emprunts  ont  été  contractés, 
Don-seulement  par  la  Grèce  moderne,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui, 
microscopique,  mais  par  la  Grèce  révoltée,  c'est-à-dire  par  tous  les 
pays  mentionnés  ci-dessus.  % 

Quand  la  révolution  de  1821  a  éclaté,  fous  ces  pays  ont  pris  les 

(i)  Hippolyte  Boyer-CoUard. 
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armes  et  se  sont  battus  pour  la  liberté  commune,   croyant  qu'iU 
seraient  tous  délivrés  ;  ils  ijfnoraient  alors  que,  après  sept  ans  d*uno 
perre  terrible  ^  les  trois  puissances  protectrices  interviendraient 
pour  délivrer,  non  pas  tout  notre  ancien  territoire,  pas  même  la 
moitié^  mais  une  minime  partie,  mal  limitée,  et  elles  n'ont  donné 
rindépendance  à  cette  partie  de  la  Grèce  que  pour  mettre  fin  ft  cette 
guerre.  Ce  n'est  donc  pas  la  Orèce  libre  d'aujourd'hui  qui  a  contracté 
seule  ces  emprunts,  mais  tous  les  aptres  pays  grecs  qnl  soupirent  encore 
après  la  liberté  !  Si  ces  pays  avaient  été  délivrés  en  mëtne  temps  que  la 
Grèce  1ibre>  il  n'est  pas  douteux  que  la  Grèce  aurait  payé  ces  emprunts^ 
malgré  leurs  conditions  usur^ires  ;  mais,  puisque,  par  le  Congrès  de 
Lohdres  de  1830,  les  trois  puissances  n'ayant  délivré  qu'une  mimme 
partie  de  tous  les  pays  qui  ont  contracté  ces  emprunts,  est-il  juste 
que  la  Grèce  actuelle  paye  les  emprunts  des  pays  qui  sont  encore 
soufi  le  jôug  ottoman  P  Si  les  trois  puissances  n'avaient  pas  brûlé 
la  fl)tte  turque  à  Navarin,  et  si  l'armée  généreuse  de  la  France 
ne  fftt  pas  allée,  en  1828,  chasser  définitivement  les  Turcs  de  la  Grèce; 
si,  enfiil,  celle  d'aujourd'hui  fût  restée  de  nouveau  sous  le  joug,  et  si 
au  lieu  de  la  Grèce  d'aujourd*hui  on  eût  déclaré  une  seule  tie  de 
l'Archipel  cotnme  Grèce  libre^  à  qui  alors  les  créanciers  aurflient-ils 
demandé  leur  argent?  Qui  aurait  payé  ses  emprunts?  cette  tle,  pour 
son  titre  grandiose  de  royaume gred^  ou  la  Turquie?  Cet  argent  donc 
aurait  été  perdu.  Une  fois  que  la  révolution  de  1881  a  avorté  éfl 
grande  partie,  il  est  évident  et  juste  que  ces  emprunts  avortent  égale- 
ment, non  pas  totalement  cependant,  car  ce  ne  serait  pas  juste,  mais 
en  grande  partie.  On  voit  bien  que  nous  ne  défendons  pas  nos  propres 
intérêts,  quand  ils  sont  douteux,  mais  la  justice  et  la  vérité. 

Voici  pourquoi  la  Grèce  n'a  pas  voulu  payer  les  deux  emprunts  de 
Londres,  ce  qui  lui  a  valu  le  titre  de  mauvaise  débitrice.  Gepeildant  la 
Grèce  a  pinceurs  fois  demandé  aux  possesseurs  des  titres  de  ces  en)- 
pfuntsde  s'arranger^  et  nous  espérons  que  cela  ne  tardera  pas  à  se  faire, 
nous  ne  saurions  trop  engager  le  gouvernement  grec  à  s'arranger 
de  toutes  les  façons  et  le  plus  tôt  possible. 

Le  premier  emprunt  de  800,000  I.  st.  fut  contracté  â  Londres,  en 
1824,  à  89  0/0.  Mais  quoiqu'ils  fussent  obligés  de  nous  le  livref  entier, 
les  capitalistes,  ayant  retenu  sur  le  capital  réel  de  59  O/Ô,  les  in- 
térêts de  2  ans;  l'acquittement  à  8  0|0,  pour  S  ans,  Courtage,  etc.,  il  ne 
nous  en  a  été  livré  que.  348,800  I.  st.  et  fiouâ  avons  été  crédités  j^our 
800,000  I.  st. 

Le  deuxième  emprunt  de  2  millions  de  li  si»  fut  ooiftr«oté  %n  tSSB  i 


S5  <l|0i  et  <  0|0  d'intérêt.  Mais  ott  a  reMu  l%a\ltr&i  dé  Mut  anfc  et  l^c- 
quiftenent  d'an  aft  6t  uq  droit  de  courtage  sur  h  cApîM  èl  Kft  iâléMt^ 
16  at  i|8  (yo. 

lu  outre  ^  poar  que  la  aégociatrôn  du  nouvel  em{)nittt  At  jpiàè 
faeile,  il  aétéeMvenu  queSSO,000  I.  «t.  d«  cet  em{)ruht  <e}*Aièâtdèfttt^ 
nées  à  ua  achat  de  titrée  du  premier,  de  sorte  que  le  i^pital  nottitttal  dé 
Tampruat  den  8  miUtoâB  I.  st.,  Ait  réduit  à  4^424,000  I.  «t.,  Si  bîM 
qaè  la  ttrice  ii*a  ra(a  de  ces  deux  einprunts  tf  M  9i4,800  h  6t.  Ge)^eM^ 
dant  nous  avons  été  crédités  pour  2,300,000 1.  st.,  savoir^  87  lif  mi)- 
liata  de  fri,  qui  fureat  Daturellaflieât  feOeiifiUs  jpar  ia  (Met  n^eaftiM, 
maia  non  par  la  Grèce  régéaéréa,  pour  las  raisons  que  nous  avtms  déjà 
expoaéas. 

Emprunt  de  Rothschild.  En  1832,  avec  la  garantie  des  trois  puîs^ 
saoces  protectrices,  la  Grèce  a  contracté  un  nouvel  emprunt  de  60  mil- 
liona  de  fr.  à  94  0|0. 

Mais  à  cause  des  mille  péripéties  de  troubles  et  de  crises,  par  lesquelles 
elle  a  passé,  la  Grèce  n'a  payé  qu'un  chiffre  limité  des  intérêts,  et  les 
trois  puissances  ont  payé  le  reste  des  intérêts  échus  et  de  Tamortis- 
seoaent.  Depuis  quelques  années,  en  vertu  d'un  arrangement,  elle  paye 
seulement  1  million  par  an.  En  1872,  cet  emprunt  s'éteint«  et  la  Grèce 
commencera  alors  à  couvrir  les  avanee^  que  ces  puissances  ont  faites  (1). 
Cependant  de  cet  emprunt,  qui  aujourd'hui  s'élève  à  95  millions,  sans 
les  intérêts  Au  aVati'Cëb  que  les  piilssàttces  ohl  faites,  il  h^éSt  'eâlré  dans 
le  trésor  de  r£tat  que  13  millions  de  dr.  ! 

Ancienne  âeïtè  itilèrieure.  Cette  dette  ne  doit  pas  dépasser  tô  fiiit- 
lioâs  de  dr.,  voici  sa  provehahcè. 

Ce  que  lés  trois  lies  mafilimes  de  âydrà,  de  ^pètsai  et  de  t^sàfa,  tM 
cohlribùé  à  Tlndëpéndance  helléhiqhè,  tbiit  le  inonde  le  sait.  Ces  bravéS 
màJ^ins  ^récs  ^ûl  avaient  su  acquéHr  des  fortunes  éonsîdèi^ableà,  hpi^ès 
avoir  volohtairéniénl  ôîfert  sut  l^ahtel  de  U  patrie,  éh  gênétêùx  pa- 
triotes, tout  ce  quMIs  avaient  gagné  ad  prix  dé  taht  de  péihëé  ét^é 
sacrifices,  ont  offert  aussi  leurs  bras  et  leiir  sang  ï  là  patrie!  et  ^lus 
d*'une  tôis  leurs  barques  et  leurs  brûlots  ont  fait  sautéi*  lé^  vaisi^eaul 
énormes  dès  turcs.  Celte  dette  provient  de  Targehl  qu^du  a  rèÇû  de 
ces  braVés  marins  si  généreux  pour  la  liberté  de  la  patHis. 

Là  rèconnàissanbe  et  le  règlement  dé  cette  dette,  est  non-seulëtiikhi 

__j      ..1      É  f  —  -    -•  ■■        ^  .  ■  1— ^ 
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UQ  devoir  de  jastice  et  de  sage  politique,  mais  encore  un  trilHit 
de  reconnaissance  db  aux  hommes  de  cœur,  qui,  dans  des  jours  de 
danger  et  de  malheur,  se  sont  sacriGés  pour  secourir  la  patrie.  Le 
gouvernement  doit  régler  cette  dette  avant  toute  autre.  Les  cir- 
constances actuelles  ne  lui  permettant  pas  de  la  liquider,  il  est  de 
toute  nécessité  et  de  toute  justice,  qu'il  fixe  un  juste  intérêt  sur  le  ca- 
pital nominal  en  le  consolidant  dans  les  mômes  conditions  que 
l'emprunt  intérieur  de  28  millions  de  dr.  destiné  à  la  construction  de 
la  flotte  nationale. 

Empruntênouveaux.  En  I8665  la  Grèce  a  fait  un  emprunf  consolidé  de 
28  mil., et  en  outre,  pendant  ces  dernières  années,  elle  a  contracté  plu- 
sieurs emprunts  flottants  qui  doivent  se  monter  à  une  somme  de  30  mil- 
lions. La  dette  générale  de  la  Grèce  doit  dépasser  maintenant  240 
millions  de  dr. 

Kous  engageons  beaucoup  le  gouvernement  à  régler  par  un  emprunt 
les  nouvelles  et  anciennes  dettes  intérieures ,  et  particulièrement  celles 
de  Londres;  nous  ne  saurions  trop  féliciter  l'ancien  ministre  de  la  Grèce^ 
à  Paris,  M.  Th.  Belyannis,  aujourd'hui  ministre  des  finances,  qui  paraît 
avoir  cette  intention.  Ainsi,  non-seulement  le  crédit  national  se  relè- 
vera^ mais  en  même  temps  le  pays  y  gagnera  en  considération. 

■ 

VI. 

» 

DB  l'aRMÉI  IT  PB  SON  APPLICATION  AUX  TRAVAUX  PUBLICS. 

«Une maladie  nouvelle  s^est  répandue  en  Europe;  elle  a  saisi  nos  princes, 
et  leur  a  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes.  Chaque  monar- 
que tient  sur  pied  toutes  les  armées  qu'il  pourrait  avoir,  comme  si  ses 
peuples  étaient  Qi  danger  d'être  exterminés;  et  Ton  nomme  paix  cet 
état  d'effort  de  tous  contre  tous.  »  Il  y  a  plus  d'up  siècle  que  Montesquieu 
a  écrit  ces  lignes;  que  dirait-il,  s'il  vivait  aujourd'hui,  pour  voir  que 
cette  maladie  s'est  développée  à  un  point  effrayant,  et  qu'elle  demande 
des  milliards  pour  ,être  soutenue?  Les  dépenses  de  l'armée  augmen- 
tent tous  les  jours,  non-seulement  pour  l'entretien  d'un  nombre  énorme 
de  soldats,  mais  aussi  à  cause  de  l'armement  qui  est  toujours  en  retard, 
à  cause  de  la  perfection  et  des  progrès  immenses  des  sciences  physico- 
mathématiques;  les  gouvernements  ne  peuvent  pas  s'amuser  à  réformer 
toujours  leurs  armes,  espérons  qu'à  cause  des  dépenses  excessives 
de  l'armée,  ils  finiront  par  s'entendre  et  par  désarmer.  Mais,  en  atten- 
dant que  cela  se  fasse,  ne  serait-il  pas  possible  d'utiliser  cette  plaie  in- 
curable, en  appliquant  l'armée  aux  travaux  publics  et  de  soulager  ainâ 
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ses  dépenses  qui  se  composent  des  sueurs  de  l'ouvrier,  des  épargnes  de 
la  veuve^  au  détriment  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agricul* 
ture? 

Cette  question  n'est  point  nouvelle;  elle  est  très-ancienne  au  contraire. 
Elle  fut  discutée  et  appliquée  dans  tous  les  temps  et  particulièrement 
chez  les  Romains,  sous  Louis  XII,  Henri  IV,  et  dernièrement  en  18S0  et 
1846,  pour  les  fortifications  de  Paris.  Même  ces  derniers  travaux  ont 
produit  un  bénéfice  de  6  à  8  millions  de  fr.,  à  cause  de  Taugm^ntation 
du  travail,  car  l'économie  réelle  est  de  13  millions,  sans  comt)ter  d'au- 
tres avantages  moraux. 

On  a  conclu  de  ces  travaux,  que  Tarmée  peut  parfaitement  bien  être  ap- 
pliquée avec  bénéfice,  aux  travaux  publics,  quand  elle  travaille  à  forfait, 
non  à  la  journée,  pourvu  que  ses  chefs  et  conducteurs  ne  soient  pas  des 
dvils,  mais  ses  ofBciers  naturels.  Au  conunencement,  à  cause  de  son 
inexpérience,  le  travail  n'est  pas  grand;  mais,  après  quelques  mois,  il 
se  double,  pourvu  que  les  soldats  se  soient  offerts  et  qu'ils  travaillent 
volontiers»  sans  être  forcés.  Si  donc  Tarmée  grecque  s'applique  aux  tra- 
vaux publics,  et  surtout  à  la  construction  des  voies  de  communication, 
parmi  d'autres  nombreux  avantages,  on  aura  les  suivants  : 

L'année  grecque,  composée  de  14,000  hommes,  est  en  disproportion 
avec  les  habitants  en  raison  de  la  mauvaise  limitation  du  pays;  elle  n'est  ni 
grande  ni  nombreuse,  mais  dans  les  circonstances  financières  où  nous 
nous  trouvons,  elle  est  trop  considérable.  Pour  notre  état  moral  et  intellec- 
tuel, savoir  l'âge  national  que  nous  traversons  en  ce  moment,  elle  nous 
est  presque  nuisible,  puisqu'il  nous  est  matériellement  impossible 
d'avoir  une  armée  suffisante  pour  la  réalisation  de  la  grande  idée  ;  de  là 
résultent  ces  troubles  perpétuels,  le  relâchement  du  gouvernement,  par- 
fois le  manque  d'une  bonne  discipline,  et  enfin  ce  pouvoir  militaire, 
dans  les  troubles  et  les  révolutions  du  pays,  et  d'autres  nombreuses  et 
lâcheuses  conséquences.  Si  le  gouvernement  appliquait  pour  le  mo- 
ment, graduellement  1  &  3  mille  soldats  aux  voies  de  communica- 
tion, en  supposant  que  ces  trois  mille  soldats  ne  travaillent  que 
960  jour^  par  an,  ils  exécuteront  780,000  journées  des  travaux,  à 
S  fr.  80  cent,  par  jour  :  1,950  mille  dr.;  comme  le  soldat  est  nourri, 
habillé  et  logé  par  l'Ëtat,  il  faut,  bien  entendu,  qu'il  soit  payé;  mais 
sa  journée  de  travail  doit  être,  â  cause  de  sa  profession,  baissée  à 
celle  de  l'ouvrier  qui  se  pourvoit  de  tout  ;  nous  croyons  donc  que  ce 
serait  juste  de  ne  pas  lui  payer  plus  de  1  dr.  par  jour.  Ainsi  l'Etat  ne 
payera  alors  que  780  mille  dr.,  et  il  aurait  une  économie  de  1,170  mille 
dr.  par  an. 


M  JOUMiL  DM  MORMORkS, 

Ami  ia  qunlîon  des  v^iés  «te  €onntinicfttîoâ«  Ae  t'importtMee  4et^ 
quelles  iioiM  parlerons  toat  à  Vbmtt  H  doM  le  dévtioppttneiil  M** 
salutaire*  pour  la  Grèce,  pourra  être  résolue;  pour  bien  des  railôM 
la  Mtchtiie  admaistraUve  se  fortifiera,  TordcB  vteBNlNi^  l«s  Mldats 
sereat  j^liis  disci^iaés^  et  Taisaoce  générale  qui  moralise  ti  tàlnM 
ea  Mâiiie  temps  m  sera  la  coAséqu^cèv  Quant  an  {H^iat  dtt  Tite  fatflf^ 
nifne%  il  est  géaéralbnient  admis  qnt  ra^plieatioA  ant  trsvank  est  M 
eieitiee  irèMâlulaire  ;  l'kabitude  dn  travail  ad<yutit  te  Mldat^  et  qwmt 
son  tervioe  sera  Cai,  il  aura  \înt  sdmme  d'argent;  ^  t'est  ^rquéi 
le  gouvernement  doit  prendre  garde,  que  la  moitié^  an  moins^  dn  pm» 
dttit  de  son  tramîl,  soit  mis  de  cAté  ;  -^  de  f^orte  qn'^n  tortait  du  nér- 
vite,  H  pmsft  avoir,  par  ses  épai^pies,  on  petit  capital  qni  lui  Mfk 
tfèMitile  pioor  coonaenc^  no  métier  qnelûdttque,  et  ne  pâs  iM  t^Utw 
dana  rembarras  dans  teifuel  se  trouvent  la  ptupaH  des  soldai  ta 
sortant  dn  service^  et  ea  pins  il  aara  Thabitude  du  tft^avaf^  de  i|M 
n'estpaspeiK  ^^ 

La  (kèce  a  i4><M0  hommes  pour  lesqnéls  tlh  Èi^wsf^  dé  10 A  It  m^^ 

lions  |Mr  an.  Cette  ariaée^  ueaU  te  répétons,  ne  nous  sert  ft  rieD>  ear  Ule 

est  incapable  de  réâtiser  nos  ré  ves^  quand  même  l'Europe  nous  iaiiséfait 

agir)  qQaat^4a  déftase  du  pàyfc  elfe  ntkis  fM  aussi  fautlle,  pilIqUe 

ptrsonïK  lie  Teat  mms  attaquer  ;  la  Turquie  ne  songe  qu'A  se  dé*^ 

fendre)  «a  mtre^  Ét)as  aurions  tes  trois  paissances  protectrices  tfai 

dané  ee  ea^là  mm^  défendraient.  Pourquoi  donc  garder  une  telle 

armée,  ^M  âons  coàte  18  millions  par  an>  sans  comptée  les  antM 

ennuia^  et  qni  prend  tant  de  bras  aU  commercé^  à  rtadusirie  et 

à  rÉgrièâitn^  iirak  ^ui  manquent  à  la  Orèftei  Nous  engaseoai 

doan  h  gonvenement  d'abord ,  à  détruire  définitivement  par  Tar^ 

mée  nétuelie^  le  briguHdag^v  et  à  ne  plus  se  iaisi^r  «tposer  à  une 

tntgédie  si  désolante  pbur  notre  patrfe,  pour  agir  effleas^ûieat  (I);  «fr^ 

suite  à  téiMft  Tarmée  k  une  bonne  gendarmerie  de  trois  mille  boHiiifiei 

et  gradttUteineAt  »  congédiant  uhè  partie  et  appliquant  lé  Mm  aux  m>- 

tau)[  ^llcs.Dévetappe^  lagai^de  nationale)  et  il  à  tAut  prfail  veut  avoir 

une  armée,  qu'il  crée  un  sifstème  militaire  dliprAi  te  systMàé  del 

paye  fleaidinaves  et  de  la  Suisse,  6è  qui  Ut  dliilteurs  plus  d^iteard 

avm  nos  idées  et  notre  ^assé.  Que  tout  le  méndè,  saas  ttràgu  M  sM 

éi  sans  Mnptaoement)  passé  par  l'armée  et  lolt  Obligé  de  s'équipa  Ot  dl 


tl)  Voyez  une  brothure  très-intëreàsanle  de  k.  Arthur  àe  Cousse- 
màkèr,  qui  vièol  clé  parailréy  intitulée  :  Dùhriganàagè  en  GHc$  et  du  dlr* 
nier  événement  d'Oropoe. 


L*iTKinR  DB  LA  ORtCl.  91 

8'éntrHeDir  à  ses  fl^aîl  ;  et  aa  bout  de  quelques  mois  de  fiertiee^  de  ren^i 
trer  daas  ses  foyen  pour  n'être  plus  rappela  qu'en  cas  de  ^erre  et  par 
nue  loi,  en  orgauîsaat  les  régiments  par  départefiientS)  les  bataillons 
par  arrondissement,  les  compag^nies  por  canton,  etc.  Quant  aux  pei^ 
sonnes  qui  dédaigneront  peut-être  de  système)  nous  imt  rappelons  qué 
toutes  les  fois  que  la  landwebr  s'est  montrée  sous  les  armes,  elle  a 
prodTé  qu'elle  valait  la  ligne  et  elle  a  glof  iensement  taincu  le  préjugé  ! 

OéiUfeièiii»  paHla. 

1 

VOIES    DB   OOMMimiCATlOIIS. 

c  Pour  qu'il  y  ait  du  bien-être  quelque  part»  il  faut  que  l'ordre  social 
soit  assis  sur  des  bases  fermes,  que  la  propriété  soit  respectée^  que  la 
8écurit4  rëgoei  il  faut  en  un  mot  que  l'homme  qui  travaille  ne  soit  pas 
eipoeé  à  se  voir  ravir  le  fruit  de  ses  peines»  C'est  en  vain  que  la  Provi- 
dtDce  aura  placé  un  peuple  sous  un  climat  favorisé  au  milieu  des  terres 
les  plus  fertiles;  si  celui  qui  sème  n'est  pas  assuré  de  récolter,  les 
terres  deiheureront  incultes.  Demandec-vous  pourquoi  les  riches  pro* 
vinces  de  la  Turquie  sont  aujourd'hui  frappées  de  stérilité;  pourquoi  ces 
régions  que  l'imagioation  des  Grecs  avait  encore  embellies^  les  poéti-^ 
qnes  bords  de  TOronte  et  du  Méandre  sont  dépouillés  et  déserts»  tandis 
que  les  sables  et  les  marécages  de  U  Hollande  sont  couverts  de  riches 
moissons  ou  de  gras  pâturages,  que  sur  les  plages  arides  du  Hassa- 
cbussetts  s'est  développée  une  population  florissante,  et  que  chez  nous 
les  terres  de  la  qualité  la  plus  médiocre,  les  landes  elles-mêmes  sont 
mise8enexploitation?G'est  qu'en  Turquie  la  spoliation  est  à  Tordre 
du  jour.  Dans  ce  vaste  empire,  le  cultivateur  est  à  la  merci  des  bri- 
gands ou  des  fonctionnaires  qui  y  exercent  le  brigandage  à  leur  façon. 
C'est  pourquoi  sur  la  vaste  étendue  de  l'empire  Ottoman,  s'il  existe 
quelque  part  un  peu  de  culture,  c'est  dans  les  gorges  inaccessibles  des 
montagnes,  dans  les  plis  profonds  des  terrains  les  plus  abrupts»  là  enfin 
où  le  travailleur  se  croit  à  l'abri  de  la  déprédation,  comme  dans  une  ca- 
chette »  (1). 

Las  seuls  moyens  par  lesquels  la  production  peut  augmenter  et  par 
conséquent  le  bien-être,  sont  :  cl»  les  voies  de  communication  ;  2*  lea 
institutions  du  crédit,  et  3®  l'éducation  professionnelle*  » 

'  (4)  à^un  t'èeoûmiê  fbUHquê,  par  M.  Michel  Ghevaliar,  1. 1,  p.  Sfll. 
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«  Par  les  voies  de  communication,  l'on  rapproche  la  production  et  la 
consommation,  le  producteur  et  les  matières  premières.  Par  les  insti- 
tutions  de  crédit,  on  fait  circuler  les  capitaux  qui  fécondent  la  produc- 
tion et  on  les  fait  parvenir  entre  les  mains  les  plus  capables  de  les  faire 
valoir.  Par  l'éducation  professionnelle,  on  façonne  à  l'art  de  la  produc- 
tion rbomme,  qui  en  est  Fagent  essentiel,  i 

a  Examinez  plutôt  quelles  sont  les  contrées  où  la  puissance  produc- 
tive est  parvenue  au  plus  haut  degré  :  ce  sont  des  pays  bien  pourvus 
de  voies  de  communication,  de  routes,  de  canaux,  de  fleuves,  de  che- 
mins de  fer;  oh  Ton  voit  de  nombreuses  institutions  de  crédit,  des 
banques,  des  comptoirs  d'escompte,  des  sociétés  d'assurances,  des  pays 
qui  jouissent  de  bons  moyens  d'apprentissage.  G'estavant  tous  les  autres, 
da/)s  Tancien  monde,  l'Angleterre  d'abord,  la  France  ensuite,  sur  le 
nouveau  continent,  les  Etats-Unis  »  (1). 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  voies  de  communication. 

Veut-on  apporter  la  civilisation,  le  bien-être,  l'opulence  et  la  pros- 
périté dans  un  pays  ?  Qu'on  y  établisse  des  voies  de  communication  : 
pour  démontrer  la  vérité  de  ce  que  nous  disons,  citons  comme  exemple 
l'Europe,  qui  est  la  partie  du  monde  la  plus  civilisée  et  la  plus  prospère  ; 
elle  ne  l'est  que  parce  que  les  voies  de  communication  sont  plus  déve- 
loppées que  partout  ailleurs.  Veut-on  ruiner  un  pays  ou  ne  le  civiliser 
jamais,  il  suffit  de  ne  pas  établir  des  voies  de  communication;  si  par 
exemple  on  enlevait  les  voies  de  communication  en  Europe,  le  travail 
cesserait  sur-le-champ,  la  circulation  des  produits,  des  marchandises, 
des  hommes  et  des  bétes  cesserait  également,  les  dommages  moraux  et 
matériels  seraient  incalculables,  même  il  en  résulterait  la  diminution  de 
la  population, et  dafts  quelques  années  on  serait  arriéré  pour  des  siècles 
entiers.  Enfin  quels  sont  les  pays  qui  sont  restés  barbares  et  non  civili- 
sés? Ceux  qui  sont  privés  de  voies  de  communication. 

Expliquons  mieux  les  avantages  incalculables  des  voles  de  communi- 
cation par  un  exemple  d'un  éminent  témoin  oculaire,  dont  le  nom  seul 
suffit  à  confirmer  nos  paroles. 

«  Un  des  États  de  l'Union,  celui  de  New-York,  à  une  époque  où  il  ne 
comptait  pas  une  population  d'un  million  d'habitants,  en  1810,  conçut 
le  projet  de  couvrir  son  territoire  d'un  réseau  de  canalisation.  Il  entama 
cette  œuvre  hardie  par  un  canal  destiné  à  lier  le  lac  Erié  au  fleuve 
Hudson,  à  Albany.  C'était  une  ligne  de  586  kilom.  de  long,  c'est-à-dire 
l'œuvre  de  canalisation  la  plus  étendue  qui  eût  encore  été  exécutée  dans 

(1)  Cours  d'éeommie  poHtigui,  par  M.  Michel  Chevalier,  U  I,  p.  399. 
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aDCiin  pays.  Le  jeune  Etat  de  New-York  ne  se  laissa  pas  effrayer  par  la 
grandeur  de  Tentreprise  ;  il  l*aborda  résolument  avec  ses  seules  res- 
sources. En  1817 1  le  4  juillet,  jour  anniversaire  de  la  déclaration  de 
rindépendance,.  les  travaux  furent  ouverts;  et  huit  ans  après,  pas' 
davantage  »  en  octobre  18S5 ,  ce  canal  était  livré  à  la  navigation  dans 
toute  son  étendue. 

«  Voici,  en  premier  lieu,  quelle  a  été,  sur  le  domaine  productif  de  l'Ëtat, 
l'influence  de  ce  canal  : 

En  1817,  les  propriétés  productives  de  l'Etat  représen- 

teient  un  capital  de 15,900,000fr. 

Bq  1837,  douze  années  seulement  après  Tachèvement  du 

canal,  elles  se  montaient  à , 418,000,000 

Ou  dëduclion  faite  de  la  dette  publique ,  à 93,900,000 

Le  revenu  de  TBtat  s'est  élevé,  pendant  le  même  inter- 
valle, de 2,200,000  à      7,600,000 

•Le  fonds  des  écoles  primaires  s'est  doublé. 

«Le  fonds  lUtéraire  (c'est  un  fonds  spécial,  que  l'Etat  de  New-York 
emploie  à  protéger  les  établissements  d'éducation  supérieure)  s*est 
décuplé;  et  tout  impôt  direct  perçu  au  proflt  de  l'Etat  a  été  sup- 
primé. 

«Tels  sont  les  résultats  qu'a  valus  au  domaine  public  de  l'Etat  de  New- 
York  la  canalisation  d'une  partie  de  son  territoire.  Cette  entreprise 
parait  cependant  bien  autrement  féconde,  lorsqu'on  essaye  de  se  rendre 
compte  de  la  révolution  qu'elle  a  opérée  dans  l'ensemble  des  fortunes 
privées. 

«  Tous  lesans,  dans  cet  Etat,  la  fortune,  tantmobilière  qu'immobilière , 
de  chaque  citoyen  est  évaluée  par  des  fonctionnaires  appelés  assesseurs, 
et  cette  évaluation  sert  de  base  à  l'impôt  local  des  comtés  et  des  com- 
munes. Le  tableau  de  la  richesse  de  l'Etat,  ainsi  mesuré  par  l'ensemble 
des  capitaux  privés,  présente  les  résultats  suivants,  pou|r  les  dix  années 
qui  ont  précédé  l'époque  à  laquelle  le  canal  Erié  fut  livré  à  la  circula- 
tion, et  pour  les  dix  années  qui  l'ont  suivie  : 

Pendant  la  première  période,  les  relevés  des  assesseurs  accusent  pour 
la  dernière  année  une  légère  diminution  sur  la  première. 

«Pendant  la  seconde périodCi  ils  constatent  une  progression  non  inter- 
rompue qui  aboutit,  en  fin  de  compte,  à  une  augmentation  de 
1,414,000,000  fr. 

«New- York,  qui  est  la  métropole  de  l'Etat,  et  qui  opère  tout  le  com- 
merce d'importation  et  d'exportation  de  toute  la  partie  de  l'Union  située 
plus  à  l'ouest,  a  dû  se  ressentir  plus  particulièrement  de  Texécution  de 
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celle  art^.  VoîQi  quelle  a  éié  spécialement  pour  oeite  vilie  la  progres- 
sion de  rensemble  dei  fortuaes  pârtieulièreft  : 

«Pendant  les  dii  années  antérieures i  TouTertare du oana),  raugmen- 
tatioB  avait  été  à  peu  près  nulle,  soit  de. 7,600,000  fr. 

«Pendant  lea  dix  années  qui  ont  suivi,  ette  a  été  de.  718^000,000  fr. 

«  Ces  chiffres  parient  sans  commentaire. 

«La  prospérité  d'un  Btat  se  reconaatl  encore  èd*autres  signes  qu*une 
augmentation  dans  les  recettes  publiques  ou  dans  le  capital  des  fortunes 
privées.  Elle  se  révile,  dao^  Hs  pays  nouveaux  surtout,  par  la  popula- 
tîoa  cNÛi»$aBte,  par  les  villes  fondées»  par  l'étendue  des  twres  conquises 
sur  la  nature  sauvage.  Si  l'on  examine  de  ce  point  de  ¥ue  TEtal  de  New- 
York  ,  on  y  aperçoit  à  chaque  pas  la  trace  de  Itienreuse  influence  du 
Grand*Canal  ;  c'est  ainsi  qu'on  nomme  le  canal  Erié. 

«Il  est  une  petite  ville,  appelée  Schénectady,  bfttfe  jadis  par  les 
Hollandais,  et  maintes  fois  ravagée  par  les  sauvages  pendant  les  guerres 
tant  de  fois  renouvelées  entre  tes  Franf ais ,  alors  maîtres  du  Canada , 
et  les  Anglais,  possesseurs  du  reste  du  htiofai  de  rAtlantique.  Cette 
petite  ville  était,  avant  Texécuiion  du  canal,  VUkima  Thuk  de  la  civili- 
sation américaine.  La  vaste  contrée  qui  s^étend  derrière  était  occupée 
par  les  forêts  primitives  :  c'est  à  peine  si  l'on  y  rencontrait  quelques 
Indiens  vivant  de  la  chasse.  Aujourd'hui,  lorsqu'on  suit  le  canal  au  delà 
de  Schénectady ,  on  voit  de  tons  côtés ,  répandus  dans  la  vaste  plaine 
qui  s'étend  juaqu^ux  approches  des  grands  lacs,  de  beaux  et  f  orissants 
villagea  où  tout  respire  l^aisance ,  des  villages  pereés  de  belles  rnes  et 
précédés  de  belles  avenues,  qui  feraient,  on  peut  le  dire,  pAlir  les  déco» 
rations  de  l'Opéra.  Au  milieu  de  ce  vivant  panorama,  le  voyageur  aper^^ 
çoii  des  villes  bien  blties,  autant  peuplées  que  la  mnitfé  de  nos  cfaefs-^ 
lieux  de  départements,  et  plus  industrieuses»  telles  qu'Dtica,  Syracuse, 
Rochester^  Buflalo,  et  il  ne  peut  se  défondre  d'un  étonnement  mCIé 
d'admiration.  * 

«Pourquoi  ces  chés  et  ces  villages  sont-ils  ainsi  sortisde  terre?  poui^ 
quoi  ces  régions  incultes  se  sont^^lles  si  subitement  couvertes  de  riches 
Boissons  P  Voici  le  secret  de  toute  cette  transformation  merveilleuse  : 
avaut  l'exécution  dn  canal,  tes  communications  étaient  difficiles  et  les 
traosporls  extitaiement  coûteux.  Pour  amener  au  marché  les  denrées 
que  celte  ferlile  contrée  aurait  pu  produire^  il  eût  fallu  payer,  par 
tonne  (1,000  kilogrammes)  et  par  kilomètre  50  centimes  an  moins,  ou 
phnAt  60  ou  70  centimes.  Sur  le  canal,  pour  le  blé  et  la  farine,  les  frais 
de  transport  ne  sont  que  de  7  centimes  par  l^OOO  kilogrammes,  et  par 
Ulomètie  parcours^  j  compris  le  droit  de  péage  perçu  au  profit  de 
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rStat,  et  qui  est  pour  le  moins  égal  au  fret  proprement  dit  (depuis  10 
à  15  années  ces  frais  étaient  réduits  au  quart  seulement),  t'est  une  ré- 
duction des  sept  huilièmes  ou  des  Wiif  dixièmes.  Dès  lors  les  lerres  dont 
la  culture  n'eût  donné  que  de  la  perte,  ont  pu,  aussitôt  après  Tétablis- 
•MMOt  iè  cette  vole  de  transport,  être  cultivées  avec  profit  »  (1). 

SsiBs  les  voies  dé  communication,  ht  grandeur  des  Romains  n'aurait 
janais  pu  sa  prolonger  si  longtemps.  La  première  chose  que  les  Romains 
Aisaieal  pow  conquérir  un  pays  ou  pour  conserver  leurs  conquêtes, 
c'était  <f  établir  des  Toies  de  communication,  qui  d'ailleurs  sont  célèbres 
•ocofi  atùourd^hui.  Aurait-on  pu  croire  que  les  Anglais  auraient  con-» 
qais  rAbyssînie  sans  f  établir  des  voies  de  communication  ? 

L'homme  est  presque  devenu  aujourd'hui,  par  la  ft)rce  surnaturelle  de 
la  vapeur,  le  roi  de  la  terre;  par  elle  il  gouverne  tout^  il  met  tout  à  sa 
disposition.  Qui  a  contribué  à  la  civilisation  de  l'Ecosse,  et  à  la  paciflca- 
doD  éa  la  Tendée  et  de  la^Bretagne,  sinon  les  voies  de  communication? 
€oiiibleo  la  facilité  de  la  communication  contribuera  encore  à  la  civt- 
Niatieo,  à  la  pacification  et  à  la  paix  universelle;  combien  elle  y  a 
eoQtribué ,  combien  y  contribue-t-elle  aujourd'hui  en  répandant  des 
idées,  des  connaissances,  en  commençant  paf  réconcilier  et  apporter 
l^àmitié  parmi  les  peuples  et  les  nations,  tout  le  monde  peut  aisément  le 
eompreadre. 

Comme  le  principal  but  de  ce  travail  est  da  traiter  des  voies  de 
communication,  en  Grèce,  que  nos  lecteurs  nous  permettent  d*y  re- 
veair}  nous  lâcherons  d^aillears  de  feire  en  sorte  que  ce  sujet  puisse 
iDtAresser  tout  le  monde. 

A  eausedu  mauvais  état,  ou  piutdt  du  manque  des  voies  de  communica* 
tioayilsedépenseen  Grèce  de  16  à  20  millions  de  drachmes  par  an,  pour 
le  transport  des  hommes  et  des  choses;  sans  compter  la  perte  du  temps  et 
par  conséquent  le  travail  et  les  intérêts  de  ce  travail,  raugmentation  du 
commerce,  enfin  les  bienftaiits  qui  en  résulteraient*  Si  les  voies  de  com- 
Baoieatlon  étalent  établies,  en  supposant  que  ces  dépenses  eussent  été 
dholniées  seulement  de  moitié,  tandis  qu'il  faut  les  diminuer  au  moins 
d^uii  quart,  nous  aurions  de  suite  une  économie  de  8  à  10  millions  de^ 
dr.  par  an  !  Comme  ces  dépenses  sont  payées  par  les  consommateurs, 
c^est-à-dire  par  la  nation,  et  non  par  l'Etat,  peut-être  ne  sont-elles  pas 
frappantes;  mais  pour  nous,  nation  ou  Etat^  c'est  tout  un,  ce  sont 
doM  8  à  10  millions  perdus  tout  à  fait ,  le  calcul  n'en  est  point  exagéré. 


'» i '■■*•-    I      ■  '  .■»■■■    ■  ■  — •M^ii-i:--."' 


(1)  M.  iticbel  Chevalier,  Cours  d'ècowmiê  polUiques  7*  leçon,  p.  405. 
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Les  voies  de  communication,  en  Grèce ,  sont  tellement  imparfaites , 
que  la  circulation  des  hommes  et  des  choses  de  l'intérieur  aux  bords  de 
la  mer,  et  vice  versa^  est  très-difficile.  Le  propriétaire  d'une  terre  très- 
fertile,  mais  située  dans  Tintérieur,  ne  jouit  pas  relatiyement  de  la  fer- 
tilité et  de  la  fécondité  qaturellé  de  la  terre ,  parce  que  les  produits  se 
vendent  ordinairement  dans  le  pays  même  de  la  production,  ou  aux 
environs;  à  cause  des  dépenses  énormes  de  transport  vers  d'autres 
centres  de  consommation  plus  éloignés,  elles  ne  rapportent  donc  que  des 
bénéGces  insignifiants. 

La  question  du  plus  rapide  et  plus  facile  transport  d'un  endroit  à  un 
autre  des  hommes  et  des  choses,  est  devenue,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  une  des  plus  grandes  questions  en  ce  moment,  elle  renferme  en 
elle  tous  les  intérêts  moraux,  matériels  et  politiques  de  toutes  les  nations, 
et  particulièrement  des  nations  noiivelles.  Sans  la  puissance  constante 
des  moyens  de  communication  tenant  en  connexion  les  différentes  par- 
ties de  TEtat  et  en  même  temps  dans  une  communication .  continuelle 
les  autorités  publiques  et  les  sujets  entre  eux,  il  est  impossible  que 
Tordre  se  fixe  ;  par  conséquent  la  prospérité  nationale  ne  peut  se  dé- 
velopper. 

Mais,  en  dehors  de  cela,  nous  calculons  et  examinons  d'une  manière 
plus  pratique  Tinfluence  des  voies  de  communication  et  du  succès 
des  réformes  économiques  substantielles  sans  lesquelles  nous  serons 
dignes  de  reproche;  et  outre  les  autres  généralités,  cette  question  cen- 
tralise en  elle  l'amour-propre  national. 

La  question  des  voies  de  communication  est  une  question  des  plus 
élevées  et  des  plus  importantes;  c'est  en  quelque  sorte  celle  qui  résume 
toutes  les  autres,  et  surtout  celles  qui  se  rapportent  à  la  vie  matérielle 
des  nations.  De  cette  résolution,  c'est-à-dire  de  la  plus  prompte  et 
avantageuse  application  des  forces  actuelles,  dépend  la  régénération  et 
la  nouvelle  formation  des  éléments  les  plus  essentiels  qui  font  la  pros- 
périté matérielle  des  nations,  et  dont  dépend  la  prospérité  morale  et 
intellectuelle. 

Citons  quelques  exemples  qui  feront  connaître  les  résultats  fâcheux 
oh  sont  encore  les  voies  de  communication  en  Grèce. 

Dans  les  éparchies  montagneuses,  à  causç  de  la  nature  du  pays,  les 
habitants  s'occupent  à  des  métiers  que  la  nature  même  et  le  pays 


fatoriseùt  ;  dansles  pays  de  plaines,  ils  s*occupent  pour  les  mêmes  raisons 
à  des  métiers  difTëreats.  Si  donc  les  produits  des  pays  montagneux 
comme  ceux"  de  l'agriculture,  des  plantations,  des  métiers  pastoraux^ 
abattage  d'arbres, etc.,  pouvaient  circuleir  dans  Tintérieur  sans  obstacle^ 
fct  si  de  ebaque  centre  de  production  indigène  les  produits  se  répandaient 
facilement  jusqu'aux  ports  les  plus  proches,  et  par  li  dans  Tintériôur  ou  à 
l'étranger,  les  habitants  de  chaque  éparchie  s'occuparit  exclusivement  à 
ce  c(tie  la  nature  les  à  destinés,  par  une  longue  application  à  ces  travaux 
spéciauï,  se  perfectionnéraiéht  et  l'épareraient  les  beseiins  non-^setile-^ 
ment  deé  marchés  indigènes,  mais  ceux  des  marchés  plus  éloignés;  là 
production  naturelle  delà  terre  et  la  production  créatrice  des  individu^ 
se  perfectionnerait  h  un  plus  haut  degré.  Mais  faute  de  moyens  de 
communication,  les  prodiiits  circulent  difRcilëmeut,  et  les  relations 
forcées  et  factices  sont  ëh  désacord  aveo  le  systèihe  de  la  production* 
Manquant  donc  de  moyens  de  communication,  nous  sommes  privés  des 
produits  naturels  et  artificiels  que  nous  pourrions  obtenir  par  l'échange 
des  nôtres: ou  bien,  étant  forcés  de  les  produire,  ou  nous  délais- 
sons par  nous-mêmes  ceux  qui  nous  sotit  particuliers^  OU  nous  les  pro- 
duisons imparfaitement,  faisant  tort  à  la  fbis  à  nos  produits  etâ  ceux  des 
étrangefâ.  Mais  si  les  voies  de  communication  existaient^  nous  pourrions 
avoir  abondamment  tous  tes  produits  des  plus  parfaits  et  les  meilleurs, 
et  cela  aVcc  un  sacrifice  de  temps  moindre  ((ue  Celui  que  nous  consacrons 
aujourd'hui. 

Les  frai^  du  transport  diminuent  en  proportion  déft  moyens  de  com<» 
milnication;  le  cercle  de  la  consommation  è'étend,  les  produits  augmen- 
tent, tout  devient  fertile  et  productif.  Autrement,  tout  meurt  èommd 
dàhs  les  amples  forêts  de  la  Grèce,  oh  tant  de  mines  et  de  carrières 
riches,  ob  tant  de  terres  fertiles,  très^propres  aut  ai*ts  et  à  taut 
de  besoins  sociaUx,  restent  stériles,  inexploitées  et  incultes.  Si  toutes 
èes  sources  abondantes  dé  là  richesse  nationale  se  mettaient  en  corré^ 
lation,  au  moyen  de  voies  dé  communi(iatiôn  convenables  avec  des  ports 
accessibles,  ceux-ci  se  transformeraient  en  des  foyers  de  mouvements, 
de  progrès  intellectuels  et  de  prospérité  naturelle.  Aujourd'hui  le  man- 
que des  voies  de  communication  les  rende  inutiles.  Le  développement 
des  produits  indigènes  servira  à  notre  prospérité,  mais  encore  il  se  rat- 
tache à  Tamélioration  des  communications.  Une  fois  que  nous  aurons 
commencé  à  guérir  nos  plaies  locales,  cfui  sont  minimes  relativement 
aux  richesses  que  notre  belle  patrie  possède,  notre  marine,  la  meilleure 
du  monde,  transportera  loin  du  monde  nos  produits  qui  deviendront 
dans  peu  de  temps  recherchés  de  tous  les-  côtésé  Aujourd'hui  au  cou- 
3*  êi^iM.  T.  XIX.  -^  45  juUUt  4870.  7 


98  JOURNAL  DBS  ËQQROHISTBS. 

traire,  certains  produits  qui  abondent  jusqu'à  l'excès  dans  quelques 
endroits,  manquent  complètement  dans  d'autres  ;  les  lies  par  exemple, 
sont  obligées  de  se  procurer  du  blé  de  la  Russie,  de  l'Asie-Mineure  et 
l'Egypte,  lorsque  plusieurs  contrées  du  Péloponëse  en  récoltent  en 
surabondance  ;  mais  les  moyens  imparfaits  des  voies  de  communication 
rendent  impossible  le  commerce  du  blé  et  élèvent  souvent  son  prix  à  une 
différence  de  2S  0(0. 

Depuis  quelques  années,  les  briques  se  vendaient  dans  la  commune 
de  Marathon,  à  huit  heures  d'Athènes,  16  dr.  le  mille,  et  à  Athènes 
60  dr.  A  Levadie,  le  boisseau  de  blé  se  vendait  3  dr.,  et  à  Athènes  6. 
A  Galavryta,  Tocas  de  blé  se  vendait  18  leptas,  et  à  Agrinion  36.  Le 
vin  se  vend  souvent  dans  les  pays  éloignés  5  leptas  Tocas,  et  à  d'au- 
tres 20.  En  Eubée,  les  charbons  se  vendent  3  dr.  le  quintal,  et  à  Athè- 
nes de  5  à  6  dr.  Et,  en  général,  cette  proportion  s'applique  à  toutes  les 
marchandises  d'un  grand  volume  et  d'une  petite  valeur.  Le  développe- 
ment des  communications  améliorera  le  sort  des  classes  agricoles, 
il  développera  les  sources  abondantes  des  richesses  nationales  qui,  au- 
jourd'hui, restent  mortes  et  stériles  (1). 

Il  est  évident  que  la  classe  la  plus  nombreuse,  celle  des  agriculteurs, 
étant  pauvre  et  malheureuse,  les  autres  classes  ne  peuvent  être  heu- 
icuses  ;  les  arts  ne  peuvent  pas  avancer,  puisque  les  métiers  se  trouvent 
entre  la  vie  et  la  mort;  quant  aux  beaux-arts,  il  ne  faut  pas  y  penser 
dans  cet  état  déplorable  de  choses,  quoique  la  Grèce  soit  leur  première 
patrie  et  le  pays  où  ils  se  sont  perfectionnés  jusqu'à  un  degré  idéal. 

Les  Anglais,  qui  pèsent  tout  au  poids  de  Targent,  pour  ainsi  dire,  di- 
sent :  le  temps  est  de  V argent;  et  les  Américains,  qui  ne  sont  pas  moins 
forts  A  ce  propos,  ont  complété  en  quelque  sorte  ce  mot  :  cest  V argent 
dont  la  vie  est  faite.  Ces  paroles,  les  voies  de  communication  les  ren- 
dront un  jour  universelles,  et  c'est  alors  que  nous  connaîtrons  le  prix  et 
la  valeur  du  temps;  aujourd'hui  toutes  les  nations  l'ignorent,  et  c'est 
pourquoi  on  le  dépense  avec  trop  de  prodigalité.  La  valeur  du  temps, 
de  cette  chose  précieuse  de  la  vie  humaine  que  nous  avons  si  peu  res- 
pectée jusqu'aujourd'hui,  grâce  à  la  facilité  des  communications,  occu* 
pera  sa  place  brillante  un  jour,  et  c'est  alors  que  nous  serons  presque 
immortels  ! 

Dans  un  travail  aussi  restreint  que  le  nôtre,  nous  avons  assez  parlé, 
je  crois,  des  bénéfices  qu'apporteront,  en  général,  les  voies  de  com- 


(1)  Voyez  Texcellent  travail  de  M.  J.  A.  Soutzos:  Essais  sur  les  ri-- 
formes  économiques^  où  nous  avons  puisé  plus  d*un  renseignement. 
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monication  :  d'ailleurs,  personne  n'en  a  contesté  les  avantages;  nous 
espérons  donc  que  le  gouvernement  se  décidera  à  étudier  cette  ques- 
tion sous  un  point  de  vue  sérieux,  et  fera  tout  ce  qui  dépendra  de. 
lui  pour  son  développement.  Nous  répétons  ici  qu*il  serait  à  souhaiter 
qu'on  y  appliquât  l'armée,  avec  un  supplément  de  solde,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  et  nous  sommes  convaincu  que  les  soldats  laborieux 
ne  demanderont  pas  mieux  :  de  cette  manière^  le  pays  aura  des  voies  de 
communication  qui  ne  lui  coûteront  pas  cher,  et  beaucoup  d'autres  bé- 
néfices dont  nous  avons  parlé  en  passant.  Quant  aux  chemins  de  fer, 
nous  allons  exposer  nos  idées  sur  cette  question,  non  moins  vitale. 

m. 

CHEMINS   DE  FER. 

D'après  les  journaux  grecs,  il  y  a  deux  ans  qu'une  compagnie 
belge,  représentée  par  M.  le  baron  de  Normand,  a  conclu  une  con- 
vention avec  le  gouvernement  grec ,  pour  établir  un  chemin  de 
fer  du  Pyrée,  ou  du  promontoire  Sunion,  qui,  traversant  la  Grèce 
continentale,  se  rendra  par  l'Epire  et  la  Thessalie  à  Salonique  et  par  la 
Servie  (si  nous  ne  nous  trompons  pas),  rejoindra  les  chemins  de  fer  euro- 
péens. Nous  espérons  que  la  convention  a  été  faite  à  la  condition  de 
faire  d'autres  lignes  dans  la  Grèce,  ainsi  que  pour  exploiter  des  forêts, 
des  mines  et  des  minéraux,  mais  il  parait  que  ce  projet  a  échoué. 

Nous  avons  lu,  il  y  a  quelques  années,  un  excellent  mémoire  de 
M.  Phocion  Roque,  sur  le  projet  d'une  ligne  de  Vonitsn  à  Volbs,  dont 
la  concession  avait  été  demandée  par  la  Compagnie  de  M.SaIamanca;les 
raisons  et  les  résultats  qu'on  mentionne  de  cette  entreprise  sont  justes  et 
suffisants,  sauf  une  seule  condition  qui  fait  qu'elle  n'a  pas  réussi,  car 
nous  ne  voulons  pas  croire  qu'elle  a  dft  son  échec  à  cette  raison  que  le 
gouvernement  grec  n'a  pas  voulu  accorder  une  garantie-intérêt  à  la 
Compagnie.  Lorsque  M.  Roque  a  soumis  un  mémoire  très-sérieux  à 
M.  de  Sponek,  pour  cette  même  ligne,  il  lui  a  dit  :  dès  qu'il  s'agit  de 
garantir  des  intérêts,  il  rCy  a  rien  à  faire  :  dans  ce  cas-là ,  nous 
ne  saurions  trop  faire  de  reproches  au  gouvernement.  Mais,  s'il  l'a 
fait,  c'est  qu'il  n'a  pas  vu  la  grande  importance  de  cette  ligne  tout  à 
fait  éloignée  du  centre  de  la  Grèce;  par  conséquent,  peu  utile,  quoique,* 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'établir  des  chemins  de  fer,  leurs  bienfaits 
et  leurs  résultats  sont  toujours  tellement  grands,  tellement  salutaires, 
qu'on  doit  toujours  les  faciliter.  Mais  nous,  considérant  cette  ligne,  non 
comme  européenne,  ainsi  qu'on  l'a  vo^ulu,  mais  seulement  comme  locale, 
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eomme  noua  le  détnontreroas  «plus  bas,  son  importance  dévient  pf eis(}i\ë 
insignifiante  devant  les  autreii  travaux  publics  qui  doivent  la  précéder  eÙ 
Grèce;  et  ce  serait  en  quelque  sorte  commencer  le^  travaux  publies  par 
la  On,  comtne  récrivait  très-justement  M.  Hanitakis^  directeur  des  tra« 
vaux  publics  à  Athènes,  dans  une  lettre  intéressante,  adressée  à  M.  Ph.  Ro-^ 
que,  le  9  août  1665  (1).  Il  ne  faut  donc  donner  à  celte  ligne  de  chemin  de 
fer  qu'une  importance  tout  à  fdit  secondaire  ;  alors  nous  eussions  préféra 
qu'elle  partit  de  Lamia  et  traversât  en  partie  la  Phthiotide  et  TËtoliô^ 
aboutit  à  Missolonghif  où,  de  celte  manière^  elle  se  serait  trouvée  danft 
des  relations  plus  directes  et  plus  naturelles  avec  les  lies  Ioniennes^  et 
surtout  avec  Géphalonie  et  Patras,  une  des  villes  des  plus  commer- 
çantes de  la  Grèce.  Le  pays  aurait  ainsi  joui  de  tous  les  bienfaits 
des  chemins  de  fer,  taniis  que,  sur  la  frontière,  il  n'en  profite- 
rail,  pour  ainsi  dire,  que  de  moitié.  En  outre,  Lamia  et  Missolonghi, 
pour  la  Grèce,  sont  plus  importantes  que  Vonitsa  et  Yolos  ;  et  la  ligae, 
par  ce  chemin,  serait  de  2/8  plus  courte  que  par  l'autre;  son  croise*- 
ment  avec  Taulre  ligna  projetée  par  la  Compagnie  belge  serait  plus  oa^ 
turel^  plus  utile,  et  les  principales  villes  de  la  Grèce  continentale  se  troii*- 
veraient  en  relations  plus  directes  et  plus  naturelles  entre  elles  et  la 
capitale,  ainsi  que  l'Ile  d'Eubée;  par  conséquent  le  pays  y  gagnerait 
beaucoup.  Voilà  quelles  sont  nos  pensées  au  si^et  des  lignes  primitives 
de  la  Grèce  continentale;  quant  aux  aulresi  nous  allons  en  dire  aussi 
deux  mots. 

Dans  le  Péloponèse  nous  ne  savons  pas  quelles  lignes  pouvaient  être 
plus  nécessaires,  mais  nous  croyons  que  celles  dont  il  va  être  question 
seraient  les  plus  utiles  pour  le  pays,  et  par  conséquent  les  plus  avanta-, 
geuses  pour  la  Compagnie  qui  les  entreprendra* 

Ne  connaissant  pas  bien  l'intérieur  4u  pays,  nous  ne  voulons  pas  tra- 
cer de  chemins  de  fer  sur  la  carte,  comme  on  l'a  déjà  fait  (3);  nous  douions 
même  qu'on  puisse  créer  des  chemins  de  fer  en  Grèce,  en  tous  sens^ 
à  cause  des  montagnes.  Cependant  nous  croyons  qu'on  pourrait  établir 
une  ligne  qui,  partant  d'Athènes,  Mégare,  Gorinlhe,'  et  parcourant  ii 
long  des  côtes  du  golfe  de  Corinthe,  et  passant  par  Yostilza,  aboutirait 
à  Patras,  la  poussant  même  plus  loin ,  si  !a  nature  le  permeti  On  pour- 
rait faire  ensuite  un  embraUchement  sur  cette  ligne,  à  partir  de  Corin» 
the,  qui  traverserait  Argos,  et  aboutirait,  d'un  côté,  à  Nauplie  ;  de  l'autre 

(1)  Nous  devons  avouer  que  cette  ligne  de  la  frontière  aurait  l'avan- 
tage de  détruire  le  brigandage. 

(î)  Voyez,  à  ce  propos,  un  article  intitulé  :  Tratauie  puhlks  éH  Grèeé^ 
dsAS  le  journal  Klio  (3/15  août  1868); 
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traversant  Gorinthe  par  Vi^thme  et  Mégare,  aboutirait  &  Athènes  ;  par 
l'autre  ligne  prfyetéepar  la  Gonipapie  belge,  elle  unirait  toutes  les 
principales  villes  de  Grèce  continentale;  bien  entendu  qu'à  ces  lignes  on 
réunipuit  d'abord  toutes  les  villes  seoonrjaires  par  de  petits  embranche- 
meals,  et  les  villages  par  des  routes.  Je  croi^  que  le  projef  que  nous 
venons  de  Iraeer  serait  non-seulement  ce  qu'on  pourrait  délirer  en 
firèce,  mais  encore  le  plus  naturel ,  le  plus  profitable  pour  le  pays , 
ainsi  que  pour  la  Compagnie}  de  cette  fagon,  le  vpyafyeur,  dans 
une  grande  partie  de  la  Qrèce^  trouverait,  i  peu  de  distance,  un  phe- 
min  de  fer  ou  un  port  pour  aller  où  il  voudrait. 

Toutes  ces  lignes,  outre  celles  de  la  Compagnie  belge,  ne  dépasseront 
pas,  je  crois,  3  à  400  kilomètres,  et«  d'après  la  méthode  américaine,  que 
nous  ne  saurions  trop  recommander  à  la  Grè^e,  ne  coûteront  pas  plus  de 
40  i80,000  dr.  parUlomètre,  savoir  :  12  à  20,000,000  de  francs.  Peut* 
être  s'étonnera-t-on  de  ce  que  3  à  400  kilomètres  ne  coûteront  pas  plus 
de  13  à  20,000,000  de  francs.  Pour  qu'on  ne  croie  pds  que  nous  indi- 
qnons  au  hasard  ces  chiffres,  nous  allons  mieux  nous  ei:pliquer. 

Nous  savons  parfaitement  qu*en  France  et  en  Angleterre  ordinaire- 
ment les  voies  ferrées  coûtent  400,000  fr«  par  kilomètre,  en  Allemagne 
200,000,  et  en  Amérique  80  à  90,000;  et  qous  savons  bien  aussi  qu'il 
y  a  des  lignes  qui  ont  coûté  non  plus  de  2  i  400,000  fr.  par  kilomèlre, 
mais  des  millions,  par  exemple  : 

Le  chemin  de  fer  de  Londres  à  Greenwich  a  (30ûlé  4,100,000  ft-.  par 
kilomètre. 

Celui  de  Londres  à  Blackwall,  K,QOO,000  fr.  par  kilomètre. 

Le^  trois  kilomètres  de  Nine.-Elens  à  Waterloo,  qui  forment  l'entrée  dans 
Londres,  du  chemin  de  Southampton,  ont  coûté  ensemble  23,971,000f. 
et  pourtant  on  s'est  dispensé  de  faire  une  station  monumentale.  C'est, 
par  kilomètre,  7,990,00û  fr. 

Mais,  pourquoi  ces  lignes  ont-elles  tant  coûté  ?  C'ost  parce  que  les 
Compagnies,  voulant  entrer  daQS  les  yilles,  ont  démoli  entièrement 
des  quartiers  bàiis  ;  dan;  de  telles  conditions,  les  dépenses  de  toiuc  en- 
treprise peuvent  aller  à  l'infini.  Hais  il  en  est  autrement  en  Grèce. 

En  Grèce,  où  la  quarantième  partie  seulement  de  retendue  territo- 
riale est  couverte  de  villes  et  de  villages,  et  où  à  peine  le  septième  de 
l'étendue  est  cultivé,  où  une  grande  partie  des  t/^rres  appartionnent  à 
r£tat  et  restent  en  friche,  et  où  le  htiitième  est  couvert  de  forêts  na- 
tionales, la  Compagnie  ne  doit  compter,  pour  ses  dépenses,  ni  les  terres 
ni  le  bw.  Parlons  ici  d'une  dépense  incroyable,  et  appelons  particuliè- 
remeot  l'attention  du  gouvernement  à  ce  sujet. 
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Les  ingfénieurs  de  Louis  XIV,  quand  ils  ont  tracé  les  routes  royales, 
leur  ont  donné  une  largeur  double,  au  moins,  de  ce  qui  était  nécessaire 
pour  la  circulation  des  hommes  et  des  choses;  depuis  ce  temps,  la  com- 
munication, en  Europe,  est  fondée  sur  cette  base  fausse,  et  si  ce  prin- 
cipe s'appliquait  aussi  chez  nous  (  il  est  appliqué  pour  le  moment  à 
Alhënes,  mais  comme  cette  ville  est  le  centre  de  rhellénisme  et  la  capi* 
taie  du  royaume,  nous  ne  disons  rien,  mais  que  le  gouvernement  fasse 
attention  pour  les  autres  villes,  et  en  général  pour  les  voies  de  commu- 
nication), dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvons,  ce  ne 
serait  plus  seulement  une  prodigalité  et  un  luxe  incroyable,  ce  serais 
tout  à  fait  ruineux.  Oui,  les  résultats  de  cette  imitation  simple  et  naïve, 
dont  nous  nous  sommes  épris  depuis  quelques  années,  d'imiter  tout 
ce  qui  vient  de  l'Europe,  et  surtout  de  la  France,  sans  l'examiner, 
est  funeste  ;  c'est  devenu  chez  nous  presque  une  maladie  nuisible  et 
dangereuse.  Prenons  garde  avant  qu'elle  devienne  incurable. 

Naturellement  tout  ce  qui  est  mauvais  étant  plus  frappant,  attire  da- 
vantage l'attention  ;  or,  dans  la  naïveté  et  la  simplicité  de  notre  régéné- 
ration, nous  broyons  que  tout  ce  qui  vient  delfEurope,  d*iKie  nation  ci- 
vilisée, ne  peut  être  que  bon.  Il  est  temps  d'apprendre  que  tout  ce  que 
fait  une  nation  civilisée,  quelque  soit  son  âge  séculaire,  n*est  pas  tou- 
jours bon;  toutes  les  nations  sont  composées  d'hommes,  et  ces  hommes, 
comme  ils  ont  leurs  qualités,  ont  aussi  leurs  défauts  et  même  leurs 
vices  ;  par  conséquent,  tout  ce  qu'ils  font  n'est  pas  toujours  pariait. 
II  est  vrai  que  nous  avons  beaucoup  de  compagnons;  les  Yala- 
ques  et  les  Arméniens  nous  dépassent  bien  à  ce  sujet,  mais  certes 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  continuer.  Voici  les  pures  pertes  qui 
proviendraient  de  cette  blâmable  imitation.  La  stérilité  de  la  terre 
de  la  moitié  des  voies.  Avec  les  mêmes  frais,  les  voies  pourraient 
se  doubler  presque  toujours,  et  par  conséquent  nous  pourrions 
avoir,  sans  plus  de  frais,  le  double  de  routes,  ou  bien  économiser 
la  moitié  des  capitaux  et  des  intérêts,  la  valeur  de  la  terre  et  le  produit 
de  la  terre.  Peut-être  nous  objectera-t-on  que,  quant  aux  terres,  nous  les 
avons  au-dessus  de  la  proportion  des  habitants;  quant  à  l'étendue  territo- 
riale, elle  est  tellement  disproportionnée,  que  nous  n'avons  pas  besoin 
de  tant  ménager  le  terrain.  Rappelons  d'abord  que  ce  n'est  pas  une  rai- 
son, et  puis,  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  des  terres  qui,  peut-être,  ne  valent  que 
quelques  francs  le  mètre  carré,  il  y  en  a  aussi  qui  valent  des  mil- 
liers de  drachmes,  presque  toujours  à  cause  de  la  route;  par  consé- 
quent les  terres  qui  sont  auprès  des  routes  sont  les  plus  estimées.  De 
façon  que,  si  le  gouvernement  {yrec  se  laissait  aller  à  imiter  la  France 
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dans  le  tracé  des  routes,  il  aurait  une  différence  comme  celle-ci  : 

Supposons  que  les  voies  de'  communication  en  Grèce  coûteront  d'a- 
près mon  système  •  •    50  millions  :  à  la  française,    iOO  millions. 

Intérêts 4  — >  8      — 

Réparations 3  —  6      — 

Produit  perdu  des  terres.  1  ifS     —  3     «— 

58  ifS  millions.  IH  millions. 

Savoir  50  millions  de  francs  de  plus,  perdus  pour  la  construction  et 
8  i{2  millions  de  francs  de  plus  par  an  !  ! 

Ainsi,  on  voit  que;  quant  au  tracé  des  voies  de  communication,  les 
gouvernements  européens  sont  tombés  dans  une  prodigalité  inexcu- 
sable, ne  les  imitons  donc  pas. 

Nous  dirons  la  même  chose  pour  les  chemins  de  fer  en  Grèce  : 
Pourquoi  une  Compagnie  se  soumettrait-elle  à  tant  de  peines  pour  faire 
des  doubles  voies  ?  En  Grèce,  à  cause  de  la  petitesse  du  pays,  ce  serait 
superflu,  car  on  ne  pourrait  pas  avoir  plus  de  trois  ou  quatre  départs  et 
arrivées  par  jour.  Si  plus  tard,  avec  le  développement  du  pays,  on  voit 
le  besoin  d'en  créer  de  nouvelles,  qu'on  le  fasse,  puisque  cela  se  peut.  En 
faisant  donc  unesimplelig^nç,  la  Compagnie  diminuerait,  au  moins  pour 
le  tiers,  ses  dépenses,  ainsi  que  les  intérêts  de  ses  capitaux  ;  en  même 
temps,  elle  éviterait  les  accidents,  qui  arrivent,  surtout,  à  cause  des 
rencontres  de  trains. 

En  outre  des  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  et  qui  nous  font  pré- 
férer  le  système  américain  pour  les  chemins  de  fer,  nous  avons  encore 
les  édifices  et  les  travaux  d'art,  qui  bfttis  après  la  création  des  moyens 
de  transport,  coûteront  beaucoup  moins  cher.  On  peut  donc  s'imaginer 
aisément  les  dépenses  énormes  qu'évite  le  système  américain,  et  les 
avantages  qu'il  procure.  Voici  même  un  témoignage  oculaire  du  grand 
économiste  dont  le  nom  seul  sufQt  d'ailleurs  pour  persuader  nos  lec- 
teurs. 

c  C'est  vraiment  un  sujet  bien  digne  d'étude,  je  devrais  dire  d'ad- 
miration, que  le  bon  sens  déployé  par  les  Américains  quand  il  s'est  agi 
d'adopter  un  système  pour  l'établissement  de  leurs  chemins  de  fer. 
Voici,  par  exemple,  la  ville  de  Charleston,  qui  veut  aller  chercher,  à 
219  kilomètres  de  là,  à  Augusta  (Géorgie),  les  cotons  qu'on  récolte 
dans  la  vallée  deLavurannah.  La  distance  est  grande,  et  à  Charleston  on 
a  peu  d'argent.  On  s'ingénie,  on  s'efforce,  et  on  arrive.  Je  visitai  le  che- 
min en  1834;  il  venait  d'être  achevé,  et  c'était  le  plus  long  qu'il  y  eût 
au  monde  alors.  Avec  tout  le  matériel  d'exploitation,  les  loeomolives  et 
les  wagons,  il  ayait  coûté  6  millions  seulement.  Çà  et  là,  il  était  5ur 
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pilotiSi  comma  perché  sur  des  écbasses.  Les  arbres  de  la  forêt  primi- 
tive, qui  Ava|t  été  traversée  de  part  eu  part,  avaient  été^ici  abattus, 
s^illeurs  pressés  eq  éd^afaudage  pour  soutenir  la  voie.  Il  n'arrivai(  pour- 
tant pas  d*accidents,  et  peu  à  peu»  avec  les  profits  qu'elle  a  obtenuif, 
la  Compagnie  a  substitué  des  remblais  à  ses  appuis  périssables;  6  mil* 
lions  pour  219  kilomètres,  c'est  par  kiloipètre  98,000  fr.  D'autres  che* 
mins  américains,  régulièrement  desservis  par  des  locomotives,  ont 
coûté  de  40  à  50,000  fr.  par  kilomètre.  Je  citerai,  entre  autres,  celui 
qui  a  été  construit  en  Virginie,  de  la  ville  de  Pétersburg  au  4euve 
Roanoke,  par  M.  Moncure  Robiqson.  De  Charleston  à  Augusta,  et  de 
Pétersburg  au  Roanoke,  le  sol  sans  doute  était  fort  propice  :  et  pour- 
tant de  Pétersburg  au  Roanoke  il  a  fallu  jeter  des  ponts  sur  plusieurs 
rivières,  et  ces  ponts  ont  leurs  piles  et  leurs  culées  en  maçonnerie  (1). 

«  lisse  résignèrent  à  accommoder  leurs  chemins  de  fer  aux  inégalité^ 
que  présentait  la  configuration  de  leur  sol,  heureux  de  les  trouver  aussi 
faibles;  ils  avaient  vu  du  premier  coup  qu'ils  s'épuiseraient  en  efTorts 
impuissants  s'ils  tentaient  de  les  surmonter.  De  même,  presque  dès 
l'origine,  utilisant  les  ressources  que  leur  présentaient  les  beaux  arbres 
de  leurs  forêts,  au  lieu  de  rails  en  fer,  ils  employèrent  des  pièces  de 
bois,  qu'ils  recouvrirent  simplement  d'une  bande  mince  et  étroite  de 
métal,  et  aux  dés  en  pierre,  dont  s'étaient  servis  les  Anglais  pour 
appuyer  les  rails,  ils  substituèrent,  par  une  innovation  que  tout  le 
monde  a  trouvée  heureuse  et  qui  a  été  universellement  adoptée,  des 
traverses  de  bois  de  chêne  ou  d'autres  bois  durs. 

«  Un  obstacle  particulier  cependant  se  rencontrait  devant  epx  ;  en 
Amérique  les  cours  d'eau  sont  nombreux  et  puissants,  fréquemment  ils 
coulent  dansrun  lit  fort  large;  de  là  donc  la  nécessité  des  ponts  d'une 
g^rande  longueur,  qui  semblaient  devoir  être  fort  dispendieux.  Mais  en 
utilisant  les  bois  de  charpente  dont  la  forêt  primitive  of/'rait  des  appro- 
visionnements inépuisables,  les  Américains  ont  surmonté  cette  diffi- 
culté avec  un  rare  bonheur.  Les  Américains  sont  passés  maîtres  dans 
l'art  de  construire  à  très-peu  de  frais  des  ponts  à  arches  ou  travées  en 
bois,  sur  piles  en  pierre.  J'ai  observé  chez  ejux  un  pont  de  ce  genre  avec 
^  deux  voies  pour  les  voitures  et  trois  trottoirs  pour  les  piétons,  ayan( 
au  delà  de  2,000  mètres  de  long,  et  tout  entier  recouvert  d'une  toiture, 
et  qui  n'a  pas  cobLé  en  tout  plus  de  600,000  fr.  C'est  le  pont  de  Colum- 
bia(Pensylvanie),  sur  un  fleuve  très-pittoresque,  la  Susquéhannah. 

a  11  est  arrivé  ainsi  que  ce  peuple  né  d'hier,  avec  des  ressources  bqr- 


(\)  Ifichel  CbBvali/Br,  Cours  d'iconomi$^o^Uiq^ei  p.  i^i  et  suiv. 
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Dées  relalivemeot  à  celleis  doofc  disposaient  las  principales  nations  du 
conliDent  européen,  a  pu  exécuter  des  chemins  de  fer  en  grand  nombre, 
et  par  la  même  raison  il  lui  est  possible  de  les  multiplier  supcessiver 
ment.  En  Amérique,  aujourd'hui,  le  chemin  de  fer  n'est  point  un  mode 
de  communication  qu'on  espère  pourunaYenirlointain;c'estparleche* 
min  de  fer  que  Ton  commence,  et  non  par  la  route.  Lorsqu'il  est  ques- 
tion d'unir  un  point  à  un  autre,  la  première  idée  qui  vient  à  l'esprit 
d*uQ  Affléricaip,  est  celle  d'un  chemin  de  fer.  On  nivelle  le  sol  ap- 
proximativement, les  rails  en  bois  s'allongent,  supportés  au  ))esoin  par 
des  cadres  de  charpente,  la  locomotive  circule  bientôt  au  travers  de  la 
fprét  primitive  et  du  désert^  amenant  à  sa  suite  le  travail,  la  richesse, 
la  civilisation, 

<  Ed  cette  affaire,  les  Etats-Pnis  ont  agi  conformément  aux  règles 
d'une  bonne  économie  pul^ique;  ils  en  recueillent  les  fruits  »  (i)^ 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  h  notre  pays  de  suivre  l'exempli^ 
pratique  et  la  méthode  digqe  d'imitation  que  nous  donne  cette  nouvelle 
nation  née  d'hier,  mais  déjà  grande  et  prospère  ;  elle  est  entrée  avec 
un£  ferme  résolution  dans  la  voie  pratique  et  elle  est  arrivée  à  une 
grande  richesse  et  à  un  grand  développement  industriel.  Les  Etats-Unis 
ne  doivent  leur  prospérité  et  leur  opulence  d'aujourd'hui,  qu'^  l'exploi* 
tation,  et  au  développement  des  ressources  de  leurs  pays,  ce  qui  ne  vient 
pas  de  la  politique,  ni  de  la  protection  de  grandes  puissances;  ils  ont 
commencé  par  avoir  cette  protection;  mais  ils  l'ont  rejetée  dès  qu'ils 
Tout  pu,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  naturel  et  digne  d'nne  qation  vinle  de 
chercher  à  faire  par  soi-iqâme  sa  propre  prospérité.  Nouç  répétons 
encore  une  fois  que  nous  avons  moins  de  difficultés  4  vaincre  que  le$ 
AméricaiBs;  notre  pays  n'a  ni  cours  d'eau,  ni  marécages  :  le  fer 
De  nous  coûtera  pas  autant,  la  main-d'œuvre  n'est  pas  plq$  phère 
qu'en  France,  en  Amérique  elle  coûte  le  double.  Pour  ces  raisons,  nous 
avons  dit  plus  haut  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  que  pour  la  con-» 
struction  des  chemins  4e  fer  en  Grèce,  on  doit  adopter  la  méthode  anié- 
ricaine  :  nous  croyons  donc  que  nos  chemins  de  fer  npfis  cpf^teront 
moins  cher  qu'en  Amérique  ;  mais  en  supposant  qu'ils  nous  coût^n) 
auuiit,  ils  oe  coûteront  jamais  plus  de  4Q  à  50,000  fr.  par  kiloo^ètfe, 
puisqu'il  y  a  des  chemins  de  fer  qui  ont  coûté,  comme  nous  venons  de 
l'indiquer,  38,000  fr.  par  kilomètre  et  Ton  a  bien  vu  que  nous  compton; 
presque  le  double. 


JL.. 


(t)  Miebal  Chevalier,  Gwf$  4*ic9n9mi$p(^iHm$  P«  MB  et  s(i|v. 
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En  Grèce,  il  n'y  a  qu'une  ligne  de  Pirée  à  Athènes,  et  un  embranche- 
ment sur  cette  ligne  qui  mène  à  Pbalère,  et  une  autre  ligne  que  la  Gooi- 
pagnie  Roux  construit  à  Laurium. 

IV 

DES   CANAUX. 

En  parlant  des  grandes  et  petites  voies  de  communication,  nous 
avons  presque  évité  jusqu'ici  de  parler  des  canaux,  par  cette  simple 
raison  que  la  Grèce  étant  entourée  de  tous  côtés  par  la  mer,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  canaux.  Quelques  petits  canaux  seulement  pour 
Tagriculture  seraient  très-utiles,  et  nous  croyons  qu'on  pourrait  dé- 
tourner ainsi  quelques  fleuves;  mais,  comme  nous  ne  connaissons  pas 
le  pays  à  ce  point  de  vue,  nous  laissons  cette  question,  qui,  du  reste, 
nous  parait  secondaire,  à  des  personnes  plus  au  courant  que  nous,  à 
des  gens  spéciaux;  mais  à  propos  de  canaux,  nous  parlerons  ici  de 
l'isthme  de  Gorinthe,  quoique  ce  ne  soit  pas  un  canal  proprement  dit. 

Attachant  une  très-grande  importance  au  percement  de  l'isthme  de 
Gorinthe, à  cause  des  grands  services  qu'il  rendra  au  commerce  univer- 
sel, qu'il  nous  soit  permis  d'entrer  dans  quelques  détails. 

L'isthme  de  Corinthe. 

1.  L'isthme  de  Gorinthe  a  été  certainement  favorisé  abondamment  par 
la  nature  à  cause  de  sa  position  géographique,  et  depuis  les  temps  les 
plus  reculés,  il  joue  un  grand  rôle  dans  l'histoire.  G'est  grâce  à  cette 
position  que  l'isthme  de  Gorinthe  est  devenu  le  centre^  le  marchiy  la  clef 
et  le  dépôt  du  commerce  dans  l'antiquité;  c'est  grâce  à  l'isthme  que  Go- 
rinthe a  été  reine  du  commerce  d'alors,  et  c'est  de  là  qu'elle  tira  sa 
Splendeur,  ses  richesses  et  son  opulence,  toujours  renaissante,  après 
avoir  été  successivement  saccagée,  ruinée  et  brûlée. 

La  mer  qui  s'étend  depuis  l'tle  de  Gandie  jusqu'au  cap  Maléas,  en 
Laconie,  est  tellement  orageuse,  qu'on  disait  alors  :  «  avant  de  doubler 
Maléas  (le  cap  Matapan),  oubliez  ce  que  wus  avez  de  plus  cher  au 
monde,  s  Gette  mer  continue  naturellement  à  être  toujours  aussi  mau- 
vaise, et  tous  ceux  qui  l'ont  passée  et  surtout  les  officiers  des  Message- 
ries impériales^  ont  plus  d'une  aventure  fâcheuse  à  raconter. 

Gorinthe,  assise  sur  les  deux  mers,  avait  d'un  côté  l'Italie , 
qui  était  l'Europe  d'alors,  et  de  l'autre  l'Asie;  elle  voyait  aborder 
à  ses  pieds,  au  port  de  Léchée,  toutes  les  marchandises  de  Sicile  et  dita- 
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lie,  destioées  à  rOrieat;  et  au  port  de  Genchrée,  celles  des  lies  de  la 
mer  Egée,  du  côté  du  Levant  et  des  Phéniciens,  destinées  pour  Pltalie. 
Le  commerce  maritime  d'alors  évitait  de  doubler  le  redoutable  cap 
Matapan  ;  en  même  temps  il  sfagnait  du  temps.  Mais  l'embarras  et  les 
ffais  que  causaient  les  marchandises  destinées  pour  TOrientet  oic^  versâ^ 
parce  qu'elles  deyaient  être  déchargées  et  transportées  de  l'autre  côté  de 
l'isthme,  avaient  donné  l'idée  de  le  percer.  C'est  ce  qui  a  même  fait  ima- 
giner les  moyens  pour  transporter  par  l'isthme  les  vaisseaux,  dont 
parle  Thucydide. 

En  602y  avant  J.-C,  Périandre,  tyran  de  Gorintbe,  conçut  le  projet 
de  percer  cet  isthme;  il  Tabandonna  devant  les  sinistres  prédic- 
tions des  astrologues.  Après  lui,  Démétrius  Poliorcète,  César,  Caligula, 
Néron  et  Hérodotus  Atticus  en  146^  entreprirent  successivement  la  con- 
tinuation de  l'œuvre,  dont  Périandre  avait  donné  l'idée  à  Necos,  fils  de 
Psamiticbe,  de  faire  le  canal,  qui  conduirait  à  la  mer  Rouge,  achevé 
par  le  Perse  Darius. 

Démétrius  Poliorcète  M  détourné  de  cette  entreprise,  en  301,  par 
des  ingénieurs  qui  lui  avaient  persuadé  que  le  niveau  de  la  mer  était 
inégal.  La  superstition  et  les  considérations  politiques  furent  em- 
ployées à  regard  de  César  et  de  Caligula.  Néron  eut  plus  de  force  que 
le  vainqueur  des  Gaulois.  Il  donna  solennellement  le  premier  coup  avec 
une  pioche  d'or  et  surveilla  lui-même  les  travaux  pendant  plusieurs 
jours.  Tout  marchait  à  souhait  quand  la  nouvelle  de  la  révolte  de 
Tindex,  dans  les  Gaules,  l'obligea  d'abandonner  les  travaux  et  de 
partir  subitement  pour  Rome.  De  toutes  ces  tentatives,  il  ne  nous  est 
resté  que  les  traces  du  canal  (avec  12  puits  d'épreuves  de  10  mètres  de 
profondeur)  de  Néron,  en  grande  partie  creusé,  traces  qu'on  peut  suivre 
sur  une  étendue  d'environ  1,740  mètres  de  longueur,  et  que  la  Compa- 
gnie qui  entreprendra  le  percement  de  l'isthme  de  Corinthe  peut  uti- 
liser. 

S.  Depuis  cette  époque  l'on  n'y  songeait  plus,  lorsque  l'ouverture 
récente  de  l'isthme  de  Suez  attira  de  nouveau  sur  l'isthme  de  Corinthe 
les  regards  de  toute  la  Grèce. 

En  1869,  au  mois  de  mai,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Zaîmis,  en- 
voya un  comité  d'ingénieurs  sur  les  lieux,  pour  étudier  scientifiquement 
le  projet  du  percement.  Sur  le  rapport  du  comité,  le  ministre  a  fait  un 
exposé  qu'il  a  présenté  à  la  Chambre,  deux  mois  après,  et  d'après  lequel 
la  Chambre  a  voté  le  projet  de  loi  de  concession.  Voici  les  principaux 
points  de  ces  documents  : 

l"*  La  longueur  de  l'isthme  est  5,726  mètres;  le  sol,  s'élevant 
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graduellement  de  deux  côtés,  finit  au  plateau  d  une  colline,  dont  la 
longueur  est  de  2,094  mètres,  et  la  hauteur  aurdessus  du  niveau  de  la 
mer  varie  de  6S  mètres,  3  0/0  à  78,  83  0/0. 

Le  sol  est  pierreux  ou  de  gypse,  sauf  )a  surface  qui  eat  de  terre  arable 
0t  d'un  mètre  d'épaisseur. 

Les  bateaux  venant  de  l'Adriatique,  et  destinés  pour  rOpî9nt,  et 
vice  versâf  gagneront  par  te  détrei^  de  l'isthme  de  Gorintfae  16S  milles 
marins,  et  ceux  qui  viennent  de  la  Méditerranée,  la  moitié  de  cette 
distance. 

9<*  Le  maximum  du  privilège  est  de  09  ans,  La  Compagnift  doit,  à 
partir  de  la  concession,  commencer  les  travaux  dans  iea  dixrhuit  mois  et 
lea  finir  en  sis^ans.  Le  minimum  de  la  profondeur  du  canal  doit  être 
de  6  m.  1/2;  celui  de  la  largeur  de  48  mètres.  Si  le  canal  n'a  pas  de 
tunnel,  la  Compagnie  doit  jeter  deux  ponts  ;  un ,  dans  le  cas  qu'une, 
partie  sera  en  tunnel,  pour  ne  pas  interrompre  la  eouimunication.  La 
Compagnie  est  exempte  de  tout^imp6t,  droit  de  douanes»  etc.,  aitui 
que  touks  les  marchandises  et  bakaux  qui  paseerontf  durant  ie  privilège. 
La  Compagnie  devient  propriétaire  de  3,000  strem.  (elle  en  demande 
3,000  strem.)  de  chaque  côté  du  canal,  etc.  A  la  fin  du  privilège ,  le 
gouvernement  achètera  pour  6  millions  le  canal  et  ses  dépendances. 

La  concession  de  Tisthme  de  Gorintb^  a  é\é  cédée  rAcemment  à  la 
Compagnie  ChoUet  ^t  Piat, 

3.  Voici  les  dépenses  du  percement  de  Tisthme  de  Corinthe  d'après 
nos  propre^  calculs,  en  prenant  comme  b9se,  non  pas  le  prix  de  la 
main-d*œuv?e,  en  Grèae,  mais  celui  des  chemins  de  fer,  en  France,  et  en 
ne  comptant  que  3  mètres  cubes  par  jour,  y  compris  la  fouille  propre- 
ittent  dite,  et  le  chargement,  le  transport  (à  la  distance  d'un  relai), 
le  déchargement  en  brouette  ou  en  tombereau,  avec  dressement  du  fond 
de  la  fpuille,  pn  jsffet  un  oiivrier  travaillant  dix  heures  par  jour  peut  fair^ 
3  mètres  cubes  en  une  journée  et  dans  les  conditions  ci-dessus. 

La  longueuir  de  Tisthnoe  de  Goripthe  e$t  de  {(,726  mètres.  Suppo- 
sons que  la  Compagiiie  fasse  en  partie  )e  percement  en  tuinnel,  pour 
éviter  une  dépense  de  quelques  millions,  et  que  )a  profondeur  soit  de 
8  mètres  (mettons  10,  à  cause  de  la  4tffèrei^ce  du  niveau  de  la  mer  à 
1^  tprre)  ayi-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  1^  largeur  de  70  mètres, 
pour  que  les  plus  grands  bateaux  puissent  se  rencontrier,  en  contrer? 
feus,  sans  embarras.  Mais  la  largeur  du  tunnel  alors  ne  doit  être  que  de 
60  mètresi  car  on  doit  laisser  au  milieu  du  tunnel  10  mètres  pour  sou? 
tenir  la  colline  ;  la  hauteur  du  tunnel,  à  cause  des  miis  des  oayÎF^i 
49U  ^(f^  A\i  fQoins  de  25  m^eis  au-dessus  4u  niveau  d^  la  mer. 
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Le  canal  percé  dans  les  eoûditions  cl-de6^uâ ,  sà:ll5  Hédtiire 
left  1,740  niètreA  âreusé)  au  lemps  de  Néfdn^  et  lés  470,000  tnhiM 
cubes  environ,  qui  proviendront  naturellement  de^  Voûtes  du  tunnel, 
le  total  des  mètres  éubës  du  pefÈemènt  de  Tisthme,  ne  dépassera  pas 
6,688,8S0  mëtreSi  Ëavoir,  âUtdnt  de  francs.  Mais,  si  la  Compagnie 
veut  percer  l'isthme  sans  faire  de  tunnel  et  dans  les  tnêmes  di- 
mensions, elle  dépensera  encore  au  moins  autant,  rien  4ué  (lour  la 
main-'-d'œuvre.  Maintetiant,  si  pour  différents  obstacles»  travaux  d'art, 
enfin,  pour  dépenses  imprévues  en  doublant  ces  chiffres,  nous  n'avons 
que  13,377,040  fr.,  somme,  éspérons-le  bien,  que  les  dépenses  ne 
déliasseront  pas. 

4i  Quand  le  percement  de  Tisthme  de  Gorinthe  sera  réalisé^  la  navi- 
gation et  le  conimerce  par  conséquent  obtiendront  dé  grands  bé&éflces 
sur  le  temps  et  les  dépenses.  Ce  qui  est  énortne . 

On  bateau  à  vapeur  d'une  des  grandes  Compagnies,  en  Occident  » 
d'une  grandeur  moyenne,  filant  9  à  10  nœuds  par  heure^  en  temps  dr-^ 
din aire,  dépense  pour  charbon,  entretien  et  frais  d'équipage,  de  9,000 
à  3,000  fr.  par  S\  heures,  sans  compter  l'intérêt  et  ramoriissement 
du  capital  du  bateau,  et  la  diminution  de  l'assurance  quand  les  dangers  et 
les  traversées  seroht  diminués,  ni  la  diminution  des  frais  du  commerce, 
et  l'augmentation  de  la  circulation  des  Capitaux,  destinés  pour  le  com* 
merce  entre  TOrient  et  l'Occidetit. 

On  bateau  à  Vapeur,  d'une  gratideur  moyenne,  venant  de  la  Médi^ 
terranée  et  destiné  pour  le  Pirée,  passant  par  le  canal  de  Corinthe  et 
non  par  la  voie  ordinaire,  gagnera  environ  9  heures  et  900  à  1,12S  fr. 
pour  les  frais  d'entretien  d'équipage,  consommation  du  charbot^.  etc.; 
et  ce  sera  le  moins,  car  nous  supposons  que,  par  la  voie  actuelle, 
on  ne  rencontré  pas  d'obstacles 4  ce  qui  est  rare;  ordinaire* 
ment  le  temps  est  toujours  mauvais  et  souvent  dangereuxt  Le  même 
bâtiment,  partant  de  rAdriatiqup  pour  le  Birée,  et  passant  par  le  Canal 
de  Corinthe,  et  non  par  la  voie  ordinaire ,  gagnera  le  double  en  tout. 
Pour  droit  de  passage ,  le  moins  que  payera  chaque  bateau  par  tonne 
sera  de  80  c,  car,  relativement  à  l'isthme  de  Suez,  on  doit  payer  75  c. 
par  tonne»  Par  conséquent,  outre  le  temps,  il  restera  toujours  un 
bénéfice,  pour  le  bateau  provenant  de  la  Méditerranée»  de  280  à  375  fr.j 
et  surtout  il  évitera  le  passage  dangereux  du  cap  Matapan.  Aucun  doute 
que  la  navigation  de  la  Méditerranée,  destinée  pour  Pirée^  les  lies  et 
ports  d'Archipel,  Constantinople  et  i>icê  vend,  ainsi  que  la  navigation 
entre  l'Egypte  et  l'Adriatique,  préférera  la  voie  de  l'isthme  de  Corinthe  ; 
cette  navigation  est  considérable ,  et^nous  sommes  sûr  que  cette  en« 
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treprise  rapportera  de  g;ros  dividendes  d  ses  actionnaires.  Le  chemin  de 
fer  d'Athènes  au  Pirée ,  qu^  tant  de  Compagnies  ont  dédaigné ,  rap* 
porte  plus  de  SO  0/0  f 

5.  Disons  aussi  quelques  mots  sur  les  résultats  moraux  de  cette 
entreprise,  qui,  d'ailleurs,  sont  intimement  liés  avec  le  percement  aa 
point  de  vue  matériel. 

On  sait  que  le  fond  de  l'ancienne  civilisation  grecque  était  commer-» 
cial  et  que  toutes  les  merveilles  qu'elle  a  accomplies  se  doivent  au  com- 
merce. La  décadence  et  la  ruine  de  la  Grèce  datent  du  moment  où  Rome 
et  Alexandrie  lui  ont  enlevé  la  ligne  du  commerce  universel , 
qui  Tavait  enrichie  et  glorifiée  auparavant.  Mais  Alexandrie,  et  bientôt 
Suez,  seront  le  centre  le  plus  important  du  commerce  oriental.  En  tirant 
une  ligne  droite  entre  Suez,  Londres  et  Paris  (qui  sont  les  principaux 
centres  du  commerce  européen),  on  voit  que  cette  ligne  est  presque 
directe,  par  conséquent  lapins  courte;  cette  ligne  directe  touche  aussi 
l'isthme  de  Gorinthe  et  Brindisi.  Forcément  elle  doit  attirer  les  voyageurs 
avec  les  principales  marchandises,  du  moins  celles  d'un  grand  prix  et  d'un 
petit  volume.  En  passant  par  l'isthme  de  Gorinthe,  elles  arriveront  à  Brin- 
disi, qui  deviendra  alors  le  port  le  plus  important  du  commerce  entre 
rOrient  et  l'Occident,  et  de  là  iront  par  le  chemin  de  fer  à  Paris  et  à 
Londres,  ou  à  Vienne,  à  Berlin,  etc.  Les  lignes  des  paquebots  de  Suez  et 
Alexandrie  à  Marseille  et  ailleurs,  seront  remplacées  en  grande  pariie  par 
celle  de  Brindisi,  qui,  passant  par  l'isthme  de  Gorinthe,  sera  la  plus 
courte  et  la  moins  coûteuse.  Ainsi  la  Grèce,  qui  se  trouvait  jusqu'aujour- 
d'hui hors  de  la  voie  universelle  du  commerce,  y  sera  de  nouveau  com- 
prise, et  cette  ligne  alors  traversera  Tisthme.  Dans  ce  cas,  non-seule- 
ment la  Compagnie  du  percement  de  l'isthme  s'enrichira,  mais  la  Grèce 
aussi  entrera  dans  une  nouvelle  voie  d'opulence  et  de  prospérité,  qui 
aura  une  très-grande  importance  pour  tout  le  monde,  et  surtout  pour  la 
Grèce. 

ÉPILOGUE. 

La  Grèce  régénérée,  croyons-nous,  a  mal  compris  et  mal  connu  sa 
mission:  elle  a  fait  peu  de  progrès  jusqu'aujourd'hui.  Il  est  vrai  que 
si  on  la  compare  avec  certaines  nations,  elle  a  fait  de  grandes  choses, 
mais  très-peu  en  comparaison  de  ce  qu'elle  aurait  pu  et  dft  faire  pour 
son  avenir  et  ses  aspirations.  De  là  vient  son  malaise  moral,  matériel 
et  politique  et  ses  agitations  perpétuelles. 

Lorsque  la  Grèce,  esclave  de  1821,  a  brisé  ses  chaînes  et  levé  l'é- 
tcn'^lard  de  la  liberté,  le  cliquetis  de  ses  armes  a  retenti  du  nord  au  sud. 
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et  de  Test  à  Toiiest.  La  Grèce,  grande  par  la  pensée,  et  digne  de  son 
antiquité,  croyait  qu'elle  serait  délivrée  tout  entière,  qu'elle  aurait 
reconquis  ses  anciennes  provinces,  aujourd'hui  habitées  par  des  Grecs  ; 
mais,  après  une  guerre  sanglante  et  héroïque  de  neuf  ans,  grâce  encore 
aux  trois  puissances  protectrices,  et  à  ce  philhellénisme  enthousiaste  et 
universel,  un  lambeau  de  notre  territoire  a  été  délivré,  et  on  lui  a  donné  le 
Dom  de  Royaume  Grec;  mais  le  succès  en  partie  de  notre  révolution,  dû 
à  l'intervention  et  à  la  protection  des  trois  puissances,  de  la  France,  la 
Russie  et  TÂngleterre,  et  au  philhelléni^e,  a  eu  par  notre  inexpé- 
rience, et  par  la  petitesse  numérique  de  notre  royaume ,  des  résultats 
très-fftcheux  qui  ont  donné  lieu  à  Tétat  stationnàire  où  nous  sommes 
restés  si  longtemps. 

Le  phUhellénisme  était  une  espèce  d'enthousiasme  passager,  une  mode, 
qui  a  passé  comme  toutes  les  choses  de  cette  nature,  tandis  que,  pour 
nous,, il  avait  des  résultats  très-fftcheux.  Connaissant  très*peu 
rOccident,  puisque  quelques-uns  seulement  de  nous  l'ont  visité,  à 
cause  de  notre  jeunesse  el  de  notre  inexpérience,  nous  avons  cru  que 
le  philhellénisme,  non-seulement  n'était  pas  passé,  mais  qu'au  contraire 
il  avait  grandi  et  qu'il  grandissait  tous  les  jours;  nous  prénions  souvent 
quelques  articles  de  Revues  et  de  journaux  écrits  par  quelques  philhel- 
lènes,  non  comme  des  opinions  particulières  et  individuelles,  mais 
comme  Topinion  publique;  nous  croyions  que  les  philhellènes  ne  fai- 
saient pas  autre  chose  que  de  penser  et  de  s'occuper  de  nous,  de 
notre  grandeur,  de  notre  avenir.  Grande  erreur  !  Il  est  vrai  qu'il  y  a 
quelques  hommes  de  lettres,  partisans  et  chauds  admirateurs,  très-sin- 
cères et  très-ardents  de  l'antiquité,  mais  c'est  tout.  Pour  ce  qui  nous 
concerne,  ils  nous  connaissent  peu,  et  en  petit  nombre,  et  ils  ont  peu  de 
temps  à  nous  consacrer;  ils  sont  peu  disposés  et  peu  préparés  à  être  au 
courant  de  tout  ce  qui  nous  regarde;  et  par  des  raisons  très-simples 
et  très-naturelles ,  parce  qu'ils  ont  à  penser  à  eux-mêmes,  qu'ils  ont 
leurs  occupations  et  qu'ils  s'occupent  de  leur  pays.  Voilà  pourquoi 
ils  ne  nous  connaissent  pas,  ne  peuvent  nous  connaître,  et  n'en- 
tendent pas  nous  aider  :  il  est  vrai  qu'ils  s'intéressent  à  nous,  mais  pas 
antant  que  nous  le  supposons.  Je  crois  avoir  connu  presque  tous  le^  phil- 
hellènes, du  moins  ceux  de  Paris;  j'avoue  que  je  n'en  ai  connu  au- 
cun,exceptéM.  Saint-Marc  Girardin,  qui  soit  tel  que  nous  les  comprenons; 
c'est  tellement  vrai  qu'aucun  d'eux  ne  s'étonnera  de  ce  que  j'écris  en 
ce  moment,  tandis  qu'en  Grèce,  nous  en  serions  stupéfaits.  Que  si 
par  hasard  je  me  trompe,  chose  que  je  souhaite,  mais  que  je  ne 
crois  pas,  je  prie  tout  phiihellène  de  me  démentir  en  m?  tirant  de  cette 
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erreur.  Je  n'en  aurais  pas  parlé  i<:i,  si  cette  chimère  ne  nous  étaff 
très-nuisible  et  n'avait  des  résultats  très-regrettables  pour  notre  progrèl 
national. 

Le  succès  partiel  de  la  révolution  de  1821,  et  Tintervention  des  pvis^ 
sauces  nous  ont  trop  encouragés  ;  nous  avons  crii  que  nos  aspiration! 
nationales,  c'est-à-dire  la  réalisation  de  nôtre  grande  idée^  était  ccffl^ 
prise  et  acceptée  par  l'Europe  ;  nous  avons  cru  qu'à  la  préMè^e  ocea-^ 
sion  favorable  elle  se  hâterait  de  nous  aider  à  la  réaliser,  et,  be  Ut 
voyant  pas  réalisée  encore,  nous  nous  indignons  contre  les  puissaneeë 
protectrices  de  ce  qu'elles  ne  partagent  pas  nos  vœux  légitimes  et  na^ 
tionaux,  comme  par  exemple  à  l'occasion  de  Tinsurrection  Cretoise. 
C'est  une  erreur,  qui  à  la  fin  peut-être  nous  ruinera  si  on  n'y  prend 
garde  à  temps;  c'est  pour  cela  ^ue  nous  écrivons  ces  quelques  mots, 
qui  nous  attireront  peut-être,  de  la  part  de  nos  compatriotes^  dëi 
critiques  amères  et  des  accusations. 

Les  puissances  aujourd'hui  ne  pensent  qu'à  maintenir  la  paix,  {M 
tous  les  moyens  possibles.  Quant  à  la  solution  de  la  question  d'Orieiit, 
elle  est  opposée  aux  besoins  politiques  de  l'Europe  actuelle. 

La  Russie  n'a  pas  renoncé  à  l'ambitieuse  politique  de  Pierre-le-Orindf 
au  panslavisme  :  c'est  pourquoi  elle  nous  secourait  de  grand  cœur;  mat^ 
depuis  que,  grâce  à  Dieu,  nous  avons  compris  les  tendances  de  sa  pOli^ 
tique  perfide,  elle  a  embrassé  les  passions  aveugles  des  Valaques  et  dèd 
Bulgares,  et  grâce  à  ces  esprits  exaltés,  et  àj'insu  de  l'Europe,  lepa^ta-^ 
mmefait  de  grands  progrès,  L'Europe,  croyant  encore  que  nous  sonrtiied 
le  jouet  de  la  Russie,  se  défie  de  nous,  et  elle  ne  veut  rien  faire  pour 
nous,  parce  qu*elle  craint  que  ce  soit  comme  si  elle  travaillait  podr 
le  panslavisme,  qu'elle  combat  de  toutes  ses  forces. 

L'Angleterre  ne  voyant  aucune  solution  de  la  question  d'Orient,  pour 
le  présent,  d'autant  plus  qu'elle  ne  peut  y  avoir  de  prétentions,  con- 
tinue à  soutenir  et  à  exploiter  la  Turquie  ;  et,  voyant  notre  développe- 
ment et  surtout  celui  de  marine  par  laquelle  nous  lui  faisons  une  con- 
currence infructueuse  pour  elle,  en  Orient,  elle  fait  tout  ce  qu'elle  peut 
contre  nous. 

La  France,  craignant  le  panslavisme,  soutient  aussi  par  nécessité, 
d'un  côté  la  Turquie,et  de  Taulre  se  trompant  par  la  propagande  catho- 
lique (nous  savons  bien  que  les  Parisiens  tout  à  fait  tolérants  et  peu  relî<» 
gieux,  s'étonneront  en  apprenant  que  la  politique  française,  en  Orient, 
est  celle  de  la  propagande  catholique,  et  pourtant,  nous  pouvons  prou- 
ver par  des  faits  celte  fâcheuse  vérité),  elle  continue  la  vieille  politique  de 
François  T',  qui  était  très-bonne  alors,  mais  qui,  aujourd'hui,  est  de- 
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venue  impossible;  cette  politique  e^ide  latiniser  VOcieut  et  de  le  civiliser 
ainsi.  Séduite  par  le  succès  obtenu  auprès  desValaques,  par  quelques 
progrès  du  latinisme,  plus  apparents  que  réels,  comme  pour  rAlmanach 
grégorien,  etc.,  elle  s'en  félicite,sans  voir  que  la  Russie,  de  l'autre  côté, 
par  un  simple  souffle, détruit  ses  longs  travaux  comme  une  toile  d'arai- 
gnée. Par  cette  politique  arriérée,  qu'a  fait  la  France  ?  Rien  !  Que  veut* 
elle  réellement?  Latiniser  TOrient?  Nous  lui  dirons  sincèrement  que  le 
latinisme  de  TOrient  est  une  impossibilité,  et  la  preuve  en  est  dans  l'in- 
anité de  ses  efforts  séculaires. L'union  des  deux  églises  est  possible,  mais 
par  nous-mêmes,  par  un  accord  sincère  et  loyal;  avec. nous,  nous  amène- 
rons tous  les  autres  peuples  chrétiens  orientaux,  et  la  preuve  c'est  que 
les  Arméniens  insistent  pour  s'unir  avec  nous  depuis  trois  A  quatre  ans. 

Quelle  est  la  situation  de  l'empire  ottoman  ?  C'est  une  puissance  fac- 
tice, qui  n'existe  que  grâce  à  Tappui  moral  et  matériel  de  l'Europe. 
Craignant  les  envahissements  de  la  Russie,  l'Europe  se  sert  de  ce*t  em- 
pire  comme  d'un  rempart.  Si  elle  se  sert  de  cet  empire,  si  elle  le  sou- 
tient ainsi,  c'est  qu'il  n'en  existe  pas  un  autre  assez  puissant  en  Orient; 
ce  que  l'Europe  fait  pour  la  Turquie,  ce  n'est  pas  pour  elle  qu'elle  le  fait, 
mais  pour  ses  propres  intérêts  ;  elle  veut  arrêter  le  panslavisme  dans 
ses  premiers  pas. 

Au  milieu  de  ce  conflit  d'intérêts,  quelle  est  notre  situation,  quelles 
sont  nos  aspirations,  quelle  est  notre  politique  ? 

Lorsque  la  Grèce,  en  1821,  se  souleva  tout  entière,  c'était  dans 
le  but  de  reconquérir  sa  liberté  ;  mais,  comme  le  mouvement  n*a  réussi 
qu'en  partie,  les  puissances  qui  ont  contribué  à  ia  pacification  et  à  l'in- 
dépendance d'une  partie  de  la  Grèce,  ont  voulu  mettre  un  terme  à  cette 
guerre  de  neuf  ans  et  pacifier  les  deux  partis  belligérants.  Pour  nous, 
nous  avons  accepté  avec  reconnaissance  cette  intervention;  célébré 
avec  joie,  sur  ce  lambeau  de  terre  qu'on  nous  donnait,  la  régénération 
de  la  Grèce.  Mais  après  avoir  fêté  notre  Indépendance  et  joui  d'un 
peu  de  reposi  nous  comptions  recommencer  la  lutte,  jusqu'à  l'accom- 
plissement du  programme  de  1821,  et  délivrer  nos  frères  qui  gémissent 
encore  sous  le  joug,  qui  se  plaignaient,  et  se  plaignent  encore  de  notre 
indifférence  et  de  nos  lenteurs.  Mais,  loin  de  comprendre  les  intentions 
de  l'Europe,  c'est-à-dire  que  nous  devions  exister  et  nous  occuper  de 
notre  développement  intérieur,  nous  avons  cru  que  l'Europe  n'était 
intervenue  que  parce  qu'elle  avait  reconnu  nos  droits  et  que  ces  légi- 
times aspirations,  étant  les  vœux  et  les  souhaits  de  la  nation,  nous 
croyions,  dis-je,  qu'elle  saisirait  la  première  occasion  de  nous  aider, 
dès  qu'an  prétexte  plausible  lui  serait  offert,  pour  favoriser  i'accom- 
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plissement  des  vœux  du  peuple  prec  qui  ne  demandait  qu'à  délivrer  ià 
patrie  d*un  barbare  oppresseur. 

Autant  cette  prétention  paraît  étrange  et  nalva  aux  Européens, 
autant  elle  nous  parait  juste  et  équitable  et  nous  ne  pouvons  com- 
prendre comment  l'Europe  civilisée  ne  sympathise  pas  avec  nous,  et 
n'agit  pas  en  faveur  d'une  juste  cause  ! 

Dans  notre  inexpérience,  dont  l'Europe  rit  aujourd'hui,  nous  n'avons 
pas  cru  possible  qu'une  nation  civilisée  s'occupât  de  ses  intérêts  ma* 
tériels ,  au  lieu  de  s'occuper  de  la  réalisation  d'un  vœu  légitimeY 
Cette  idée  cependant  est  tellement  générale  et  enracinée  aujourd'hui, 
en  Grèce  qu'indignés  contre  la  lenteur  de  l'Europe  nous  la  biâmons  et 
l'accusons  ;  cela  est  non-seulement  vrai,  mais  aussi  très^naturel,  et  pour 
nous,  et  pour  l'Europe. 

L'enfant  est,  non-seulement  innocent  et  bon,  mais  aussi  très-nalf, 
parce  que,  pendantl'àge  heureux,  tout  le  monda  lui  est  favorable  et  utile; 
et,  le  voulût-il,  il  ne  peut  croire  que  le  monde  est  méchant,  car  il  ne  Ta 
pas  appris  par  l'expérience,  surtout  si  les  circonstance  lui  ont  prouTé 
le  contraire.  Gomment  donc,  nous,  les  descendants  des  plus  grands  et  des 
plus  illustres  hommes  du  monde,  qui  comptons  à  peine  trente*buit  aas 
d'existence  (et  38  ans  d'existence  pour  une  nation  ce  n'est  rien),  poar« 
rions-nous  croire  et  comprendre  qu'il  en  est  ainsi  ?  Ce  n'est  donc  pas  sur 
nous,  ni  sur  personne,  qu'il  faut  rejeter  la  faute,  mais  il  faut  en  accuser 
les  circonstances.  Les  puissances,  loin  de  nous  faire  comprendre  notre  er- 
reur d'une  manière  claire  et  bienveillante^  cherchaient,  au  moyen  de  la 
diplomatie,  c'est-à-dire  par  leurs  ambassadeurs  à  Athènes,  à  faire  de  la 
Grèce,  chacune  pour  son  compte,  une  succursale ,  pour  ainsi  dire,  de 
ses  projets  en  Orient. 

Hais  dès  que  la  Grèce  fut  reconnue  un  royaume  indépendant,  nous 
avons  senti  la  nécessité  inévitable  de  notre  conservation  et  de  notre  exis- 
tence politique,  c'est-à-dire  d'uu  rien  (car  la  Grèce,  sortie  d'une  guerre 
de  neuf  ans,  ne  présentait  plus  qu'un  monceau  de  ruines,  un  désert;  la 
guerre  a  détruit  non-seulement  les  villes,  les  villages,  les  chaumières, 
mais  aussi  les  arbres  eux-mêmes  qui  furent  incendiés  ou  coupés)«  U 
fallut  tout  créer,  ce  qui  remit  à  un  temps  indéterminé  l'accomplisse* 
ment  du  programme  de  1821,  qui,  avec  le  temps  a  été  réduit  en 
simple  idée;  et  il  est  devenu  pour  nous  ce  que  nous  appelons  U 
Grande  Idée  et  ce  que  l'Europe  appelle  qne  chimère. 

On  comprend  facilement  que  l'hellénisme  a  voulu  camp^  poor  ainsi 
diredans  la  Grèce  libre,  pour  reprendre  et  achever  le  glorieux  travail 
qu'il  a  commencé;  aussi  ne  s'est-il  pas  sérieusemeat  occupé  des 
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riehesses  dû  pays,  et  n'y  a-t-il  même  pas  prêté  attention.  De 
U  ces  troubles  continuels,  ce  malaise,  la  misère,  l'existence  insup- 
portable à  laquelle  ont  contribué  les  motirs  que  nous  avons  men- 
tionnés plus  baut,  À  savoir  :  Tinsuccës  ou  le  succès  partiel  île  la 
guerre  de  1821,  les  limites  trop  restreintes  de  la  Grèce  régénérée,  notre 
jeunesse  et  notre  inex[téricnce,  le  phiihellénisme,  notre  passé  glorieux, 
rintervention  et  la  protection  des  puissances,  la  diplomatie,  la  mau- 
vaise délimitation,  etc.,  ce  n'est  la  faute  de  personne,  c'est  plutôt 
le  courant  des  événements. 

Mais  n'est-il  pas  possible,  en  oubliant  complètement  le  passé  et  en 
suivant  une  autre  voie,  une  autre  politique,  une  nouvelle  existence,  n'est-il 
pas  possible  de  réparer,  au  moins  en  partie,  les  fautes  commises?  Ces 
fautes  sont  à  la  vérité  grandes  et  nombreuses,  mais,  pour  une  nation 
comme  la  nôtre,  ayant  un  avenir  grand  et  glorieux  devant  nous,  elles 
ne  sont  rien  en  définitive;  et,  par  une  existence  nouvelle,  plus  raisonna- 
ble, analogue  aux  idées  modernes  et  aux  nécessités  et  aux  raisons  politi- 
ques de  l'Europe,  ne  devrons-nous  pas  essayer  de  vivre  par  nous-mêmes, 
afin  de  préparer  l'accomplissement  de  cette  grande  idée  devenue  aujour- 
d'hui, hélas  !  une  chimère? 

Nous  sommes  jeunes,  pleins  de  vie  et  de  force,  doués  de  qualités 
que  nos  ennemis  mêmes  ne  peuvent  contester.  Nous  possédons  la  plus 
belle  et  la  plus  riche  contrée  du  monde,  nous  avons  pour  nous  l'avenir. 
Ne  pouvons-nous  pas  réellement  accomplir  nos  destinées  et  paraître 
dignes  du  nom  que  nous  portons  et  que  des  rois  ont  envié  en  disant  : 

0  Mieux  vaut  être  citoyen  hellène  que  successeur  d'une  couronne  !  » 

Tout  est  possible,  lorsqu'on  part  d'un  point  pratique.  Selon  nous,  il 
n'y  a  qu'une  seule  voie  qui  puisse  Tious  sauver  et  donner  de  la  gloire  à 
la  Grèce,  en  nous  faisant  accomplir  en  même  temps,  notre  grande  idée  : 

Il  faut  d'abord,  pendant  15  à  20  ans,  considérer  la  grande  idée^  réel- 
lement comme  une  chimère;  renoncer  à  toute  espèce  d'armement,  à  tout 
projet  d'ambition  et  de  conquête  ;  nous  adonner  exclusivement  au  déve- 
loppement intérieur  du  pays,  c'est-à-dire  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie, des  beaux-arts,  de  la  marine,  du  commerce,  etc.  Il  faut  nous 
occuper  de  la  construction  de  routes  et  de  chemins  de  fer^  de  l'exploi- 
tation des  forêts  et  des  richesses  minérales  ;  il  faut  abolir  les  4/5  de 
Tarmée  et  ne  garder  qu'une  bonne  gendarmerie,  nécessaire  pour 
le  maintien  de  l'ordre  dans  le  pays.  Comme  il  serait  difficile  d'ap- 
pliquer tout  de  suite  cette  réduction,  il  faut  l'employer  aux  travaux 
publics  et  surtout  au  développement  des  voies  de  communication  par 
le  moyen  dont  nous  avons  parlé;  ainsi  nous   pourrons  économiser 
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pendant  ces  15  à  20  ans  70  à  80  millions  de  francs.  Alors,  après  avoir 
sérieusement  examiné  nous-mêmes  la  situation  politique,  et  les 
Intérêts  deTEurope,  nous  verrons  s'il  faut  attendre,  ou  non,  la  durée  de 
ceterme,à  moinsquedMci  làquelque  révolution  ou  guerre  européenne  ne 
nous  force  de  changer  ce  programme.  Mais  autrement,  pendant  ce  temps 
il  faut  rejeter  toute  autre  politique  comme  antinationale  et  se  mettre  en 
garde  contre  les  intrigues  de  la  diplomatie,  en  repoussant  résolument 
sa  funeste  influence.  Défions-nous  surtout  de  la  Russie  et  s'il  le 
faut,  disons  bien  haut  à  l'Europe  qu'entre  la  Grèce  et  la  Russie  il  y  a 
un  abîme,  et  que  toute  espèce  de  compromis,  momentané  ou  durable, 
manifeste  ou  secret,  est  impossible,  parce  que  la  politique  russe  est 
précisément  Topposé  de  celle  de  la  Grèce. 

Nous  comprenons  parfaitement  que  Tapplicatiop  de  tout  ce  que  nous 
avons  indiqué  n'est  point  facile,  mais  nous  n'exigeons  pas  tout  sur-le- 
champ;  nous  demandons  seulement  que  la  Grèce  change  de  politique  et 
qu'elle  commence  l'application  d'une  politique  et  d'une  vie  nouvelles  :  le 
commencement  est  toujours  la  moitié  de  tout. 

Quant  à  l'existence  de  la  Turquie,  elle  dépend  entièrement  de  nous. 
L'Europe,  pour  ses  intérêts  et  non  pas  pour  la  Turquie,  est  obligée  de 
la  soutenir  de  toutes  ses  forces,  malgré  ce  qu'elle  lui  coûte  maté- 
riellement et  moralement;  nous  devons  le  comprendre,  car  nous  ne  pou- 
vons pas  nier  qu'elle  ne  soit  un  boulevard  contre  la  Russie,  c'est-à-dire 
contre  le  panslavisme  :  TEurope  au  moindre  mouvement  de  la  Russie, 
est  prête  à  recommencer,  sans  aucun  doute,  la  guerre  de  Grimée,  et  elle 
la  recommencera,  non  pas  pour  la  Turquie,  mais  pour  elle-même,  pour 
son  existence,  et  dans  ce  cas-là,  nous  devons  participer  à  ses  efforts. 

Mais,  après  les  changements  que  nous  venons  d'indiquer,  nos  rêves 
peuventencore  se  réaliser  de  la  manière  suivante  : 

Développer  et  exploiter  les  immenses  richesses  que  nous  pos- 
sédons, en  nous  adonnant  exclusivement  au  développement  intérieur 
de  notre  pays.  Naturellement  sobres  et  économes,  il  n'y  a  aucun 
doute  que,  par  cette  politique  sage  et  modérée,  nous  accroissions 
notre  richesse  nationale  de  bien  des  milliards.  La  Grèce  arrivera 
ainsi  à  un  très-grand  degré  de  prospérité  et  d  opulence  ;  c'est  alors 
qu'elle  sera  capable  de  réaliser  ses  rêves,  non  pas  avec  le  secours 
imaginaire  de  l'Europe  chrétienne,  mais  par  sa  propre  prospérité,  par 
son  opulence  et  par  sa  force;  alors  la  politique  européenne,  par  des 
raisons  bien  simples  et  toutes  naturelles,  se  modifiera  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  d'Orient. 

L'existence  de  la  Turquie  peut  se  prolonger,  mais  non  s'éterniser  ; 
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la  Turquie  périra  tôt  ou  tard,  parce  que  c'est  un  Etat  qui  est  arrivé 
i  l'extrémité  de  son  existence,  qui  ne  donne  presque  plus  signe  de 
vie,  qui  tombe  en  lambeaux,  qui  menace  et  écroule  en  ruines  de  tous 
côtés,  son  existence  coûte  des  sommes  fabuleuses  à  TEurope.  Au 
lieu  ^ue  TEurope  continue  à  nourrir  ce  grand  malade ,  ce  triste  pension- 
naire, et  fasse  pour  lui  des  sacrifices  si  coûteux,  pourquoi ,  une  fois 
pour  toutes,  ne  nous  soutiendrait-elle  pas  nous-mêmes,  nous  les  succes- 
seurs naturels  de  la  Turquie,  alors  pleins  de  vie  et  d'avenir,  nous,  qui 
par  nous-mémes;  tous  seuls,  alors,  sans  son  secours,  rendrons  le  pans- 
lavisme impossible,  en  civilisant  et  en  heilénisiint  l'Orient,  en  brisant 
cette  épée  de  Damoclès  suspendue  au-dessus  de  la  tête  Je  l'Europe,  en 
forçant  alors  la  Russie,  par  le  secours  de  VEurope,  de  renoncer  A  ses 
rêves  ambitieux  de  panslavfsme.  L'Europe  ne  manquera  pas  de  le  faire, 
elle  se  délivrera,  d'un  c6té,  du  panslavisme,  de  l'autre,  des  ennuis  et 
des  frais  énormes  que  lui  occasionne  la  Turquie  et  tranchera  ^insi  le 
nctud  gordien  de  la  question  d'Orient;  et  nous,  nous  réaliserons  ainsi 
notre  grande  idée^  dont  l'exécution  par  toute  autre  voie  est  une  im- 
possibilité, et  réellement  une  chimère. 

Voilà,  selon  nous,  où  est  et  où  se  trouve  l'avenir  et  la  grandeur  de  la 
Grèce;  voilà  le  moyen  de  réaliser  notre  grande  idée^  voilà  le  seul  remède 
jk.  la  patries  souffrante,  voilà  le  salut  et  la  sécurité  du  présent  et  de 
l'avenir  de  la  Grèce.  Le  grand  homme  politique  qui  comprendra  et 
préparera  cette  nouvelle  ère,  cette  digne  existence  de  la  Grèce,  cet 
envoyé  du  ciel  sera  le  véritable  sauveur,  le  héros  de  la  Grèce  régé- 
nérée, en  un  mot. 

Peut-être  nous  reprochera-t-on,  tandis  que  nous  conseillons  à  nos  com- 
patriotes de  grandir  et  de  prospérer  par  le  travail,  les  arts,  l'industrie, 
l'agriculture  et  la  commerce^  de  nous  faire  des  illusions,  en  espérant  la 
réalisation  de  ce*que  nous  demandons;  nous  n'aurons  qu'une  chose  à 
répondre,  c'est  que  tout  est  possible^  pourvu  qu'on  commence  bien 
et  à  temps. 

Peut-être,  aux  yeux  de  ce  siècle  de  la  matière  et  du  positivisme, 
paraîtrons-nous  par  trop  naïfs  d'oser  espérer  encore!  Mais,  nous 
ne  pouvons  pas  changer  notre  nature;  elle  est  telle  que  nous  ne  pouvons 
nous  présenter  l'avenir  sans  espérances;  il  nous  serait  très-pénible 
de  vivre  sans  espérances,  sans  rêves.  Cependant  nous  avons  la  conviction 
et  la  foi,  qu'en  procédant  ainsi,  nous  pourrons  réaliser  même  nos 
rêves. 

Les  positivistes  nous  blâmeront  sans  doute  de  ces  illusions,  nous  nous 
bornerons  à  leur  rappeler  que  le  plus  grand  conquérant  du  monde  entre- 
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prit  la  coDquéte  de  l'univers  avec  30  ou  40,000  fâQtassîBs»  avec  4  ou 
5,000  cavaliers,  avec  70  talents  et  des  vivres  pour  trente  jours  seulemeat 
(d'autres  disent  qu'il  devait  200  talents).  Avant  de  partir  pour  son 
expédition,  il  fit  distribuer  tous  ses  revenus,  et  lorsque  Perdiccas  lui 
demandait  :  «  que  gardes-tu  pour  toit...  —  ïe$piranc$  »,  répondit 
Alexandre  1 
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SoHVAiKi.  —  Jamrnalofthê  ttatiêtieal  SoeU^  de  LoDdret.— Les  sociétés  par  tctms. 
La  monnaie  internationale.  Histoire  et  statistiqae  de  TEglise  libre  d* Ecosse.  Le  rpcea- 
sèment  anglais;  nécessité  d*une  statistique  des  professions.  —  Tkê  EtonomUi.  Les 
placements  irréfléchis.  L*assorance  partielle.  Les  courses  de  che?aox  et  le  point  de 
me  économique.  Les  affaires  aléatoires.  L'économie  do  temps  an  Parlement.  —  Le 
Miêrehanfê  Uaganin»,  L'impdt  sur  le  revenu  en  Amérique*  •»  Rêviu  irùnê*ert»Uè, 
Un  point  d'administration  communale.  L'organisation  judiciaire  des  peuples  de  l'aa- 
tiquîté.  La  statistique  de  Pindigence.  Ce  qu*il  faut  pour  apprendre.  —  ZêUtehrift  do 
bureau  de  la  statistique  de  Prusse.  Divers.  —  Le  Brenur  HandêUbiatt.  Une  généra- 
lisation abusive.  Les  arts  et  le  commerce.  Divers.  —  \a  FoiktwirthtehafiUtKê  Preti. 
Les  emprunts  à  primes.  L'assurance  est  une  affî^re  commerciale.  —  Le  ÂrhèUg^êt, 
Pétition  des  cabarrtiers  contre  Tépargne.  Les  à-comptes  journalmts  sur  1m  saltiiH. 
—  Jomnuddé  ttatitH^uê  tmitê;  —  U  Fùtanu»  L*eieédaiit  des  reoeltes  ea  Ualie« 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  renferme  plusieurs 
articles  d'un  grand  intérêt.  L'infatigable  M.  Leone  Lévi  présente  une 
étude  sur  les  joint  stock  (sociétés  par  actions),  dans  laquelle  on  suit 
le  mouvement  des  Sociétés  commerciales  en  Angleterre ,  année  par 
année,  depuis  l'origine  de  la  a  responsabilité  limitée ,  »  1844,  jus- 
qu'à nos  jours.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  travail  est  très- 
instructif;  nous  allons,  d'ailleurs,  donner  quelques-unes  des  conclusions 
de  l'auteur,  mais  qu'on  nous  permette  auparavant  cette  réSexion,  que 
nos  ap6tres  sociaux  et  économiques  auraient  souvent  un  succès  plus  sé- 
rieux si,  avant  de  partir  pour  prêcher  les  infidèles,  ils  avaient  préparé 
des  tableaux  comme  ceux  de  M.  Leone  Lévi  et  autres  collaborateurs  du 
Journal  of  the  statistical  Society.  Il  est  vrai  que  de  pareils  travaux  ébran- 
leraient souvent  la  foi  de  l'apôtre  en  lui  montrant  que  sa  panacée,  si  elle 
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pedt  être  rangée  parmi  les  DoédedDes,  est  loin  de  pouvoir  tout  ^érir. 
M»li«  Léfi  fiotis  fait  conoattre  ceci  :  La  moyenne  annuelle  des  socië- 
téij^r  «ctioDS>  fondées  en  Angleterre,  de  1844  à  1855,  a  été  de  337,  et 
btiiojenne  4e  la  période  1886-1868  de  543.  De  plus,  dans  la  première 
période,  73  0/0  des  compagnies,  et  dans  la  seconde  18  0/0,  n'ont  pas 
doooé  suite  à  l'affaire.  Nous  ne  présentons  au  lecteur  que  les  points 
«illaotSt  mais  les  détails  auraient  également  leur  intérêt,  Voyeî,  par 
exemple^  au  tableau  des  sociétés  créées  et  abandonnées,  Teffet  de  Pen- 
gowinent  irréfléchi  :  en  1844  [i^  année),  119  sociétés  sont  fondée?,  et 
119  sont  abandonnées  avant  d*avoir  fonctionné;  en  1845,  1,520  so- 
ciétéssont  fondées,  1^463  abandonnées;  en  1846,  les  choses  entrent  dâni 
Bti  ordre  relativement  normal,  292  sociétés  se  fbrment,  et  180  seiile- 
nKBt  Hmt  abandonnées. 

Miis  revenons  aux  généralités.  Des  7,056  compagnies  fondées  entré 
ltB6  et  1868,  2,916  existaient  encore  à  la  fin  de  1868.  Les  sociétés  les 
moini  stables  étaient  celles  de  banque,  dé  financés,  d'assurance  et  de 
nifies;  les  plus  stables,  celles  des  Compagnies  de  gaz  et  des  compagnies 
d'6iu«  Des  300  compagnies  dont  le  capital  dépassait  1  million  sterling 
(K  millions  de  francs),  et  dont  les  capitaux  réunis  allaient  au  delà  de 
MO  millions  sterling,  60  ^  capital  plus  de  100  millions — furent  aban- 
doDfiies  avant  de  fonctionner;  87  «^  capital  160  millions  sterling  -^ 
forent  liquidées;  9  obtinrent  un  acte  du  Parlement;  29  ^  capital 
M  millions  sterling  «^  n'ont  jamais  publié  de  compte- rendu  (malgré  la 
'<M  qui  l'exige)  ;  122  —  capital  nominal  180  millions  sterling  —  sont 
*^|Kisée8  etlooré  etistantes. 

U  paraît  que  40  0/0  seulement,  en  moyenne,  du  capital  est  versé,  et 
'<  h.  Lévi  se  plaint  de  l'abus  des  gros  chiffres  qui  figurent  sur  les  pro- 
duis. Une  partie  du  public  peut  être  trompée  par  renoncé  de  grosses 
^°^Qies,  et  uOéCompagnie  qui  fait  briller  sur  Ses  prospectus  un  capital 
*  GEht  MILLIORS  exerce  une  plus  grande  influence  qu'une  Compà*- 
^^  qui  annonce  20  maiONS  ou  seulement  10  millions.  L'attrait  des 
V*^  chiffres  n'est  cependant  pas  sans  raison,  puisque  l'actionnaire  est 
^^  delà  totalité  des  sommes  énoncées  sur  l'action. 

^article  de  M.  Ernest  Seyd,  sur  la  monnaie  internationale,  renfermé 
^  t^enseignements  curieux;  il  nous  apprend,  par  exemple,  que  les  ban- 
^^rs  anglais  n'escomptent  généralement  que  des  papiers  anglais,  on 
^  papiers  étrangers  destinés  à  TAngleterre  ,  fandis  que  les  ban«- 
V^T%  f^anfais  étendent  leurs  opérations  &  l'étranger;  il  parait 
*^nie  que  Londres  envoie  des  effets  étrangers  à  Paris  pour  le$  faire  es- 
^o>Ufter^  iw  Paris  admettrait,  selon  M.  Seyd,  huit  combinaisons  et  Loû- 
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dres  seulement  deux.  Quant  à  runité  monétaire,  M.  Seyd  veut  y  arriver 
en  faisant  une  nouvelle  livre  sterling  (N.  L.)de  25  francs.  Il  pense  que 
le  changement  ne  causerait  que  peu  de  perturbation.  Mais,  chose  sin- 
gulière, il  veut  diviser  sa  pièce  de  25  fr.  en  quatre  (6  fr.  25)  au  lieu  d'en 
cinq  (5  fr.),  par  Tunique  raison  que  la  pièce  de  5  fr.  en  or  est  trop  pe- 
tite; en  revanche,  il  demande  la  création  d'une  vraie  pièce  de  5  fr.  en 
argent,  qui  porterait  le  nom  de  dollar.  H.  Seyd  présente  des  faits  inté-, 
ressauts^  mais  nous  ne  saurions  admettre  toutes  ses  conclusions. 

Le  révérend  docteur  (en  théologie)  Robert  Buchanan  donne  un  tra- 
vail très-développé  sur  Thistoire  et  la  statistique  de  TEgUse  libre  d'E* 
cossov  qui  ne  se  prête  pas  à  une  analyse  trop  concise. 

Nous  trouvons  aussi  dans  le  même  numéro,  les  recommandations  du 
conseil  de  la  société,  relativement  au  prochain  dénombrement.  Nous  re- 
grettons qu'il  n'ait  pas  songé  à  recommander  d'améliorer  la  statistique 
des  familles  par  professions.  On  n'y  donne  que  la  statistique  des  hom- 
mes  et  des  femmes  travaillant  de  leurs  mains  (et  non  le  nombre  des  indivi- 
dus  vivant  de  chaque  professiou),  système  qui  est  nécessairement  inexact, 
parce  que  dans  beaucoup  d'industries  les  femmes  et  les  enfants  doonent 
un  aide  très-efficace  au  «  chef  de  la  communauté,  »  sans  se  dire  «  ou- 
vrières »  ou  «  commis  de  magasin.  »  Tout  dénombrement  profession* 
nel,  dans  lequel  les  femmes  sans  profession  et  les  enfants  ne  sont  pas 
classés  avec  le  chef  de  la  famille,  est  mauvais.  Aussi  ne  sait-on  pas  com- 
bien d'individus  vivent  d'agriculture  ou  d'industrie  en  Angleterre. 

The  Economist  maintient  son  rang,  et  son  autorité  est  assez  forle 
pour  qu'il  puisse  impunément  affronter  le  danger  d'avoir,  sur  une  ques* 
tion  donnée,  l'opinion  dominante  contre  lui.  Du  reste,  il'faut  quel- 
quefois en  passer  par  là,  si  l'on  veut  réagir  contre  un  engouement  irré- 
fléchi. Groirait-on<,  par  exemple,  que  le  4  juin  1870  VEconomiit  ait  eu 
une  campagne  à  faire  contre  l'empressement  avec  lequel  on  prétait  son 
argent  à  TBspagne  !  Et  la  simple  raison  de  cet  empressement,  était  que 
c'est  dans  les  bureaux  de  MM.  de  Rothschild  que  se  faisaient  les  verse- 
ments. VEcanomist  termine  ainsi  :  a  Nous  sommes  sftrs  que  MM.  de 
Rothschild  payeront  tout  ce  qu'ils  auront  promis  de  payer,  mais  nous 
sommes  tout  aussi  sûr  qu'ils  ne  payeront  pas  ce  qu'ils  n'ont  pas  pro- 
mis. »  Il  est  inutile  d'ajouter  que  cette  puissante  maison  n'a  pas  jugé  i 
propos  de  garantir  les  intérêts  de  la  dette  espagnole.  Nous  sommes  heu- 
reux de  retrouver  ici  une  argumentation  presque  identique  à  celle  dont 
nous  nous  servions  dès  1853  et  1854  pour  réagir  contre  l'engouemeiit 
qui  se  rattachait  alors  à  certains  noms.  Nous  disions  toujours,  comme  le 
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banquier  qui  émetles  effets  ne  les  garantit  point,  que  vous  importe  son 
nom  ;  examinez  plutôt  la  sûreté  du  placement  !  Mais  à  ce  moment  on 
prêchait  des  sourds...  Actuellement  une  partie  d'entre  ces  sourds  ont 
pris  place  parmi  les  convertis. 

Dans  le  même  numéro,  VEconomUt  s'élève  contre  l'effet  d'une  sorte 
de  panique  produite  par  le  grand  nombre  de  naufrages  de  ces  dernières 
années.  On  demande  que  les  propriétaires  de  navires  ne  pussent  assu- 
rer que  les  2/3  du  bâtiment  afin  qu'ils  aient  un  intérêt  suffisant  pour 
veiller  à  sa  conservation.  Mais  VEconomist  montre  que  ce  serait  faire 
passer  forcément  toute  la  marine  marchande  entre  les  mains  des  arma- 
teurs riches  qui  peuvent  s'assurer  eux-mêmes  soit  partiellement,  soit  to« 
lalement,  selon  le  nombre  de  leurs  navires. 

VEemcmiit  s'occupe  aussi  (28  mai)  de  course  de  chevaux, 
et  cela  sans  sortir  de  ses  attributions  économiques,  «  de  sa  province  » 
comme  on  dit  en  Angleterre.  On  peut  considérer  toute  chose  au  point  de 
vue  économique.  Il  s'agissait  d'un  bill  tendant  à  empêcher  qu'on  fasse 
courir  des  chevaux  de  deux  ans,  ces  violents  exercices  prématurés  étant 
nuisibles  à  la  race,  et  l'Etat  ayant  un  intérêt  ^  ce  qu'elle  ne  soit  pas  dé- 
tériorée. De  quoi  se  mêlerait  donc  l'Etat?  s'écrie  YEconùmi$u  Mais  s'il  y 
a  des  éleveurs  ayant  un  intérêt  A  produire  telle  sorte  de  chevaux,  c'est 
qu'il  y  â  des  acheteurs,  un  marché  pour  ce  produit?  S'il  y  a  des  amateurs 
pour  les  chevaux  de  quatre  ans,  on  en  élèvera  qui  ne  travailleront  qu'A 
cet  Age-IA.  Le  consommateur  est  le  maître. 

VEconomist  est  plus  sympathique  à  la  partie  du  même  bill  qui  édicté 
des  punitions  contre  les  parieurs  et  leurs  intermédiaires,  il  craint  seu- 
lement que  les  lois  soient  impuissantes.  Nous  considérons  également  ces 
paris  comme  des  opérations  ne  pouvant  produire  aucun  bien  et  présen- 
tant de  nombreuses  chances  de  faire  du  mal.  Nous  dirions  volontiers  que 
c^est  un  revers  sacs  médaille. 

VEconomist  du  25  juin  continue  sa  campagne  contre  les  prêts  incon- 
sidérés faits  aux  «  puissances» étrangères,  dût-on  recevoir  13  0/0  dMn- 
térêt,  comme  pour  l'emprunt  du  Honduras.  Il  se  donne  une  peine  super- 
flue pour  montrer  que  le  capital  court  quelque  danger,  comme  si  le  seul 
fait  de  promettre  10  ou  13  0/0  ne  suffisait  pas  pour  faire  deviner  le  pé- 
ril. Est-ce  que  la  France  ou  l'Angleterre,  est-ce  que  MM.  de  Rothschild 
ou  MM.  Baring  empruntent  jamais  à  10  0/0?  Nous  sommes  d'avis  que 
celui  qui  prête  à  ce  taux,  s'expose  volontairement  à  perdre  le  capital,  il 
lait  une  affiiire  aléatoire,  nous  demandons  seulement  qu'il  le  fasse  à  bon 
escient. 

La  même  feoHle  exaniine  une  question  qui,  dans  un  sens  un  peu 
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large»  peut  être  considérée  comme  économique,  puisqu'elle  a  pour  bot 
de  faire  économiser  du  temps...  aux  membres  du  Parlement  angitfis,  qui 
n*en  peuvent  mais.  Direrses  propositions  ont  été  faites  pour  les  déthar- 
ger  d'une  partie  de  leur  besogne,  mais  la  seule  adn^issible  consiste  à  îD'- 
troduire  l'usage  de  diviser  la  Chambre  en  bureaux  qui  soumettent^ 
comme  en  France,  le  projet  de  loi  à  une  discussion  préparatoire  etoom* 
ment  ensuite  chacun  un  membre  de  la  commission.  On  sait  que  celte 
organisation  du  travail  parlementaire  est  remplacée,  en  Angleterre^  par 
te  qu'on  appelle  la  formation  en  comité  (non  secret).  Cette  formalioB 
consiste  en  ceci  :  te  président  portant  perruque  (le  speaker)  descend  di 
fauteuil,  et  le  président  ne  portant  pas  perruque  (chairman)  le  fettiplact; 
le  speaker  présidait  à  «  la  discussion  des  principes  »  (à  la  discusûon 
générale),  lé  chairman  préside  à  la  discussion  des  articles»  h'EeaMmûi 
n'est  pas  favorable  au  système  français;  il  dit  :  ou  les  bureaux  discutent 
en  public,  et  alors  ce  sont  autant  de  petits  parlements,  ou  ils  discutent 
en  secret,  et  alors  l'éducation  des  masses  ne  se  fait  pas^  la  loi  vieot 
avant  que  Tôpinion  publique  soit  préparée  à  la  recevoir,  et  une  réac- 
tion s'étabfit»  Nous  considérons  cette  opinion  comme  résultant  d'une 
habitude  prise  :  on  trouve  toujours  quelque  raison  pour  les  coutumes 
du  pays  natal.  Mais,  en  réalité,  le  système  des  bureaux  a  les  avantages 
suivants  sur  le  système  du  comité  :  1*  Dans  le  système  des  bureaux, 
plusieurs  orateurs  peuvent  parler  à  la  fois,  dans  des  locaux  distincts, 
bien  entendu,  déporte  qu'on  gagne  du  temps;  2*  dans  les  bureaux,  les 
députés  ont  l'occasion  d'appreùd/^e  à  connaître  la  matière  qui  devra 
4tre  discutée  en  public,  ce  qui  leur  fait  éviter  bien  des  bévues.  Quant  i 
Teffet  sur  les  massés,  que  la  discussion  en  comité  produirait,  nous  ne  le 
croyons  pas  très*-scnsible,  car  peu  de  personnes  ont  le  temps  de  lire  les 
débats  f»  êxtemoé  C'est  aux  journaux  qu'incombe  la  tiche  de  faire  l'é^ 
ducation  politique  de  la  nation  ;  il  est  seulement  regrettable  que  tant  de 
journaux  s'en  acquittent  si  mal. 

Pourquoi  le  flot  des  c  propositions  de  loi  r  ne  nous  a-t-il  pas  entùtt 
apporté  un  projet  ainsi  conçu  :  Il  est  interdit  de  traiter  des  questions 
qu'on  n'a  pas  étudiées,  sous  peine  d'une  semaine  k  trois  mois  de  ridl* 
cale  ! 

Du  liirchani'i  Magaiintde  W.R.  Doua  (New^York),  noul  n'examine<- 
rons  aujourd'hui  qu'un  seul  article,  inséré  dans  la  livraison  du  noois  et 
mai,  aOn  de  pouvoir  lui  consacrer  l'espace  nécessaire.  Cet  article  dii^ 
cute  l'impAt  sur  le  revenu  et  demande  si  le  gouvernement  américaîi 
doit  le  conserver  au  delà  du  t^me  légal  expirant  en  1870,  oïl  s'il  cou- 
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Tient  de  le  supprimer.  L^aoteor  commeDCe  pur  matre  en  regard  les 
raisons  présentées  pour  et  contre  TimpAt  sar  le  retenu. 

Toici  les  arguments  pour  : 

1*  C'est  rimp6t  dont  la  perception  co&te  le  'moins,  et  de  beau- 
coiup. 

2*  C'est  le  seul  qui  soit  proportionnel  aui  moyens  du  contriboaMe, 
OQ  è  rintérét  du  contribuable  k  la  protection  du  gouvernement,  deux 
considérations  qui  doivent  dominer  la  distribution  du  fardeau. 

3*  C'est  rimpôt  qui  pèse  le  moins  sur  la  production  et  la  consomma* 

liOD. 

Les  arguments  conirê  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

4*  Si  riropdt  sur  le  revenu  est  théoriquement  le  plus  équitable,  il  est 
pratiquement  très  «injuste,  parce  qu'il  ne  distingue  pas  entre  les  revenus 
provenant  de  propriétés  (mobilières  ou  immobilières),  et  les  revenus 
produits  par  le  travail.  100,000  francs  par  an,  produits  parle  travail, 
ne  doivent  pas  être  imposés  comme  100,000  fr.  provenanfde  propriétés 
(dans  le  dernier  cas,  le  capital  reste;  dans  le  premier,  il  s'use  et 
meurt). 

S*  L'income-tax  fait  naître  la  fraude  et  le  parjure^  D'ailleurs  on  ne 
tonnait  pas  toujours  et  à  tout  moment  exactement  le  montant  de  son 
revenu.  Et  comme  le  Trésor  perçoit,  en  réalité,  i  peine  la  moitié  de  la 
somme  à  laquelle  il  a  droit,  cette  perception  imparfaite  est  un  puissant 
agent  de  corruption  de  la  moralité  commerciale. 

8*  LMmpAt  sur  le  revenu  est  oppressif  et  inquisitorial  à  un  très-haut 
degré,  surtout  dans  un  pays  démocratique  où  les  lois  sont  généralement 
plus  draconiennes  que  partout  ailleurs. 

4*  Aux  &tats-Unis  il  y  a  en  outre,  contre  l'impôt  sur  le  revenu,  l'ar- 
ticle de  la  constitution  qui  défend  au  gouvernement  fédéral  de  lever 
des  impôts  directs;  toutefois,  la  Cour  suprême  des  Ëtats-Dnis,  suprême 
c  gardienne  du  paeU  fUital  »,  a  décidé ,  dans  sa  suprême  sagesse,  que 
l'income-tax  n'est  pas  un  impôt  direct. 

Le  rédacteur  du  Merchanfi  Magaxine  cherche  maintenant  la  synthèse 
de  ces  thèses  et  antithèses,  et  propose  sa  solution  (une  rose  dépouillée 
de  ses  épines)  à  peu  près  en  ces«termes  (nous  résumons,  bien  entendu)  : 

1*  Dn  impôt  sur  le  revenu,  de  5  0/0,  est  bien  lourd;  qu'on  le  mette 
à  3  0/0,  et  il  y  aura  moins  de  fraudes  et  moins  de  plaintes.  Il 
lijoute,  avec  M.  de  La  Palisse,  qu'en  tout  cas  il  paraîtra  moins  lourd 
ainsi. 

99  Qu'on  fasse  une  seconde  réduction,  peut-être  de  1/S  0/0,  en  faveur 
des  revenus  provenant  des  salftires,  traitements,  honoraires,  profits 
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commerciaux  et  autres  gains  professionnels  (i  titre  d'amortissement  du 
capital  virant  qui  gagne  ces  salaires)  (1). 

3*  Qu'on  modifie  le  tableau  des  réductions.  Par  exemple,  au  lieu  de 
réduire  tout  revenu  de  1,000  dollars  (représentant  le  strict  nécessaire 
pour  vivre),  avant  d>sseoir  Timpôty  on  devrait  réduire  tant  (bne 
somme  «)  par  individu  composant  la  famille. 

L'auteur  demande  en  outre  qu'il  soit  interdit  aux  fonctionnaires  de 
publier  le  chiffre  des  revenus  des  contribuables  (abus  qui,  parait-il» 
a  causé  beaucoup  de  mal  aux  Ëtats-Upis);  enfin,  il  veut  que  Timpôt 
sur  le  revenu  ne  soit  que  le  complément  du  système  financier,  mais 
nullement  Tunique  source  de  revenu  pour  le  fisc.  Ces  modifications  et 
atténuations  admises,  le  rédacteur  du  Magazine  désire  le  maintien  de 
l'iocome-tax...,  déclaré  impôt  indirect  par  la  Cour  suprême. 

Passons  à  la  Bévue  trimettrielle  de  M.  Jules  Faucher,  t.  XXYIII. 
M.  Th.  LandgrafT  expose  un  point  de  l'organisation  financière  des 
communes  badoises.  Ces  communes  ont  une  caisse  municipale  à  la- 
quelle tous  les  habitants  versent  leurs  contributions  ;  mais  cette  caisse  ' 
ne  paye  que  les  dépenses  vraiment  générales.  Lorsqu'il  y  a  un  intérêt 
commun  (à  une  rue,  à  un  quartier),  mais  pas  général,  les  intéressés 
seujs  sont  imposés  ;  souvent  même  ils  s'établissent  en  syndicat.  Nous 
aurions  renvoyé  ce  fait  à  la  commission  de  décentralisation ,  si  elle 
existait  encore. 

M.  Silberschlag,  docteur  en  droit,  a  donné,  sur  a  l'organisation  judi- 
ciaire et  le  procès  civil  des  peuples  cultivés  de  l'antiquité  •  un  travail 
très-remarquable  que  nous  devons  nous  borner  à  signaler. 

Il  en  est  de  même  du  travail  de  M.  Lammers,  qui,  se  fondant  sur 
l'ouvrage  collectif  de  M.  Emminghans  dos  Armenwesen  (rorganisation 
de  l'assistance  publique  dans  les  divers  pays  de  l'Europe),  démontre 
l'extrême  nécessité  d'une  bonne  statistique  annuelle  de  l'assistance  pu- 
blique. Dans  la  plupart  des  pays,  en  effet,. on  ignore  si  le  nombre  des 
indigents  augmente  ou  diminué  ;  on  ne  connaît  pas  le  montant  des  se- 
cours, et  personne  n'est  en  état  d'apprécier  l'action  des  mesures  prises 
en  faveur  des  pauvres. 

M.  Jules  Faucher  nous  donne  toujours  du  fil  à  retordre.  Ses  articles 
sont  d'un  très-grand  intérêt,  mais  tout  d'une  pièce.  On  ne  saurait  les 
analyser,  on  ne  peut  que  leur  emprunter  des  passages.  Â  son  article 
d'aujourd'hui,  Idées  sur  Forigine  (le  la  langue^  nous  empruntons  la 

(1)  L'auteur  américain  pense  à  rassuranco. 
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peosée  qne  Toici  :  h  plus  capable  (rhomme  le  plus  instruit,  intelligent, 
cultivé)  apprendra  plutôt  du  moins  capable^  que  celui-ci  du  premier. 
Car»  pour  qu^on  apprenne,  il  ne  suffit  pas  qu'on  ait  devant  soi  une 
chose  digne  d'être  apprise  -^  quand  deux  hommes  élevés  dans  des  mi- 
lieux différents  se  rencontrent,  il  y  en  a  toujours,  —  mais  qu'on  ait  un 
esprit  disposé  et  habile  à  apprendre...  >  Il  y  a  de  la  profondeur  dans 
cette  pensée  paradoxale,  que  nous  arrachons  de  ses  développements, 
comme  certains  amateurs  enlèvent  une  pierre,  un  souvenir,  à  un  monu- 
ment,  au  risque  de  le  mutiler. 

Nous  passons  les  correspondances,  la  bibliographie  et  autres  articles 
analogues. 

La  Zeitschrift  du  conseiller  intime  Engel,  n**  10,  11  et  12  de  Tan- 
née 1869,  renferme ,  entre  autres,  trois  articles  qui  pourraient  inté- 
resser nos  lecteurs  :  un  travail  sur  les  naufrages  qui  ont  eu  lieu  sur 
les  c6te&de  la  Prusse;  la  statistique  postale;  la  statistique  de  la  peine 
de  mort  en  Prusse.  Cette  dernière  statistique  a  pour  but  de  montrer 
qu'on  peut  impunément  supprimer  la  peine  de  mort. 

Le  Bremer  Handdsblait  (feuille  commerciale  de  Brème),  rédigé  par 
M.  Lammers,  nous  offre  l'embarras  du  choix.  Mentionnons  avant  tout 
un  article  intitulé  :  M.  Miquel  et  le  libre- échange  (no  du  7  mai),  dans 
lequel  le  rédacteur  s'élève  contre  cet  abus  qui  consiste  à  prendre  une 
assertion  dans  Touvrage  d'un  économiste  (quelquefois  d'une  étoile 
de  13*  grandeur),  et  à  traiter  ce  passage  comme  une  doctrine  admise 
par  tous  les  économistes.  Nous  ne  considérons  pas  ce  procédé  comme  de 
bonne  guerre,  et  regrettons  qu'il  soit  encore  employé  même  par  des 
personnes  ayant  bec  et  ongles,  et  nullement  réduites  à  se  défendre  avec 
des  armes  d'emprunt. 

Citons,  à  titre  de  curiosité,  la  polémique  qui  s'est  élevée  entre  les 
négociants  de  Brème  sur  le  choix  d'un  sujet  pour  le  tableau  prtnd/Ki/, 
c'est-à-dire  pour  celui  qui  sera  le  plus  en  vue,  à  la  nouvelle  Bourse  de 
cette  ville.  La  paix  publique  en  a  presque  été  troublée.  Il  s'agissaitde 
savoir  si  l'on  représenterait  Christophe  Colomb  découvrant  l'Amérique, 
ou  la  fondation  de  Riga  (à  laquelle  des  Brémois  auraient  pris  part,  ce 
qui  est  du  reste  contesté).  Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  le  «  culte'de 
Mammon  »  n'exclut  pas  le  culte  des  arts;  mais  nous  avons  appris  en 
passant  qu'on  avait  détruit  la  belle  légende  de  Christophe  Colomb.  Ce 
sont  t  les  nommés  i  Peschel,  d'Avezac  et  Brensing  qui  y  ont  porté  leur 
main  sacrilège,  et  que  nous  dénonçons  de  c<  chef  comme  véhémente* 
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ment  loupfionn^s  de  crime  de  lèse^istoire.  Ou  turaitron  réellemeni  ren* 
y^rs^  une  idole?  Christophe  Colomb  aurait-il  besotn  d'être  «  réhabilité  » 
comme  Tibireet  Lucrèce  Borgia  (c'est  le  B.  H...  qui  fait  cette  effrayante 
comparaison)?  lia  double  morale  de  cette  affaire  est  qu'on  devrait  étudier 
davantage  l'histoire  du  commerce,  et  demander  plut  souvent  aux  pein-** 
trai  d*r  choisir  des  sujets  pour  leurs  tableaux. 

Indiquons  encore  aux  amateurs  que  le  Bremer  Handelsblatt  discute 
la  question  monétaire  aux  n"""  9S9,  962,  966,  966, 967, 972, 975;  nous 
aurons  à  en  parler  ailleurs. 

La  Volkswirth  Presse  (la  Presse  économique)  de  Vienne,  prend  part 
à  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  un  certain  nombre  d'organes  poli- 
tiques et  écoQomiquas  du  continent,  au  sujet  des  onprunts  i  primes  ou 
à  lots.  Ce  journal  dit  avec  raison  (3  juin)  qu'il  est  très-facile  de  graver 
dans  sa:  mémoire  quelques  a  principes  »  ou  règles  générales,  et  d'en 
tir«r  des  conséquences  théoriques  ;  mais  il  est  souvent  difficile  ^  sur- 
tout quand  un  principe  a  la  vogue,  —  d'en  limiter  la  définition  et  d'en 
faire  une  équitable  application.  Il  trouve  que  les  adversaires  absolus 
des  emprunts  à  primes  poussent  trop  loin  un  principe  juste,  la  haine 
des  loteries,  et  démontre  qu'il  y  a  loin  d'un  jeu  ok  Ton  risque  tout  à 
une  entreprise  qui  laisse  la  porte  ouverte  à  un  petit  aléa.  D'ailleurs,  y 
ft>t*il  beaucoup  d'entreprises  sans  aléa? 

lie  même  journal,  dans  un  numéro  antérieur,  avait  été  moins  heureux 
en  soutenant,  contre  la  Versiek,  Z...  (journal  allemand  d'assurance), que 
Tassurance  n'est  pae  une  affaire  commerciale.  Dans  le  commerce,  ditii» 
teot  service  ou  produit  s'échange  contre  un  autre  ;  dans  l'assurance, 
l'assureur  obtient  toujours  sa  prime,  mais  l'assuré  louche  son  inden- 
nîté  seulement  lorsque  certains  événements  ont  lieu.  Or,  c'est  là  une 
grande  erreur.  Quand  nous  payons  notre  prime,  nous  achetons  avant 
tout  la  tranquillité  d'esprit,  et  cette  denrée  est  très-précieusCé  Nous 
damons  volontiers  une  somme  x  pour  pouvoir  nous  dire  :  Si  ma  mai- 
son brftle  en  mon  absence,  on  m'en  remboursera  la  valeur;  j'y  perdrai 
peu. 

Le  Àrbeitgeber  (Wirth  à  Francfort)  raconte  que,  dans  Une  ville  de  la 
Westphalie,  il  s'est  formé  une  société  d'épargne  et  de  consommation, 
qui  a  eu  un  succès  tel  que  les  cabaretiers  ont  pétitionné  auprès  de  la 
police  pour  la  faire  dissoudre.  Pourquoi  ne  pas  nommer  cette  bienhen* 
relise  vtlie? 

Le  même  joonul,  n*  du  14  jwn,  rapporte  qu'un  fabricant  belge^ 
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M.  de  Laadtoheer  a  introduit  dans  son  établissement  rasage  d^à-ooRiptee 
journaliers  payés  sous  forme  de  bons  ou  de  chèfjties,  ou  plutôt  de  billets 
aa  porteur  et  k  vue.  Ainsi,  un  ouvrier  qui  aura  gagné  dans  sa  journée 
S  fr.  80,  recevra  le  soir  un  bon  de  2  fr.  ;  on  soldera  le  reste  au  bogt 
du  mois.  VJrhritg^beTy  examinant  ce  mode  de  payement  du  salairei  et 
supposant  les  bons  remplacés  par  du  numéraire ,  trouve  que  ce  serait 
une  excellente  chose;  et  nous  aussi,  nous  recommanderions  volontiers 
ce  système.  Aoua  ne  serions  pa3  d'avis  de  payer  tous  les  jours  la  to*' 
talité  du  salaire  (à  supposer  que  ee  fût  possible  dans  les  grands  éta 
blissemeuts,  ou  dans  les  ateliers  à  la  tâche),  mais  seulement  les  3/4 
on  4/8,  à  peu  près  la  somme  correspondante  aux  dépenses  journaliëresi 
afln  que  l'ouvrier  paisse  tout  payer  comptant.  A  la  fin  du  mois  it  ob- 
tiendrait an  solde  avec  lequel  il  couvrirait  les  dépenses  antres  que  jouF« 
nniières,  vêtement,  loyer,  etc.  Ce  qui  importe  avant  tout,  dit  avee  rai^ 
801  le  Ârbeitgtbery  c'est  que  l'ouvrier  prenne  Thabitode  de  tout  payer 
comptant»  et  les  marchands  de  ne  plus  lui  ftiire  crédit;  lorsque  cette 
habitude  aura  été  prise,  on  aura  rendu  l'ouvrier  réellement  indépen« 
danty  et  par-dessus  le  marché  économe  et  prévoyant.  Le  journal  franc- 
fortois  en  dto  de  remarquables  exemples.  Jamais  la  situation  de  l'ou- 
vrier ne  sera  améliorée  tant  qu'il  ne  s'efforcera  pas  d'acquérir  certaine 
vertu  de  tous  les  jours,  vertus  prosaltjues,  mais  qui  font  marcher  le  pot 
au  feu  et  protègent  la  vieillesse  contre  la  mendicité.  Ce  sont  même  ces 
vertus  prosaïques  qui  ont  transformé  plus  d'un  ouvrier  en  patron.  Ah  ! 
si  on  lui  prêchait  ces  vertus  au  lieu  de  la  participation,  de  la  collecti- 
vité et  de  tant  d'autres  panacées  I 

L'idée  de  M.  de  Landtsheer  de  donner  un  à-compte  journalier  est  donc 
bonne,  mais  c'est  en  numéraire  et  non  en  chèques  que  la  chose  doit  être 
faite.  Le  chèque  est  ici  un  moyen  de  surveillance  que  M^de  Landtehw 
a  tort  et  n'a  aucun  droit  d'exercer. 

En  parlant  dn  JâwrmU  de  têaHsiique  suisse^  nous  nous  bornerons  au- 
jourd'hui à  exprimer  nos  regrets  de  ce  que  M.  Stoessel  a  cessé  d'en  être 
le  rédactenr,  pour  devenir  statlhalter  (bailli  ou  préfet)  à  Wetiicon 
(Zurich).  Il  a  été  remplacé  par  M.  Gisi,  sous-archiviste  &  Berne,  qui 
s*est  fait  connaître  par  de  bons  travaux  sur  la  statistique  de  la  Suisse. 

Le  journal  U  Fimnze  triomphe,  et  il  y  a  de  quoi  :  pour  la  première 
foiiit  il  peut  nous  présenter  m  budget  italien  en  Aqiûlibre,  que  disonn-^ 
noBsl  «fe«  «a  osàdent  de  recette.  Tenei,  le  voîlà,  en  franc»  et  cen- 
times: 
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Recettes  ordinaires 959,161 .7«0  fr.  6t  c. 

—  extraordinaires  •  . 193,374,603       9Î 

Total 1,152,536,343       94 

Dépenses  ordinaires 1,039,735,931       39 

—  extraordinaires 110,056,182       13 

1,149,792,113       52 

Excédant  des  dépenses  ordinaires  •.••:.        80,574,211        37 
Excédant  des  recettes  extraordinaires 83,318,421        79 

Excédant  général 2,744,210  fr.  42  c. 

Noas  trouvons  que  c'est  beaucoup  déjà  d'avoir  pu  mettre  cet  excé- 
dant sur  le  papier,  c'est  à-dire  d'avoir  pu  lui  donner  un  certain  àtgré 
de  vraisemblance.  Il  ne  sera  évidemment  pas  réalisé,  ce  serait  un  mw 
racle,  et  l'économie  politique  n'a  pas  la  prétentioa  d'en  faire;  mais,  en 
tout  cas,  les  efforts  de  M.  Sella  sont  dignes  d'élc^ ,  et  nous  croyons 
aussi  devoir  louer  M.  Minghetti,  et  une  partie  de  la  Chambre  d'avoir 
secondé  le  ministère  en  cette  affaire. 

MiimicB  Block. 
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RAPPORT  SUR  l'enquête  AGRICOLE. 

Sommaihb.  —  1.  Impôts  :  Grandes  modifications  i  l'assiette  générale  ;  -  Enregistrement 

et  timbre  ;  —  Impôt  sar  les  Boissons;  —  Octrois  ;  *  Douanes. 
Législation  civile  et  générale. 
Voies  de  commanication. 
QoestioDs  diverses  :  Droils  de  place;  —  Interdiction  des  factears;  *  Boulangerie;  ~ 

Bonclierie;  —  Poids  el  mesures  ;  ^  Police  de  la  Cbasse  et  de  la  Pèche. 

La  Commission  supérieure  de  l'enquête  agricole,  instituée  par  décret 
du  iO  mars  1S66,  a  terminé  récemment  ses  travaux,  et  je  viens  rendre 
compte  à  Votre  Majesté  des  avis  exprimés  par  cette  Commission  sur  les 
questions  principales  qui  ont  fait  l'objet  de  ses  délibérations 

Ainsi  qu'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  l'a  fait 
connaître  à  Votre  Majesté  dans  un  rapport  du  iS  décembre  4868,  la 
commission  supérieure  n'a  pas  cru  devoir  retenir,  pour  les  mettre  à  Té- 
tude,  toutes  les  questions  soulevées  par  l'enquôte  et  dont  elle  se  trou- 
vait saisie. 
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Plusieurs  de  ces  questions  ont  été  écartées,  les  unes  parce  qu'elles  ne 
pouvaient,  dans  la  pensée  de  la  Commission ,  recevoir  une  suite  utile  ; 
les  autres  parce  qu'elles  portaient  sur  des  mesures  législatives  ou  régle- 
mentaires réalisées  depuis  l'ouverture  de  l'enquête  ou  en  voie  de  pré- 
paration; quelques-unes  enfin,  parce  qu'elles  ont  paru  excéder  les  li- 
mites de  la  compétence  de  la  Commission. 

Mais  ce  travail  d'élimination  opéré,  il  restait  encore  à  la  Commission 
supérieure  un  vaste  champ  d'études.  Elle  avait  à  se  prononcer  sur  plus 
de  Cent  questions  qui  touchent  à  la  législation  civile  et  générale ,  au 
régime  des  douanes,  à  notre  système  d'impôts,  et  aux  intérêts  si  divers 
de  l'industrie  agricole. 

Ces  questions  qui,  par  leur  nature,  ont  pu  se  fusionner  les  unes  dans 
les  autres,  de  manière  à  être  ramenées  à  un  petit  nombre  de  chefs  prin- 
cipaux, ont  fait  Pobjet  de  quarante  rapports,^  dont  les  conclusions  ont 
fourni  la  matière  d'autant  de  discussions  spéciales  et  approfondies. 

Bien  que  se  rapportant  à  une  grande  xariété  de  sujets,  les  avis  ex- 
primés par  la  Commission  supérieure  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes 
catégories  :  les  uns,  tels  que  ceux  qui  concernent  les  modifications  à 
introduire  dans  la  législation  civile,  dans  les  douanes,  dans  le  régime 
des  impôts ,  se  lient  à  des  questions  qui  n'ont  pas  un  caractère  pure- 
ment agricole;  tandis  que  les  autres,  s'appliquantà  la  législation  rurale, 
aux  engrais,  aux  irrigations,  au  drainage  et  à  d'autres  sujets  analogues, 
rentrent  complètement  dans  la  spécialité  de  l'agriculture.  C'est  sur  cette 
distinction  que  repose  la  division  adoptée  dans  ce  rapport. 

Je  me  bornerai,  d'ailleurs,  à  exposer  les  faits  sans  entrer  dans  aucune 
appréciation ,  afin  de  conserver  au  Gouvernement  sa  liberté  d'examen 
et  d'action  sur  la  suite  qu'il  conviendra  de  donner  aux  vœux  formulés 
par  la  Commission  de  l'enquête. 

I 

Impôts.  —  ModificatiùM  à  rassiette  générale,  —  Ainsi  qu'il  était  facile 
de  le  prévoir,  de  nombreuses  demandes  se  sont  produites  sur  cette 
grave  et  délicate  matière  pendant  le  cours  de  l'enquête  :  remaniement 
de  notre  système  d'impôts,  en  vue  de  faire  peser  sur  la  fortune  mobi- 
lière une  partie  des  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  ;  déduc- 
tion des  dettes  de  l'actif  des  héritages  pour  le  règlement  des  droits  de 
succession,  et  abaissement  de  ces  droits;  diminution  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre  qui  frappent  les  mutations  d'immeubles  entre- 
vifs; réduction  des  droits  sur  les  baux,  et  facilités  de  les  acquitter  par 
annuités,  ainsi  que  les  droits  de  succession  ;  remaniement  de  l'impôt 
sur  les  boissons;  suppression  ou  réduction  des  droits  d*octroi  :  tels' 
sont,  en  substance,  les  vœux  dont  la  Commission  supérieure  se  trouvait 
saisie  et  sur  lesquels  elle  avait  à  formuler  son  opinion.  Une  sous* com- 
mission nombreuse  a  été  chargée,  avec  le  concours  des  agents  supé- 

3*  sÉBiK,  t.  XIX.  ^  i^  juillet  1870.  9 
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riears  de  l'adainistralion  ddi  fiBinceSi  d'élaborer  las  gflteTOt  et  déli- 
cates questioea  qae  aovlevait  rexamea  de  ces  vœux. 

L'idée  de  reporter  sur  ia  fortune  mobilière  une  partie  dea  cbargei 
^i  pèsent  sur  la  propriété  foncière,  a  séduit  depuis  quelque  temps 
plusieurs  bons  esprits  ;  ils  la  considèrent  comme  une  conséquence  na- 
turelle de  l'évolution  économiqQe  qui  s'est  accomplie  dans  Doire  société 
depuis  une  trentaine  d'années;  mais  peut^tre»  dans  leurs  appréciatidns 
des  faits  f  ne  tiennent**i1s  pas  assez  compte  des  charges  q«*ont  à  sttjH- 
porter  les  enlreprises  industrielles  qui  reposent  sur  des  capitaux  mo** 
biiisés  sous  forme  d'actions  ou  d'obligations;  en  outre,  lorsqu'on  a  de-» 
mandé,  dans  l'enquôle  agricole,  de  frapper  les  valeurs  mobilières  soit 
d'une  oontribution  directe,  soit  de  droits  de  transmission  plus  élevés, 
en  Tue  d'obtenir  un  allégement  pour  la  propriété  foncière,  et  de  faire 
fefluer  en  mémo  temps  les  capitaux  ters  l'agriculture,  peut-être  tt'a* 
t-on  pas  suffisamment  considéré  le  danger  qu'il  y  avait  à  frapper  les 
capitaux,  et  à  les  empêcher  de  s'offrir  pour  l'achèvement  si  désirable 
de  nos  réseaux  de  chemins  de  fer,  et  l'exécution  de  tontes  nos  g raadoe 
entreprises. 

Lorsqu'on  recherche,  du  reste,  comment  il  serait  possible  de  saisir  la 
fortune  mobilière  plus  directement  que  ne  te  fait  notre  système  actuel 
d'impôts,  oû  s'aperçoit  bien  vite  qu'un  impôt  sur  les  valeurs  indos** 
trielles  n'atteindrait  qu'imparfaitement  le  but  proposé,  et  l'on  est  con- 
duit, par  l'enchaînement  logique  des  idées,  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Cet 
impôt  a  été  adopté  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe;  mais  ces  Etats 
n'ont^its  pas  une  tendance  à  l'abandonner  aujourd'hui,  sprês  une  expé- 
riènoe  plus  ou  moins  longue  ?  Pourrait-il,  d'ailleurs,  s'appliquer  aveo 
facilité  et  avantage  dans  notre  pays?  La  grande  division  des  fortunes 
et  la  nécessité,  reconnue  par  tout  le  monde,  d'affranchir  les  petits 
revenus  d'un  impôt  de  ce  genre,  n'auraient-elles  pas  pour  conséquence 
d'en  réduire  notablement  le  produit?  Et  d'un  autre  côté,  cette  exemp- 
tion de  charges  en  faveur  des  petits  contribuables,  établie  dans  une 
société  démocratique  comme  la  nôtre,  où  les  sentiments  d'égalité  sont 
si  développés,  n'aurait^elle  pas  l'inconvénient,  au  point  de  vue  poli** 
tique,  de  partager  les  citoyens  en  deut  classes,  au  moyen  dMine  ligne 
de  démarcation  basée  sur  la  fortune  ?  Puis,  sous  le  rapport  knéme  dé 
l^assiette  de  l'impôt,  si,  comme  en  Angleterre,  on  s'en  rapportait  à  la 
déclaration  des  contribuables,  pourrait-on  compter  sur  une  sincérité 
suffisante  de  leur  part,  iquand  on  sait  combien  les  abus  fiscaux  de  Tan* 
cien  régime  ont  encore  laissé  de  traces  profondes  dans  l'esprit  des  gé- 
nérations nouvelles  ? 

Et  si,  comme  dans  d'autres  pays,  on  confiait  aux  agents  du  Trésor  ou 
à  des  répartiteurs  municipaux  le  soin  de  déterminer  la  fortune  de  eha«- 
cun,  n'aurait^on  pas  à  redouter  des  abus  d'un  autre  genre  et  l'emploi 
de  mesures  inquisitoriales  antipathiques  à  notre  caractère  national  ? 
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Etifiti,  1b  téVèD^  d«  «haqud  citoyen  ti^esMl  pas  déjà  grevé  pair  )eft  eon^ 
tributionâ  d«  tôtitè  nature,  directes  ôii  indirectes ,  qui  pèsent  sur  lui 
sous  des  formes  diverses  ?  et  dès  lors,  la  taxe  sur  le  revèAU  ne  ddlt^ 
elle  pas  être  considërëe  comme  une  surcharge  diMcilemènl  compatibitl 
avec  notre  système  actuel  d'impôts  ? 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  prévalu  au  sein  de  la  Éoiââiiê'' 
sion  supérieure,  dans  Texamen  auquel  elle  s'est  livrée  sUr  Celtb  lidpor* 
tante  et  diflcile  question  $  aussi  s^estn^lle  bornée  à  prie^  le  Gouverne- 
ment de  rechercher  s*il  ne  serait  pas  possible  d*fet^river  à  une  égalité 
plus  complète  dans  la  distribution  de  llmpèt  entre  les  deux  kiAtu^es  de 
fortune,  mobilière  et  immobilière. 

Ënregùtremenî  et  Tm&r^.^  Une  majorité  s*est  prononcée  dans  le  seiil 
de  la  commission  supérieure ,  en  VU6  d'obtenir  des  dégrôVetoent^  sUf 
cette  nature  d'impôts.  Toutefois,  )a  Commission  a  reconnu  que  ces  dé^* 
grèvements  ne  pouvaient  avoir  lieu  immédiatement,  à  raison  des  SâCri-*- 
ftceîi  considérables  quMls  entraîneraient  pour  le  Trésot.  Elle  a,  en  consé- 
quence, établi  un  ordre  dé  préférence  dans  ses  demandes  :  en  premier 
lieu,  hors  ligne  et  coihme  devant  doihlner  jusqu'à  un  oértnin  point  les 
Conditions  budgétaires,  elle  a  placé  la  déduction  des  dettes  dans  le 
calcul  des  droits  de  succession  ;  elle  a  considéré  cette  ^éfo^ine,  hon« 
seulement  coMme  un  allégement  aux  Charges  de  la  propriété  foncière, 
mais  surtout  comme  un  acte  de  jultice. 

La  Commission  supérieure  a  ensuite  classé  ses  autres  déitnàndes  dani 
Tordre  suivant  :  1o  diminution  des  droits  dd  mutation  sur  lès  transmis- 
sions d'immeubles  entre-vifs  à  titre  onéreut;  2*  diminution  dès  droite 
de  mutation  par  décès  et  sur  lès  donations  entre- YifS;  3^  modération 
spéciale  des  droits  de  succession  en  ligne  directe ,  lorsque  la  mutation 
portera  sur  un  immeuble  ayant  déjà  acquitté  les  droits  dans  un  espacé 
de  moins  de  trois  ans;  4^  octroi  d*un  délai  d'un  an  pour  lé  payement 
des  droits  de  succession  qui,  actuellemept,  doivent  être  acquittés  dans 
les  six  mois  à  partir  du  décès  ;  5<>  substitution  du  droit  proportionnel 
au  droit  fixe  du  timbre  dans  les  actes  translatifs  de  propriété  immobi*- 
lière. 

Bn  réclamant,  d'ailleurs,  d^unè  manière  générale  l'abaissement  ûBi 
droits  d'enregistrement,  la  Commission  supérieure  n'a  pas  été  d'avis  de 
solliciter  une  diminution  exceptionnelle  de  ces  droits  en  faveur  des  par-» 
tàges  anticipés,  comme  on  l'avait  demandé  dans  Tenquête.  Tout  en 
reconnaissant  que  les  partages  anticipés  ont  l'avantage  de  remettre  les 
héritages  en  des  mains  plus  jeunes  et  plus  actives,  la  Commission  supé^ 
rieure  n'a  pas  pensé  qu'il  convint  d'encourager  par  des  droits  diffé- 
rentiels l'extension  d'une  coutume  qui,  dans  certaines  occasions,  de- 
vient la  source  d'abus  très-regrettables. 

Elle  s^est  montrée,  au  contraire,  très-favorable  aux  échanges  de  biens 
ruraux.  Elle  â  considéré  qu'il  importait  de  ne  pas  contrarier  par  des 
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dispositions  fiscales  la  reconstitution,  déjà  fort  difficile,  de  domaines 
qui  tendent  sans  cesse  à  se  morceler;  et,  pour  faciliter  les  échanges  deg 
terres  contiguës,  elle  a  proposé  de  les  soumettre  seulement  à  un  droit 
proportionnel  qui  n'excéderait  pas  0  fr.  25  c.  par  100  fr.,  y  compris  le 
droit  d'enregistrement  et  celui  de  transcription.  Une  disposition  du 
budget  de  1871  donne  satisfaction  à  ce  vœu  en  abaissant  même  le  droit 
à  0  fr.  20  c.  par  100  fr. 

Impôt  sur  /et  boistaru.  —  Les  réclamations  qui  se  sont  produites  dans 
Tenquéte  contre  l'impôt  des  boissons  ou  contre  le  mode  de  perception 
de  cet  impôt  ont  été  longuement  examinées  par  la  Commission  supé- 
rieure. Après  une  étude  très-approfondie  des  faits,  la  Commission  a  re- 
connu qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'associer  ni  aux  demandes  de  suppression 
de  rimpôt,  ni  aux  propositions  ayant  pour  objet  de  le  transformer  plus 
ou  moins  en  taxes  directes  retombant  sur  le  propriétaire  ou  sur  le  pro- 
ducteur. 

En  ce  qui  touche  la  législation  relative  à  la  perception  des  droits,  la 
Commission  n'a  pas  trouvé  qu'il  fût  justifié  d'aucune  souffrance  de  l'in- 
dustrie viticole,  occasionnée  par  cette  législation;  d'un  autre  côté,  les 
divers  projets  indiqués  dans  l'enquête  ne  lui  ont  pas  paru  de  nature  à 
remplacer  avantageusement  le  système  actuel  de  perception. 

Par  ces  divers  motifs,  elle  s'est  bornée  à  demander  au  Gouvernement 
de  tenir  constamment  ouverte  l'étudv  des  moyens  à  l'aide  desquels  les 
gènes  de  la  perception  ont  été  diminuées  ou  peuvent  l'être  encore. 

Droits  d'octroù  —  La  question  de^  octrois  a  été  examinée  au  sein  de 
la  Commission  supérieure  avec  toute  l'attention  que  mérite  cette  impor- 
tante matière.  Il  est  d'abord  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  s'est 
trouvé  d'accord,  c'est  l'impossibilité  de  supprimer  les  octrois  sans 
créer  aux  communes^  à  l'aide  d'autres  taxes,  dçs  ressources  suffisantes 
pour  remplacer  celles  qu'on  leur  enlèverait  ;  mais  ce  point  de  fait  admis, 
la  question  de  principe  restait  tout  entière,  et  elle  a  été  vivement  dé- 
battue. Cependant,  je  dois  le  dire,  la  très-grande  majorité  de  la  Com- 
mission supérieure  n'a  pas  hésité  un  moment  à  se  prononcer  pour  le 
maintien  des  droits  d'octroi.  Elle  a  vu ,  dans  l'institution  de  ces  droits 
destinés  à  subvenir  aux  dépenses  locales,  une  application  très-ration- 
nelle de  notre  système  général  d'impôts,  qui  pourvoit  aux  dépenses  de 
l'État,  en  partie  à  l'aide  de  contributions  directes,  et  en  partie  au  moyen 
de  taxes  indirectes.  Le  système  belge,  qui  consiste  à  attribuer  aux  corn*» 
munes  une  portion  des  produits  de  la  douane ,  lui  a  paru  avoir  deux 
graves  inconvénients  :  l'un,  de  placer  les  communes  dans  la  dépendance 
de  l'Etat  au  point  de  vue  de  leurs  finances,  et  de  porter  ainsi,  dans  une 
certaine  mesure,  atteinte  à  leur  autonomie  ;  l'autre,  de  faire  payer  aux 
habitants  des  campagnes  une  partie  des  dépenses  des  villes.  Elle  n'a 
trouvé,  d'ailleurs,  dans  les  systèmes  mis  en  avant  pour  remplacer  les 
droits  d*octroi,  aucune  taxe  ayant  la  même  élasticité  et  dont  les  pro- 


RAPPORT  SUR  L'ENQUÊTE  AGRICOLE.  1S3 

duits  pussent,  comme  ceux  des  octrois ,  se  développer  parallèlement 
aux  progrès  des  richesses  et  des  besoins  de  I  icn-étre  toujours  crois- 
sants. Mais  en  même  temps  qu'elle  s*est  montrée  favorable  au  maintien 
des  octrois,  la  Commission  supérieure  a  été  unanime  pour  demander  : 
que  les  taxes  soient  ramenées  à  un  taux  tel  qu'elles  ne  forment  qu'une 
partie  très-minime  du  prix  de  la  denrée  assujettie;  qu'on  restreigne 
progressivement  le  nombre  des  taxes  additionnelles  et  des  surtaxes  ; 
qu'on  renonce  à  l'extension  du  périmètre  de  l'octroi,  au  préjudice  des 
dépendances  rurales  des  villes  ;  enfin,  qu'on  diminue  autant  que  pos-* 
sible  les  gènes  de  la  perception. 

Du  reste,  une  enquête  spéciale  sur  les  octrois  a  été  décidée  récem- 
ment par  M.  le  ministre  des  finances,  et  les  travaux  de  la  Commission 
supérieure  sur  ce  grave  sujet  formeront  certainement  un  des  éléments 
importants  de  nature  nouvelle  qui  en  est  faite. 

Dauanei,  —  Les  questions  de  douane  n'ont  pas  occupé,  à  beaucoup 
près,  dans  l'enquête  agricole,  une  place  aussi  considérable  que  les 
questions  d'impôt;  toutefois,  la  Commission  supérieure  a  consacré  de 
longues  séances  à  l'étude  de  ce  vaste  sujet.  Au  point  de  vue  général, 
elle  a  constaté  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  sagement  ap- 
pliqué, était  favorable  au  développement  de^la  richesse  agricole ,  que 
Fagriculture,  cette  grande  industrie,  mère  de  toutes  les  autres,  avait  le 
droit  d'être  traitée  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  avec  les  autres 
branches  de  la  production  natioAile ,  et  que,  dans  les  traités  de  com- 
merce à  intervenir,  l'attention  du  législateur  devait  se  porter  sur  les 
produits  de  notre  sol  autant  que  sur  ceux  de  nos  manufactures  ;  qu'en- 
fin, les  modifications  à  introduire  dans  notre  tarif  général  des  douanes 
devaient  être  conçues  dans  un  sens  libéral,  plutôt  en  vue  d'accroître  les 
recettes  du  Trésor  que  de  favoriser  les  tendances  du  régime  protecteur. 

Abordant  ensuite  les  questions  de  détail,  et,  en  premier  lieu,  la  ques- 
tion des  laines,  la  Commission  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  contre  le 
rétablissement  des  droits  d'entrée  sur  cette  matière  première.  La  fran- 
chise accordée  à  l'importation  des  laines  étrangères  lui  a  paru  en  har- 
monie avec  le  système  général  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  notre  légis- 
lation douanière. 

La  Commission  a  demandé  ensuite,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la 
suppression  de  la  surtaxe  d'entrepôt  sur  le  guano,  et  la  diminution  de 
moitié  des  droits  d'entrée  sur  les  chevaux  et  poulains  étrangers. 

Les  autres  questiods  de  douanes  dont  la  Commission  supérieure  a  été 
appelée  à  s'occuper  étaient  relatives  aux  machines  agricoles,  aux  vins  et 
aux  importations  temporaires  de  blés  étrangers. 

La  Commission  s'est  prononcée  contre  l'admission  en  franchise  des 
machines  agricoles,  qui  avait  été  demandée  .dans  l'enquête.  Son  vote  est 
principalement  fondé  sur  ce  que  cette  mesure  ne  saurait  se  concilier 
avec  le  système  de  tarifs,  à  la  fois  libéral  et  fiscal,  dont  elle  a  demandé 
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l'adoption,  et  d'après  lequel  toule  marchandise  devrait,  dans  l'intérêt 
da  Trésor,  payer  un  droit  à  son  entrée  en  France. 

Quant  aux  vins  étrangers,  le  seul  point  à  examiner  ae  rapportait  am 
maximum  d'alcoolisation  auquel  ces  vins  peuvent  être  admis  sans  payer 
de  droits  sur  Talcool  qu'ils  contiennent.  La  Commission  supérieure  a 
pensé  que  les  dispositions  derla  lot  de  finances  du  8  mai  4869  ont  donné 
une  juste  satisfaction  aux  plaintes  qui  s'étaient  produites  à  ce  sujet 
Elle  a ,  d'ailleurs ,  dans  l'intérêt  de  nos  producteurs,  exprimé  le  vœu 
que  le  Gouvernement  continue  ses  constants  efforts  en  vue  d^obtenif 
pour  les  vins  français,  sur  les  marchés  étrangera,  des  conditions  aussi 
fovorables  que  possible* 

Ainsi  que  l'honorable  H.  de  Forcade  la  Roquette  Ta  constaté  dans 
ion  rapport  du  iS  décembre  i86â,  la  Commission  supérieure  avait,  dès 
le  début  de  ses  travaux,  écarté  la  question  de  la  législation  des  céréales 
eomme  pleinement  résolue  par  Texpérience  dans  le  sens  de  la  solution 
libérale  que  lui  a  donnée  la  loi  de  1861  ;  mais  elle  s'était  en  même  tempa 
réservé  d'examiner  les  réclamations  auxquelles  a  donné  lieu  le  régime 
des  admissions  temporaires  de  grains  étrangers,  en  franchise  de  droita, 
à  charge  de  réexportation  d'une  quantité  équivalente  de  farine.  Lea 
plaintes  portaient  surtout  sur  ce  que,  dans  le  régime  actuel^  on  peut, 
à  l'aide  d'un  trafic  d'acquits-à-caution,  faire  sortir  les  farines  par  un 
point  de  la  frontière  souvent  fort  éloigné  de  celui  par  lequel  l'impor-^ 
tation  des  blés  s'est  effectuée.  Indépentfvimment  des  pertes  qui  en  résal^ 
tent  pour  le  Trésor,  tes  facilites  accordées  à  l'industrie  de  la  mouture 
ont  perdu  de  leur  importance  depuis  que  l'abolition  de  la  gnrtaxe  de 
pavillon  permet  d'introduire  lea  blés  exotiques ,  par  navires  étrangers^ 
au  droit  de  50  centimes  par  quintal  métrique.  Après  une  longue  et  vive 
discussion,  la  commission  supérieure  a  émis  le  vœu  que  le  Gouverne» 
ment  examine  s'il  ne  conviendrait  pas  de  modifier  ce  régime. 

Législation  eivUê  et  gènèrnÀe,  —  A  l'époque  où  la  Commission  eupé^ 
rieure  a  pu  s'occuper  de  l'examen  des  réclamations  et  des  vœux  n^ 
cueillis  dans  l'enquête,  le  Corps  législatif  avait  déjà  été  saisi  par  la 
Gouvernement  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  simplifier  les  for* 
malités  de  procédure,  et  de  diminuer  les  frais  en  matière  de  saiaie  mo* 
bilière,  de  vente  ou  de  partage  de  biens  de  mineurs^  départages  judi- 
maires^  de  ventes  d'immeubles  et  d'expropriation.  Aussi  les  question» 
relatives  aux  modifications  à  introduire  dana  notre  législation  civUe  se 
sont-elles  réduites  à  un  très-petit  nombre. 

Les  dispositions  du  Code  Napoléon  concernant  le  partage  des  aucoee» 
siens  (articles  8^26  à  83ii;  unt  particulièrement  fixé  l'allenlion  de  la  Com-* 
mission.  Elle  a  pensé  quo,  sans  toucher  en  rien  au  principe  de  Téga* 
lité  des  partagea,  on  pourrait  arrêter,  dans  une  certaine  mesure,  le 
morcellement  exagéré  des  héritages)  en  faisant  cesser  l'ebligati^n  o^ 
Ton  est  aujourd'hui  da  mettra  dana  chaque  lot  la  nêina  prop^Kkia  4e 
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m«iibÎ68  et  d'immeubles.  Elle  a  été  également  d'avis  d'aceuelllir  favo- 
rablement les  réclamations  tendante  ce  que,  dans  les  contestations 
relatives  ans  partages  d'ascendante ,  les  biens  fussent  estimés ,  non 
d'après  leur  valeur  an  jour  dn  décès,  maïs  d'après  leur  valeur  au  jour 
en  partage,  ce  qui  paraît  en  effet  plus  équitable ,  et  elle  a  pensé  qu'il 
y  aurait  tout  avantage  à  réduire,  comme  on  Ta  demandé  dans  Tenquète, 
les  délais  de  l'action  en  rescision,  qu'elle  a  proposé  de  fixer  à  deux  ans 
pour  le»  partages  entre*vifs  ,  et  à  cinq  ans  pour  les  partages  testamen- 
taires; mais  elle  s'est  prononcée  contre  la  proposition  d'autoriser  les 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  à  disposer  de  leurs  biens  par  des 
donations  entre-vffs  portant  partage  d'ascendants.  Les  inconvénients 
que  cette  faculté  pourrait  avoir  au  point  de  rue  de  la  famille  ne  lui 
ont  pas  semblé  suffisamment  compensés  par  les  avantages  que  l'agrl- 
evlture  pourrait  en  retirer. 

La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  non  plus  la  proposition 
d'autoriser  les  baux  à  longs  termes  pour  les  mineurs  et  les  incapables. 
Il  s'agissait  d'en  porter  la  durée  légale  de  neuf  à  dix-huit  ans.  Tout  en 
reconnaissant  que  la  longue  durée  des  baux  est  favorable  aux  progrès 
de  Tagricultare,  elle  a  craint,  par  cette  mesure,  d'ouvrir  la  porte  à  de 
graves  abus,  et  surtout  d'éloigner  de  la  carrière  agricole  des  jeunes 
gens  qui  ne  pourraient  entrer,  en  temps  opportun,  dans  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  biens. 

Les  autres  questions  examinées  par  la  Commission  supérieure,  et  qui 
feutrent  dans  la  catégorie  dont  je  m'occupe  en  ce  moment,  étaient  rela- 
tives k  la  modification  des  articles  Ai9  et  4^0  du  Code  pénal  sur  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  ayant  pour  objet  de  fausser  le  prix  des  grains,  â 
h  liberté  âxt  taux  de  Tintérét,  et  à  la  codification  des  usages  locaux. 

La  modification  demandée  à  l'art.  449  du  Code  pénal  concernait  les 
suroffres  faîtes  par  Pacheteur,  et  qui  peuvent,  dans  certaines  circon- 
itaaces,  s'expliquer  par  les  néceesités  du  commerce  des  grains  ;  mais 
la  commission  supérieure  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lietl  de  faire  dis- 
paraître de  Fart.  419  ta  dispositiofi  relative  aux  suroffres,  parce  que 
cette  disposition  s'applique  exclusivement  aux  actes  ayant  un  caractère 
frauduleux»  et  ue  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  transac- 
tions. Qoaftt  à  l'art.  4^0,  qui  punit  plus  sévèrement  les  manœuvres  frau- 
duleuses tendant  à  altérer  le  prix  des  marchandises,  lorsqu'elles  portent 
iur  le  cours  des  denrées  alimentaires,  la  Commission  a  trouvé  qu'il  n'a 
neo  d'iooompttiblê  avee  les  principes  de  liberté  adoptés  par  le  Gouver- 
nement en  matière  de  subsistanoen. 

La  liberté  dn  taux  de  l'intérêt  a  été  l'objet  d'une  étude  sérieuse  et 
d'une  discoseion  étendue,  à  lu  suite  de  laquelle  la  Commission  supé- 
noure  aémle  le  vœu  qu'eu  ce  qui  concerne  les  prêts  civils,  la  loi  de  1807 
A6  loil  pai  abrogée  sans  qu'au  préalable  les  conseils  généraux  aient  été 
CfiASttUéSi 
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Enfin,  en  ce  qui  touche  les  usages  locaux,  la  Commission  sapërieure 
a  vivement  approuvé  le  Gouvernement  d'avoir  provoqué  chaque  dépar- 
tement à  les  recueillir,  et  elle  a  été  d'avis  que  les  départements  qai 
n'auraient  pas  encore  achevé  ce  travail  fussent  invités  à  le  terminer; 
mais  elle  a  fait  remarquer  fort  justement  qu'à  raison  de  la  diversité  de 
ces  usages,  il  était  difficile  de  les  codifier. 

Voies  de  communication.  -*  La  loi  du  15  juillet  1868,  sur  les  chemins 
vicinaux,  les  allocations  portées  au  budget  pour  seconder  Texëcution 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  de  1865,  les  conventions  nouvelles  passées  avec  les  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  pour  l'achèvement  de  nos  voies  ferrées,  les 
dispositions  introduites  dans  le  projet  de  Code  rural  au  sujet  des  che- 
mins ruraux  et  des  chemins  et  sentiers  d'exploitation,  avaient  grande- 
ment simplifié  la  tâche  de  la  Commission  supérieure  en  ce  qui  touche 
l'examen  des  vœux  relatifs  à  la  viabilité.  Elle  avait  seulement  retenu, 
pour  en  faire  l'objet  d'un  examen  spécial,  les  réclamations  relatives 
aux  droits  de  navigation  intérieure  et  aux  tarifs  des  chemins  de  fer. 

Sur  le  premier  point,  elle  a  pensé  que  le  grand  intérêt  de  l'agricul- 
ture consistait  bien  plus  dans  l'achèvement  et  le  perfectionnement  de 
nos  voies  navigables  que  dans  la  suppression  de  droits  qui  ont  été  ré- 
duits à  un  taux  très-minime. 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  elle  a  formulé  des 
vœux  qui  se  résument  dans  les  demandes  suivantes  :    « 

1»  Provoquer  des  modifications  aux  tarifs  de  transport  des  bestiaux 
dans  un  sens  favorable  aux  animaux  de  petite  taille,  ce  qui  permettrait 
aux  cultivateurs  qui  élèvent  des  moutons  de  petites  races  de  les  diriger 
vers  les  grands  centres  de  population  dans  des  conditions  de  bon  mar- 
ché en.  rapport  avec  leur  valeur  réelle  ; 

â®  Donner  dans  les  gares  les  ordres  nécessaires  pour  que  l*on  mette 
toujours  les  expéditeurs  en  mesure  d'opter  pour  le  tarif  général  ou  pour 
le  tarif  spécial  ;  / 

3<*  Encourager  l'impression  des  tarifs  sous  forme  de  petites  brochures 
renfermant  pour  un  môme  réseau  les  tarifs  les  plus  usuels; 

4t^  Augmenter,  sMl  est  possible,  les  délais  d'enlèvement  des  marchan- 
dises dans  les  gares,  qui  sont  souvent  éloignées  du  domicile  du  destina- 
taire. 

5®  Provoquer  l'établissement  d'un  tarif  proportionnel,  avec  minimum 
déterminé,  pour  les  petites  sommes  envoyées  en  remboursement,  le  tarif 
actuel  étant  considéré  comme  trop  élevé. 

La  Commission  supérieure  était  disposée  à  demander  d*autres  rédac- 
tions et  à  réclamer  notamment  l'adoption  de  tarifs  uniformes  sur  toutes 
les  grandes  lignes;  mais,  après  avoir  entendu  les  explications  du  direc- 
teur général  des  chemins  de  fer  sur  les  constants  efforts  du  Gouverne- 
ment pour  obtenir  toutes  les  modérations  compatibles  avec  le  respect 
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des  contrats  et  sur  l'impossibilité  d'arriver  à  runiformitë  des  tarifs,  à 
cause  des  coaditlons  différentes  d'exploitation  où  se  trouve  chaque 
ligne,  elle  n'a  pas  cru  devoir  insister. 

QUESTIONS    DIVERSES. 

Sous  ce  titre  sont  groupées  plusieurs  questions  concernant  les  droits 
de  place,  de  mesurage  et  autres,  perçus  dans  les  foires  et  marchés; 
l'intervention  obligatoire  des  facteurs  établis  dans  les  halles  pour  la 
vente  de  certaines  denrées;  la  boulangerie,  la  boucherie,  les  poids  et 
mesures;  enûn,  la  police  de  la  chasse  et  de  la  poche. 

Droits  de  jdace,  ^  La  Commission  supérieure  a  vivement  insisté  pour 
que  les  administrations  municipales  soient  invitées  à  étudier  les  moyens 
de  faire  disparaître,  ou  tout  au  moins  de  diminuer  les  droits  actuelle- 
ment perçus  dans  les  halles*  et  marchés,  de  telle  sorte  que  les  vendeurs 
et  les  acheteurs  n'aient  à  payer  que  les  services  qui  leur  sont  réellement 
rendus,  et  que  les  marchandises  soient  grevées  des  moindres  frais  pos- 
sibles* 

Interpentùm  des  facteurs.  —  Elle  a  été  d'avis  aussi  qu'il  y  a  lieu  de 
replacer  le  commerce  des  halles  et  marchés  sous  le  régime  du  droit 
commun  et  de  la  liberté,  dans  les  villes  où  Ton  s'en  est  écarté,  et  no- 
tamment à  Paris,  en  faisant  disparaître  le  privilège  des  facteurs,  la 
vente  à  la  criée  obligatoire  et  toute  autre  disposition  analogue  ayant 
pour  effet  d'empôcher  les  marchands  ou  producteurs  qui  approvision- 
nent les  marchés,  soit  d'employer  un  intermédiaire  de  leur  choix,  soit 
d'adopter  le  mode  de  vente  qu'ils  préfèrent. 

BoukmgsrU.  —  En  se  prononçant  pour  le  maintien  de  la  liberté  du 
commerce  de  la  boulangerie,  la  Commission  supérieure  a  exprimé 
l'opinion  que  cette  liberté  implique  la  suppression  de  la  taxe  du  pain, 
mais  que  c'est  au  Gouvernement  à  apprécier  le  moment  opportun  pour 
proposer  l'abrogation  de  la  loi  des  iÇ-22  juillet  1791,  qui  confère  à  l'au- 
torité municipale  la  facilité  de  taxer  le  prix  du  pain. 

Boucherie.  —  Elle  s'est  montrée  également  favorable  à  la  liberté  du 
commerce  de  la  boucherie  et  à  la  suppression  de  la  taxe  de  la  viande, 
et  elle  a  émis  l'avis  qu'il  serait  utile  de  permettre  le  colportage  des 
viandes  en  quête  d'acheteurs  dans  les  villages,  particulièrement  à  Paris, 
et  d'abroger  toutes  dispositions  contraires. 

Poids  et  mesures»  —  En  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  la  Com- 
mission supérieure  a  reconnu  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  à  ce  qu'il 
fût  fait  emploi,  sur  tous  les  marchés,  des  mêmes  unités  de  poids  et  me- 
sares;  mais  elle  n'a  pas  pensé  qu'il  convînt  de  recourir  à  des  moyens 
cofircitifs  pour  obtenir  ce  résultat,  et  elle  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
de  se  maintenir  dans  les  limites  de  la  loi  du  4  juillet  1B37,  qui  a  réservé 
à  chacun  la  liberté  ^e  régler  ses  conventions  comme  bon  lui  semble, 
sous  la  condition  de  ne  faire  usage  que  de  poids  et  mesures  métriques. 
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PoUu  de  la  duuiê  et  de  la  piehe.  «—  On  avait  demandé,  daM  HntMi 
de  l'agricuiture,  que  la  chasse  fût  rendue  moins  facile  et  que  la  loi  du 
3  mai  4844  fût  modifiée  dans  un  sens  plus  favorable  à  la  propriété.  Ls 
Commission  supérieure  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  d'admettre  les  res- 
trictions qui  avaient  été  proposées,  et  qui  consistaient  notamment  à 
eiiger,  pour  la  délivranca  du  permi»  de  chassoi  la  jtfstifieatiOQ  de  la 
possession  d'une  oortaine  étendue  de  propriété  ou  du  payement  d'une 
contribution  déterminée.  Cee  restrictions  lui  ont  paru  de  nature  à  sou- 
lever les  objections  les  plus  sérieuses  dans  un  pays  démoeratique  eoiome 
le  nôtre.  La  Commission  supérieure  a  d'ailleurs  exprimé  le  désir  que  les 
eonseils  généraux  sdent  toujours  consultés  sur  la  convenance  d'autori* 
ser  ou  de  prohiber  la  chasse  aux  petits  oiseaux,  au  sujet  de  laquelle  des 
opinions  divergentes  se  sont  produites  dans  Tenquéie. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  lapéchO)  la  Commission  supérieure,  sans  se 
prononcer  sur  les  critiques  dont  la  loi  encore  fécente  du  30  mai  1865  a 
été  l'objet,  s  émis  le  vœu  que  les  conseils  d'arrondissements  et  les  con- 
seils généraux  soient  consultés  sur  les  mesures  nouvelles  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  d'adopter. 

— -  La  suite  au  prochain  numéro.  -^ 


Mha^ 


VI0LATI0I9  BB  LA  PROPRlérâ  PRIvés  PAR  LA  PROTBOtlON. 

La  pétition  suivante  a  été  adressée  au  Corps  législatif  par  la  Liffue 
permanente  de  la  Liberté  industrieile  et  comnMfeioif,  pour  rédauier  le  res- 
pect et  l'iivielabilitë  de  la  propriété  privée. 

A  Messieurs  les  membres  du  Corps  législatif. 

Messieurs,  les  Constitutions  de  tous  les  peuples  dvilisés  ont,  à  toute» 
les  époques,  reconnu  et  garanti  la  propriété  individuelle. 

La  propriété  est  saorée>  car  elle  est  le  produit  do  travail,  et,  sans  efle, 
l'homme  retourxkerait  à  la  barbarie  :  elle  est  la  synthèse  de  la  liberté  de 
Iravaxller»  de  produire,  de  consommer»  d'échanger,  d'acquérir,  de  pos- 
séder, d'exploiter,  de  conserver  et  de  transmettre  :  nous  ne  disone  pan 
d'abuser,  car  la  loi  ne  doil  consacrer  aucun  abus. 

La  propriété  consiste  non-seulement  dans  les  biens  de  la  terre,  dans 
les  maisons,  les  champs,  les  usines,  les  forêts,  etc.»  mais  elleeemprend- 
tout  ce  que  l'homme  possède  légitimement,  les  marchandises,  les  outils, 
les  macbines,  les  capitaux  de  tous  genres,  les  meubles,  eto. 

Sauf  à  des  époques  de  troubles,  de  guerre,  d'invasions,  de  révolu^ 
tiens,  les  lois  ont  toujours  respecté  le  propriété  terrienne  eu  agricole: 
il  m'y  a  pas  dans  nos  lois  de  dispositioiis  latentes  ou  peteatee,  en  vertu 
deeqiiêlto»  ua  eiloyeu  possédant  500  hectares  de  for<îts  ait  le  deoil  4# 
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forcer  on  aotre  citoyen,  qui  D*a  que  trois  ou  quatre  hectares,  à  lai  céder 
gratuitement  dix  ou  vingt  centiares,  sous  prëtexto  que  sa  grande  exploit 
tation  lui  sera  plos  profitable,  et  que  ce  qu'il  requiert  est  si  peu  de 
chose  que  le  cédant  ne  s'en  apercevra  pas! 

Il  n*y  a  pas  dans  nos  lois  de  dispositions  en  vertu  desquelles  le  cuUi- 
vatenr  qui  récolte  mille  gerbes  de  blé,  ait  le  droit  d'exiger  de  chacun 
de  ses  voisins  nne  poignée  d'épis,  sous  prétexte  que  sans  cela  ses  pro- 
fita ne  seraient  pas  assez  considérables  I 

Comment  se  fait«il  donc^  qu'oubliant  tous  les  principes  de  justice, 
d'égalité  et  de  propriété,  le  législateur  n'ait  pas  craint  de  déclarer  que 
le  fiiateur  de  coton  a  le  droit  d'exiger  de  l'acheteur  de  son  fil  une  somme 
d'argent  plus  élevée  que  le  prix  vrai  de  ce  produit,  que  le  prix  que 
voudrait  donner  le  consommateur,  prix  auquel  il  pourrait  obtenir  un 
fil  de  qualité  égale  ailleurs? 

Ce  que  nous  disons  du  fil,  nous  pouvons  le  dire  des  tissus,  des  fers, 
M  houilles,  de  tous  les  articles  à  l'occasion  desquels  le  législateur, 
outrepassant  ses  droits,  intervient  dans  un  acte  privé,  un  acte  dômes-» 
iiqoe,  un  acte  de  vente  et  d'achat,  pour  forcer  l'acheteur  à  se  priver,  en 
laveur  du  vendeur,  d'une  partie  de  sa  propriété  ? 

En  forçant  l'acheteur  à  s'adresser  à  un  producteur  qui  ne  lui  cède  sa 
marchandise  qu'à  un  prix  plus  élevé  que  le  cours  réel  de  cette  mar^ 
chandise  sur  le  marché  du  monde,  la  loi  confisque  une  partie  de  la  pro«* 
priété  de  l'acheteur  pour  la  transférer  au  vendeur. 

Les  dispositions  des  droits  de  douanes  qui  interviennent  ainsi  dans  le 
contrat  de  vente  et  d'achat  violent  ouvertement  le  principe  de  la  pro- 
priété; elles  peuvent  légaliser  la  confiscation  et  le  transfert  de  la  pn>« 
priété,  mais  elle  ne  peuvent  légitimer  ce  transfert  et  cette  confiscation^ 

Tons  les  citoyens  de  la  France  ont  des  droits  égaux  :  leurs  propriétés 
ont  droit  à  une  égale  protectiob,  et  le  législateur  n'a  pu  édicler  de  fi 
déplorables  mesures  qu'en  oubliant  que  les  quelques  francs  de  la  femme 
qai  achète  une  robe,  ou  du  journalier  qui  achète  une  bêche  sont  leur 
propriété  aussi  bien  que  les  usines  des  filateurs  et  des  maîtres  de 
forges  sont  la  propriété  de  ces  derniers. 

Sauf  au  temps  désastreux  du  maximum,  le  système  contraire  n*a  ja- 
mais été  appliqué  :  il  en  est  résulté  que  le  consommateur,  payant  tou^ 
jours  pie»  cher  qu'il  n'aurait  dû,  et  le  vendeur  recevant  au  delà  de  ce 
qui  lui  était  légitimement  dû,  ce  dernier  a  sans  cesse  profité  de  l'accrois* 
sèment  des  richesses,  il  est  devenu  de  plus  en  plus  riche,  tandis  que  la 
siiaalion  du  premier  ne  s'est  pas  améliorée* 

De  là  le  mécontentement  des  travailleurs,  de  là  est  serti  ce  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  la  question  sociale  I 

Meeiieurd  les  représentants,  vous  êtes  la  force,  leyei  aussi  le  droit 

La  protection  douanière  n'est  autre  chose  qu'une  garantie  doMiée  ptr 
li  loi  à  qeelquae  indnetrielai  que  lewe  naines  leur  donaeroai  to^Jouri 
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un  certain  bénéfice,  et  que  ce  bénéfice  viendra,  non  pas  de  leur  habi- 
leté industrielle,  non  pas  de  ce  qu'ils  feront  de  plus  grands  efîorts,  non 
pas  de  la  meilleure  qualité  qu^ls  sauront  donner  à  leurs  produits,  mais 
de  Taction  coërcilive  de  la  loi,  qui  forcera  le  consommateur  à  faire  an 
sacrifice  en  leur  faveur. 

La  loi  n'a  pas  voulu,  et  elle  a  eu  raison,  assurer  un  minimum  de  sa- 
laires aux  travailleurs,  pourquoi  assurerait-elle  un  minimum  de  profit 
aux  fabricants?  La  loi  n'a  pas  voulu  établir  le  droit  au  travail  que  récla- 
maient les  ouvriers,  pourquoi  établirait-elle  le  droit  au  profit  pour  les 
fabricants? 

Messieurs  les  représentants ,  le  système  dont  nous  vous  dénonçons 
l'iniquité  a  été  conçu  sous  le  régime  du  suffrage  restreint;  il  a  été  porté 
à  son  apogée  sous  le  régime  du  double  vote;  il  appartient  au  régime  du 
suffrage  universel  de  le  faire  disparaître. 

11  est  temps  de  s'arrêter  dans  la  voie  de  l'inégalité  et  du  privilège, 
Mesâieui's  les  représentants;  car,  que  répondriez- vous  aux  travailleurs 
le  lendemain  du  vote  qui  sanctionnerait  la  confiscation  et  le  transfert 
arbitraire  de  la  propriété  légitime  des  consommateurs»  si  les  travail- 
leurs venaient  vous  exposer  aussi  hautement  que  le  font  les  fabricants 
qu'ils  ne  gagnent  pas  assez,  et  que  vous  devez  forcer  leurs  patrons  à 
leur  donner  des  salaires  plus  élevés?  Croyez-vous  qu'il  suffira  de  leur 
dire  que  les  salaires  sont  réglés  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
et  que  le  législateur  doit  respecter  le  principe  et  la  liberté  des  con- 
trats. 

Ils  vous  montreront  du  doigt  les  mesures  que  vous  aurez  prises  pour 
paralyser  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  quand  il  s'est  agi  des  fa- 
bricants et  des  consommateurs,  et  vous  rappelleront  les  entraves  que 
vous  aurez  mises  aux  contrats  de  vente  et  d'achat  sur  tous  les  points  de 
la  France. 

La  logique  est  inflexible,  Messieurs  les  représentants;  après  avoir 
garanti  une  protection  efficace,  c'est-à-dire  un  profit  laissé  à  Tappréciar- 
tion  des  fabricants,  vous  devez  garantir  à  l'ouvrier  un  salaire  suffisant, 
c'est-à-dire  laissé  à  l'arbitraire  des  passions  populaires. 

Faut-il  vous  dire,  Messieurs,  que  c'est  là  un  commencement  de  com- 
munisme, communisme  qui  ne  tardera  pas  à  s'universaliser,  car  les  ache- 
teurs voudront  certainement,  à  leur  tour,  puiser  dans  la  poche  des 
vendeurs. 

Messieurs  les  représentants,  nous  comprenons  et  nous  apprécions,  à 
leur  juste  valeur,  toutes  les  difficultés  et  l'impossibilité  d'une  solution 
immédiate  :  la  société  doit  payer,  pendant  quelque  temps  encore,  le  prix 
des  fautes  qu'elle  a  commises  ou  laissé  commettre. 

Nous  ne  demandons  pas  la  suppression  instantanée  de  tous  les  droits 
protecteurs  :  nous  venons  seulement  vous  prier  de  déclarer  qu'à  partir  du 
premier  janvier  1874,  tous  les  droits  de  douane  ayant  un  caractère  do 
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protection,  seront  réduits  d*an  dixième  chaque  année,  de  manière  qu'au 
i^  janvier  1881  il  n*en  reste  plus  de  trace. 

Yous  aurez  inauguré  le  règne  du  droit  social,  apaisé  bien  des  haines, 
dissipé  bien  des  préjugés,  fait  taire  bien  des  prétentions  subversives, 
résolu,  en  grande  partie,  la  question  sociale,  en  assurant  et  faisant  res- 
pecter les  droits  et  la  propriété  de  chacun. 
Yeuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  Comité  de  la  Ligue  permanente  delà  liberté  industrielle  et  commer^ 
eiale  :  Boutet.  —  Hayem  aîné.  —  Ménibr.  —  Charles  Meunier.  — 
Pariot-Laubent.  —  Henri  Fould. 

T.-N.  Bénard,  Secrétaire,  44,  boulevard  Poissonnière. 

Paris,  2S  juin  1870. 
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Béonloia  do  S  JnlUet  1890. 


OuTEAGis  PRBSENTis  :  Rapport  sur  les  finances  d'Espa^fne,  par  H.  Figuerola.  —  Dêii 
oMio ...  d»  toltltfêté  en  Italie,  par  M.  Dino-Garina.~Z,'^coii0m/r/a,  revue  polonaise. 
—  La  eamptab/lUé,  par  M.  Bordoni.  —  Vor  et  Cargêni^  par  M.  Wolowski.  —  Let 
éeotÊê  supérieure f  de  eommeree,  par  M.  J.  Siegfried.  —  Vorigin»  dêt  monnaièt^ 
par  M.  Bemardakis.  —  L'Italie,  ton  admimittration,  i9t  finançât,  par  M.  Ponjade  — 
L'amquitê  sur  t industrie  eoiannièrÊ,  lettre  &  H.  Pouyer-Quertier,  par  M.  Benard.  — 
La  traêmH associé,  31*  assemblée  des  ouTrlers  de  M.  Leclaire. 

CoMMOKicATioNS  :  BélitioD  de  la  Ligue  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  sur 
riDTiolabilité  de  la  propriété.--  M.  Rao,  paf  M.  Walowski. 

Discussion  :  La  question  dite  sociale  et  les  moyens  de  combattre  le  Socialisme. 

M.  Véc»  ancien  maire  de  Paris,  chef  de  division  à  l'assistance  pu- 
blique, un  des  vice-présidents  de  la  Société,  a  présidé  celte  réunion  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Behrins,  président  de  la  chambre  de 
connmerce  de  Bradrord,  et  M.  Bemardakis,  de  nie  de  Crète  ;  et  à  la- 
quelle assistait,  en  qualité  de  membre  nouvellement  admis  à  faire  partie 
de  la  Société,  M.  A.  Dubost,  professeur  d'économie  sociale  &  l'école  de 
Grignon. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 
Memoria  (i).  • . .  Rapport  iur  Vétat  général  des  finances  d^Espagne,  avec 


(1)  Madrid,  Rivadeneyra,  4870;  in-8  de  8*2  pages. 
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des  doeoments  staiistîqueg ,  présenté  aux  Goriès  consiituaiitei  ptr 
M.  Laureazo  Figuerola ,  député  d*Avila  et  ministre  des  finances.  Cet 
important  travail  sera  reproduit  ou  analysé  dans  Iq  Journal  d»s  ÀNmo- 
miêtêt. 

Dellozioin  Italia^  ossetvasioni,  parM.  DinoGarina  (1).  L'auteurjde  cejudi- 
deux  écrit,  provoqué  par  un  concours,  rappelle  Tancienne  activité  des 
Italiens  ;  il  examine  comparativenient  l'activité  anglaise  et  la  non-acti- 
vité italienne,  pour  indiquer  ensuite  à  son  pays  les  moyens  de  reprendre 
les  fructueuses  allures  du  passé. 

'  Economiita  (i),  revue  nouvelle,  en  langue  polonaise,  d'économie  po- 
litique, de  statistique  et  de  science  administrative,  publiée  à  Varsovie, 
par  M.  W.  Somer. 

La  Ragiomria  (^),  Exposé  doctrinal  et  pratique  de  comptabilité,  par 
M.  A.  Bordooi. 

Uor  et  Vargent  (4),  par  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut.  Dans  ce 
volume,  l'auteur  reproduit  plusieurs  de  ses  écrits  se  rapportant  au 
môme  sujet,  savoir  :  un  mémoire  sur  l'or  et  Targent,  lu  à  l'Institut  en 
séance  publique,  avec  indications  à  l'appui  ;  les  opinions  qu'il  a  exposées 
aux  séances  de  la  Société  d'économie  politique  ;  les  origines  de  la  loi 
de  germinal  an  XI,  qui  ont  été  publiées  par  le  Journal  des  Economistes; 
les  débats  sur  îa  question  monétaire  depuis  cetle  loi;  et  enfin  son  opi- 
nion à  l'enquête  monétaire,  imprimée  à  part  e(  présentée  dans  la  der- 
nière séance. 

Les  Ecoles  supérieures  de  commerce  (^),  par  M.  Jacques  Siegfried.  L'au- 
teur, qui  a  fondé  l'école  de  Mulhouse ,  expose  ses  vues  sur  l'enseigne- 
ment commercial,  et  fait  un  examen  critique  des  é(^les  spéciales  qui 
existent  à  Paris  et  à  Anvers. 

De  Vorigine  des  monnaies  et  de  leurs  noms  (6),  par  M.  Bernard akis  ;  mé- 
moire plein  d'érudition ,  récemment  publié  dans  le  Journal  des  Econa- 
mistes. 


(i)  Lucca,  Canovettî,  4870;  in-8  de  118  pages. 

(2)  En  livraisons  trimestrielles,  in-8  de  10  feuilles,  dans  le  format 
du  Journal  des  Economistes f  accompagné  d'un  journal  financier,  le  Mer^ 
cury;  in-4. 

(3)  Bologne,  Montl,  1870  ;  un  vol.  in-l8. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  1870;  i  vol.  in-8. 

(5)  Mulhouse,  Bader,  1870;  in-8  de  36  pages. 

(6)  Paris,  Guillaumin,  1870$  ln*8de  40  pages.  Voir  le  numéro  de  mai. 
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UJiuUê^  son  adminitiratùm^  t$$  fiwmcu^  t$t  rèforvMi  (l)»par  W.  Bugène 
Poujade,  membre  de  la  SociëLé.  Première  partie  d'une  intéressante 
étude  faite  sur  les  lieux  par  un  ancien  consul  général  de  France ,  et 
publiée  dans  un  des  derniers  numéros  du  Journal  des  Economistes, 

VênqiUiê  Mf  fèàMaUùnooUrttnièrê^  leitrê  à  if.  Pouyer-Quâttùr  (3),  par 
M.  Bénard.  Vigoureuse  réponse,  bardée  de  faits,  aux  assertions  du  Leader 
dos  protectionnistes. 

Lé  travail  associé  (3).  Compte-rendu  de  la  31*  assemblée  de  la  Société 
de  secours  mutuels  de  la  maisQn  Leclaire,  sous  la  présidence  de  M.  Gh. 
Robert,  conseiller  d*fitat,  président  de  la  Société. 

Après  ces  présentations,  M.  Bénard  donne  connaissance  d'une  éner- 
^que  péUlion  adressée  au  Corps  législatif  par  le  bureau  de  la  Lipie  de 
la  liberté  industrielle  et  commerciale  pour  réclamer  le  respectât  Tin* 
violabilité  de  la  propriété  privée  méconnus  par  les  lois  de  douane  et  le 
lystème  protecteur. 

Cette  lecture  est  accueillie  par  des  marques  d'approbation  6t  par  des 
félicitations  à  Tauteur,  M.  Bénard,  secrétaire  général  de  la  Ligue,  qui 
a  su  condenser  en  peu  de  lignes  les  principaux  arguments  à  opposer 
aux  adversaires  de  la  liberté  des  échanges.  Nous  la  reproduisons  plua 
haut  au  bulletin^ 

Après  cette  communication,  la  réunion  prend  pour  sujet  de  conver- 
sation générale  la  question  suivante, 

LA  QUESTION  DITE  SOCIALE  ET  LES  MOYENS  DE  COMBATTRE 

LE  SOCIALISME. 

La  discussion  a  porté  sur  deux  questions  corrélatives  énoncées  au  pro* 
granmieen  ces  termes,  par  M.  Joseph  Garnier  :  «Que  peut-on  entendre 
par  la  question  sociale?  -*-  Des  moyens  actuels  de  combattre  le  socia* 
lisme.  » 

M.  Joseph  Garnier,  invité  à  prendre  la  parole,  dit  qu'il  n*aura  que 
peu  d'explications  à  donner  sur  Jes  deux  questions. 


(1)  Paris,  Chiillaumin ,  1870;  i&-8  de  40  pages.  Voir  le  numéro  d'avril, 
(t)  Paris,  bureaux  de  la  Ligue  de  la  liberté  industrielle  et  commer- 
ciale, 1870  ;  in-8  de  3S  pages. 
(3)  Paris,  Bouchard-Huzard,  4870;  in-8  de  34  pages. 
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La  formule  de  u  question  sociale  »  est  courante;  on  Ta  entendue  à 
satiété  dans  les  réunions  publiques;  on  Ta  lue  dans  les  journaux;  au 
début  du  ministère  Ollivier-Buffet-Daru,  plusieurs  de  ses  amis,  con- 
servateurs bien  déterminés,  lui  conseillaient  de  créer  aussi  une  Com- 
mission chargée  d'examiner  la  question  sociale.  Les  uns  n'entendent 
par  là  que  la  question  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  que  ces 
derniers  sont  naturellement  portés  à  considérer  comme  la  question 
sociale  par  excellence,  l'alfa  et  l'oméga  des  questions  sociales  et  poli- 
tiques ;  mais  d'autres  donnant  au  singulier  la  Signification  du  pluriel  y 
engloblent  toutes  les  questions,  et  en  font  un  synonyme  de  science 
sociale  au  point  de  vue  du  socialisme. 

M.  Joseph  Garnier  estime  que  le  singulier  ne  devrait  pas  être  employé 
par  les  gens  sensés,  pour  ne  pas  faire  croire  à  l'existence  d'une  seule 
difQculté  sociale  et  d'une  seule  solution,  pour  éviter  toute  confusion 
avec  le  socialisme. 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  combattre  celui-ci,  M.  Garnier  les 
résume  dans  renseignement  de  la  science  économique,  qui  peu  à  peu 
rendrait  les  discussions  profitables,  et  amènerait  surtout  le  redresse- 
ment des  hommes  politiques,  députés,  candidats,  publicistes,  etc.,  qui 
manquent  en  général  de  savoir,  de  courage  et  de  probité»  lorsqu'ils 
sont  en  présence  des  masses  abusées  par  la  phraséologie  contem- 
poraine. 

M.  Jules  Daval,  directeur  de  VEconomiste  français,  estime  que  la 
seconde  question:  c  Y  a-t-il  une  question  sociale^»  n'est  qu'une  ré- 
miniscence de  la  scolastique  du  moyen  ige,  qui  mettait  aux  prises  les 
Nominaux  et  les  Réaux,  les  Nominaux  soutenant  que  les  termes  géné- 
raux et  abstraits  n'avaient  aucune  réalité  vivante  et  n'étaient  que  de 
simples  conceptions  idéales  de  l'esprit  humain,  tandis  que  les  Réaux 
prétendaient  que  ces  termes  avaient  une  existence  objective,  extérieure 
à  l'entendement.  Aujourd'hui  nous  soulevons  une  dispute  du  même 
ordre,  en  demandant  s'il  existe  «  une  question  sociale.  »  Pour  moi,  dit 
M.  Duval,  je  me  range  du  côté  des  Nominaux  :  je  ne  crois  pas  à  la  réalité 
d'une  telle  question;  et  je  suis  d'accord  avec  M.  Garnier  pour  dire 
qu'en  fait  il  n'y  a  que  des  questions  spéciales  et  précises»  qui  appellent 
des  solutions  spéciales  et  précises.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  ex- 
pressions générales  et  abstraites,  bien  que  dépourvues  d'objet  réel  qui 
leur  corresponde,  ne  soient  pas  d'un  usage  commode,  et  souvent  inévi- 
.  table  dans  la  conversation.  Tous  les  jours  nous  disons  la  blancheur,  la 
grandeur,  la  maladie,  bien  qu'à  coup  s&r  on  ne  puisse  montrer  d'objet 
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réel  qui  soit  cela,  mais  seulement  des  objets  blancs  ou  grands,  ou  des 
êtres  malades.  La  faculté  de  généraliser  et  d'abstraire  est  un  des  privi- 
lèges et  une  des  forces  de  Tentendement  humain;  à  y  renoncer  on  se 
priverait  d'un  instrument  des  plus  commodes.  Aussi  voyez-vous  tous 
les  jours»  non-seulement  la  question  sociale^  mais  la  question  religieuse 
et  la  question  politique,  posées  et  discutées,  comme  expression  synthé- 
tique des  principales  idées  particulières  qui  se  rattachent  à  la  politique 
et  à  la  religion.  H.  Duval  ne  croit  donc  pas  qu'il  convienne  de  renoncer 
i  Tusage  commode  de  ce  mot  <  question  sociale  »  tout  en  recomman- 
dant de  ne  pas  oublier  qu'il  n'y  a  que  des  questions  spéciales  d'ordre 
économique,  politique  et  social. 

Quant  à  la  première  question  «  des  moyens  actuels  de  combattre  le 
socialisme^  »  M.  Duval  dit  qu'il  faudrait  préalablement  définir  le  $o» 
cialiime.  A  son  avis,  c'est  un  de  ces  mots  vagues  et  obscurs  qui  ne  si- 
gnifient rien  parce  qu'ils  signifient  tout,  une  simple  arme  de  combat 
dont  on  pourfend  ses  adversaires,  quels  qu'ils  soient  et  quoi  qu'ils 
disent.  S*îl  disposait  d'une  somme  de  50,000  fr.,  il  l'emploierait  vo- 
lontiers à  fonder  un  prix  au  profit  de  celui  qui  découvrirait  cet  introu- 
vable phénix  du  socialisme,  en  en  donnant  unis  définition  qui  s'appliquât, 
comme  doit  faire  toute  définition  de  genre,  à  toutes  les  espèces  du  so- 
cialisme, et  non  à  d'autres  doctrines.  Ainsi,  d'après  le  sens  qui  lui  est 
généralement  donné  par  les  économistes,  le  socialisme  se  caractérise  par 
la  pré  potence  de  l'Etat,  dominant  les  volontés  et  absorbant  les  intérêts 
privés.  Cette  définition  peut,  en  effet,  s'appliquer  au  socialisme  des 
Cabet,  des  Saint-Simon,  des  Louis  Blanc,  et  en  général  des  communistes 
et  des  collectivistes  de  toute  sorte;  mars  il  est  radicalement  faux,  ap- 
pliqué aux  deux  principales  doctrines,  que  l'on  qualifie  de  socialistes, 
celles  de  Proudhon  et  de  Fourier.  Proudhon,  révolutionnaire  en  poli- 
tique, et  à  ce  point  de  vue  invoquant  volontiers  la  force  de  l'Etat,  est 
en  économie  politique  un  libéral  pur  sang,  un  zélé  champion  de  l'auto- 
nomie individuelle  et  de  la  liberté,  si  bien  que  pour  exprimer  son 
horreur  de  l'autorité,  il  recourut  au  mot  bizarrement  orthographié  de 
l'oiuircAf^.  Et  quant  à  Fourier,  l'un  des  pères  du  socialisme,  —  et 
certainement  le  plus  éminenl  de  tous,  --  il  faut  ignorer  absolument  sa 
doctrine  pour  ne  pas  savoir  que  la  notion  de  l'Etat,  de  l'autorité,  de  la 
contrainte  lui  est  absolument  étrangère.  On  a  résumé  avec  plus  de  vé- 
rité sa  doctrine  par  cette  inscription  de  l'abbaye  de  Thélèmes  :  Fais 
ce  que  voudras.  Le  phalanstère  est  le  royaume  de  la  liberlé  individuelle 
et  de  l'autonomie  personnelle  la  plus  absolue;  rien  ne  s'y  fait  que  du 
libre  consentement  de  tous  les  intéressés.  Fidèle  h  l'essetice  de  sa  doc- 

3*  siBiB.  T.  XIX.  —  Juillet  1870.  iO 
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trine,  Fourier  n'a  jamais  rien  demandé  à  l'Etat  cm  àtl  geuverâemént;  If 
a  tout  attendu  des  coaeour^  et  souscriptions  tdlofltaires.  BC  si  pslrftifs 
quelques-uns  de  ses  disciples  ont  dévié  de  cette  ligne  de  conduite,  ça 
été  en  leur  qualité  de  libéraux,  de  démocrates  ou  de  révolutionnaires 
politiques,  non  en  leur  qualité  de  sectaires  phaldtistériens,  tl  Vobtht; 
s'il  eût  vécu,  les  eût  sévèrement  désavoués.  Totlà  donc  les  deut  prinei^ 
paux  socialismes  qui  sont  la  négation  da  socialisme  déflni  par  les  ècono- 
'  mistes. 

Voudrait-on  appliquer  celte  qualification  à  toute  doctrine  qui  entend 
provoquer,  d'une  manière  prompte  et  considérable,'  la  transformation  de 
Tordre  économique  et  social,  avec  ou  sanê  la  pression  du  gouverne- 
ment? Soit,  on  sera  peu:-étre  plus  rapproché  dune  réalité.  Mais  alors  il 
faudra  y  comprendre  une  multitude  de  manifestations,  jusqu'alors  répu- 
tées étrangères  au  socialisme.  Les  Salon,  les  Lycurgue,  tous  les  législa- 
teurs anciens  qui  donnaient  des  constitutions  aux  républiques  ou  aux 
monarchies,  étaient  des  socialistes.  Le  cbrislianisme,  venant  régénérer 
le  monde,  fesait  du  socialisme.  Les  Charlemagne,  les  Louis  XiV,  ces^ 
prototypes  de  la  monarchie  absolue,  étaient  des  socialistes.  Mais  te  qui 
nous  touche  de  plus  près,  Quesnay  et  les  économistes,  étaient  des  socia- 
listes, car  ils  poursuivaient  la  restauration  de  l'ordre  naturel  des  soh- 
eiétés  malgré  les  lois,  et,  qui  pis  est,  par  l'action  de  TËtat. 

La  première  maxime  de  Qùesnay  est  que  l'autorité  Sontersline  soit 
unique  et  supérieure  à  tous  les  individus  de  la  a  société  et  à  toutes  les  en** 
treprises  des  intérêts  particuliers  :  le  système  des  contre-forces  iêtii  uû 
gouvernement  est  une  opinion  funeste  qui  ne  laisse  âpei-cevoir  que  lai 
discorde  entre  les  grands  et  Taccablement  des  petits.  »  Quel  socialiste 
a  jamais  mis  plui;  crûment  l'Etat  au-dessus  des  citoyens?  Et  Turgot  ap- 
pliqua la  doctrine  :  tous  ses  édits  que  sont-ils,  sinon  des  actes  de  l'au- 
torité suprême  bouletersant  tout  l'antique  systènie  économique  et  so- 
cial ?  Si  l'injure  de  socialiste  eût  été  connue  à  son  époque,  certeè  le^ 
maîtres  et  patrons  n'eussent  pas  manqué  de  la  lui  appliquer,  et  proba- 
blement il  ne  l'eût  pas  désavouée.  La  révolution  de  1789  fut  encore 
plus  socialiste^  car  elle  renversa  de  fond  en  comble  tout  l'édifice  éèouo- 
miste,  politique,  social^  religieux  même  du  passé;  elle  fut  bel  et  bien 
une  ère  nouvelle  d'organisation  sociale  de  par  la  loi.  Si  cela  n  est  pas 
du  socialisme,  où  le  découvrlra*t-on? 

M.  Duval  pourrait  citer  encore  le  czar  Alexandre,  faisant  du  socid- 
lisme  en  affranchissant  les  serfs  de  son  autorité  privée,  et  le§  {joilver- 
nements  de  France,  d'Angleterre  et  auires^  affranchissant  dé  hiéme  Iti 
esclaves,  et  reconstituant  la  propriété  sur  de  nouvelles  bases,  etc.;  mais 
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il  n*iii&»te  pas;  il  a  véalu  seulement  établir  que  le  mot  est  un  de  ceux 
qu'une  langue  bien  faite  doit  répudier,  parce  qu'il  porte  en  lui-même 
robscurité  et  non  là  lumière^  et  que  ceux  qui  s'en  honorent  comme 
ceux  qui  s'en  défendent  ne  comprentient  clairement  ce  qu'ils  veulent 
dire  :  des  gens  d'esprit  et  des  hommes  de  sens  devraient  l'abandonner^ 
comme  on  a  fait  pour  ceux  de  huguenot,  dejanséniste,  et  de  tant  d'autres 
mots  de  parti  qui  ne  signifiaient  rien  que  la  dissidenee  et  la  haine. 

Quant  à  lui-même,  M.  iules  Duvâl  l'a  nettement  répudié  depuis  une 
dizaine  d'années  (1),  et  ne  s'en  est  plus  servi,  par  cette  raison  décisive 
que  si  ee  mot  signifie  quelque  chose,  il  signifie  u  prédominance  de  la 
société.  »  Or,  d'après  lui,  c'est  là  une  idée  fausse,  et  le  mot  d'individua- 
lime  serait  moins  inexact,  caria  société  est  faite  pour  Tindividu  et  non 
rindividii  pour  la  société.  L'individu  seul  est  une  réalité;  la  société 
est  une  fbrme,  un  gh)upe;  mais  il  répudie  l'individualisme  aussi  bien 
que  le  socialisme,  parce  que  l'individu  et  la  société  doivent  vivre 
en  équilibre  et  harmonie. 

Les  économistes  feraient  tous  de  même  sMIs  considéraient  quelle  série 
d'équations  fbrAient  tous  les  mots  Se  leur  vocabulaire  : 

Economie  politique  »  économie  sociale  »  science  sociale  ^  réforme 
sociale  ss=  questions  sociales  ss  progrès  social  =  socialisme* 

Donc,  sauf  de  légères  nuances,  économie  politique  ou  sociale  et  so- 
cialisme sont  les  niémes  choses  :  mtme  raison,  même  objet,  mêmes  ca- 
ractères, avec  de  légères  nuances  dans  le  ton. 

M.  D0  Lapomaieraye  pense  qu'il  y  a  unb  queslioB  sociale^  et  pour 
lui,  la  formule  en  est  facile  à  donner. 

La  question  sociale,  c'est  celle  ()ue  posent  les  gens  qui  souffrent. 

La  définition  n'est  peiit-ètre  pas  scientifique,  ma's  elle  a  un  caractère 
pratique  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 

Ceux  qui  soufTrent  cherchent  à  améliorer  leur  sort  en  essayant 
d'établir  des  systèmes  nouveaux  d'organ  sation  soïiale.  C'est  à  ceux  qui 
ont  étudié  d'aussi  graves  sujets,  à  dissiper  les  erreurs  et  les  préjugés, 
et  à  lutter  contre  le  danger  des  fausses  théories. 

Oo  peut  arriver  à  la  victoire,  l'orateur  ne  connaît  d'autre  système 
que  la  propagande  faite  en  faveur  des  idées  saines.  C'est  donc  par 
Texpansion  de  la  vérité  que  la  question  sociale  sera  résolue. 

{\)  Dans  le  BtUUtindu  mouvement  sociétaire^  juillet  4860,  passage  re- 
prodoit  dans  la  Journal  dee  EconomUtee^  livraison  de  1867,  page  239, 
article  sur  les  Originei  du  mouvement  coopératif. 
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M.  de  Lapommeraye  croit  qa'uD  jour  arrivera  où  les  diverses  classes 
de  la  société  s'entendront  mieux,  et  où  l'individu  sera  plus  conscient 
de  ses  véritables  intérêts.  Il  a  foi  dans  cet  avenir,  dùt-on  le  traiter  d'u- 
topiste y  et  il  pense  qu'il  n'est  pas  bon  de  jeter  le  découragement  dans 
les  âmes,  en  niant  le  pouvoir  de  la  science  et  de  la  raison. 

M.  Gonrcalle-SeneuU.  En  France,  on  étudie  et  on  comprend  peu 
les  doctrines;  ce  qu'on  comprend  trës-bien,  c'est  la  bataille,  le  drapeau 
et  le  mot  d'ordre.  Les  noms  de  socialisme  et  de  socialiste  sont  des  mots 
de  ralliement  et  rien  de  plus.  Geui  qui  les  adoptent  cherchent  un  en- 
nemi et  prennent  pour  tels  les  économistes. 

Depuis  les  premiers  économistes,  la  doctrine  de  la  liberté  a  rencontré 
deux  sortes  d'adversaires  :  les  privilégiés  et  ceux  qui  demandent  une 
refonte  de  la  société  qu'on  appelle  aujourd'hui  toeialistêi.  Les  socialistes 
du  siècle  dernier  étaient  Mably,  Rousseau,  Brissot,  plus  tard,  Babeuf  et 
Buonarotti. 

Certes,  il  y  av^t  aMrs  une  question  sociale  posée  par  la  révolution. 
Les  doctrines  des  économistes  triomphèrent  en  1789  et  1791;  la  liberté 
du  travail  fut  le  fond  de  la  législation  de  cette  époque,  le  fondement  de 
la  société  nouvelle  acclamée  et  défendue  à  cette  époque  par  toute  la 
nation  française. 

Mais  cette  nation  se  repentit  bientôt  d'avoir  voulu  la  liberté  et  com- 
mença le  18  brumaire  une  pénitence  qui  n'est  pas  encore  finie.  On  a 
rétabli  la  plupart  des  ^mciens  privilèges,  étendu  et  perfectionné  Tin- 
gérance  du  gouvernement  dans  l'industrie  et  détruit  autant  qu'on  a  pu 
l'œuvre  de  la  révolution. 

La  réaction  a  pris  les  formes  très-diverses,  tantôt  catholique  ou  phi- 
losophe éclectique,  taDt6l  protectionniste  ou  enivrée  de  tutelle  bureau- 
cratique, elle  a  pris  place  dans  les  lois,  dans  l'enseignement  et  ailleurs. 
Les  ouvriers,  voyant  rétablir  les  autres  branches  de  l'ancien  régime,  ont 
voulu  aussi  rétablir  ce  qui  les  intéressait  le  plus;  ils  ont  établi  les 
Unions  de  métiers,  se  sont  constitué  des  gouvernements  particuliers 
qui  décrètent  et  contraignent  le  travail. 

Si,  comme  je  le  proposerais,  on  appelait  soctalisme  tout  ce  qui  tend 
à  diminuer  la  liberté  du  travail  et  des  échanges,  nous  pourrions  dire 
que  le  socialisme  est  partout  en  France,  que  les  diverses  nuances  socia- 
listes se  combattent  entre  elles  et  que  les  économistes  les  combattent 
toutes  et  considèrent  la  liberté  complèti!  du  travail  et  des  échanges 
comme  la  seule  solution  que  comporta  acluellemcnt  la  question  sociale. 

Comment  le  combattre  avec  avantage  ?  Je  ne  le  sais  et  je  doute  fort  du 
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succès.  Mais,  quoi  qu'il  arrive,  nous  devons  travailler  "sans  cesse  à  nous 
éclairer,  à  mieux  apprendre  nos  propres  principes  et  ne  pas  craindre 
de  dire  hautement,  partout  et  sous  ^  toutes  les  formes  ce  que  nous 
croyons  la  vérité. 

M.Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit 
A  toutes  les  époques,  il  y  a  eu  des  questions  sociales  à  résoudre,  mais, 
toujours  elles  ont  été  dominées  par  une  question  principale  qui  les  pri- 
mait toutes  par  son  importance  ou  les  absorbait  par  son  étendue.  C'est 
ce  problème  principal  qui  constitue  la  question  sociale  par  excellence, 
et  l'hoDorable  membre  n'est  pas  surpris  de  cette  formule  qui  peut, 
d'ailleurs,  s'appliquer  en  matière  religieuse  ou  littéraire  aussi  bien 
qu'en  économie  politique.  Sous  la  Restauration  toutes  les  questions 
littéraires  étaient  soulevées,  mais  elles  aboutissaient  à  la  querelle  des 
classiques  et  des  romantiques,  et  cette  querelle  pouvait  s'appeler  la 
question  littéraire.  De  nos  jours  toutes  les  doctrines  relif^euses  sont 
soumises  à  la  critique  des  historiens  et  à  la  controverse  des  dissidents; 
mais  on  peut  dire  que  Tinfaillibilité  est  la  question  religieuse  de 
l'époque.  En  matière  sociale,  Tabolition  de  l'esclavage,  puis  l'abolition 
du  servage  ont  été  successivement  la  grande  préoccupation  de  l'opinion 
publique.  En  1789,  la  réforme  de  l'impôt,  l'organisation  judiciaire,  la 
généralisation  ducadastre,  l'égalité  devant  la  loi  étaient  discutées  simul- 
tanément soit  dans  les  journaux  ou  les  livres  soit  dans  les  cahiers  des 
trois  ordres;  mais  le  point  principal,  celui  qui  constituait  la  question 
sociale  du  temps,  c'était  rabolilion  des  droits  féodaux  et  l'affranchis- 
sement du  sol.  En  Angleterre,  après  l'établissement  de  la  réforme  qui 
avait  supprimé  les  monastères,  on  se  trouva  en  présence  d'une  popula- 
tion sans  ressources  qui  recevait  autrefois  TaumOne  des  couvents  et  qui 
ayant  pris  l'habitude  de  la  mendicité  était  inca^iable  de  travailler;  ce 
fut  alors  la  question  sociale  et  elle  aboutit  à  l'institution  de  la  loi  des 
pauvres. 

Aujourd'hui  quelle  est  la  difficulté  fondamentale  ?  C'est  celle  qui  tient 
aux  rapports  du  capital  et  du  travail,  des  patrons  et  des  ouvriers,  ce 
qui  comprend  les  grèves  et  coalitions,  les  sociétés  coopératives  ;  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  les  livrets  et  autres  problèmes  accessoires.  Il  y 
a  donc  une  question  sociale  prédominante^  qui  se  décompose  en  plu- 
sieursautresetelle  consiste  dans  l'ensemble  des  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail . 

M.  Batbie  ne  croit  pas,  comme  M.  J.  Duval,  que  le  socialisme  soit  un 
mol  vide  de  sens,  et  la  preuve  qu'il  a  une  signification,  c'est  qu'aux 
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moments  favorables,  il  a  servi  pour  le  ralliement  de  tous  cenx  qui 
avaient  intérêt  à  se  dire  socialistes.  En  se  disant  socialistes  des  candie 
dats  ont  obtenu  des  suffrages  qui,  certainement,  ne  s'adressaient  pas  à 
leurs  personnes.  Il  est  vrai  qu*on  a  classé  parmi  les  socialistes  des  écoles 
différentes  et  même  des  doctrines  opposées.  Ainsi  Proudhon  est  appelé 
socialiste  quoique,  par  son  système  de  Van-arckie,  il  se  rapproche  plutôt 
des  économistes  les  plus  orthodoxes.  Mais  M.  J.  Duval  oublîe-t-ii  que 
Proudhon  a  commedcé  par  nier  la  propriété  et  la  lé{jitimilé  de  rinlérét, 
et  la  négation  de  la  propriété  individuelle  n*était-elle  pas  Topinion 
commune  à  toutes  les  écoles  socialistes?  Si  elles  ne  s'entendaient  pas 
sur  la  réorganisation  ;  elles  étaient  d'accord  pour  détruire. 

Dn  autre  caractère  commun  aux  écoles  socialistes  tenait  à  Pinter- 
vention  de  TEtat,  à  la  substitution  de  la  force  publique  aux  efforts  indi- 
viduels^ de  la  propriété  collective  à  la  propriété  individuelle.  M.  J. 
Duval  le  nie  en  ce  qui  concerne  tes  fouriéristes  et  il  a  raison,  je  crois, 
s'il  n'entend  parler  que  du  fondateur  de  Técole;  mais  ses  disciples 
devinrent  en  1848  des  personnages  politiques  et  à  cette  époque  ils 
étaient  disposés,  pour  hâter  le  succès  de  leur  doctrine,  à  faire  intervenir 
TÉtat.  M.  Victor  Considérant  a,  pendant  qu'il  était  encore  dans  la  mi- 
norité, demandé  la  forêt  de  Saint-Oermain  pour  expérimenter  sa  doc- 
trine. Qu'aurait-il  proposé  s'il  avait  eu  la  majorité  dans  la  chambre? 

Ainsi  il  y  a  une  question  sociale  et  des  socialistes  qui  ont  voulu  lui 
donner  une  solution  radicale  par  le  communisme  ou  autres  organisa- 
tions se  rapprochant  plus  ou  moins  du  communisme.  Après  le  socia- 
lisme radical  est  venu  le  socialisme  restreint  de  ceux  qui  ont  proposé  le 
droit  au  travail,  le  droit  à  Tassistance  par  le  travail,  la  fixation  des 
salaires  par  voie  d'autorité,  la  durée  de  la  journée  de  travail  détermi- 
née par  arrêté.  A  cette  espèce  de  socialisme  appartient  aussi  la  théorie 
de  la  participation  aux  bénéfices,  si  on  entend  faire  de  cette  participa- 
tion une  règle  et  une  formule  générales.  La  participation  des  ouvriers 
aux  bénéfices  a  produit  d*heureux  résultats  dans  quelques  entreprises 
déterminées;  mais  il  est  impossible  que  ce  régime  se  généralise  parce 
qu'il  y  a  des  entreprises  qui  perdent  et  que  la  plupart  ont  besoin  d'un 
mystère  que  le  contrôle  d'ouvriers  associés  rendrait  impossible.  On 
s'exagère  la  portée  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  lorsque 
d'un  simple  expédient  applicable  à  très-peu  d'aiiaires,  on  fait  un  moyen 
de  prévenir  les  grèves  ^t  c'est  à  cause  de  cette  exagération  que  je 
clause  celte  doctrine  daiib  le  socialisme  secondaire. 

M.  Batt)ie  reconnaît,  avec  M.  Gourcelle-Seneuil,  que,  dans  nos  iots,  il 
y  a  bon  nombre  do  dispositions  entachées  de  socialisme  qui  portent 
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arbîtraireioeDt  atteinte  au  droit  de  propriété.  Elles  ne  se  rat- 
tachent à  aucun  système;  elles  sont  dans  notre  législation  administra- 
tive coQQKe  des  accidents  ou  des  débris  laissés  par  des  doctrines  tom- 
bées. Mais»  selon  M.  Batbie,  M.  (lourcelle-Seneuil  a  commis  une  grande 
eiagér^tion  lorsqu*il  a  dit  que  depuis  1780,  l'ancien  régime  a  été  peu 
à  peu  rétabli  ;  ii  a  commis  ce  paralogisme  qui  consiste  à  conclure  de 
quelques  dispositions  particulières  à  une  proposition  générale. 

S'il  existe  une  question  sociale  et  que  la  solution  ne  soit  ni  dans  le 
socialisme  radical,  ni  dans  le  socialisme  restreint,  est-ce  un  problème 
sans  issue?  M.  Batbie  ne  se  propose  pas  de  donner  en  quelques  mots  le 
dénouement  de  ces  difficultés;  il  croit  fermement  qu'elles  ne  sont  pas 
insolubles  et  qu'on  trouvera  si  on  cherche  avec  bonne  volonté.  À 
Muibouse,  les  grèves  ont  jusqu'à  présent  été  fort  rares  parce  que  les 
patrons  s'occupent  avec  bienveillance  de  la  condition  de  leurs  ouvriers. 
L4  Société  des  Cités  ouvrières  les  a  attachés  au  sol  en  les  rendant  pro- 
priétaires, ce  qui  fait  que  les  ouvriers  de  Mulhouse  ne  sont  pas 
nomades.  Le  restaurant,  les  lavoirs,  les  séchoirs  établi?  au  centre  des 
cités  procurent  aux  ouvriers  une  combinaison  heureuse  des  avantages  de 
la  vie  individuelle  avec  ceux  de  la  vie  collective.  Quoique  l'Alsace  soit 
aujourd'hui  dans  une  crise  industrielle,  M.  Batbie  pense  que  les  institu- 
tions dont  il  vient  de  parler,  l'aideront  à  sortir  de  cette  situation.  En 
toQt  cas,  dit  en  terminant  l'honorable  membre,  c'est  dans  cette  direction 
qu'il  faut  chercher,  et  on  trouvera  une^  solution  qui  ne  compromettra 
ni  la  liberté,  ni  la  propriété. 

M,  Joseph  Qarnier,  tout  en  s'assopi^nt  à  la  peq^ée  générajp  ex- 
primée par  M.  Batbie,  ne  peut  s'eirpêçher  de  regretter  l'emploi  d'une 
formule  plus  propre  à  troubler  qu'à  élucider  les  discussions  et  à  éclairer 
les  esprits  peu  exercés  qu|  sont  en  grande  majorité.  Répondantà  M-Duv^ly 
il  dit  que  le  socialisme  est  aiijourd'hui  facile  à  caractériser  :  par  l'ab* 
sorption  de  l'activité  individuelle  par  l'État;  par  la  sgpprcssion  des 
principe:!  de  propriété,  de  libre  concurrence  et  de  responsabilité  dans 
le  mécanisme  social.— A  ces  divers  points  de  vue ,  Fourjer,  avec  le 
sol  et  le  capital  eu  possession  collective,  avec  le  minimum  des  salaires* 
aveclageslionintégraledelaphalangcavecrirresponsabililé  du  père  de 
faucille,  construisait  une  société  comrauuisle.  Quant  à  Proudhou,  il  a 
tout  afOrmé  et  tout  combattu  à  grands  renforts  de  coups  de  tam-tain. 
Ce  fut  un  lutteur  de  grand  talent,  mais  on  ne  peut  le  citer  comme  auto- 
rité scientiflque,  car  il  s'est  presque  toujours  moqué  du  public. 

M.  Jules  Duvai,  vu  l'heure  avancée,  ne  revient  pas  sur  la  t  qoes- 
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tioQ  sociale  »  ;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  dire  encore  quelques 
mots  sur  la  définition  du  «  socialisme».  D'après  certains  préopinants, 
ce  mot  devrait  s'entendre  de  toute  doctrine  méconnaissant  la  propriété 
individuelle.  Or,  à  l'entendre  ainsi,  tous  les  pères  de  TEglise  prisant  la 
communauté  des  biens  au-dessus  de  la  propriété  individuelle,  et  tous 
les  ordres  religieux  fondés  sur  cette  communauté,  et  Bossuet  ensei- 
gnant à  Louis  XIV  que  tous  les  biens  de  ses  sujets  lui  appartiennent, 
étaient  des  docteurs  socialistes.  Cependant  dans  le  camp  chrétien,  les 
anathèmes  contre  le  socialisme  ne  sont  pas  moins  violents  que  dans  le 
camp  des  économistes  :  de  ce  côté  ce  mot  veut  donc  dire  autre  chose 
que  la  négation  ou  la  subordination  de  la  propriété  individuelle;  et 
même,  dans  ce  sens,  Fourier  éch'appe  à  la  définition,  car  il  proclame  le 
respect  absolu  de  la  propriété  individuelle,  avec  le  droit  d'en  disposer 
librement,  même  par  héritage;  il  la  représente,  il  est  vrai,  par  des 
titres  d'actions;  mais  est-ce  là  une  forme  socialiste  de  la  propriété  ? 
A  ce  compte  toutes  les  compagnies  d'actionnaires  seraient  des  compa- 
gnies socialistes,  et  nous  risquerions  fort,  dans  cette  réunion,  d'être 
tous  plus  ou  moins  infectés  de  quelque  titre  socialiste  de  chemins  de 
fer  ou  de  crédit,  etc. 

D'après  MM.  Gourcelle-Seneuil,  Garnier  et  Batbie,  ce  serait  l'atteinte  à  la 
la  liberté  qui  constituerait  le  socialisme.  En  opinant  ainsi,  nos  confrères 
oublient  que  toute  société  humaine  repose  sur  des  lois  qui  règlent  ou 
restreignent  en  quelque  chose  la  liberté  humaine.  Gode  civil  et  corn- 
mercial.  Gode  pénal  surtout,  sont  des  atteintes  à  la  liberté.  Ainsi 
Napoléon  P'  et  ses  coopérateurs  au  Gode  ont  été  des  artisans  du  socia- 
lisme !  Les  juges  qui  appliquent  les  lois  sont  des  suppôts  du  socialisme! 
Nos  députés  ou  sénateurs  qui  en  font  tous  les  jours  sont  des  complices 
des  socialites  !  Mais  entre  toutes  les  lois,  les  lois  administratives  sont 
bien  celles  qui  enrayent  et  gênent  le  plus  la  liberté  humaine  :  d'où  il 
suivrait  que  M.  Batbie,  professeur  du  droit  administratif,  est  un  pro- 
fesseur de  socialisme  ! 

Finalement  on  se  rabat  sur  les  protectionnistes,  que  l'on  présente 
comme  des  séides  du  socialisme.  Peut-on  vraiment,  en  dehors  des  inci- 
dents d'une  polémique,  englober  dans  les  rangs  suspects  du  socialisme, 
et  tous  les  gouvernements,  et  toutes  les  nations  du  monde  qui  ont  adopté 
le  système  protecteur,  et  cette  multitude  d'agriculteurs  et  d'industriels, 
de  publicistes  et  d'hommes  d'Etat,  qui  invoquent  la  protection  comme 
la  base  de  l'ordre  économique  ?  Parce  qu'ils  se  trompent  assurément, 
s'ensuit-il  que  des  économistes,  qualifiant  M.  Thiers  de  socialiste, 
pourraient  se  regarder  entre  eux  plus  sérieusement  que  les  augures 
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romains?  A  ce  compte^  tout  le  moade,  sauf  le  pelit  groupe  des  écono- 
mistes, est  socialiste  ! 

Il  serait  plus  sage  d'en  finir  avec  toutes  ces  vaines  querelles  de  mots 
pour  aborder  le  fond  des  choses.  A  réprouver  brutalement  tout  socia- 
lisme,  on  écarte  de  soi  un  noyau  déjà  très-considérable  de  bons  esprits 
delà  classe  ouvrière,  pleinement  convertis  aux' vérités  économiques, 
mais  pour  qui  ce  mot  représente,  mieux  qu'aucun  autre,  l'ensemble  de 
leurs  aspirations;  tandis  que  dans  les  rangs  mêmes  des  économistes  se 
trouvent  des  esprits  qui  poursuivent  de  leurs  censures  la  liberté  com- 
merciale, inaugurée  par  les  traités  de  1860.  Certes,  votre  réunion  a 
bien  plus  d'affinité  réelle  pour  les  premiers  vrais  économistes,  quoi- 
que se  disant  socialistes,  que  pour  les  seconds,  vrais  protectionnistes, 

quoique  se  disant  économistes. 

# 

—  Pendant  que  M.  Duval  énonçait  ces  diverses  opinions  quelques 
membres  ont  interrompu  pour  dire  :  —  Que  le  législateur  français  a 
souvent  fait  du  socialisme,  en  croyant  faire  le  contraire;— et  que  les 
protectionnistes  sont  en  plein  dans  la  théorie  socialiste. 

On  aurait  encore  pu  répondre  à  M.  Duval  qu'il  Tant  distinguer  entre 
les  querelles  de  mots  et  les  discussions  de  doctriaes  à  propos  des  mots 
qui  les  désignent.  La  science  n'est  au  fond  que  la  langue  bien  faite»  et  il 
n'y  a  nul  profit  pour  le  progrès  des  idées  à  confondre  avec  la  science 
sociale  rationnelle,  somme  des  sciences  morales  et  politiques,  le  Socia- 
lisme résumant  l'absorption  individuelle  par  l'Etat,  supprimant  la  pro- 
priété et  la  liberté  du  travail  de  l'organisation  sociale. 


Dans  la  dernière  réunion  M.  Woiowskl  a  tracé  rapidement  le  ta- 
bleau des  services  éminents  de  M.  Rau,  professeur  d'économie  politique  à 
Heidelberg,  récemment  mort  dans  un  âge  avancé.  La  réputation  de 
M.  Rau  était  européenne;  ses  travaux  nombreux  lui  ont  valu  une  légi- 
time autorité  :  il  suffit  à  sa  gloire  d'avoir  été  surnommé  le  Jean-Bap- 
tiste Say  de  l'Allemagne.  Chacun  de  ses  ouvrages  a  eu  sept  e;t  huit  édi- 
tions, plusieurs  ont  été  traduits  en  diverses  langues. 

M.  Rau  a  fermement  maintenu  le  drapeau  de  la  liberté  commer* 
claie;  Ton  s^souvient  de  la  lutte  qu'il  eut  à  soutenir  contre  les  parti- 
sans de  List.  Sa  Scie^ice  des  finances  est  devenu  un  livre  classique  par- 
tout consulté  et  étudié.  Nous  avons  communiqué  l'année  dernière  à  la 
Société  des  économistes  la  lettre  remarquable  dans  laquelle  ce  vétéran 
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de  l'économie  politique  a  donné  une  pleine  adhésion  à  notre  doctrine 
sur  la  nécessité  d'employer  simultanément  l'or  et  Targent,  en  qualité 
de  monnaie  légale. 

M.  Rau  était  un  de  ces  hommes  rares,  dont  la  longue  carrière  a  été 
utilement  remplie  par  un  travail  scientifique,  poursuivi  jusqu'à  sa  der- 
nière heure.  Honneur  à  sa  mémoire  I 

(La  société  s'est  unanimement  associée  à  ce  légitime  hommage,  rendu 
à  la  mémoire  vénérée  d'un  des  plus  habiles  représentants  de  l'économie 
politique.) 
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Des  finances  et  de  l'equiubiie  des  budgets.— Des  finances  de  l*btat,  des  dépab- 
tements  et  des  communes^  du  dbncit  de  leub8  pudgets  et  des  moyens  d*v  rb- 
niDiBR;  par  M.  Paul  6abbqui.eau,  membre  de  la  Société  d^^cfmoii^is  politique  de 
Paris.  Paris,  Dentn^  |)roc]i.  io*8. 

L'accroissement  continu  des  dépenses  publiques  frappe  les  regards 
les  moins  attentifs,  et  suscite  partout  de  sérieuses  préoccupations. 

Quand  on  veut  en  découvrir  les  causes,  on  s'attache  trop  aisément  à 
des  circonstances  accidentelles  qui  ne  sauraient  expliquer  un  phéao- 
mène  aussi  constant  et  aussi  universel.  Qu'une  administration  impru- 
dente emploie  des  sommes  considérables  à  des  travaux  improductifs, 
des  critiques  superieiels  s'emparent  de  ce  fait,  et  croient  pouvoir 
affirmer  que  le  mal  tient  uniquement  à  l'esprit  d'aventure  et  ^\xj.  faux 
calculs  des  agents  de  l'autorité. 

Pour  être  juste,  il  faut  remonter  plus  haut,  et  reconnaître  qu'à  tous 
les  degrés  de  l'organisation  sociale,  des  besoins  nouveaux  nais- 
sent incessamment,  et  commandent  un  surcroît  de  dépenses.  Les 
églises,  les  écoles,  les  hôtels  de  ville,  les  tribunaux,  ne  suffisent  plus 
ni  à  leur  destination,  ni  au  désir  d'embellissement  qui  se  manifeste 
jusque  dans  les  plus  humblus  bourgades. 

Les  citées  les  moins  importantes  veulent  des  rues  pavées,  éclairées, 
libres  de  tout  ee  qui  pourrait  gêner  la  circulation  qu  porter  atteinte  à 
la  santé  publique  ;  les  habitants  des  campagnes  réclament  des  chewips 
vicinaux  plus^multipliés  et  znieux entretenus,  des  encouragements  pour 
l'amélioration  de  leurs  cultures,  de  leurs  instriiments  aratoires  et  de 
leur  cheptel^  des  secours  contre  les  fléaux  qui  les  atteignent.  £n  faut -il 
davantage  pour  expliquer  l'augmentation  annuelle  des  budgets?  La 
progression  est  si  rapide  que  l'accroissement  des  recettes  ne  peut  plus 
la  suivre;  les  déficits  se  succèdent  et  s'accumulent;  le  crédit  s'affaiblit; 
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les  affaires  langoissent,  et  le  malaise  universel  oblige  à  chercher  des 
remèdes  prompts  et  sûrs. 

La  science  financière  est  appelée  à  les  fournir,  en  faisant  connaître  les 
moyens  les  moins  onéreux  de  créer  des  ressources  et  d'en  tirer  parti, 
cela  suffit  assurément  pour  expliquer  la  faveur  dont  elle  jouit. 

Les  charges  des  communes  comme  celles  de  TEtat  se  divisent  naturel- 
lement en  trois  catégories  :io  dépenses  nécessaires  qu'il  faut  subir  même 
au  prix  de  durs  sacrifices  ;  2«  dépenses  utiles  qu'on  peut  ajourner  et  qui 
me  doivent  pas  èter  au  contribuable  la  possibilité  de  faire  des  épargnes 
toujours  plus  fructueuses  dans  ses  mains  que  dans  celles  du  fisc  ; 
3*  dépenses  de  luxe  auxquelles  la  prudence  défend  de  se  livrer,  à  moins 
que  la  prospérité  présente  et  la  sécurité  de  l'avenir  ne  les  justifient. 

L'oubli  de  ces  règles  élémentaires  est  certainement  Tune  des  causes 
des  insuffisances  de  ressources  qui  préoccupent  si  justement  les  esprits 
sérieux. 

M.  Qarbouleau  ne  méconnaît  pas  ces  abus  et  les  dangers  qui  en  nais- 
sent. Il  montre  lui-même  le  contribuable  surchargé  de  redevances  de 
lonte  sorte  :  impôts  directs  qui  prélèvent  une  si  large  part  sur  le  revenu 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  sur  le' produit  de  son  travail; 
impôts  indirects  qui  enchérissent  au  delà  de  toute  mesure  la  plupart 
des  objet$  de  première  nécessité  ;  côte  principale  au  profit  de  l'État, 
centimes  additionnels  pour  le  département  et  la  commune...,  si  bien 
qu'au  bout  du  compte  il  ne  lui  reste  guère  comme  au  plaideur  de  la 
fable  ff  que  le  sac  et  les  quilles.  » 

Pour  nous  la  première  conséquence  à  tirer  de  ces  vérités,  c'est  le 
retour  à  Féconoroie.  On  a  beau  chercher  ailleurs,  l'épargne  est  la  seule 
source  de  la  richesse.  Des  combinaisons  ingénieuses  peuvent  la  faire 
fructifier  davantage,  mais  non  la  suppléer.  II  faut  donc  proclamer 
avant  tout  Téconomie  comme  la  loi  suprême  de  toute  administration 
quel  que  soit  le  cercle  dans  lequel  elle  se  meut.  Le  reste  n'est  qu'ao- 
eessoire  et  comme  de  surcroit. 

M.  Garbouleau  insiste  moins  que  nous  sur  ce  point  important;  il 
craint  d'arrêter  l'essor  des  dépenses  productives,  plus  que  jamais 
nécessaires  à  ses  yeux,  pour  mettre  notre  industrie  en  état  dç  soutenir 
sans  trop  d'infériorité,  la  concurrence  étrangère.  Au  premier  rang  de 
ces  dépenses,  il  place  le  développement  do  l'instruction  professionnelle, 
le  perfectionnement  de  l'outillage,  la  vulgarisation  du  crédit,  l'achè- 
▼ement  des  roules  et  des  canaux.  Ajoutons-y  la  moralisation  des  classes 
laborieuses,  car  l'épargne  est  un  des  fruits  prdcîpux  des  habitudes  de 
vîe  régulière.  Mais  dans  ce  cadre  môme,  tracé  par  M.  Garbouleau,  il  y  a 
des  limites  qu'il  ne  faut  point  dépasser,  sous  peine  d'aboutir  à  l'im- 
puissance et  à  la  ruine. 

Ces  réserves  faites,  et  les  charges  publiques  sagement  déterminéeS| 
quel  serait  le  procédé  l^  plus  efficace  pour  en  alléger  le  poids? 
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L'habile  pabliciste  dont  nous  examinons  le  travail  ne  pense  pas  qu'il 
y  eût  avantage,  sous  le  rapport  économique,  à  séparer  entièrement  le 
budget  de  la  commune  du  budget  de  TËtat.  Celui-ci  en  serait  sans 
doute  diminue,  mais  que  gagneraient  les  contribuables  s'il  leur  fallait 
payer  la  même  somme  au  percepteur  communal  l  Une  telle  mesure  n'au* 
rait  d'importance  réelle  qu'au  point  de  vue  de  la  décentralisation  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 

Quant  aux  ressources  accidentellesy  comme  les  indemnités  de  guerre 
au  profit  de  l'Etat,  les  ventes  d'immeubles,  les  dons  et  legs  en  favear 
des  départements  et  des  communes,  elles  devraient  être  réservées  pour 
les  circonstances  ui^entes  et  les  cas  imprévus. 

L'aggravation  des  impôts  est  la  ressource  qui  s'offre  le  plus  naturelle- 
ment à  l'esprit.  Mais  d'abord  elle  naît  souverainement  impopulaire,  et 
ensuite  elle  ne  pourrait,  sans  se  heurter  à  l'impossible,  excéder  des 
bornes  assez  étroites.  Les  45  centimes  décrétés  en  1848,  par  le  gouver* 
nement  provisoire,  ont  donné  à  cet  égard  un  enseignement  qui  ne  saurait 
être  oublié* 

Reste  l'emprunt  qui  demande  seulement  au  contribuable  l'intérêt 
annuel  du  capital  dont  on  a  besoin. 

Mais  comment  le  remboursement  en  sera-l-il  effectué. 

Quand  il  s'agit  de  TEtat  pour  qui  le  capital  n'est  pas  exigible,  des 
financiers  habiles  soutiennent  que  l'amortissement  graduel  est  au  moins 
inutile  ;  qu'il  vaut  mieux  employer  les  excédants  de  recettes ,  à 
dégrever  les  impôts  les  plus  lourds,  et  diminuer  le  taux  de  la  rente, 
par  des  conversions  opportunes.  Ils  ajoutent  que  l'amortissement  est 
une  illusion,  et  une  sorte  de  piège  pour  les  créanciers;  dé  nouvelles  oc- 
casions de  dépenses  survenant  presque  toujours  durant  les  longs 
délais  de  l'opération,  et  les  pouvoirs  publics  ne  résistant  pas  à  la  tenta- 
tion d'user  d'une  ressource  qu'ils  ont  sous  la  main. 

Malgré  ces  considérations,  l'institution  de  l'amorlissement  subsiste 
dans  tous  les  ^Etats  de  l'Europe.  C'est  que  la  mesure  considérée 
en  soi ,  est  prudente  et  avantageuse.  L^application  seule  .présente 
des  difficultés  dont  il  appartient  aux  gouvernants  de  prévenir  ou  d'at^ 
ténner  les  effets. 

Son  effiacité  résulte  de  l'accumulation  des  intérêts  qti  s'ajoutent  cha- 
que année  au  capital  pour  produire  intérêt  à  leur  tour.  La  progression  est 
si  rapide  que  8  centimes  annuellement  réservés  et  placés  à  5  0^  donnent, 
en  cent  ans,  un  capital  de  100  francs,  tandis  que  mis  en  dépôt  ils  ne  pro* 
duiraient  que  8  francs.  Par  le  même  calcul  on  trouve  qu'un  placement 
annuel  de  800  francs  produit  un  çiillion  au  bout  d'un  siècle  au  lien  de 
80,000  francs,  que  8,000  francs  donneraient  dix  millions  et  80,000  francs 
cent  millions. 

Si  donc  Tamortissement  est  praticable,  il  y  a  un  incontestablement 
avantage  à  s^en  servir  ;  la  principale  raison  qui  pour  les  emprunts  de 
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rÉtat  a  fait  si  boavent  al)andoDner  l'opération  avant  le  terme,  n'existe 
pas  pour  les  communes;  obligées  de  rembourser,  elles  auraient  k 
sabir  à  la  fin  une  charge  accablante,  si  elles  ne  s'acquittaient  peu  à 
peu. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  quel  est  le  système  adopté?  Une  ville 
emprunte  un  million  et  promet  de  se  libérer  dans  40  ou  i5  ans.  Les 
voies  et  moyens,  c'est-à-dire  les  centimes  additionnels  accordés  par  la 
loi  qui  autorise  T appel  au  crédit,  ne  couvrent  qu'une  partie  du  capital, 
et  la  commune  est  obligée  de  prendre  sur  ses  ressources  antérieures, 
non-seulement  le  montant  des  intérêts,  mais  encore  le  complément  de 
la  somme  empruntée.  Il  en  résulte  que  les  revenus  ordinaires  qui 
égalaient  à  peine  les  besoins  des  services  divers,  n'y  peuvent  plus 
suffire,  et  qu'on  est  forcé  d'ajourner,  pendant  10  ou  15  ans,  les  amé- 
liorations les  plus  urgentes.  Il  y  aurait  là,  très-souvent ,  de  quoi 
rendre  une  administration  municipale  impossible  ;  mais  en  écar- 
tant ce  point  de  vue  qui  n'est  pas  sans  importance,  on  est  encore  frappé 
de  l'injustice  du  procédé.  Supposons  que  l'emprunt  ait  pour  objet  d'éta- 
blir des  fontaines,  un  marché  couvert,  de  nouvelles  routes  donnant  un 
accès  plus  facile  vers  la  cité  ;  effectuer  le  remboursement  en  45  années, 
c'est  imposer  à  la  génération  actuelle  le  poids  d'une  dette  énorme  dont 
elle  aura  peine  à  recueillir  les  premiers  fruits,  tandis  que  les  générations 
suivantes,  qui  en  profiteront  beaucoup  plus  largement,  seront  dispensées 
d'y  contribuer. 

M.  Garbouleau  propose  de  rechercher  avec  attention  la  durée  pro- 
iNibledes  avantages  que  chaque  dépense  peut  procurer: 

S'agit-il  d'une  utilité  temporaire,  de  secours  en  temps  de  disette, 
d'indemnités  pour  événements  fortuits,  il  est  juste  d'y  pourvoir  par  des 
subventions  volontaires,  par  une  augmentation  d'impôts  ou  par  un 
emprunt  à  courte  échéance. 

Mais  pour  les  dépenses  d'une  utilité  permanente,  les  emprunts  à  long 
terme  avec  amortissement  annuel  sont  seuls  équitables,  parce  qu'ils 
répartissent  le  fardeau  entre  tous  ceux  qui  doivent  profiter  du  bienfait. 
Le  remboursement  dans  cette  dernière  hypothèse  ne  devrait  pas  être 
exigible  avant  la  centième  année.  On  rendrait  ainsi  l'avenir  solidaire 
de  la  dépense,  dans  une  juste  mesure,  et  l'on  réduirait  les  annuités  de 
Tamortissement  à  un  taux  si  peu  élevé  qu'il  serait  à  peine  sensible. 
Pour  éteindre  en  cent  ans  un  emprunt  de  i  million,  une  commune  n'au- 
rait à  débourser  chaque  année  que  800  francs  d'amortissement. 

La  mise  en  œuvre  serait  extrêmement  simple.  A  la  fin  de  chaque 
exercice,  on  rembourserait  par  voie,  de  tirage  au  sort  un  nombre  de 
titres  égal  à  l'annuité  échue,  et  comme  la  commune  continuerait  d'en 
servir  l'intérêt,  la  libération  équivaudrait  à  un  placement. 

On  ne  peut  méconnaître  ce  qu'il^  y  a  d'ingénieux  dans  cette  propo- 
sition. Une  seule  difficulté  nous  arrêterait. 
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TrouveraiWon  des  préteurs?  On  en  rencontre  sans  dofnto  |K>«r  lel 
rentes  perpétuelles  de  TBtat.  Mais  c'est  qu'elles  sont  à  chaque  instant 
réalisables  à  la  Bourse.  £n  serait-il  de  même  des  emprunts  corbmunaux? 
On  le  comprend  pour  la  ville  de  Paris,  dont  le  budget  et  les  ressources 
ne  sont  pas  sans  analogie  avec  celles  du  Trésor  public.  Mais  pourrait* 
on  faire  figurer  à  la  Bourse  les  emprunts  de  toutes  les  communes  de 
France,  et  s'ils  y  étaient  admis  en  concurrence  svec  le  grand-livre  et 
les  valeurs  industrielles,  attireraient-ils  beaucoup  d'acheteurs  T  11  est 
permis  d'en  douter. 

D'un  autre  côté  l'auteur  recommande  trè8*>souvent  d'éviter  toute  com- 
binaison qui  pourrait  entraver  les  améliorations  à  venir.  Hais  est-il 
possible  que  durant  cent  ans,  l'occasion  d'améliorer  ne  se  présente  pas 
avec  un  caractère  d'urgence? Or  une  commune  qui  aurait  engagé  ses 
ressources  pour  un  siècle,  et  que  des  circonstances  imprévues  oblige- 
raient à  contracter  un  nouvel  emprunt,  ne  se  trouverait-^lle  pas  dans  de 
mauvaises  conditions  pour  le  négocier? 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  nous  louons  volontiers  tout  ce  qu'il 
y  a  de  sagacité  et  de  justesse  de  vues  dans  les  nombreux  détails  de  ce 
système.  Nous  avons  été  frappés  de  la  clarté,  de  la  précision  avec  les- 
quelles sont  exposées  les  notions  peu  répandues  de  science  financière 
et  d'économie  politique.  On  y  reconnaît  un  esprit  familier  avec  les 
théories  et  mûri  par  l'expérience  Cet  excellent  opuscule  mérite  l'atten- 
tion des  hommes  spéciaux  et  par  ce  qu'il  contient,  et  par  les  réflexions 
qu'il  suggère  sur  un  si  grave  sujet.  H.  Lespinassb, 

Premier  sTOcat  général  à  la  Cour  de  Pan. 


pLot)totoott>  par  j.  k.  800TSOS,  profbssear  d'éeonoittie  polltiliiie  à  rUAitnerftité 
d'Atbènes>  t.  II.  Athènes,  Passaris,  1869;  t  voU  in»8  de  732  liages. 

Dans  la  patrie  de  Platon,  d'Aristote,  de  Xénophon,  d'Aristophane  et 
de  Phiiocboros,  où  jadis  l'économie  politique  a  commencé  et  s'o^t  déve- 
loppée de  manière  que  quelques  théories  de  ce  temps-là  font  encore  au- 
torité aujourd'hui,  on  dirait  qu'à  présent  que  cette  science  universelle 
prend  tous  les  jours  une  nouvelle  importance,  et  que  dans  bien  des  pays 
s'élèvent  les  chaires  d'économie  politique,  on  dirait,  dis-je,  que  dans 
la  terre  classique  du  génie  et  des  sciences,  l'économie  politique  est  in- 
connue et  ignorée.  Cependant,  grâce  à  un  savant  professeur,  à  l'éminent 
économiste  M.  J.  A.  Soutsos,  qui,  dans  la  seule  chaire  d'économie  poli- 
tique qui  existe  en  Grèce,  professe  cette  science  avec  une  ardeur  et  une 
conscience  dignes  des  plus  grands  maîtres  de  l'Europe,  grâce  aux 
rares  mais  excellentes  publications,  qu'il  fait  depuis  quelques  années, 
et  particulièrement  à  snl  PUmtologie,  dont  nous  voulons  dire  quelques 
îhots  ici,  la  Grèce  peut  tenir  un  rang  honorable  parmi  les  nations  qui 
s'occupent  de  cette  science. 
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L^Ouvrsigé  à%  M.  âoutMfl  est  A\^M  en  dêrot  pftftleâ;  U  pvenfiéra  cdh^ 
tient  86{n  livfesi  «ft  li  MéOifde  six^  Ld  pf^Ulef  fôlditfé,  publid  il  y  à 
quatfe  aàs,  ne  C(mtièfit  qtie  les  einq  premiers  litres?  qadnt  an  seeondt 
voiîei  le  iommairë  éeè  matières  quMl  retifertne. 
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tion primitive  de  l'Eglise  des  chrétiens;  4^  Systèmes  pbil6soj)hiques  dii 
if  lu"' Siècle;  5,  Réorganisation  de  FindustHe.  — >  L.  tli.  PkHkUdàgié  jOiif- 
iUfgràphiquë.  Inttoduôiiàii.  Gb;  i,  De  rîbfidèndd  des  ^^censtaflûtfs  battis 
relies  sur  lé  trètvâil  et  la  civilisation. 

pLotiTotôGie  POLïrt<iVE,^InttbdUûtion.'^h:  u  De  Vinfluetlee  du  droit  eitU 
sur  ntat  phutôlagique  âéè  tUitioni,  Ch.  i,  Du  tràtail  êi  de  la  possession  ; 

2,  Famille  ï  3,  Drdit  bërëditaire;  4,  Droit  cHtainél.  -^  L*  n,  Dé  Vinfluêrêeé 
de  Vinstruction  publiqiie  et  du  droit  public  eur  l'état  ploutologique  des  na^ 
tûme.  Gh.  i,  Instruction  publique  ;  S,  Etat  constitutionnel;  3,  De  la  rela- 
tion de  la  géographie  politique  à  la  ploutologie.  —  L.  m.  De  la  liberté 
industrielle  et  pouvoir  réglementaire  et  restrictif,  Gh.  1,  Quelle  est  Torga- 
nisation  de  l'industrie  d'après  la  nature?  %  Système  des  confréries  de- 
t»uis  lés  tedips  les  plus  anciens  Jusqu'à  nos  jout-s;  3^  OMoiiAttttces  res- 
trictives Stir  qttelque^  flOétièrs  pour  deS  intérêts  plus  importants  de  la 
société  ;  4j  Travail  dont  la  direction  ou  la  constrnctibn  n'est  entreprise 
4aè  par  les  gouvernements;  9,  Dispositions  restrictives  de  la  loi  sur  la 
prorpHété  potifcausd  d^otilité  publique. -^  L.  iv.  Entf>urtÉgmm  du  irt^ 
Mil  fuUioma^  Gh.  1,  Dès  privilèges  ex(;eptlonnelS  ;  i,  Des  ItttpOts;  3,  De  la 
cdlohisâtidti  modérdë  relativement  aux  rapports  iéfternationS«x  ;  4,  En-^ 
conragtfMeftt- du  travail  idtellectàèl.  —  L.  v.  Influence  dé  VEtaê  surjà 
dtculdtion  des  échangei  et  du  crédit»  Gh.  1,  Organisation  du  Système  AO^ 
nétairë ;  f ,  Les  réformes  introduites  dans  lès  priiicipès  du  droit  pbfit 
dodsolidèr  le  ferédit.  ^  L.  vi.  Ùes  statuts  dei  quelques  étaHisÈènients  à8 
proposant  de  guérir  et prèvenit*  Viûdigéndè.  Gh.  I,  Dd  tùie;  2,  De  la  bien- 
faisance publique ^t  des  établissements  podr  les  pauvres  en  Angleterre; 

3,  Sociétés  Se  proposant  de  prévenir  Tindlgencé  ;  4,  Etablissements  et 
sociétés  de  crédit  pour  le  soulagement  des  classes  ouvrières  $  Appendice 
sur  la  ^tatislique. 

L'autetir  de  cet  ouvragé  est  un  esprit  élevé,  uh  savant,  connaissant  lel 
principales  langues  de  rfiurope,  comme  du  reste  la  plupart  des  Grecs, 
aitïsi  qUè  les  langues  classiques,  et  se'  tenant  fdrt  au  courant  des  pro- 
grès jotirnaliers  de  récohOinie  politique  ;  il  a  des  connaissances  vastes, 
jointes  à  Une  pbtique  acquise  par  une  longue  expérience  provenant,  soit 
des  hautes  fonctions  qu'il  a  souvent  occupées,  soit  des  commissions  très- 
importantes  dont  il  a  fait  fréquemment  partie.  Il  a  pu  résumer  dans  sa 
Ploutologie,  non-seulement  l'état  actuel  de  l'économie  politique,  mais 
les  différentes  phases  que  cette  science  a  suivies  à  travers  tant  de  siècles. 
11  expose  avec  un  véritablo  et  remarquable  talent  toutes  les  questions. 


(«•  JOOBHAL  DU  fiCOKOHISTES. 

qu'il  traite  en  maître  avec  une  pënëtration  profonde,  précise  et  con- 
sciencieuse, sans  rien  oublier  des  détails  :  c^est  avec  la  même  facilité 
qu^il  se  sert  de  Thistoire  de  tous  les  temps,  pour  exposer  le  système  des 
différentes  écoles,  pour  repousser  telle  ou  telle  théorie,  et  pour  appliquer 
les  siennes  avec  une  sorte  d^éclectisme  philosophique.  A  chaque  page  de 
cet  ouvrage  instructif,  on  voit  le  philosophe,  le  moraliste,  le  chrétien, 
rhomme  d'État  et  surtout  le  patriote. 

Si  la  Grèce  a  été  en  retard  pour  la  production  des  livres  traitant 
d'économie  politique,  cette  première  publication,  que  nous  ne  saurions 
trop  recommander  à  tous  nos  compatriotes,  est  digne  du  plus  haut  in- 
térêt, et  tout  ce  que  nous  pouvons  souhaiter  aux  autres  auteurs  qui  sui- 
vront sans  doute  M.  Soutsos  dans  cette  voie,  c'est  d'être  aussi  origi- 
naux, aussi  utiles,  aussi  instructifs  que  lui.         A.  N.  Berna&dakis. 


Paris,  ses  organes,  ses  ponctions  et  sa  vie,  par  Maxime  Du  Camp;  Paris^L.  Hachette; 

iD-8,  t.  IL 

Nous  nous  sommes  fait  un  plaisir  d'annoncer  aux  lecteurs  du  Journal 
det  EeonomtMtet  Tapparition  d'un  tableau,  d'une  histoire,  d'une  statis- 
tique, comment  dirais-je?  de  la  plus  scientifique  et  de  la  plus  pitto- 
resque des  analyses  de  la  vie  de  Paris  moderne.  Le  tome  1*^  était  fait 
pour  plaire  aux  plus  sérieux  et  aux  moins  attentifs,  donnant  aux  uns 
de  fidèles  peintures  de  la  vérité  qu'ils  connaissent,  et  aux  autres  de  vé- 
ritables révélations  des  puissances  et  des  mystères  qu'ils  ignorent.  Le 
tome  II,  et  bientêt  le  tome  III  auront  tenu  les  promesses  de  leur  atné. 
Les  chapitres  de  ce  tome  II  traitent  de  l'alimentation  eu  général,  du 
pain,  delà  viande  et  du. vin,  des  Halles  centrales,  du  tabac,  de  la  Mon- 
naie et  de  la  Banque  de  France.  Le  plus  instruit  a  quelque  chose  à  y 
apprendre,  car  où  est  l'homme  qui  aura  eu,  par  son  aptitude  spéciale, 
par  ses  talents,  par  la  ténacité  et  le  courage  de  sa  curiosité,  le  privilège 
de  pénétrer  les  secrets  de  toutes  choses  dans  cet  immense  monceau  de 
choses  inconnues  qui  forme  le  chef-lieu  de  la  civilisation  universelle. 
H.  Du  Camp  en  a  joui  en  dilettante,  mais  aussi  en  véritable  observa- 
teur et  en  philosophe.  Nous  ne  saurions  trop  lui  savoir  gré  de  la  réso- 
lution qu'il  a  prise  un  beau  jour  de  nous  peindre  enfin,  de  visu,  le  dessus 
et  le  dessous  de  la  grand'ville,  et  de  nous  ouvrir  à  tous  les  portefeuilles 
où  il  a  placé  et  classé  ses  croquis,  ses  ébauches  et  la  galerie  de  ses 
tableaux  acheyés.  Prosper  Baillt. 


GHRONIQDB  ECONOMIQUE.  161 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


SoMMAïKB.  —  La  panique  de  la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse.  —  La  sécheresse  et 
la  disette*  —  La  discussion  du  budget.  —  Lettre  des  directeurs  des  six  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer  à  propos  de  la  proposition  Soubeyran«  —  L'enquête 
sur  le  régime  économique  :  les  cotons  et  les  laines.  —Le  Saint-Gothard  et  le  SImplon. 

—  Situation  financière  et  économique  des  États-Unis,  d'après  M.  Wells,  commissaire 
du  Trésor.  —  Une  réponse  à  M.  le  maréchal  Saldanha. — Changement  de  ministère 
en  Belgique.  —Le  congrès  des  patrons  à  Bonn.  -*  La  question  sociale  à  la  Société 
d'économie  politique.  -^  Le  procès  à  TAssociation  internationale  des  travailleurs.  — 

—  Le  futur  Congrès  des  économistes  allemands.  —  Résultat  du  concours  sur  Clicquot- 
Blervaehe,  économiste  du  iviii«  siècle,  à  Reims.  —  La  Ligue  de  décentralisation. 

L'Europe  vient  de  passer  huit  jours  dans  une  cruelle  anxiété,  dans  la 
crainte  d'une  guerre  imminente  entre  la  France  et  la  Prusse  et  d'une 
coDflao^ration  générale  à  la  suite  d^une  déclaration  hautaine  et  insolite 
du  ministre  des  affiiires  étrangères  du  cabinet  français.  Le  danger 
n'existe  plus  au  moment  où  nous  écrivons.  Mais  cette  panique  résultant 
d'intrigues  dynastiques  et  peut-ôtre  de  tripotages  militaires  et  financiers 
aura  violemment  ébranlé  les  affaires,  produit  des  ruines  et  coftté  des 
centaines  de  millions  en  préparatifs.  Elle  prouve  une  fois  de  plus  que 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  saurait  être  entouré  de  trop  de  garanties. 

La  majorité  de  la  Chambre,  après  avoir  acclamé  cette  politique,  n'a 
pas  tardé  à  s'apercevoir  qu'elle  était  en  désaccord  avec  la  majorité  de 
Topinion  dans  le  pays.  Celle-ci  s'est  sentie  humiliée  en  pensant  que  le 
massacre  en  masse  de  milliers  de  Français  et  d'Allemands  pouvait  résul- 
ter de  ce  fait  microscopique  dans  l'histoire,  qu'un  petit  prince  allemand 
était  candidat  à  la  couronne  d'Espagne  dont  les  Gortès  ont  à  disposer. 

—Avant  cette  panique  les  affaires  se  ressentaient  déjà  des  craintes  inspi- 
rées par  l'influence  de  la  sécheresse  sur  les  récoltes.  Toutefois  il  parait 
que  le  mal  ne  sera  pas  aussi  grand  qu'on  Ta  redouté;  car  si  les  foins 
n'ont  généralement  pas  réussi  et  s'il  en  résultera  la  nécessité  d'abattre 
une  partie  du  bétail,  on  a  pu  constater  que  les  blés  des  fortes  terres  ont 
bien  résisté;  et  d'autre  part,  le  commerce  et  la  spéculation,  débarrassés 
des  entraves  de  l'échelle  mobile^  se  sont  mis  à  l'œuvre  pour  importer 
les  substances  alimentaires  qui  font  défaut. 

—  Malgré  l'approche  des  vacances  parlementaires ,  le  Corps  lé- 

3«  SÉRIE,  t.  XIX.  -  i^juUlet  1870.  it 


162  JOURNAL  DBS  fiCONOHlSTKS. 

gislatif  avait  commencé  &  discuter  le  budget  d'une  manière  plas 
serrée  que  depuis  bien  des  années,  c'est-à-dire  depuis  les  événe- 
ments de  18S2.  La  commission  a  fait  un  travail  consciencieux  qui  se 
reflète  dans  le  rapport  de  M.  Ghesnelong.  La  discussion  générale  à 
laquelle  ont  pris  part  MM.  Latour-Dumoulin ,  Barthélemy-Saint- 
Hilaire,  Haentjens,  et  M.  Segris,  ministre  des  finances,  présentait  un 
certain  intérêt,  tant  au  point  de  vue  de  la  critique  qu'à  celui  de  la 
défense  et  des  propositions  de  changements  ou  de  réformes.  Mais, 
outre  que  le  temps  manque  pour  approfondir  les  propositions  et  les 
amendements;  outre  les  effets  d'une  température  caniculaire,  et  les 
be&oins  actuels  de  villégiature  pour  des  hommes  en  fonction  depuis  six 
mois,  voilà  le  vent  de  la  guerre  qui  est  venu  changer  toutes  les  don* 
lées  et  toutes  les  conditions  de  ce  budget  de  1871^  préparé,  on  s'en 
souvient,  par  M.  Magne,  présenté  par  M.  Buffet  i  et  soutenu  par 
M.  Segris. 

—  Les  directeurs  des  six  grandes -Compagnies  de  -chemins  de  fer, 
M.  A.  de  Rothschild  (iNord),  M.  Emile  Péreire  (Midi),  M.  Paulin-Talabot 
(Paris-Méditerranée),  M.  Alfred  Leroux  (Ouest),  M.  F.  Bartholény 
(Orléans),  M.  d'Ariste  (Est),  ont  adressé  une  lettre  collective  au  ministre 
des  travaux  publics  au  sujet  de  la  proposition  de  M.  deSoubeyran,  dont 
nous  pariions  dans  notre  dernière  chronique  et  qui  a  pour  objet  de 
solder  dès  à  présent  les  annuités  dues  aux  Compagnies,  pour  un  emprunt 
fait  par  celles-ci  pour  le  compte  de  TËtat,  en  vue  de  réaliser  une  éco- 
nomie annuelle  de  S  millions  600,000  francs. 

Les  auteurs  de  la  lettre  ont  voulu  établir  que  le  chiffre  des  subven- 
tions dues  aux  Compagnies  n'a  pas  été  «  indftment  élevé  »  comme  cela 
a  été  avancé  par  le  rapporteur  à  la  Chambre,  M.  André  (de  la  Charente)  ; 
que  les  calculs  ont  été  ce  qu'ils  doivent  être;  et  que  ces  calculs  ont  été 
l'objet  d'un  examen  et  d'une  appréciation  parfaitement  motivée  de  la 
part  des  commissions  du  Corps  législatif  en  1863  et  1868.  Cette  lettre 
très-sobre  de  développements  et  qui  ne  consiste,  pour  ainsi  dire,  qu'en 
citations  conclut  comme  suit  :  «  En  résumé  les  Compagnies,  en  se  char- 
geant d'un  emprunt  énorme,  ont  fait  acte  de  déférence  envers  le  gou* 
vernemeni;  et  de  dévouement  aux  intérêts  de  TÊtat.  Les  conditions  de 
l'emprunt  leur  laissent  toutes  les  chances  de  perte;  elles  donnent  au 
gouvernement  la  faculté  de  leur  retirer  toutes  les  chances  de  bénéfice. 
Les  Compagnies  ne  se  plaignent  pas  que  le  gouvernement  use  de  cette 
faculté;  mais  elles  se  croient  en  droit  de  demander  que  personne  ne 
mette  en  question  leur  loyauté  et  leur  désintéressement.  » 
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—  A  la  Commission  d'enquéle  sur  le  régime  économiqae,  les  Cotons, 
par  lesquels  on  a  commencé  et  qui  sont  au  fond  le  principal  objectif 
de  l'institution  ont  terminé  leurs  dépositions,  sans  avoir  probablement 
achevé  leurs  lamentations.  Fllateurset  tisseurs  ont  attaqué,  avec  autant 
d*en train  que  de  yiolence  parfois,  les  traités  de  commerce  ;  Ils  ont  redit 
de  toutes  les  manières,  l'argument  des  métiers  et  broches  vides,  des  tissus 
français  dédaignés  pour  ceux  de  l'Angleterre;  ils  ont  redemandé,  sur  tous 
les  tous,  des  tarifs  protecteurs  du  marché  national*  Grâce  à  leur  ardeur 
habituelle  et  à  un  privilège  qu'ils  ont  su  s'attribuer  dès  les  premières 
séances,  leort  cheft  da  file,  M.  Pouyer^uertler  en  tôte,  ont  été  à  l'affût 
des  dépositions  qui  pouvaient  les  contredire  et  leur  déplaire  pour  de- 
mander la  parole,  la  prendre  au  besoin  sans  la  demander  et  formuler 
des  réAitatioBs  indiquées  et  appuyées  par  Tassistance  de  leur  bord. 

On  a  ensuite  entendu  Tindustrie  lainière  qui  s'est  généralement  mon« 
trée  satisfaite  des  traités  et  qui  a  témoigné  de  l'activité  des  fabriques 
parallèlement  av^c  raccroissement  de  Timportation  de  la  matière  pre* 
mière  et  un  intelligent  perfectionnement  de  Toutillage  et  de  la  fabri- 
cation. 

—  Les  interpellations  au  sujet  du  chemin  projeté  par  le  Saint-Gothard 
avec  le  concours  de  la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la  Suisse,  ont  donné 
lieu  au  sein  du  Corps  législatif,  à  une  discussion  au  sujet  de  laquelle 
nous  renvoyons  à  un  article  spécial  contenu  dans  ce  numéro.  Notons 
seulement  ici  que  le  percement  du  Saint-Gothard  n^  tardera  pas  à 
amener  le  percement  du  Simplon,  et  que  respritde  chauvinisme  patrio- 
tique, tant  allemand  que  français,  aura  contribué  à  deux  grands  tra- 
vaux dont  l'effet  sera,  par  une  loi  harmonique  et  providentielle,  la  di-» 
minution  de  ce  même  chauvinisme. 

—  Nous  donnions  place,  dans  notre  numéro  de  juin,  à  un  article  sur 
les  dernières  crises  aux  États-Dnis  et  sur  les  valeurs  américaines,  les 
bons  de  l'État  {bondà)  et  les  obligations  des  chemins  de  fer.  Dans  un  ar- 
ticle du  présent  numéro  se  trouve  analysé  le  rapport  dans  lequel 
M.  Wells,  commissaire  de  la  trésorerie,  a  exposé  la  situation  financière 
de  l'Union  avec  d'Intéressants  aperçus  sur  la  population,  la  guerre  de 
sécession  et  le  système  protecteur. 

«^  Le  maréchal  Saldanha,  qu'on  a  vu  tout  récemment  partir  de  Paris, 
pour  aller  conquérir  le  portefeuille  de  premier  ministre  en  Portugal  par 
voie  de  «  pronunciamento  »  armé  et  nocturne,  vient  d'inviter  l'association 
commerciale  (chambre  de  commerce)  de  Lisbonne,  à  faire  un  rapport 
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sur  les  moyens  les  plus  propres  à  améliorer  le  crédit  national,  à  déve- 
lopper le  commerce  et  à  restaurer  la  prospérité  du  pays. 

Nous  ne  savons  quels  moyens  spéciaux  la  chambre  de  commerce  de 
Lisbonne  peut  avoir  à  signalera  Son  Excellence.  Mais  il  y  en  a  un  très- 
général  et  que  nous  lui  transmettons  à  distance  parce  qu'il  sera  certai- 
nement omis  parla  Chambre  consultée;  et  qui  consiste  en  ceci  que  le  res- 
pect des  lois  et  la  sécurité  qui  en  résulte  est  le  moyen  le  plus  sûr  qu'on 
connaisse  pour  développer  le  crédit,  le  commerce  et  la  propriété.  Que  si 
le  crédit  est  ébranlé  en  Portugal,  que  si  le  commerce  souffre  et  si  la 
prospérité  générale  s'en  ressent,  cela  tient  en  grande  partie  au  pro- 
cédé héroijue  dont  Son  Excellence  a  fait  une  récente  application. 

—  Au  ministère  /tM*a/,  présidé  parM.Frère-Orban,a  succédé  en  Bel- 
gique au  ministère  clérical,  par  le  fait  d'une  coalition  du  parti  clérical 
avec  un  nouveau  parti  de  néo- libéraux  ou  de  radicaux  entendant  le  libé- 
ralisme dans  un  sens  moins  doctrinaire  que  les  libéraux  propre- 
ments  dits.  Il  faut  être  Belge  et  Belge  un  peu  subtil  pour  bien  saisir  ces 
diverses  nuances.  Mais  on  peut  dire  que  le  ministère  qui  vient  de 
succomber  durait  depuis  assez  longtemps  et  qu'il  est  bon  de  changer, 
car  le  pouvoir  est  malsain ,  comme  disait  le  général  Cavaignac. 
Nous  ne  serions  pas  étonnés  que  le  ministère  clérical  fût  plus  libéral 
en  fait,  que  le  ministère  libéral  qui,  rentré  dans  l'opposition,  va  s'étu- 
dier à  être  plus  vraiment  libéral  que  le  clérical.  Telle  est  l'action  bien- 
faisante de  la  concurrence  appliquée  à  la  politique;  voilà  pourquoi  le 
gouvernement  représentatif  parlementaire  est  supérieur  à  tout  autre» 
car  il  est  l'appel  incessant  aux  électeurs,  c'est-à-dire  aux  consom- 
mateurs. 

—  Le  Congrès  des  patrons,  que  nous  annoncions  dans  notre  chronique 
de  mai,  comme  devant  avoir  lieu  à  Bonn  et  dont  nous  analysions  le 
programme,  s'est  tenu  dans  cette  ville  les  14  et  IS  juillet.  Deux  de  nos 
collaborateurs,  MM.  Pascal  Duprat  et  Block  y  assistaient.  Nos  lec* 
leurs  trouveront  plus  haut  un  compte-rendu  par  ce  dernier  des  discus- 
sions<]ui  ont  occupé  les  deux  journées  et  une  appréciation  de  l'esprit  qui 
a  {présidé  à  cette  réunion,  laquelle  serait  fructueusement  imitée  en 
d'autres  pays,  en  France  notamment,  où  il  est  urgent  d'éiucider  la  ques- 
tion des  rapports  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers,  question  que  ces 
derniers  appellent  volontiers  «  la  question  sociale,  »  formule  à  l'aide 
de  laquelle  ils  s*ensablent  généralement  dans  le  socialisme. 

Les  deux  formules  qui  viennent  sous  notre  plume  ont  été  l'objet  de 
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la  conversation  mensuelle  à  la  Société  d'économie  politique,  dans  la 
séance  du  5  jaillet  dont  le  compte-rendu  se  trouve  reproduit  plus 
haut. 

—Le procès  qui  pendant  l'agitation  plébiscitaire  a  été  intenté  à  divers 
membres  de  l'association  ouvrière  dite  YltUemationale^  vient  d'aboutir 
devant  une  des  chambres  correctionnelles  de  la  Seine,  à  de  dures  con- 
damnations :  un  an  de  prison  pour  quelques-uns  accusés  d'association 
secrète,  et  à  des  mois  de  la  même  peine  pour  quelques  autres  accusés 
d'avoir  fait  partie  d'une  association  non  autorisée.  Outre  qu'il  est 
pénible  de  voir  punir  des  gens  pour  des  faits  qui  sont  permis  dans  les 
pays  libres  et  qui  seront  licites  en  France,  dans  un  temps  donné,  nous 
devons  dire  que  ces  poursuites  et  ces  condamnations  donnent  à  cette 
association  plus  d'importance  qu'elle  n'en  a  assurément;  ce  qui  a  deux 
inconvénients  :  l'un,  de  porter  les  classée  ouvrières  à  croire  qu'on  mai- 
traite  les  défenseurs  du  travail,  les  adversaires  de  capital  ;  l'autre,  de 
faire  penser  au  public  que  la  société  court  des  dangers  qui  n'existent 
pas.  Laissée  libre  dans  son  action,  V [nternatiomU  ne  tarderait  pas  à 
perdre  son  prestige  et  son  influence,  faute  de. fonds  et  faute  d'idées.  La 
libre  discussion  contribuerait  à  donner  à  ses  membres  des  vues  plus 
justes  sur  les  rapports  sociaux,  à  leur  enlever  des  adhérents  et  à  diminuer 
leurs  ressources  déjà  si  précaires.  En  exagérant  le  danger,  les  hommes 
politiques  qui  demandent  aux  magistrats  l'application  des  lois  pénales 
contre  les  associations,  travaillent  donc  au  rebours  du  progrès  écono- 
mique et  de  la  sécurité  sociale.  Or  leur  mission  est  diamétralement  op- 
posée. 

—  L'Académie  de  Reims  vient  de  décerner,  à  la  suite  d'un  concours, 
le  prix  consistant  en  une  grande  médaille  d'or,  à  notre  collaborateur 
M.  Jules  de  Vroil,  pour  son  Etude  sur  Glicquot-Blervache,  économiste 
du  xvHi*  siècle,  dont  nous  avons  publié  une  appréciation  par  M.  H. 
Passy,  dans  le  numéro  de  mai.  Nous  félicitons  la  docte  compagnie  de 
l'excellent  esprit  économique  dont  elle  a  fait  preuve  en  couronnant  un 
ouvrage  où  les  excès  de  la  réglementation  du  siècle  dernier  sont  dé- 
peints et  condamnés  avec  vigueur  et  décision. 

—  Le  congrès  des  économistes  allemands  se  réunira  cette  année  dans 
la  ville  de  Lubeck,  du  22  au  25  août.  Les  questions  inscrites  à  l'ordre 
du  jour  sont  relatives  aux  établissements  de  charité ,  au  domicile  de 
secours,  aux  banques,  au  double  étalon  ou  aux  deux  métaux,  aux 
grèves,  etc. 
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*«^  Il  vient  de  se  constituer  i  Paris  une  lâgue  de  dteentralisatiiHi 
ayant  pour  objet  de  vulgariser  cette  idée,  que  sous  la  forme  naoaar» 
chique  conome  sous  la  forme  républicaine,  la  décentralisation  est  vm 
des  conditions  de  la  liberté  et  qu'il  y  a  par  conséquent  lieu  d'opérer  en 
France  la  transformation  de  tout  le  régime  administratif,  non  pour  sub- 
stituer Faction  préfectorale  à  la  bureaucratie  des  ministères,  mais  pour 
émanciper  la  commune  et  le  département  par  le  libre  développement  de 
rinitlative  et  de  la  responsabilité  locale,  au  moyen  de  l'action  du  sof^ 
flrage  universel. 

La  décentralisation  s'est  de  tout  temps  trouvée  dans  le  programme  de 
la  science  économique.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'applaudir  à  la  créa* 
tion  de  cette  association  i  la  tête  de  laquelle  nous  voyons  figurer  n(vtrc 
honorable  ami  M.  Renouard,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  cassatioSi 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  Tun  des  pré- 
sidents perpétuels  de  la  Société  d'économie  politique,  qui  faisait  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  avec  plusieurs  de  nos  confrères  et  nous,  la  campagne 
du  Libre  échange.  A  côté  de  M.  Renouard,  élu  président  dès  la  première 
séance  générale  de  la  Ligue,  nous  voyons  MM.  de  Larcy,  Casimir  Perler, 
Desmarest,  Haurean,  N.  Duchàtel  venus,  ainsi  que  les  autres  membres 
du  Comité  de  tous  les  corps  politiques  différents  pour  se  rencontrer  stir 
le  terrain  de  la  réforme  administrative.  Cette  fusion  est  d'un  excellenl 
augure  pour  l'Association  dont  M.  Ch.  Lacroix,  un  de  ses  promoteurs, 
est  le  secrétaire  général. 

'  JosEpn  Gàrnier. 

Ftris,  ee  14  JaUlet  1870. 
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LA  GUERRE 


DISCUSSION    ENTRE   LE  FILS   D  UN  GUERRIER   ILLUSTRE  ET  UN 

BRILLANT  REPRÉSENTANT   DE    LA    LITTÉRATURE   CONTBMPO- 

RAINB   (*). 

I 

Deux  Français,  notables  à  des  titres  difrérents,  ont  publié  en  1868 
leurs  opinions  sur  la  guerre  :  l'un  doit  à  celle-ci  Fillustration  de  sa 
famille  ;  il  se  déclare,  en  outre,  partisan  convaincu  de  la  dynastie 
napoléonienne,  et  néanmoins  se  montre  très-sagement  pacifique,  défen- 
dant résolument,  sur  te  point,  les  saines  doctrines  économiques  et 
libérales  ;  l'autre  est  un  spirituel  académicien,  fort  étranger  aux  ba* 
tailles,  si  ce  n'est  à  celles  de  la  plume,  libéral  ou  même  démocrate  à 
ses  heures  et  pourtant  animé  de  velléités  guerrières,  plaçant  très-haut 
la  gloire  militaire,  et  se  conformant  à  peu  près,  en  cette  question,  aux 
doctrines  d'un  certain  parti  de  politiques  parlementaires,  affichant  de 
grandes  prétentions  à  la  prudence  et  à  l*habileté,  mais  volontairement 
ignorants  en  économie  polilique,'et,  par  suite,  fort  éloignés  du  vrai  libé- 
ralisme, bien  qu'ils  en  inscrivent  le  nom  sur  leur  drapeau. 


(i)  Ce  travail  n'a  pas  été  écrit  pour  les  tristes  circonstances  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons,  et  encore  moins  à  Toccasion  de  la  fin 
aussi  regrettable  qu*inexpUquëe  de  Tun  des  interlocuteurs  mis  en  scène. 
Il  y  a  plusieurs  mois  que  notre  honorable  collaborateur  nous  Ta  fait 
parvenir,  et  c'est  Tabondance  des  matières  qui  Ta  constamment  fait 
ajourner,  comme  n'ayant  heureusement  pas  assez  de  cette  actualité  que 
nous  déplorons  aujourd'hui.  Ji*  G. 

3*  iiRiB.  T.  XIX.  —  {5  août  1870.  iS         ' 
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Il  nous  a  paru  intéressavt  et  utile  de  rapprocher  ces  deux  opinions, 
en  puisant  librement,  dans  les  écrits  qui  les  exposent,  des  extraits  dis- 
posés de  manière  à  leur  donner,  autant  qu'ils  peuvent  le  comporter,  la 
forme  du  dialogue  ou  d'une  discussion  régulière,  et  cela,  tout  en  obser- 
vant le  devoir  de  reproduire  textuellement  ce  que  nous  extrairons.  Cn 
bref  commtfitaire  suffira  tosuite  pour  l'etpKssion  de  nos  pMpres  avis. 

us  PACmQOX. 

m  Depuis  trois  mille  ans,  la  guerre  décime  sans  relftche  les  peuples 
civilisés  comme  les  peuples* barbares,  et  engloutit  leurs  ricbesses;  c*est 
par  elle  que  tous  les  peuples  s*eHorc«nt  de  régler  leurs  dirPérends  sons 
jamais  y  parvenir:  te  r€sdHat  déflnîtîr,  le  seul  que  la  guerre  ait 
obtenu,  a  été  la  ruine  et  la  désolation  de  Thumanité. 

«  Depuis  trois  mille  ans,  on  étudie  les  moyens  de  prévenir  et  d'atténuer 
ce  fléau,  et  Ton  n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  de  courir  après  un 
équilibre  illusoire  et  insaisissable,  ou  de  maintenir  une  paix  année,  dans 
Tespoir  toujours  déçu  de  détourner  la  guerre  ;  le  mal  a  toujours  été 
croissant,  et  la  {guerre  a  multiplié,  dans  une  proportion  formilaMey  ses 
dépenses  d'hommes  et  d*argent.  La  paix  elle^Dèffle  est  deTenoe  un 
fléau  pour  les  nations  modernes,  dont  elle  n'épargne  le  sang  que  poor 
mieux  dissiper  leur  fortune  en  machines  de  gîierre,  comme  s'fl  s*agis- 
sait,  au  jour  des  combats,  de  regagner  le  temps  perdu,  et  comme  si  la 
paix  n*était  que  le  masque  de  la  guerre.  Tout  ce  que  llionianité 
obtient,  c^est  que  Ton  transî^re  snr  la  manière  de  la  massacrer,  1  peu 
près  comme  ces  chasseurs  qui  chargent  avec  de  petit  plomb  leors 
armes  pour  ne  pvi<  gâter  le  gibier  (f  ).  s 

«  !(o5  dépenses  de  la  g«ierre  et  de  la  marine  ont  atteint,' en  i866 
et  1867.  1^413  miil:  .^!:s  de  fr.  Depuis  quinze  ans  on  éTalne  i  SO  mil- 
liards les  dépenses  ocdsiorîn.^  par  les  arme?Dcnts  des  ABefenIs  pcn- 
pies.  En  épuisant  ar^s:  les  richesses  du  ^ioèe,  b  gnent  épnise  les 
moyens  d*  crè*r  Ifs  étab5ss.?!aen!5  iadnstrif  b  jrû  procnmt  le  pain  anx 
travailleors,  —  de  développer  les  ressomtes  agrlcote  qm  sont  les 
maccelles  des  nations  e!  perpétuent  la  Fxt^  da!!s  les  race  bonuines,  — 
decxBtrxtire  les  navires  qaî  portent  d*ixa  mooét  à  Tantre  les  proénts 
dont  rechape  entendre  le  bien-être  et  êlèiv  le  nivenn  Boral,  — 
dTetenire  les  voies  de  fer  et  ^ea^  tst  reafcit  pîa?  rapiflin  et  pins  éto^ 
moŒiyxs  fes  transports  de  tx»  les  prjdiîts  de  ragricniiore  ci  dn  ' 
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commerce.  Voilà  ce  gu'il  faut  sacrifier  à  la  guerre,  voilà  comment  elle 
enraye  la  marche  de  Thumanité  vers  des  destinées  meilleures;  et  ce 
n'est  pas  seulement  pendant  ses  explosions  meurtrières,  c^st  etl 
pleine  paix  que  les  peuples  subissent  ses  funestes  atteintes  >  (1). 

LE  GUERRIER. 

a  Si  la  guerre  règne  encore  parmi  les  hommes,  c*est  comme  un  sou- 
verain détesté  dont  on  souhaite  universellement  la  chute  et  dont  on 
médit  tous  les  jours  davantage.  Cett^  recrudescence  d'aversion  pour  la 
guerre  vient  de  la  multiplicaiion  des  richesses,  de  l'accroissement 
inouï,  dans  notre  siècle,  des  intérêts  matériels,  que  la  guerre  met  en 
souffrance  ou  en  péril,  et  aussi  de  l'adoucissement  des  mœurs  et  des 
sentiments  d'humanité  qui  dominent  de  plus  en  plus  les  Ames.  On 
craint  plus  qu'autrefois  la  ruine  et  la  mort;  on  est  plus  attaché  à  la 
vie  et  on  la  respecte  davantage,  et  l'on  est  devenu,  en  même  temps, 
plus  délicat  pour  soi-même  et  moins  insensible  aux  maux  d'autrui. 

Cl ....  Il  est  trop  facile  d'abaisser  l'idée  de  la  guerre  en  montrant 
seulement  ce  qu'elle  a  de  brutal  et  de  grossier,  et  en  la  rapprochant  des 
violences  vulgaires  que  nous  avons  sous  les  yeux  tous  les  jours.  Ne 
serait-il  pas  absurde  pour  deux  hommes,  nous  dit-on,  de  trancher 
leur  différend  par  le  pugilat,  et,  si  cela  est  absurde  pour  deux  hommes, 
pourquoi  cela  le  serait-il  moins  pour  cent  mille  ?  et  pourquoi,  si  Ton 
n'ose  dire  c  le  Dieu  des  pugilats,  >  oserait-on  dire  «  le  Dieu  des 
armées  P  >  Ces  comparaisons,  et  toutes  celles  qu'il  est  si  aisé  d'em- 
ployer pour  avilir  la  guerre,  font  habilement  perdre  de  vue  la  mort 
qui  plane  sur  tout  champ  de  bataille,  grand  ou  petit,  et  qui  accom- 
pagne la  guerre  de  sa  funèbre  mais  imposante  image. 

«  C'est,  en  effet,  l'idée  toujours  présente  de  la  mort  qui  communique 
une  certaine  dignité  aux  luttes  humaines,  plus  encore  que  ne  le  fait 
ridée  du  nombre.  Gela  est  si  vrai,  qu'une  rencontre,  même  individuelle, 
cesse,  aux  yeux  de  tous,  d'être  une  lutte  vulgaire  et  méprisable  si  la 
mort  y  est  conviée.  Que  Gros-Pierre  et  Gros-Jean  se  disputent  à  coups 
de  poing  une  beauté  de  village,  et  la  sincérité  naïve  du  sentiment  n'em- 
pêchera pas  qu'il  ne  semble  ridicule  d'invoquer,  à  ce  propos,  le  Dieu 
des  batailles.  Mais  quand  nous  entendons  dans  les  Huguenots  Raoul  et 
son  adversaire  répéter,  avec  toute  l'éloquence  dont  la  musique  est 
capable  :  «  En  mon  bon  droit  j'ai  confiance,  »  l'âme  s'émeut,  et  le 
nom  de  Dieu  invoqué  ne  nous  parait  plus  un  blasphème.  Qui  fait  cette 


(1)  Rsvue  contemporaine,  numéro  de  juin  1868  :  Du  droit,  soutermn  d$ 
paix  et  de  guerre^  par  M.  le  duc  de  Yalmy,  p.  647,  648. 
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différeace?  C'est  l'épée  que  ces  hamiaes  tiennent  à  la  main,  et  qui  ra 
ouvfir  à  i*uQ  d'eux  les  régions  du  monde  invisible.  L'idée  de  la  mon 
imminente  et  volontairement  encourue  suffît  donc  à  tout  changer; et, 
comme  le  champ  de  bataille  est»  à  proprement  parler,  le  domaine  et 
l'empire  de  la  mort,  celle-ci  le  consacre,  pour  ainsi  dire,  et  le  remplit 
d'uae  sombre  majesté  qui  pénètre  aussilAt  tous  les  cœurs. 

<  En  outre,  comme  la  vie  humaine  est  une  chose  d'un  grand  prix  et 
dont  la  destruction  nous  émeut,  il  s'ensuit  que  le  nombre  fait  aussi 
quelque  chose  à  l'affaire,  et  que  cent  mille  créatures  humaines  allant 
au-devant  d'une  chance  de  mort  sont  un  spectacle  plus  imposant  que  le 
péril  de  quelques-uns  ou  d'un  seul. 

« Enfin,  ceux  qui  nous  invitent  h  n'avoir  que  du  mépris  pour  la 

guerre  oublient  encore  un  des  traits  qui  en  ennoblissent  et  qui  en  tem- 
pèrent Tinévitable  brutalité  :  c'est  la  présence  de  l'art  et  Tinterventioa 
du  génie  qui  apportent  dans  la  guerre  le  calcul,  la  combinaison,  la 
fermeté,  la  prévoyance  tranquille  au  milieu  du  péril,  et  font  ainsi  de  la 
guCrre  une  épreuve  décisive  pour  les  plus  hautes  facultés  de  Tesprit  de 
l'homme  et  pour  les  plus  fortes  qualités  de  son  caractère  »  (1). 

LE  PACIFIQDI. 

tt  Si  la  guerre  est  une  école  de  courage  et  d'énergie^  elle  n'est  ni  la 
seule  ni  jla  meilleure.  Déjà  même  cette  école,  dont  la  stratégie  était  la 
plus  belle  gloire,  est  menacée  de  perdre  ce  noble  attrait  du  métier  des 
armes,  et  d'être  réduite  au  calcul  de  la  force  brutale  par  les  engins  de 
destruction  qui  se  propagent  rapidement  chez  tous  les  peuples,  et  qui 
ferment  l'ère  des  savantes  manœuvres  et  des  grands  capitaines  (2). 

«  Le  premier  moyen  de  prévenir  la  guerre  consiste  à  appliquer,  pour 
le  règlement  des  relations  internationales,  les  principes  que  les  peuples 
ont  adoptés  pour  le  règlement  de  leur  vie  sociale  et  politique  :  c'est-i- 
dire  à  renoncer  au  droit  de  la  force  pour  le  règlement  de  leurs  litiges 
et  à  les  soumettre  à  un  arbitrage  suprême  et  sans  appel. 

a  ....  11  est  évident  que  cet  arbitrage  est  le  corollaire  indispensable 
de  rinstitution  des  Tribunaux,  appelés,  dans  les  sociétés  civilisées,  & 
juger  les  questions  litigieuses  qui  intéressent  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens.  On  ne  peut  même  se  défendre  d'une  légitime  indignation  en 
voyant  que  le  droit  de  se  faire  justice  par  la  force  brutale  soit  encore  la 


(1)  La  France  nouvelle^  par  M.  Prëvost-Paradol,  de  rAcadëmie  fran- 
çaisa,^chap.  X,de  la  guern  el  de  Varmèe,  p.  257,  258,  260  à  262,  264. 

(2)  Revue  contemporaine,  p.  658. 
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loi  des  Dations,  qa'elles  vivent  à  l'état  sauvasse  (juand  les  citoyens 
vivent  à  Tétat  policé,  et  que  les  hécatombes  nationales  soient  récom- 
pensées par  des  couronnes  et  des  arcs-de- triomphe,  quand  Thomicide 
individuel  mène  à  Téchafaud  et  i  Tinfamie. 

«  Les  nations  helléniques,  qui  étaient  payennes  et  adoraient  des 
dieux  toujours  prêts  à  épouser  leurs  querelles,  avaient  su  instituer  le 
conseil  des  Amphictyons  pour  juger  les  attentats  contre  le  droit  des 
gens  :  ooinment  se  hit-il  que  les  nalions  chrétiennes,  qui  révèrent  un 
dieu  de  paix  et  de  miséricorde  et  qui  croient  à  la  fraternité  des  hommes, 
soient  restées  au-dessous  des  idolâtres  »  (1)? 

LE   GDIRlUEIl. 

«  Qui  ne  ferait  des  vœux  pour  la  disparition  de  la  guerre  ?  Qui  ne 
souhaiterait  de  voir  inaugurer  entre  les  nations  une  justice  arbitrale 
dont  les  décisions  respectées  termineraient  les  différends  des  États  et 
maintiendraient  entre  eux  la  paix,  comme  les  Tribunaux  le  font  parmi 
les  citoyens.  Mais, comme  en  dépit  d'espérances  toujours  renaissantes  et 
toujours. déçues,  l'institution  d'une  justice  internationale  ne  paraît  nul- 
lement prochaine;  comme  les  forts,  ardents  à  s^étendre,  ne  cessent 
point  de  menacer  l'existence  des  faibles,  et  les  faibles,  une  fois  dévorés, 
de  se  menacer  les  uns  les  autres;  comme  les  républiques  ne  sont  pas 
moiDs  belliqueuses  que  les  monarchies;  comme  les  nations  jeunes  sont 
ambitieuses  et  confiantes  dans  Tavenir,  et  les  nations  anciennes,  fières 
de  leur  passé  et  attachées  à  leur  grandeur  ;  comme  enfin  on  n'a  pas 
découvert  d'autre  moyen  que  l'équilibre  pour  maintenir  Texistence 
indépendante  de  ces  personnes  libres  qu'on  appelle  des  nations,  et 
(arantir  le  genre  humain  contre  le  fléau  et  l'avilissement  de  la  monar- 
chie universelle;  et  comme  l'équttibre  ne  peut  subsister  que  par  une  cer- 
taine balance  de  forces,  qui,  une  fois  troublée,  ne  peut  se  rétablir 
que  par  la  guerre,  il  faut  se  soumettre  à  la  nécessité,  et,  sans  aimer  la 
guerre,  sans  cesser  de  l'éviter  de  toutes  nos  forces  et  d'espérer  même 
qu'un  jour  elle  deviendra  inutile,  il  faut  se  garder  de  trop  l'avilir  dans 
Topinion  des  hommes,  il  ne  faut  point,  par  des  déclamations  vaines  et 
par  des  comparaisons  injurieuses,  rendre  les  peuples  incapables  d*en 
iupporter  les  maux  et  d'en  comprendre  la  triste  grandeur  »  (2). 


^ 


(1)  Aeotie  con^MiporatiM,  p.  656, 657. 
(S)  h^  France  nouveUe,  p.  258  et  959. 
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It    PÀCinQUB, 

tt  Do  respect  oaturel  pour  les  traditions  de  la  diplomatie  noas  avait 
conduit  à  chercher,  pendant  long^temps,  le  moyen  de  réaliser  etde  coa* 
server  un  système  quelconque  d'équilibre  entre  les  puissances  euro- 
péennes. Mais  nous  avouons  que,  malgré  les  études  les  plus  approfon- 
dies, nous  n'avons  jamais  pu  comprendre  par  quels  calculs  il  serait 
possible  de  balancer  les  forces  respectives  des  Etats,  ni  surtout  par 
quels  moyens,  l'équilibre  étant  établi  sur  le  papier,  il  serait  possible 
d'en  faire  accepter  les  bases  par  les  divers  intéressés. 

(c  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'Europe  a  toujours  été  bouleversée, 
soit  par  Tavénement  d'un  grand  prince  comme  Frédéric,  Pierrc-le- 
6r9nd,  Louis  XIY  et  Napoléon  1*'',  soit  par  la  proclamation  d'un  grand 
principe  de  réforme  comme  celui  de  1789,  soit  enfin  par  une  alliance 
inattei^duQ,  comme  cçlle  de  la  Prusse  et  de  Tltalie  en  1866.  {^'équilibre 
le  mieux  combiné  ne  résistera  jamais  à  des  éventualités  de  cette  nature; 
et  c'est  se  condamner  à  un  supplice  de  Sisyphe  que  de  combattre  pour 
un  système  qui  ne  peut  jamais  se  consolider.  L'équilibre  fondé  en  1815 
a  duré  jusqu'en  1851;  mais,  à  vrai  dire,  ce  n'est  pas  l'équilibre  quia 
duré,  c'est  la  sainte  alliance  qui  le  soutenait;  le  jour  ob  elle  s'est  dis- 
soute, l'équilibre  factice  qu'elle  soutenait  est  tombé  avec  elle.  Combattre 
pour  ressusciter  ce  cadavre,  ce  serait  se  mettre  en  opposition  avec  les 
aspirations  des  peuples  et  le  progrès  de  la  civilisation ,  ce  serait  se 
coucher  en  travers  d'un  torrent  que  rien  ne  peut  arrêter  ;  car  ce  sont 
les  peuples  eux-mêmes,  qui  ont  voulu  ce  qui  s'est  accompli  en  Italie  et 
en  Allemagne,  et,  s'ils  avaient  à  prendre  les  armes,  ce  serait  seulement 
contre  ceux  qui  menacerad.ent  de  relever  ce  qu'ils  ont  renversé  i  (1). 

iB  GUEaBUll. 

C  Demandons-nous  maintenant  ce  que  doit  être  l'armée  dans  un  Etat 
démocratique,  et  particulièrement  en  France.  Si  nous  considérons  l'état 
actuel  de  l'Europe,  la  configuration  de  nos  frontières,  si  souvent  inon- 
dées de  notre  sang  et  de  celui  de  nos  voisins,  notre  intérêt  capital  daos 
le  maintien  d'un  certain  équilibre  entre  les  puissances  continentales  et 
l'éloignement  mêlé  de  jalousie  que  notre  pays  inspire  au  reste  da 
monde,  nous  n'hésiterons  pas  à  reconnaître  qu'il  faut  i  la  France  uoe 
puissante  armée.  C'est  une  sage  maxime  de  la  politique  anglaise  que 


■  -y    I  Mfc^^^uj.^— ^a 


(1)  Revue  contemporaine^  p.  654. 
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br  aarin  de  PAiigkterre  doit  être  toijyoars  en  mesure  de  tenir  létQ 

à  toutes    les  marines  de  TEurope  réunies  :  Sans  prétendre  qne 

l'arniée  frtnçEiise  dort  égaler  en  force  les  armées  coalisées  de  l'Europe, 

ce  qui  aenit  impossible,  elle  doit  être  en  mesure  de  faire  face  au  moivs 

i  toutes  les  puissances  atlemandes  réunies  on  à  Tune  de  ces  puissances 

ayant  la   Russie  derrière  elle.  C'est  donc  avec  raison  ,  en    tenant 

compte  de  la  stricte  nécessité  (nécessité  due,  il  est  vrai,  à  de  grandes 

fautes),  qu'en  est  à  peu  près  d'accord  aujourd'hui  pour  fixer  entre  sept 

ou  huit  cent  mille  bommes  le  chiffre  nonqal  de  fermée  de  iigne  en 

Frasée.  Il  faut  que  cette  armée  soit  solide,  en  état  de  supporter  «^nc 

eoDstance  les  travaut  de  la  guerre,  et,  par  coaséquem,  assez  long» 

temps  présente  au  drapeau  ^our  que  l'équipement  et  tes  armes  du 

soldat  lui  deviennent  aussi  famiHers,  aussi  aisés  à  porter  et  à  mouTorr, 

aussi  bdles  à  tmp\oYQf  qu^  sa  propres  membres^  selon  la  belle  et  forte 

maiime  qui  exprimait  à  Rome  la  perfection  de  l'éducation  militaire.  Il 

serait  dooe  imprudent,  même  en  tenatt  compte  de  l'heureuse  aptitude 

militaire  des  Français,  d^abaisser  au-dessous  de  cinq  années  la  présence 

effective  du  soldat  sous  le  drapeau.  Enfin  cette  armée,  pour  être  ello-^ 

même  ausn  maniable,  aussi  mobile,  aussi  redoutable  qu'une  arme 

légère  et  bien  trempée,  pour  qu'on  puisse  la  considérer  à  bon  droit 

somme  Tépée  de  la  nation  dans  la  maiq  de  ses  chefei  doit  être  soutenue 

par  une  puissante  garde  mobile,  préparée  en  temps  de  paix  à  ta  défeilst 

des  places  et  au  service  intérieur .  Si  le  remplacement  est  exclu  de  eetle 

garde  raobilei  si  die  comprend  réellement  toutes  les  classes  de  notre 

jeunesse,  si  elle  est  la  Adèle  ima^e  de  la  liation  sous  les  armes,  elle 

n'afsnrera  pas  seulement  la  sécurité  du  pays,  elle  garautira  le  maintien 

de  l'ordre  public,  favorisera  le  développement  de  la  concorde  et 

deviendra,  par  la  force  des  choses,  sans  §ortir  de  son  rôle  militaire,  une 

des  institutions  politiques  de  la  France  »  (1). 

t  Oh  en  est  venu  aujourd'hui  à  mettre  sous  les  armes  tous  les  hommes 
valides  et  i  transformer,  par  un  système  ou  par  un  autre,  les  nations 
entières  ep  armées  permanentes. 

-  c  Autrefois,  ces  espaces  de  levées  en  masse  ne  se  préparaient  que 
pour  un  casus  ie//î  déterminé,  ou  lorsque  la  guerre  commençait  à  éda- 
ter.  Aujourd'hui,  on  n'attend  pas  que  le  casus  belti  se  déclare  ou  appa* 


W>H       W       ni" 'iiMUH^HitHliil    I    ■■!-<»     I   ||i 


{i)  La  Francs  nauveUê,  p.  273  à  2T5. 
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nisse  à  l'horizon  ;  au  contraire,  c*est  au  moment  ob  les  gouvememeDli 
protestent  tous  de  leurs  intentions  pacifiques  et  déclarent  que  rien  ne 
peut  motiver  un  conflit,  qu'ils  se  mettent  sur  un  pied  de  guerre  formi- 
dable, et  cette  crise,  pendant  laquelle  les  assurances  de  paix  marchent  de 
front  avec  les  préparatifs  de  combat  les  plus  ruineux,  cette  crise  dure 
depuis  bientôt  deux  ans,  sans  qu*on  puisse  dire  quel  en  sera  le  terme* 
Aux  nations  qui  s'alarment,  avec  raison,  d'une  situation  dont  l'histoire 
n'offre  pas  d'exemple,  on  répond  par  cet  argument  banal  et  faux  :  ^t 
vi$  paeem  para  belbm,  ce  qui  veut  dire  en  bon  français  :  «  Siipporte  les 
maux  de  la  guerre  afin  de  les  éviter.  »  Cet  axiome  est  banal  et  faux, 
fort  heureusement,  car,  s'il  cessait  de  l'être,  il  faqdrait  toujours  le  pré- 
parer A  la  guerre  pour  l'éviter,  et  la  paix  armée  serait  un  mal  sans 
remède  et  sans  fin  (1). 

c...  Si  vous  remontez  le  cours  des  âges  jusqu'aux  siècles  les  plus 
reculés,  vous  constaterez  que  jamais  la  guerre  n'a  vengé  une  injure 
sans  provoquer  des  représailles  qui,  tôt  ou  tard,  ont  rendu  injure  pour 
injure....  Les  stipulations  dictées  par  les  vainqueurs  de  la  veille  ont 
toujours  été  foulées  aux  pieds  par  les  vainqueurs  du  lendemain  ;  il  est 
arrivé  souvent  que  ces  satisfactions  n'ont  pas  été  obtenues  au  prix  des 
plus  grands  sacrifices...:  Les  luttes  les  plus  mémorables,  depuis  un 
siècle,  ont  eu  presque  toujours  pour  résultat  de  rétablir  le  statu  quo 
mUê  M/im,  c'est-à-dire  précisément  ce  que  la  guerre  avait  voulu  ré- 
fiirmer....  Jetez-vous  donc  dans  la  mêlée,  peuples  et  rois,  faites  des  pro*  i 
diges  de  valeur  pour  venger  vos  injures  ou  reconquérir  des  provinces, 
et  vous  aboutirez  tôt  ou  tard  à  un  stel»  ^tia  anie  bellmm^  c'est-à-dire  à 
la  démonstration  que  le  solde  net  de  toutes  les  luttes  de  l'humanité.,  a 
été  l'eflusioa  du  sang  et  la  ruine  des  Etats  en  pure  perte  »  (1). 

ucmaana. 

c  En  dépit  de  la  volonté  des  hommes,  les  choses  vont  à  la  guerre.  La 
raison  en  est  bien  simple  :  il  est  pitsque  impossible  que  la  Prusse, 
malgré  sa  prudence,  ne  fasse  pas  un  pas  de  plus  vers  l'absorption  de 
l'Allemagne,  et  il  est  impossible  que  le  gouvernement  français,  malgré 
u  patience,  assiste  à  ce  nouveau  mouvement  sans  tirer  l'épée....  Plus 
OD  y  réfiéchit,  plus  on  arrive  à  cette  conclusion  que  l'amour  de  la  paix, 
ta  philosophie^  rhumanité,  la  ferme  volonté  des  gouvernements  ne 
peuvent  empêcher  un  choc  entre  la  Prusse  grandissante  et  la  France  en- 

(1)  Bnme  etmUmpormimê^  p.  648. 
(t:  Ibid.  p.  655,656. 
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fermée  daas  ses  limites  andeanes  et  privée  de  toute  espérance  :  cette 
déchéance  relative  est  une  trop  forte  épreuve  pour  notre  or(;ueiI  politi- 
que et  militaire,  et  jamais  depuis  que  le  monde  existe,  rascendant,ou,  si 
Ton  veut,  la  principale  influence  sur  les  affaires  humaines  n'a  passé 
d'un  Etat  à  Tautre  sans  une  lutte  suprême,  qui  établit,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long^,  le  droit  du  vainqueur  au  respect  de  tous.  Tant  que 
ce  choc  n'a  pas  eu  lieu,  tout  le  monde  sent  instinctivement  que  rien 
n'est  décidé,  et  toute  prétention  à  une  jfrandeur  ancienne  comme  toute 
assertion  d'une  grandeur  nouvelle  sont  provisoires  •  (1). 

LE  PACIPIQUE. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  Prusse  n'ait  acquis  une  force  consi- 
dérable par  Tagrandissement  de  sou  territoire,  par  la  formation  de  la 
confédération  du  Nord,  par  les  traités  militaires  avec  les  Etats  du  Sud, 
et  qu'elle  ne  puisse  mettre  en  ligne  deux  ou  trois  cent  mille  hommes  de 
plus  qu*auparavant.  Mais<  la  question  est  de  savoir  si  cet  agrandisse- 
ment, eu  égard  à  la  situation  nouvelle  des  choses,  n'est  pas  plutôt  un 
garant  du  maintien  de  la  paix  qu'une  menace  de  guerre. 

c  II  faut  avant  tout  remarquer  que,  si  la  Prusse  s'est  agrandie, 
l'Allemagne  entière  est  restée  ce  qu'elle  était,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus 
d'Allemands  aujourd'hui  qu'il  n'y  en  avait  lel*'  janvier  1866.  Mais  ad- 
mettons, ce  qui  n'est  pas,  que  les  forces  de  la  Prusse  soient  aujour- 
d'hui plus  considérables  que  ne  Tétaient  naguère  les  forces  de  TAIle- 
magne  entière,  c'est-à-dire,  que  la  partie  soit  plus  grande  que  le  tout; 
admettons  que  les  gros  bataillons  aient  une  influence  incontestable  au 
jour  du  combat,  il  y  a  une  autre  influence  qui  ne  le  cède  pas  à  celle-là, 
c'est  celle  qui  repose  sur  l'opinion  publique  et  sur  la  richesse  relative 
des  peuples. 

t  A  Sadowa,  les  Prussiens  n'étaient  pas  plus  nombreux  que  les  Autri- 
chiens et  n'étaient  pas  nieilieurs  soldats;  si  le  fusil  à  aiguille  a  eu  sa 
part  de  la  victoire,  la  plus  forte  revient  à  l'appui  que  les  Prussiens  ont 
reçu  de  l'opinion  de  l'Allemagne  et  des  finances  de  la  Prusse  ;  les  Autri- 
chiens, au  contraire,  combattaient  pour  une  prépondérance  factice  et 
purement  historique,  sans  autre  appui  que  celui  d'un  trésor  épuisé; 
voili  pourquoi  ils  ont  été  vaincus  et  incapables  de  prendre  une  revan- 
che. Les  Prussiens  auraient  pu  essuyer  une  défaite  A  Sadowa  sans 
perdre  la  cause  qu'ils  défendaient,  parce  qu'elle  était  nationale.  Sup- 
posez que  la  Prusse,  aujourd'hui,  entreprenne  de  soumettre  TAUemagne 


(i)  La  Framu  nouvêUê,  p.  386,  387. 
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lOftlgiié  oUe  6(  qu'elle  lisse  la  guerre  à  la  Fnidea  pour  aeeomfAlP  ee 
dessein,  U  Prusse  ferait  une  faute  et  serait  Yainone,  parce  qu'elle  aurait 
soulevé  contre  elle  les  populations  allemandes,  en  même  temps  que  ta 
nation  française  injustement  attaquée.  Supposez,  au  contraire,  que  le 
gouvernement  français,  obéissant  à  d'aveugles  susceptibilités,  saisisee 
qne  occiisioQ  d'attaquer  la  Prusse  dans  une  œuvre  d'unificaliott  acceptée 
par  les  peuples  allemands,  il  soulèvera  contre  lui  Topiaion  publique  dt 
toute  l'Allemagne,  au  Sud  conm^e  au  Nord,  et  Popinion  des  Français  qui 
ont  assez  de  raison  et  d'équité  pour  accorder  loyalement  à  la  volonté 
des  autres  peuples  le  respect  (qu'ils  demandent  pour  leur  propre  vo-' 
Ion  té. 

«....  En  quoi  les  Allemands  peuvent-th  offenser  la  France  lei^qu'ils 
suivent  l'exemple  que  les  Italiens  ont  suivi  avec  son  concours  et  qu'elle 
vait,  depuis  longtemps,  donné  eile*mème  à  tous  les  peuples?  Quant  au 
danger  que  TAIlemagne  ou  plutôt 'la  Prusse  agrandie  pourrait  nous  foire 
eonrir  en  cas  de  guerre,  on  ne  saurait  le  comparer  an  danger  plus 
grand  et  plus  certain  que  nous  avons  toujours  redouté,  quoique  nous 
rayons  plusieurs  fais  surmonté,  au  danger  d'une  coalition  entre  la 
Prusse,  TAutriche,  la  Russie  et  tous  les  princes  de  TAIlemagne  ;  coalition 
toujours  imminente  quand  ces  princes  étalent  soumis  aux  principes  ré- 
trogrades de  leurs  puissants  voisins;  coalitioti  qui  est  dissoute  depnis  le 
jour  oft  la  nation  germanique  a  été  rendue  à  son  indépendance  et  asso- 
ciée de  fait,  comme  elle  Tétait  déjà  d'idées,  aux  principes  de  la  civilisa- 
tion française. 

a....  Il  importe  à  la  France,  dit-on,  de  posséder  la  ligne  du  Rhin,  qui 
est  sa  frontière  naturelle.  Mais  il  importerait  avant  tout  de  s*entendro 
sur  ce  qu'on  appelle  les  frontières  naturelles,  et  de  décider  si  ce  sont 
des  fleuves  ou  des  montagnes,  question  longtemps  controversée  et  qui 
semble  devoir  être  tranchée  plutôt  en  faveur  desmontagfies,  qui  sépa- 
rent, qu'en  faveur  des  rivières,  qui  unissent.  Il  suffit  de  parcourir  les 
provinces  rhénanes  pour  s'assurer  qu'elles  A*ont  guère  plus  d'affinité 
avec  nous  parles  sentiments  que  par  la  langue  »  (i). 

I.B  GTIEilRIEB, 

t  Vttttciitit  noire  armée  permanente,  fixé  chaque  année  parles  re- 
présentants de  la  nation,  doit  varier  Selon  l'aspect  général  des  affalî^ès 
et  seloû  l'état  politique  et  militaire  de  l'Europe.  L'effectif  élevé  que  la 
nécessité  nôusi  impose  aujourd'hui  pourra  donc  élré  réduit  aussitôt  que 


(1)  Revue  coniemporaine,  p.  649  à  651. 
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les  fautes  iooules  qui  nous  cmt  iBOpinément  charge  de  ce  lourd  fardeau 
fieront  réparées  par  nos  efforts  ou  par  les  faTeurs  de  la  fortune.  Mais, 
Jusqu'à  ce  jour,  puisse  Tôreille  de  la  France  rester  fermée  &  des  théoi* 
ries  qui,  dans  l'état  présent  du  monde,  mettraient  en  péril,  non^seute<^ 
mes!  ce  qui  lui  reste  de  grandeur,  mais  son  existence  même  f 

«....  Quel  doit  être  le  caractère  politique  de  cette  armée  permaqente^ 
et  par  quel  moyen  doit-on  empêcher  qu'elle  n'exerce  une  influence  irm 
régulière  sur  Tes  affaires  politiques? 

«.*..  Il  en  sera  un  jour  en  Franco^  nous  l'espérons  du  moins,  comm^ 
en  Angleterrei  où  l'idée  de  tourner  Tarmée  contre  1»  puissance  parla» 
mentaire  n'entreraii  pas  même  dans  la  tête  d'un  fou  ;  toutefois,  pendanl 
répoque  de  transition  que  nous,  iaiyofiis  £;acore  à  traverser,  il  ne  serait 
pas  inutile  d^él^iblir  par  une  loi;  qui  serait  ensei^néç  à  chaque  soldat  et 
qui  ferait  partie  intégrante  de  nos  codes  militaires,  que  toute  forcç  arr 
mée,  dans  le  département  de  la  Seine,  est  tenue  d'obéir  aux  ordre? 
directs  du  Président  de  l'Assen^blëe  nationale,  à  quelque  militaire  que  ceg 
ordres  s'adressent,  et  que  la  responsabilité  personnelle  et  la  peine  capn 
taie  seront  encourues,  sans  distinction  de  grade,  par  tout  ofticier  oy 
soldat  qui  méconnaîtrait  ce  premier  de  tous  les  devoirs  9  (1). 

us  PACiriQUE. 

•  Sachons  comprendre  l^s  devoirs  impérieux  que  nous  imposeqt  les 
principes  de  la  civilisation  moderne,  et  n'oublions  pas  (jue  toutes  le; 
nations  sont  )es  membres  d'une  même  famille,  appelées  par  toutes  |es 
lois  divines  et  humaines  et  par  toutes  les  lois  d'intérêt  moral  et  maté; 
riel  à  s'aider  les  unes  les  autres. 

....  Ne  se  trouverait-il  pas,  parmi  les  souverains  de  l'Europe^  un 
esprit  plus  éclairé  et  plus  hardi  que  les  autres,  capable  de  payer 
d'exemple  et  d'inaugurer,  parmi  les  Etats,  cette  ère  dç  paix  et  de  repon 
dont  les  peuples  ont  si  grand  besoin?...  Que  l'un  d'eux  abdique  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  qu'il  remette  un  tel  pouvoir  aux  mains  de  la  nation, 
et  tous  les  maux  de  la  guerre  sont  conjurés.  Il  n'est  pas  uqe  nation,  en 
effet,  qui  se  déterminât  spontanément  et  sans  cause  ipnmédiate  à  ouvrif 
la  guerre. 

c  Ce  pouvoir  était  autrefois  en  rapport  avec  l'état  des  choses  euro- 
péennes^ lorsque  la  discussion  des  affaires  publiques  était  renferqn^ç 
dans  le  secret  des  chancelleries.  Mais  aujourd'hui  que  les  droits  et  les 
intérêts  des  peuples  sont  discutés  au  grand  jour  de  laî  publicité»  il  n'y 

(i)  la  France  nouvelle,  p.  379,  tM  et  ^4. 
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a  plus  de  secret  pour  personne  ou  du  moins  il  ne  peut  y  en  avoir,  à 
moins  d'admettre  qu'un  gouvernement  trahisse  ses  devoirs;  l'oppor- 
tunité de  déclarer  la  guerre  Ou  de  faire  la  paix  peut  donc  élre  appréciée 
par  tous  les  organes  de  l'opinion.  La  nécessité  de  conserver  au  pouvoir 
exécutif  un  droit  aussi  absolu  sur  la  prospérité  et  Thonneur  des  pea« 
pies  que  celui  de  déclarer  la  guerre  n'existant  plus,  rien. ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  isoit  effacé  des  constitutions  modernes.  Il  y  a  même  longtemps 
que  la  logique  le  commande  et  que  le  bon  sens  s'étonne  que,  dans  une 
question  de  cette  importance,  le  pouvoir  exécutif  soit  investi  d'une 
autorité  délibéràiive.  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  au  nom  d'un  peuple 
est  une  des  attributions  nécessaires  des  assemblées  »  (1). 

U  GUERRIER. 

f  Ce  sont  A  bon  droit  des  noms  vénérables  et  sacrés  dans  la  mémoire 
des  hommes  que  ceux  des  Thermopyles,  de  Cannes,  de  Jemmapes  et  de 
Yalmy;  et,  lorsque  l'enjeu  de  telles  rencontres  s^appelle  la  civilisation 
grecque,  Id  grandeur  romaine,  ou  la  Révolution  française,  loin  de 
trouver,  comme  on  affecte  de  le  faire  aujourd'hui,  de  telles  scènes 
indignes  des  regards  de  la  Divinité,  on  serait  plutôt  tenté  d'imaginer, 
comme  le  vieil  Homère,  tout  un  Olympe  suivant  des  yeux,  avec  une 
sympathique  inquiétude ,  les  efforts  et  le  dévouement  héroïques  des 
malheureux  mortels. 

«  On  peut  donc  soutenir  que  la  noblesse  du  sacriGce  et  la  justice  de 
la  cause  viennent  en  aide  à  l'idée  de  la  mort  et  à  la  grandeur  de  l'inté- 
rêt en  jeu,  pour  ajouter  à  la  dignité  de  la  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas, 
comme  il  est  aujourd'hui  d'usage,  rétrécir  à  l'excès  cette  dernière 
idée,  et  croire  que,  de  deux  nations  qui  se  combattent,  l'une  est  tou- 
jours si  complètement  dans  son  tort  qu'il  n'y  ait  plus  ni  mérite  ni  gloire 
à  périr  sous  son  drapeau.  Certes,  mieux  vaut  avoir  conscience  de  com- 
battre pour  une  de  ces  causes  dont  la  postérité  dira  que  c'était  la  cause 
même  de  la  justice;  mais,  pour  les  contemporains,  il  arrive  presque 
toujours  que  les  questions  sont  assez  mêlées ,  et  qu'il  y  a  assez  de 
justice  des  deux  côléf ,  au  moins  en  apparence,  pour  qu'on  puisse  com- 
battre sans  trouble  et  mourir  sans  amertume  sous  le  drapeau  de  son 
pays.  Ce  drapeau  lui-même  est  d'ailleurs  line  raison  suffisamment  per- 
suasive, puisqu'il  rappelle  que  la  patrie  doit  être  servie,  même  si  elle 
se  trompe,  parce  qu'elle  périt  si  on  l'abandonne,  et  que  sa  chute  est  on 
plus  grand  mal  que  son  erreur  (2). 

\i)  HtMM  CMl«aipor«tM,  p.  658  el  639. 
CI)  UFrmuiêuamo^,  p.  S62,  S6S,  164. 
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t  ....  Nous  rencontrons  ici  une  des  erreurs  les  plus  accréditées  daps 
TopinioD  du  parti  démocratique,  et  il  n'est  pas  inutile  d'en  dire  en 
passant  quelques  mots,  car  c'est  une  erreur  bien  dangereuse  et  qui,  à 
un  jour  donné,  peut  devenir  funeste  à  notre  pays.  On  répète  chaque 
jour  à  la  France  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'une  armée  régulière  si  elle 
renonce  aux  guerres  orfensives,  qu'une  garde  mobile,  ou,  en  d'autres 
termes,  la  nation  armée,  surflrait  à  la  défense  du  territoire,  et  que» 
toute  idée  d'agression  étant  une  fois  chassée  de  Tâme  de  la  France, 
elle  devient  par  là  même  invincible.  On  voit  que  cette  théorie  repose 
sur  une  distinction  absolue  entre  la  guerre  offensive  et  la  guerre  dé- 
fensive; on  suppose  d'abord  qu'il  dépend  d'une  nation  de  choisir  entre 
Tun  et  l'autre  de  ces  deux  modes  de  guerre,  et  de  plus  qu'il  y  a  entre 
ces  deux  modes  de  guerre,  au  point  de  vue  pratique,  une  profonde 
différence.  Ce  sont  là  deux  erreurs  qu'un  instant  de  réflexion  sufQt 
pour  mettre  en  pleine  lumière.  C*est  d'abord  une  erreur  de  fait  que  de 
croire  qu'une  guerre  défensive  réclame  moins  de  qualités  militaires  et 
demande  une  armée  moins  exercée  qu'une  guerre  offensive  :  s'il  y  avait 
une  différence  entre  ces  deux  espèces  de  guerre  au  point  de  vue  des 
efforts  que  chacune  d'elles  exige  et  df^s  qualités  nécessaires  à  l'armée 
qui  doit  la  soutenir,  la  balance  pencherait  plutôt  du  c6té  de  la  guerre 
défensive,  car  le  devoir  de  combattre  en  reculant  sur  son  territoire 
envahi  exige  plus  de  force  d'âme,  plus  de  fermeté  dans  le  jugement  et 
plus  de  constance  militaire  que  l'action  d'envahir  le  pays  ennemi  avec 
l'élan  que  donnant  à  l'homme,  et  particulièrement  à  notre  race,  l'en- 
train de  Taltaque  et  l'espoir  de  la  conquête. 

«En  outre,  rien  n'est  plus  vain  au  point  de  vue  politique,  ni  plus  dé- 
nué de  sens  qiM  cette  distinction,  aujourd'hui  en  faveur  dans  beaucoup 
d'esprits,  entre  la  guerre  offensive  et  la  guerre  défensive.  Ce  n'est 
point  l'acte  matériel  de  franchir  la  frontière  de  l'ennemi  ou  d'atteindre 
Tennemi  sur  son  propre  territoire  qui  distingue,  aux  yeux  d'un  esprit 
juste,  la  guerre  offensive  de  la  guerre  défensive.  Pour  faire  légitime- 
ment une  distinction  de  ce  genre,  il  faut  se  reporter  aux  actes  anté- 
rieurs à  cette  première  démarche  militaire  et  se  demander  sincèrement 
oii  est  l'agresseur.  On  reconnaîtra  souvent,  et  même  le  plus  souvent^ 
que  l'agresseur  apparent,  c'est^-à-dire  celui  qui,  poussé  à  bout,  tire 
le  premier  l'épée,  agit  de  la  sorte  sous  la  contrainte  de  la  nécessité  et 
a  le  droit  strict  de  dire  que  en  attaquant,  il  ne  fait  que  se  défeadre. 
Qui  a  passé  la  frontière  en  1859?  N'est-ce  pas  l'Autriche?  Et  pourtant 
quel  homme  éclairé  en  Europe  prétendra  que  l'Autriche  faisait  politi- 
quement une  guerre  offensive?  Si  le  Danemark,  menacé  de  déttetnbre- 
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meut  par  la  eoafédération  germanique,  avait  été  en  état  de  devancer 
Tattaque  en  passant  la  frontière,  eftt-on  osé  dire  que  le  Danemark  eût 
été  l'agresseur?  Et  nous-mêmes,  si  la  Prusse  poursuit,  avec  Tannexioa 
de  TAllemagne  du  Sud,  son  projet  déclaré  de  ranger  sous  son  drapeau 
tout  ce  qui  parle  allemand  en  Europe,  osera-t-on  nous  qualiOer  d'agrès^ 
leurs  si,  au  lieu  de  l'attendre  à  Strasbourg,  nous  allons  au-devaot 
d'elle  à  MayenceP  Et  quand  nous  sommes  allés,  en  1854,  de  concert 
avec  TÀngleterre»  empêcher,  en  envahissant  la  Grimée,  une  destructioâ 
de  l'empire  Turc  qui  eût  précipité  l'abaissement  de  la  France,  étions^ 
nous  des  agresseurs  et  ne  faisions-nous  pas,  si  loin  de  notre  territoire, 
une  guerre  défensive  pour  notre  grandeur  légitime  et  pour  Tindépen* 
dance  future  de  l'Occident?  Il  n'y  a  donc  rien  de  fondé,  ni  au  point  de 
vue  militaire  ni  au  point  de  vue  politique,  dans  cette  vaine  distinction 
entre  les  guerres  oflensives  et  les  guerres  défensives  qui  est  l'argument 
fhvori  de  ceux  qui  combattent  ordinairement  Tinstitution  et  le  maintien 
d'une  armée  permanente  »  (1). 

II 

Nous  cessons  ici  d'opposer  l'une  à  l'autre  ou  de  reproduire  alterna- 
tivement les  deux  opinions  que  nous  avons  voulu  mettre  en  présence, 
attendu  que  ces  derniers  extraits  de  Tœuvre  de  M.  Prévost-Paradol 
n'ont  aucun  rapport,  même  éloigné,  avec  rien  de  ce  que  renferme 
récrit  de  M.  de  Valmy  ;  nous  essayerons  donc  d'y  répondre  nous-même 
et  d'apprécier  les  doctrines  qu'ils  exposent,  avant  de  formuler  notre 
avis  sur  les  autres  points  discutés. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  ces  doctrines  ne  sont  pas  vul- 
gaires ;  car,  si  les  vrais  coupables  des  crimes  de  la  guerre  se  sont  tou- 
jours évertués^  pour  en  détourner  la  responsabilité,  h  embrouiller  les 
questions»  à  faire  confondre  l'agression  avec  la  défense,  à  rendre  diffi- 
cile la  distinction  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises  causes^  il  n'est  pas 
commun,  parmi  les  publicistes,  de  soutenir  que  de  telles  confusions 
sont  fatalement  dans  la  nature  des  choses;  que  la  raison  et  la  liberté 
humaines  ne  sauraient  nous  y  soustraire;  que  le  dévouement  au  drapeau 
est  une  raison  suffisante  de  se  sacrifier,  corps  et  Ame,  même  pour  une 
guerre  injuste  ou  déloyale;  qu'on  ne  pourrait  s'y  refuser^  ou  seulement 
y  répugner,  sans  manquer  de  patriotisme,  et  que  vouloir  distinguer 
entre  l'agression  et  la  défense  est  non-seulement  une  tentative  vainCi 
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inaitMZie  dangereuse  erraur,  propositions  qui,  logiquemenl,  tendraient 
4  établir  que  les  crimes  de  la  guerre  90Dt  aussi  nécessaires,  aussi  iodé*- 
pendants  de  nos  volontés  que  les  ouragans  et  les  tremblements  de  terre» 
et  que  leur  responsabilité  n'est  imputable  à  parsonneu 

Kous  n'entreprendrons  pas  de  rechercher  comment  un  semblable 
fatalisme  a  pu  s'implanter  dans  un  esprit  qui  voudrait  être  libéral  : 
des  contradictions  de  cette  nature  ne  sont  malheureusement  pas  rares 
chez  nos  écrivains  les  plus  distingués,  et  elles  ont  généralement  leur 
source  dans  les  décevantes  et  pernicieuses  directions  que  persiste  à 
Imposer  aui  intelligences  notre  enseignement  national. 

Mais  Tauteur  de  la  France  nouvelle  a-  t-il  donné  une  suffisante  atlea* 
tion  aux  diverses  parties  des  raisonnements  qu'il  a  développés  à  l'appui 
de  sa  thèse?  c'est  ce  dont  il  nous  parait  très  permis  de  douter^  et  Ton^ 
Ta  pouvoir  juger  si  ce  doute  est  justifié. 

Le  jeune  académicien  affirme  que,  entre  deux  belligérants,  l'agresseur 
a*e&t  pas  toujours  celui  qui»  le  premier,  franchit  sa  frontière^  vérité 
fuii  ce  i^us  semble,  n'a  guère  été  cpntestée  ;  puis  il  cite  à  Tapi^ui  da 
cette  j^sserlion  des  exemples  plus  ou  moins  probants*  Il  distingue  donc 
bien  positivement  lui-même  le  véritable  agresseur^  ou  du  moins  il  croit 
le  distinguer;  ce  qui  aurait  dû  Tempécher  de  nier  que  d'autres  pussent 
avoir  aussi  ce  même  discernement,  et  ce  qui,  par  conséquent,  ne  lui 
permettait  plus  de  refuser  à  une  nation  la  faculté  de  reconnaître  tout 
ce  qui,  dans  sa  conduite,  pourrait  constituer  une  agression  &  l'égard 
âef  autres;  puis  de  se  déterminer  loyalement  à  s'interdire  de  pareils 
actes,  k  renoncer  à  toute  conquête  par  les  armes,  à  toute  prétention  è 
la  prépondérance  ou  à  un  ascendant  impératif,  et  à  n'employer  ses 
forces  que  pour  se  défendre  d'une  agression  dont  elle  serait  elle-même 
Tobjet  et  pour  la  réprimer  le  plus  possible  afin  d'en  prévenir  le  retours 
déternûnation  qui,  dans  l'état  présent  des  nations  avancées  de  TEuropei 
UQ  manquerait  pas  de  provoquer  des  imitations,  et  qui,  si  elle  ne  met-* 
lait  pas  la  première  qui  s'en  serait  donné  J'honneur  absolument  à  Pabri 
de  toutes  les  bastilités,  rendrait  cependant  celles-ci  tellement  impro- 
bables, qu'elle  ne  pourrait  plus  continuer,  sans  folie,  à  se  ruiner  par 
Tentretien  constant  de  grandes  armées  permanentes.  C'est  bien  en 
tout  cela  que  consiste  le  système  défensif,  et  rien  assurément  ne  s'op-* 
pose  à  ce  que  la  nation  française,  ou  toute  autre,  puisse  le  préférer  au 
système  opposé.  Gomment,  dès  lors,  l'auteur  cité  peut-il  conclure 
qu'il  n'y  a  rien  de  fondé,  au  point  de  vue  politique  pas  plus  qu^au 
point  de  vue  nailitaire ,  dans  cette  mine  ^iistinction  entre  lee  guerreê 
^$n$i9H  it  k$  fuerret  défrn$ive$f  Comment  peut-il  affirmer  que  la 
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prétention  de  faire  une  telle  distinction  est  dénuée  de  iens,  alors  qu'il  la 
fait  positivement  lai-méme,  et  qu'il  prend  en  outre  la  peine  de  noas 
enseigner  comment  il  faut  procéder  pour  ne  pas  s*y  tromper?  En  vérité, 
nous  voudrions  bien  ne  pas  manquer  de  politesse;  mais,  si  nous  n'avions 
pas  affaire  à  un  éminent  écrivain,  si,  par  exemple,  le  fameux  gendarme 
de  Paris  en  Amérique  nous  débitait  un  pareil  langage,  ne  serions- 
nous  pas  suÉsamment  autorisé  à  répéter  à  ce  brave  militaire  qu'il 
raisonne  comme  sa  giberne  ? 

a  Le  drapeau  rappelle  que  la  patrie  doit  élre  servie,  même  si  elle  se 
trompe,  parce  qu'elle  périt  si  on  Tabandonne,  et  que  sa  chute  est  un 
plus  grand  mal  que  son  erreur.  »  C'est  peut^tre  là  une  belle  phrase; 
mais  elle  ne  constitue  pas  un  raisonnement  moins  boiteux  que  le  pré- 
cédent :  d'abord,  le  drapeau,  parfois,  représente  moins  la  patrie  qae 
ceux  qui  la  dominent  et  l'exploitent;  ensuite,  cç  n'est  jamais  la  servir 
efficacement  que  de  l'aider  dans  l'application  de  ses  erreurs  ;  enfin,  le 
refus  de  concours  à  Une  entreprise  de  guerre  inique,  lorsque  ce  refus 
est  possible  ou  facultatif,  loin  d'entraîner  la  chute  de  la  patrie,  peut 
être  un  moyen  puissant  de  redresser  des  directions  funestes  et  de  nature 
à  préparer  cette  chute. 

L'auteur  de  la  France  nouvelle  raisonnp-t-il  mieux  lorsqu'il  s'efforce 
de  nous  persuader  de  la  grandeur  et  de  la  dignité  de  la  guerre  ?  Sa  com* 
paraison  de  Gros-Pierre  et  de  Gros-Jean  se  disputant  à  coups  de  poings 
une  beauté  de  village  semble  une  réminiscence  de  raqcien  jargon  aristo- 
cratique à  l'égard  des  paysans,  lequel  peut  paraître  d'un  goût  doo. 
teux  depuis  que  ces  manans  sont  devenus  des  hommes^  :  s'ils  se  bat- 
taient aux  couteaux,  le  combat,  pour  être  jugé  moins  plaisant  par 
M.  Prévost-Paradol,  ne  lui  semblerait  pas,,  à  coup  sûr,  moins  blâ- 
mable, ni  moins  àb&urde;  cependant  il  respecte,  il  admire  presque  Ta 
lutte  de  Raoul  et  deson  adversaire.  La  différence,  dit-il,  vient  do^l'épée  ; 
mais  que  fait  à  la  dignité  de  la  bataille  une  diversité  d'armes  pouvant 
également  donner  la  mort?  Et,  sous  ce  rapport,  Tépée  ou  le  sabre  sont- 
ils  autre  chose  que  des  couteaux  plus  longs? 

«  Gomme  le  champ  de  bataille  est  le  domaine  et  l'empire  de  la  mort> 
celle-ci  le  consacre  et  le  remplit  d'une  sombre  majesté  qui  pénètre  aus- 
sitôt tous  les  cœurs.  »  Quoi  !  ce  serait  là  ce  qui  fonde  la  dignité  et  ^ 
grandeur  de  la  guerre!  Certes,  il  est  des  guerres  qu'il  serait  indigne  de 
ne  pas  soutenir  :  repousser  l'invasion  ou  l'agression  étrangères  est  pour 
tous  un  devoir  sacn^;  mais  on  ne  contestera  pas  que,  dans  les  sanglantes 
batailles  livrées  en  Europe  depuis  quatorze  ans,  les  neuf  dixièmes  tout 
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au  moins  des  boromes  armés  mis  en  présence,  inûoraient  absolument 
ou  n'avaient  que  l'idée  la  plus  vague  et  la  plus  confuse  des  causes  ou 
des  molirs  du  conflit  ;  que  ce  n*est  point  volontairement  qu'ils  se  sont 
rendus  sur  les  champs  de  bataille,  et  que,  pour  de  telles  causes,  ils 
n'auraient  pas  hésité  à  rester  chez  eux  si  on  leur  en  eût  laissé  la  faculté; 
en  sorte  que  c'est  sans  savoir  pourquoi  et  sans  Tavoir  réellement 
voulu  qu'ils  se  sont  fusillés,  mitraillés,  égorgés  avec  acharnement, 
jusqu'à  couvrir  le  sol  de  myriades  de  cadavres  et  de  mutilés.  OCi  donc 
est  ici,  ô  guerriers  amateurs,  la  dignité  de  la  guerre  ?  Et  si,  comme 
cela  n'est  malheureusement  pas  rare  dans  les  guerres  en  général,  de 
tels  carnages,  plus  ou  moins  aveuglément  accomplis,  font  succomber 
la  cause  la  plus  juste,  devrait-on  leur  attribuer  une  autre  grandeur  que 
celle  de  Tinfamie  ? 

M.  de  Valmy  verrait  un  puissant  moyen  de  supprimer  la  guerre,  ou 
du  moins  de  la  rendre  plus  rare,  dans  fabandon  par  les  souverains-  du 
droit  de  paix  et  de  guerre  et  dans  la  remise  de  ce  pouvoir  aux  assem- 
blées représentatives.  II  est  certain  que  celles-ci  se  résoudraient  bien 
plus  difficilement  que  ne  le  font  en  général  les  souverains  à  décider  la 
guerre;  on  ne  saurait  donc  douter  de  l'efficacité  d'un  tel  moyen. 
M.  Prévost-Paradol  ne  soulève  pas  cette  question;  mais  en  vue  d'une 
agression  possible  de  Tarmée  contre  rassemblée  parlementaire,  il  pro- 
pose de  confier  au  président  de  cette  assemblée  la  disposition  des  forces 
militaires  dans  le  département  de  la  Seine,  en  édictant  la  peine  de 
mort  contre  les  officiers  et  soldats  qui  méconnaîtraient  le  devoir  de  lui 
obéir;  cela  ne  nous  paraîtrait  constituer  qu'une  garantie  par  trop  pré- 
caire; car,  indépendamment  d'une  connivence  possible  du  président  de 
l'assemblée  dans  une  tentative  d'usurpation,  les  chefs  de  l'armée  pour- 
raient la  soustraire  à  ses  ordres,  à  peu  près  tout  entière,  en  la  tenant 
hors  du  petit  rayon  du  département  de  la  Seine,  puis  la  disposer  à 
marcher  contre  la  représentation  nationale.  Le  moyen  indiqué  par 
M.  de  Valmy  nous  paraîtrait  autrement  efficace  pour  prévenir  de  sem- 
blablei  attentats;  car  il  formerait  promplement  Tarmée  à  reconnaître 
et  à  respecter  sa  véritable  mission,  à  se  considérer  comme  une  force  au 
service  de  la  nation,  et  non  plus  au  service  de  la  personne  ou  de  Tam- 
bition  de  chefs  audacieux  et  avides  de  domination. 

Au  sujet  du  conflit  appréhendé  entre  la  France  et  la  Prusse,  M.  de 
Valmy  nous  semble  avoir  signalé  avec  beaucoup  de  raison  et  de  justesse 
les  conditions  à  observer  :  si,  pour  s'annexer  l'Allemagne  du  sud,  le 
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gouvernemeDt  prussien  use  de  violence  ou  de  contrainte  envers  l'un  ou 
plusieurs  des  États  qu'elle  renferme,  la  France  devra  s*y  opposer,  même 
par  les  armes,  non-seulement  parce  qu'elle  défendrait  ainsi  la  cause  de 
la  justice  en  protégeant  le  faible  contre  l'oppression  du  fort,  mais  encore 
et  surtout  parce  que  de  tels  abus  de  la  force  dénonceraient  chez  le 
gouvernement  prussien  une  ambition  sans  frein^  sérieusement  mena- 
çante pour  notre  propre  indépendance  ou  Tintégrité  de  notre  territoire; 
si,  au  contraire,  les  annexions  s'opèrent  sans  contrainte  et  avec  TasseiH 
timent  général  des  populations  intéressées,  l'intervention  armée  de  la 
France  serait  inexcusable;  et  la  responsabilité  de  tous  les  malheurs,  de 
tous  les  crimes  de  cette  nouvelle  guerre  lui  serait  imputable.  Il  est  plus 
que  probable  que  de  véritables  assemblées  représentatives  des  deux 
nations  reconnaîtraient  la  parfaite  équité  de  ces  conditions.  Espérons 
que  leurs  gouvernements  n'en  jugeront  pas  autrement  et  que,  dès  lors, 
la  guerre  redoutée  sera  évitée. 

M.  Prévost-Paradol  ne  partage  point  cet  espoir,  et  même  il  ne  juge 
pas  sa  réalisation  désirable  :  car,  la  situation  de  «  la  France  enfermée 
dans  ses  anciennes  limites  et  privée  de  toute  espérance,  en  présence  de 
la  Prusse  grandissante,  »  ne  lui  paraît  pas  tolérable,  c  et  jamais» 
depuis  que  le  monde  existe,  l'ascendant,  ou,  si  Ton  veut,  la  principale 
influence  sur  les  affaires  humaines,  n'a  passé  d'un  Etat  à  l'autre  sans 
une  lutte  suprême  qui  établit,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  le 
droit  du  vainqueur  au  respect  de  tous.  » 

Ainsi,  selon  lui,  la  grande  affaire  des  nations  est  de  s'efforcer  de 
faire  prévaloir  leur  ascendant,  leur  influence^  leur  domination,  les 
unes  à  l'égard  des  autres,  et  d'établir  par  une  lutte  suprême  le  droit  du 
vainqueur  au  respect,  c'est-à-dire  à  la  crainte  de  tous;  c'est  là  ce  qui, 
constitue  la  grandeur  des  nations,  et  tout  affaiblissement  dans  leur 
prépondérance  ou  dans  la  crainte  qu'elles  inspirent  est  une  déchéance  ! 

On  reconnaît  bien  ici  les  fruits  des  directions  imprimées  aux  esprits 
par  notre  enseignement  ofGciel,  par  ces  études  gréco-latines,  par  ces 
travaux  et  ces  doctrines  historiques  ne  plaçant  la  grandeur  que  dans  la 
force  ou  la  domination,  et  subordonnant,  sacrifiant  absolument  la 
liberté  de  l'individu  et  la  prospérité  des  populations  à  la  puissance  des 
Etats,  c'est-à-dire  des  gouvernements. 

Mais  de  nouvelles  lumières  et  de  tout  antres  conceptions  de  la  gran- 
deur des  sociétés  se  sont  répandues  dans  le  monde  :  les  peuples  com- 
prennent de  plus  en  plus  que  leur  grande,  leur  véritable  mission  n'est 
pas  de  s'asservir,  mais  bien  de  se  servir  mutuellement  ;  que  ce  n'est 
pas  autrement  qu'ils  peuvent  eoncourir  à  l'amélioration  de  leur  sort  et 
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à  leur  éiévatioD  commune  dans  la  vraie  civilisation;  que  les  plus  grands 
d'entre  eux,  comme  les  plus  grands  des  individus,  sont  ceux  qui  ren- 
dent le  plus  de  services  aux  autres;  que  si  jusqu'à  présent  ils  se  sont 
laissé  entraîner  dans  des  voies  tout  opposées,  par  l'orgueil,  Tarabilion, 
les  vanités,  les  passions  dominatrices  ou  cupides  des  chefs  d'Etat,  c'es( 
une  honte  qui  devait  leur  être  infligée  comme  châtiment  de  leur  îgno» 
rance  ou  de  leur  aveuglement,  et  dont  ils  ont  à  se  relever;  et  c'est 
parce;  que  ces  bienfaisantes,  ces  saines  lumières,  ont  enfin  frappé  beau- 
coup d'esprits,  que,  chez  les  nations  les  plus  avancées,  le  sentiment  de 
l'horreur  pour  la  guerre  s'est  manifesté  de  nos  jours  avec  une  géné- 
ralité jusque-là  sans  exemple. 

Or,  c'est  ici  un  inestimable  progrès  de  l'opinion,  aussi  incontestable 
que  salutaire,  et  M.  Prévost-Paradol  lui-même  ne  nierait  pas  que  tout 
homme  de  bien  doit  souhaiter  qu'il  se  développe  et  se  propage  le  plus 
rapidement  possible  :  comment  donc  se  fait-il  qu'il  recommande  d'éviter 
d'avilir  la  guerre,,  et  qu'il  s'efforce  de  la  réhabiliter?  Mais  il  n'est  point, 
nous  l'espérons  du  moins,  définitivement  acquis  à  une  si  fâcheuse  ten- 
dance. Si,  délaissant  enfin  des  réminiscences  classiques  qui  obscur- 
cissent son  entendement  bien  plus  qu'ils  ne  Téclairent,  et  n'accordant 
plus  foi  à  de  captieux  dénigrements,  il  prenait  la  résolution  d'étudier 
sérieusement  la  science  économique,  il  se  convaincrait  bientôt  que, 
pour  une  nation,  il  n'y  a  de  véritable  grandeur  que  dans  la  liberté  et 
les  travaux  utiles,  seules  bases  solides  de  tous  les  perfectionnements 
physiques,  intellectuels  et  moraux  auxquels  elle  puisse  s'élever,  et 
qu'entre  les  peuples  de  l'Europe,  la  guerre,  imputable  à  tous  les 
agresseurs  quels  qu'ils  soient,  est  le  plus  détestable  des  crimes.  La 
civilisation  normale  aurait  alors  irrévocablement  rangé  parmi  ses 
défenseurs  un  talent  puissant  lorsqu'il  ne  s^égare  pas  au  service  d'une 
mauvaise  cause. 

ÂMBROisE  Clément* 

P.  S.  On  comprendra  facilement  qne  cet  écrit  a  été  rédigé  longtemps 
avant  les  événements  actuels.  La  nomination  de  M.  Prévost-Paradol  au 
poste  de  ministre  français  a  Washington,  et  sa  mort  aussi  étrange  que 
regrettable,  auraient  suffi  pour  motiver  une  refonte  de  l'article.  M.  le 
Directeur  de  la  Revue  a  jugé  que  les  circonstances  actuelles  ne  permet-* 
tatentpasde  retarder  davantage  l'insertion  de  ce  travaih  Je  me  dé- 
termine donc  à  le  livrer,  tel  qu'il  avait  été  écrit  l'an  passé,  espérant 
que  cette  explication  fera  excuser  tout  ce  qui  n'est  plus  convenable 
depuis  la  mort  récente  de  M.  Prévost-Paradol.  A.  C. 
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FINANCES  DE   L^\UTRICHE-HONGRÏE 


L'orf^aoisatioa  financière  actuelle  de  rAutriche  est  le  résultat  de  la 
révolution  pacifique  accomplie  en  1867  dans  tous  les  rouages  dePao- 
tique  monarchie.  La  séparation  de  la  Hongrie  et  le  dualisme  gouverne- 
mental ainsi  inauguré  ont  changé  les  formes  extérieures  de  Tadminis- 
tration  des  finances  et  introduit  cet  ensemble  de  mesures  radicales,  dont 
la  plus  importante  a  été  l'unification  de  la  dette  combinée  avec  une  im- 
position sur  les  coupons.  La  désastreuse  guerre  de  1866,  le  renverse- 
ment du  ministère  d'alors,  Parrangement  avec  h  Hongrie  forment  pour 
les  finances  de  rAutriche  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dont  le 
caractère  ne  saurait  être  apprécié  sans  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur 
celles  qui  Ton!  précédée  et  qui  est  d'ailleurs  indispensable  pour  la  com- 
paraison des  budgets  antérieurs  i  ceux  d*aujourd*hui. 

Un  fait  caractéristique  nous  est  d'abord  révêlé  par  cet  examen  et  il 
explique  surabondamment  le  malaise  financier  dont  soufCre  l'empire 
d* Autriche  :  depuis  un  siècle  le  déficit  y  est  en  permanence. 

Sans  nous  arrêter  longtemps  à  l'absolutisme  patriarcal  du  r^ime 
Metternich,  il  est  aisé  de  constater  que  dans  les  trente-deux  années  de 
paîx,  écoutées  de  1816  à  1848,  31  balances  oik  le  passif  Temportaitame- 
nèrent  un  déficit  total  de  810  1/2  millions  de  florins  (1),  de  telle  sorte 
que  la  dette  totale  de  l'Autriche  s'élevait  en  1818  à  1,207  millioos  de 
florins.  Plus  tristement  encore  agit  Tabsoluiisme  de  18a0  à  1860.  Les 
recettes  de  l'Etat  montent  il  est  vrai  de  169  8/10  millions  de  florins  eo 
1&17,  à  301  3/10  millions  en  1860,  ayant  ainsi  presque  doublé;  mais 
eamême  temps  les  dépenses,  de  177  L2  millions  de  florins  en  1847, 
s  élevaient  à  4ii  ^10  en  1855,  i  o58  1/2  en  1839;  et  pendant  ces 
dooke  aanëv^,  avec  un  ensemble  de  recettes  montant  à  3,400  millions 
de  florins  en  chifGrts  ronds,  la  somme  des  déficits  fut  de  1348  millions. 


(I)  Le  floria,  en  espèces,  »t  de  S  francs  1^  La  diiereace  entre 
It*  florin  arf^ttt  et  le  floria  papier,  eoastanuMftt  Tariahle,  est  actael- 
lement  (6b  19b9'  de  21  (ya» 
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soit  de  86  0/0  des  recettes.  Et  lorsque  ce  régime  prit  fio,  il  laissait, 
'  selon  le  témoignage  de  la  commission  du  contrôle  de  la  dette,  au  81  oc- 
tobre 1860,  une  dette  publique  de  2,352  millions  de  florins,  Tayant 
ainsi  augmentée^  dans  ces  mêmes  douze  années  et  le  plus  souvent  d'une 
manière  improductive,  de  plus  de  1,100  millions  de  florins. 

Les  points  saillants  de  la  politique  de  cette  période  sont  l'escamotage 
de  la  constitution,  le  concordat  avec  Rome,  un  emprunt  forcé  de 
800  millions  de  florins,  porté  en  secret  à  611,  une  parade  des  troupes 
en  Orient  et  la  guerre  de  1859. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  d*une  dette  ainsi  accrue 
atteignit  en  1860  le  chiffre  annuel  de  123  millions  de  florins,  et  dans 
cette  même  année  le  déficit  fut  donné  comme  étant  de  .65  millions, 
tandis  qu'en  réalité  il  fut  officiellement  constaté  plus  tard  comme  étant 
de  plus  de  137  millions.  Dès  1860,  il  n'y  avait  donc  pas  de  couverture, 
dans  les  limites  du  budget,  pour  les  nécessités  de  la  dette. 

Telle  était  la  situation  financière  de  TEtat,  lorsqu'en  février  1861  on 
tenta  l'introduction  de  formes  gouvernementales  constitutionnelles.  La 
constitution  de  février  laissait  auï  deux  chambres  du  conseil  d'empire 
(Reicbsrath)  créé  par  elle  (le  râle  de  la  Hongrie  étant  purement  passiQ» 
le  droit  dérégler  le  budget;  elles  seules  pouvaient  également  supprimer 
ou  créer  des  impAts. 

Dans  le  programme  du  régime  de  cette  époque  (ministère  Scfamer- 
ling),  existait  le  rétablissement  de  l'équilibre  dans  les  finances  de  l'Etat. 
Le  but  était  louable,  mais  il  ne  fut  pas  atteint,  ce  qui  découle  avec  une 
effroyable  netteté  des  chiffres  suivants,  présentant  le  tableau  des  dé- 
ficits des  cinq  années  de  1861  à  1865  et  celui  des  dépenses  relatives  i 
Tarmée  pendant  le  même  laps  de  temps  (1). 

Défleit  Oépnisct  Les  iAtérêU 

annuel.  mllitalTct.  de  la  dette 

MillkNM  de  norini.     MlIUoiu  de  HoriDi.    Milliont  de  floritt. 

i861 127.80                165.50  113  50 

i862 86.30                138.90  118.37 

1863 84.00                118.51  121.75 

1864  (3).  .  .  .  86.r0                131S2  112.30 

1865 104.37         '        101.30  118.02 

.          ■        ...           < .  i,  ,    .   ^     ,  ^      ■  ■    Il          I  ■      ■ 

(1)  Les  chiffres  da  déficit  sont  empruntés  à  l'exposé  du  ministre  des 
finances,  M.  de  Becke,  daté  au  14  juillet  1857  (voyez  les  procès*verbaux 
sténographiés  de  la  Chambre  des  députés,  session  de  1867-1868);  coax 
concernant  le  budget  de  l'armée  sont  empruntés  aux  comptes-rendus 
officiels. 

(2)  L'exercice  1864  embrasse   une  période  de  quatorze  mois,  da 
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Cette  disproportion  entre  les  recettes  et  les  dépensas,  en  préseoce  de 
laquelle  les  décisions  les  plus  pressantes  du  Reichsrath  restaient  sans 
effet,  conduisit  à  une  série  d'augmentations  d'impôts  et  à  un  accroisse* 
ment  de  la  dette;  en  effet,  la  surélévation, des  impôts  n'accrut  pas  les 
rentrées  dans  les  caisses  de  TEtat,  mais  faisait  seulement  grossir  Tar- 
riéré.  Quant  à  la  dette,  elle  augmenta,  pendant  les  4 1/2  premières  an« 
Bées  de  la  constitution  de  février,  de  919.80  millions  de  florins  ;  car, 
selon  le  témoignage  4e  lacommission  du  contrôle  de  la  dette,  son  chiffre, 
qui  était  en  avril  1861  de  2,399.27  millions,  s'élevait  en  juin  1865  à 
3,619.17  millions. 

A  plus  d'un  titre,  il  est  utile  d'examiner  de  près  les  chiffres  du 
budget  deK  premières  années  qui  suivirent  1860,  le  plus  important  est, 
que  ces  budgets  ont  servi  de  base  au  compromis  avec  la  Hongrie.  En 
donnant  ici  les  principaux  totaux,  nous  devons  faire  remarquer  qu'ils 
portent  sur  Tensemble  de  tout  l'empire  à  l'exclusion  du  royaume  loin* 
bardo-vénitien. 

BSCSTTK8  KBTTBS  DB    l'ÉTAT  (1). 

(Bn  miUioos  de  floriDt.) 
1861.  1862.  1863.  1864.  1865. 

I.  Impôts  directs.  .      87.28      101.56      102.40      108.62      105.82 

II.  Impôts  indirects.    155.73      177.06      179.12      180.07      177.78 
m.  Revenus  des  do- 

mainei 0.25         5.28         0.S4         1.35         1.94  (2) 


ToUl.  .  ,  .    252.26      284.08      281.27      290.04      285.54 

9 

Pour  établir  la  participation  aux  charges  de  l'impôt^  par  mille  carré 
54.8  kil.  carrés)  et  par  tète,  on  peut  prendre  pour  base  le  projet  de 
budg^de  1862;  le  baron  de  Gzoernig  en  déduit,  qu*à  celte  date,  alors 
qUid  1^  ro;aumd  lo.mbardo-vénitien  appartenait  encore  à  TÂutriche^  la 
moyenne  était  de  9,420  florins  par  mille  carré  et  de  3  fl.  80  par  tête  pour 


!•'  noyumbre  1863  au  ai  décembre  186i4.  jusqu'à  cette  époque,  Tannée 
financière  commençait  au  l"r  novembre  pouf  se  terminer  fin  octobre  de 
l'année  suivante.  Depuis  1864,  elle  va  de  janvier  en  décembre. 

(i)  Ch  chiffres  sont  empruntés  aux  comptes-reiidas  soumis  eo  août 
\j^\  a^x  dépuutions  des  deux  parties  de  Teniplre. 
.  (2^  Ptvisiours  chapitres  des  recettes  provenant  des  propriétés  deTÉtal 
AO  dooRoi^^  qu^  de^  résultats  négatifs.  Pendant  cinq  annéea,  les  télé-^ 
graphes  n'ont  produit  qu'un  passif.  Les  mines  présentèrent  en  igtô  «n 
imsi(  4o.  2.39  n^yUon»  de  fli^rins. 
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les  eontributioDfi  directes»  et  de  19,7S6  florins  par  mille,  et  de6  fl.  48 
par  tête  pour  les  coatributioDs  indirectes  ;  soit  poi^r  Tensemble  des  im* 
pdts  de  29,176  fl.  par  mille  carré  et  9  fl.  83  par  tète. 

Quant  aux  dépenses,  en  ayant  déjà  indiqué  les  deux  principales,  Tar^ 
mée  et  la  dette,  il  suffît  d'ajouter  celles  des  départements  ministériels 
et  autres  services  publics  selon  les  comptes  de  1862,  que  nous  acceptons 
comme  type.  Le  budget  de  cette  année,  étant  de  394.61  millions  de 
florins,  voici  la  part  de  chacun  :  la  cour,  6.98  millions  de  florins  ;  ca- 
binet de  TEmpereur,  0.07  million  de  florins;  conseil d'Ëtat  (supprimé 
depuis),  0,16  million  de  fl.  ;  conseil  des  ministres,  0,07 million  defl.; 
ministère  des  affaires  étranf^ères,  2.74  millions  de  fl.  ;  ministère  d'Etat 
et  administration  politique,  26.48  millions  de  fl.;  cultes  et  instruction 
publique,  4.36  millions  de  fl.;  chancellerie  de  Hongrie,  12.87  millions 
de  fl.  ;  chancellerie  de  Transylvanie,  2.88  millions  de  fl.;  chancellerie 
deCroatie»  1.97  million  defl.;  ministère  des  finances,  23.00  millions 
de  fl.;  ministère  de  la  justice,  9.28  millions  de  fl.  ;  ministère  de  la  po* 
lice,  8.86  millions  defl.;  ministère  du  commerce  et  de  Tagriculture, 
0.29  million  de  fl.;  service  du  contrôle,  4.78  millions  de  fl.;  dépenses 
diverses  ne  se  rattachant  à  aucun  département  ministériel,  1.86  million 
de  fl.;  ministère  de  la  guerre,  121.74  millions  de  fl.  ;  marine,  17.26  mil* 
lions  defl.;  subventions  et  garanties  d'intérêts,  4.89  millions  de  fl.  ; 
dette  de  l'Etat,  118.37  millions  de  fl.  ;  amortissement  de  la  dette, 
48.00  millions  de  fl.  ;  pertes  sur  le  change  (une  conséquence  de  Tagio 
de  28  0/0  qui  pesait  alors  sur  Targent),  10.19  millions  de  florins.  En 
tant  pour  cent,  sur  un  total  de  394.61  millions  de  florins,  la  dette  em» 
porte  348  0/0,  l'armée  et  la  marine,  38.3  0/0  et  Tadministratioa 
civile,  30.2  0/0. 

Ces  proportions  peuvent  être  considérées  comme  à  peu  près  con* 
ttantes  ;  celles  de  1868  s'en  écartent  seulement  quelque  peu.  Dans  ce 
fiût  gtt  l'explication  complète  des  calamités  financières  de  l'Autriche  et, 
en  même  temps  la  condamnation  de  la  politique  suivie  par  elle  à  cet 
égard. 

Pour  apprécier  le  poids  des  impAts  que  TAutriche  peut  ou  veut 
supporter  (steuerkraft),  et  en  tenant  compte  de  la  passivité  de  la 
Hongrie,  les  chiffres  ci-dessus  n*ont  qu'une  valeur  relative,  et  il 
est  nécessaire  de  faire  remarquer  que  chaque  année  la  rentrée  des 
impAts  est  restée  au-dessous  des  prévisions  du  budget  et  que  l'arriéré, 
qui  a  toujours  été  considérable,  s'est  élevé  dans  les  Etats  de  la  couronna 
de  Hongrie  à  un  chiffre  iooal. 

Déjà,  dans  la  période  de  1880  à  1860,  l'arriéré  était  constant,  mais  il 
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oscillait  alors  entre  7  et  12  0/0  des  cootributions  directes  dans  les  fiuu 
allemands  et  slaves  à  de  21  à  29  0/0  dans  ceux  de  la  couronne  hon- 
groise. Cette  situation  se  manifesta  d'une  façon  effrayante  à  partir  de 
1860,  ainsi  qu'il  ressort  des  chiffres  suivants  : 

1860.    1861.    1862.    1863.     1864.    186S. 

4.  Dans  le  groupe  ^ 

des    États   ger  - 

mano-slaves.  .  .      7  0/0      7  0/0      7  0/0     6  0/0      8  0/0    li  0/0 
.  Dans  les  pays  de 
la  couronne  hon- 
groise  28  0/0    40  0/0    19  0/0    32  0/0    38  0/0    40  0/0 

L'année  1866  se  termina  même  avec  un  arriéré  sur  les  impôts  directs 
de  73.26  millions  de  florins,  dont  43.S2  millions  dans  les  Etats  de  la  cou» 
ronnede  Hongrie  et  de  29.73  millions  dans  les  pays  allemands  et  slaves. 
Pour  bien  apprécier  la  situation  financière  de  l'Autriche,  avant  l'arran- 
gement avec  la  Hongrie,  il  faut  tenir  présent  à  Tesprit  que  la  Hongrie 
n'était  pas  imposée  suffisamment,  tant  par  rapport  à  sa  population  qu*i 
sa  superficie  territoriale;  l'emprunt  et  les  opérations  financières  rendus 
inévitables  sonten  grande  partie  la  conséquence  de  Tinégale  répartition 
et  de  l'inégale  rentrée  des  impôts  dans  les  difiSrentes  parties  de  Tem- 
pire  (1). 

,  Nous  arrivons  au  régime  de  la  suspension  de  la  constitution  sous  le 
ministère  Belcredi-Lari^ch-Becke,  parvenuaux  aflairesle  27  juillet  1865 
et  tombé  le  8  février  1867  ;  c'est  entre  ces  deux  dates  que  se  place,  le 
3  juillet  1866,  Sadowa  !  Le  tonneau  percé  des  finances  autrichiennes  fut 
promptement  défoncé  par  ce  nouveau  régime  et  les  mesures  ultérieures 
si  désastreuses  rendues  inévitables.  Lorsqu'en  1867  il  fut  remplacé  par 
le  ministère  Beust  qui  rétablit  la  constitution  de  février,  il  avait,  en  dix- 
huit  mois,  augmenté  la  dette  de  TEtat  de  SU. 76  millions  de  florins  et 
accru  les  intérêts  annuels  de  16.70  millions  (2),  portant  ainsi  le  capital 
de  la  dette  à  3,046.95  millions,  avec  un  intérêt  annuel  de  127.63  mil- 
lions. Les  trois  milliards  étaient  donc  atteints!  Et  de  quelle  nature 
étaient  les  opérations  financières?  D'abord  vint  l'emprunt  de  1865 
conclu  à  Paris,  dont  les  obligations,  remboursables  à  500  francs,  furent 


(1)  La  preuve,  par  chiffres,  de  ce  fait  si  important,  et  dont  on  a  rare- 
ment signalé  la  signification,  se  trouve  dans  Us  Problèmes  finaneiêrt 
de  rAuîrickê,  par  Gustave  Hoefken  (Leipzig.  Brockhaus,  4862),  et  aussi 
dans  un  travail  officiel,  les  c  Observations  sur  le  projet  de  badgel 
pour  i86i.  » 
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émises  à  345  fk*.,  de  sorte  que  pour  uo  capilai  effectif  de  90  millions  de 
florins,  on  souscrivit  un  capital  nominal  de  146  millions;  emprunt  dont 
le  baron  de  Beck  constatait  officiellement  que  «  les  princes  de  la  finance 
avaient  tiré  un  parti  extrême  de  leur  avantage,  »  mais  qu'il  fallait  le 
conclure  à  tout  prix,  «  attendu  qu'il  ne  restait  à  opter  qu'entre  ce  moyen 
et  la  banqueroute.  »  Ensuite  vint,  sous  la  pression  des  nécessités  de  la 
guerre,  l'auj^mentation  de  la  dette  flottante  par  l'émission  de  300  mil- 
lions de  florins  de  bons  du  Trésor,  opératiçn  qui  mettait  à  néant  tous 
les  efforts  tentés  depuis  1863  pour  indemniser  la  banque  et  reprendre 
le  payement  en  espèces.  Ensuite  Temprunt  hypothécaire  sur  les  domaines 
(de  60  millions  de  florins),  conclu  à  S  1/2  0/0  avec  le  Crédit  foncier. 
Enfin  Temprunt  de  SO  millions  de  florins,  du  25  août  1866,  affranchi 
des  taxes,  et  dont  les  obligations  furent  émises  à  grand' peine  au  cours 
de  55  0/0.  N'est-on  pas,  dès  lors,  autorisé  à  dire  qu'un  État  réduit  à  de 
senQblables  opérations  était  réellement  au  bord  de  la  banqueroute?  En 
fait,  les  cours  d'émission  des  emprunts  de  1865  et  de  1866  furent  le 
précurseur  des  mesures  amenées  plus  tard  par  le  20  juin  1868.  La 
gestion  financière,  basée  sur  le  budget  octroyé  en  1866,  n'a  produit  que  la 
confusion,  et  Ton  ne  peut  encore  établir  avec  précision  ce  que  cette  année 
de  guerre  a  coûté  à  l'Autriche,  faute  d'éléments  authentiques  suffisants; 
mais  il  ressort  des  comptes  de  cette  année  que  les  recettes  restèrent  de 
45  millions  de  florins  au-dessous  des  prévisions  budgétaires,  tandis  que 
les  dépenses  le  dépassèrent  de  261.79  millions  de  florins.  Pour  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  réunies,  le  budget  portait  96.58  millions  et  les 
dépenses  atteignirent  256.36  millions  de  florins  pour  1866  seule  (sans 
compter  les  payements  effectués  en  1867  au  profit  de  l'année  1866),  non  ^ 
compris  les  21  millions  d'indemnités  pour  dommages  de  guerre  qui 
n'avaient  pas  pu  être  prévus  au  budget.  Il  était  impossible  de  dépasser 
la  confusion  qui  régnait  dans  les  finances  de  l'Autriche  à  la  fin  du  mi- 
nistère de  la  suspension  (de  la  constitution).  La  crise  était  là  et  il  fallait 
fermer  volontairement  les  yeux  pour  ne  point  voir  apparaître  le  spectre 
de  la  banqueroute  financière,  précédée  qu'elle  était  déjà  d'une  banque- 
route politique. 

C'est  sous  ces  auspices  que  parut  Tannée  1867,  l'année  du  passage 
d'une  centralisation,  d'abord  absolue  et  plus  tard  constitutionnelle,  à 
un  dualisme  politique  et  financier.  Le  1*' janvier  apporta  encore  un 
budget  octroyé  par  le  ministère  de  la  suspension  de  la  Constitution. 
Avec  une  prévision  de  433.89  millions  de  florins  pour  les  dépenses,  et 
de  407.09  pour  les  recettes,  l'année  se  termina  avec  un  déficit  de 
S6.59  millions  de  florins,  lequel,  par  suite  des  dépenses  extraordinaires, 
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8'éleva  à  77.63  millions,  et  même  plus  haut  encore.  Le  reliquat  des 
opérations  financières  antérieures  devait  suffire  pour  couvrir  les  dé- 
penses extraordinaires.  Mais  le  8  février,  le  comte  Belcredi,  chef  du 
ministère  de  la  suspension,  tomba,  et  il  s'ensuivit  Télévation  du  baron 
de  Beust  au  ministère  d'État  (18  février),  avec  le  rétablissement  de  la 
constitution  hongroise  et  la  nomination  d'un  ministère  hongrois  indé- 
pendant. Le  20  mai  suivant,  le  Reichsrath  pour  les  Etats  allemands  et 
slaves  était  convoqué  à  Vienne.  Le  compromis  constitutionnel  et  finan- 
cier fut  inauguré  par  lui;  la  gestion  financière,  réglée  pour  Fensemble 
de  l'empire,  dut  changer  de  forme  et  se  partager  entre  deux  ministres 
indépendants,  tout  en  maintenant,  pour  certaines  questions  d'intérêt 
commun,  un  ministère  des  finances  de  l'empire.  Afin  d'assnrer  la  marche 
régulière  de  cette  organisation,  les  deux  ministres  conclurent,  le  8  mars 
4869^  une  convention  qui  a  son  importance  historique  comme  premier 
acte  de  dualisme  politique  et  financier.  Il  y  était  stipulé  que  cette  con- 
vention ne  devait  en  aucune  façon  préjudicier  aux  futurs  arrangements 
financiers  définitifs;  que  l'effet  des  lois  de  finance  octroyées  en  1867 
ne  serait  pas  altéré  par  la  formation  d'une  direction  des  finances  hon- 
groise, séparée  et  autonome,  et  que  les  deux  ministres  seraient  tenus, 
quant  au  mouvement  des  fonds,  à  se  maintenir  dans  le  cadre  de  la  loi 
de  1867.  Dn  compte  courant  fut  ouvert  entre  le  ministère  des  finances 
de  l'empire  et  chacun  des  ministères  particuliers  des  finances  pour  l'in- 
scription des  recettes  et  des  paiements  respectifs.  Les  employés  des 
finances  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  hongrois,  même  ceux  des 
fabriques  de  tabac  et  des  mines,  furent  aussitôt  placés  sous  les  ordres 
du  ministre  hongrois;  les  domaines,  mines,  forêts,  etc.,  situés  en  Hon- 
grie passèrent  sous  son  administration;  en  un  mot,  ce  ministre  se  trouva 
d'emblée  à  la  tête  de  tout  l'ensemble  financier  de  la  couronne  hongroise, 
en  restant  lié  provisoirement  à  la  loi  de  finances  1867  jusqu'à  l'accom- 
plissement du  compromis.  Nous  pouvons  passer  rapidement  sur  l'essai 
financier  de  1867,  qui  fut  une  simple  période  de  transition.  Il  n'existe 
encore  aucun  compte  de  gestion  pour  cet  exercice  ;  nous  pouvons  seu- 
lement faire  remarquer  que,  dès  le  mois  de  novembre  1867,  il  est  con- 
staté officiellement  un  excédant  de  dépenses  de  17.83  millions  de  flo- 
rins; que  l'armée  et  la  flotte,  au  lieu  de  81.18  millions  prévus  en  ab- 
sorbèrent en  réalité  97;  que  le  produit  des  impôts,  en  Hongrie,  resta 
bien  au-dessous  de  ce  qu'il  devait  être,  et  qu'on  dut  couvrir  un  déficit 
d'environ  100  millions  de  florins  par  imputation  sur  les  emprunts  et 
les  opérations  financières  de  1866,  particulièrement  sur  l'emprunt  hy- 
pothécaire des  domaines.  ' 
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Le  compromis  financier  avec  la  Hongrie, 

Le  second  semestre  de  1867, l'époque  la  plus  signiflcalive  dans  Thistoire 
de  laderoière  transformatioa  de  l'Autriche,  fut  rempli  par  la  discussion  du 
compromis  entre  les  deux  parties  de  l'empire.  D'après  Tart.  xii  de  la  loi 
hongroise  de  1867,  et  la  loi  du  Reichsrath,  dal6  juin  1867,  deux  députa* 
lions,  sembiablement  organisées  et  nommées  respectivement  parle  Reicb» 
sratb  autrichien  et  par  la  Diète  de  Honf^rie,  se  réunirent  à  Vienne  pour, 
avec  l'intervention  des  ministères  des  deux  parties  de  Tempire,  poser  les 
bases  de  l'arrangement  financier,  sous  réserve  de  la  double  sanction  du 
Conseil  d'empire  et  de  la  Diète  hongroise.  L'espace  dont  nous  disposons 
nous  interdit  malheureusement  de  développer  les  incidents  de  la  dis- 
cussion si  intéressante  au  point  de  vue  financier  qui  s'ensuivit;  nous 
devons  nous  borner  à  constater  les  faits,  en  les  accompagnant  de  quel- 
ques observations  indispensables. 

Nous  citons  de  préférence  les  résolutions  prises  au  Reichsrath,  le 
21  décembre  1867,  dont  la  formule  est  plus  claire  que  celle  de  la  loi 
hongroise;  il  est  inutile  d'ajouter  que  les  deux  lois  sont  identiques 
quant  au  fond. 

L  Sont  déclarées  d'intérêt  commun  à  perpétuité  pour  les  royaumes 
et  £tats  représentés  au  Reichsrath,  d'une  part;  et  pour  les  Etats  de  la 
couronne  hongroise,  de  l'autre  : 

a.  Les  affaires  extérieures.  Toutefois,  les  traités  internationaux  res- 
tent soumis  à  l'approbation  des  corps  représentatifs  des  deux  parties  de 
Tempire  (Reichsrath  autrichien  et  Diète  hongroise). 

b.  Les  affaires  tnilUaires  à  l'exception  du  recrutement  et  de  la  légis* 
lation  le  concernant,  réservées  aux  mêmes  corps. 

c.  Les  finances  relatives  aux  dépenses  communes,  et  spécialement  la 
fixation  du  budget  commun  et  de  la  vérification  des  comptes  qui  s'y 
rattachent. 

Le  montant  des  dépenses  communes  est  fixé  annuellement,  et  tes 
charges  sont  réparties  entre  les  deux  parties  de  l'empire,  d'après  une 
proportion  convenue. 

Au  besoin,  on  pourra  contracter  un  emprunt  commun,  après  avoif 
pris  l'avis  des  représentants  des  deux  pays.  L'administration  est  aux 
mains  d'un  ministère  commun  responsable.  Le  pouvoir  législatif  dé- 
Tolu  à  chacnne  des  deux  fractions  de  l'empire  est  exercé,  pour  les  af*- 
faires  communes,  par  des  délégations  nommées  à  l'élection  par  chacun 
des  eorps  représentatifs,  et  composées  chacune  de  60  membres,  dont 
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40  sont  choisis  par  la  chambre  basse  et  20  par  la  chambre  hante, 
respectivement  parmi  les  membres.  La  parité  de  chacune  des  délégatioDS 
est  fondamentale;  elles  ne  sont  nommées  que  pour  un  an,  siègent  cha- 
cune séparément  et  communiquent  par  voie  d'échanges  de  voles.  Après 
trois  échanges  successirs  sans  résultat,  la  question  est  tranchée  par  un 
?ote  commun  au  scrutin  secret.  Le  budget  arrêté  par  les  délégations  ne 
peut  plus  être  discuté  par  les  Etats  ou  pays  séparés,  qui  se  troovcDt 
alors  obligés  à  supporter  le  poidsproportionnel  des  charges  qui  leur 
incombent.  (L6i  du  21  décembre  1867  sur  les  afTaires  d'intérêt  com- 
mun, et  art.  m  de  la  loi  hongroise  de  1867.) 

IL  La  répartition  des  charges  pour  les  dépenses  d'intérêt  commun 
se  Tait  d'après  les  bases  suivantes  :  les  royaumes  et  pays  représentés  au 
Reichsrath  (États  cisleithans)  en  supportent  70  0/0,  et  ceux  de  la  cou- 
ronne hongroise  (Etats  transleithans)  30  0/0.  Toutefois,  le  revenu 
net  des  douanes,  déduction  faite  des  restitutions  d'impAts,  est  dé- 
claré recette  commune  et  doit  être  déduite  des  dépenses  communes.  Ces 
dis(»ositions  n'ont  force  de  loi  que  pour  dix  ans,  soit  jusqu'à  la  fin  de 
1877.  (Loi  du  2i  décembre  1867  sur  la  répartition  des  charges  pour  les 
affaires  d'intérêt  commun,  art.  xiv  de  la  loi  hongroise  de  1867.) 

in.  Au  sujet  de  la  dette  publique,  il  a  été  résolu  ce  qui  suit  :  les  Etats 

de  la  couronne  de  Hongrie  servent,  pour  couvrir  les  intérêts  de  la  dette 

générale  de  l'Etat,  une  contribution  annuelle  permanente  et  non  sus- 

'ceptible  d'être  modifiie  ultérieurement  de  29,188,000  florins,  dont 

11,776,000  en  espèces  sonnantes. 

La  dette  d'Etat  est  unifiée,  c'est-à-dire  convertie  en  une  rente  d'un 
taux  uniforme,  et  le  taux  de  l'amortissement  sera  réduit  autant  que  pos- 
sible. La  Hongrie  contribue  en  outre,  pour  l'amortisseoient  des  em- 
prunts et  autres  titres  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'unification,  pour 
une  somme  annuelle  de  1  million  de  florins,  et  verse  une  somme  annuelle 
de  180,000  florins  pour  l'amortissement  de  l'emprunt  hypothécaire  sur 
les  domaines.  Par  contre,  les  pays  représentés  par  le  Reichsrath  (Au- 
triche) profitent  des  intérêts  devenus  disponibles  par  l'ainortissement, 
ainsi  que  des  impôts  à  acquitter  sur  les  coupons  et  les  gains  des  lote- 
ries. La  dette  flottante,  d'environ  312  millions  de  florins,  consistant  ea 
papier>monnaie  {Siaaisnoiên  et  Mûnzsckeine)^  est  placée  sous  la  garauitie 
solidaire  des  deux  parties  de  l'empire.  Comme  d'ailleurs  les  boas  hy- 
pothécaires émis  sur  les  salines  de  Gmûnden,  Aussee  et  Hallein,  pour 
une  valeur  de  100  millions  de  florins.,  sont  en  relation  étroite  avec  les 
bons  du  trésor  (papier-monnaie),  en  ce  que  le  total  des  deux  léuiiis  ne 
d(ût  dépasser  400  millions  de  florins,  et  que,  lors  de  la  rèdodiOD  da 


LES  FiNANGBS  DE  L'AOTRICHB-HÛNGRIE.  197 

niootant  des  bons  hypothécaires  âu-;]essous  de  cette  limite  maximay  le 
montant  de  la  réduclion  peut  être  remplacé  dans  la  circulation  par  des 
bons  du  trésor,  la  garantie  solidaire  des  deux  parties  s'étend  alors  sur 
Taugmentation  éventuelle  produite  de  ce  chef  dans  l'émission  de  ces 
derniers.  La  durée  assignée  à  cette  loi  n'a  pas  été  limitée  (Loi  du  Si  dé- 
cembre 1867  sur  la  participation  de  la  Hongrie  aux  chargés  de  la  dette 
générale;  art.  xt  de  la  loi  hongroise  de  1867). 

IV.  Une  alliance  douanière  et  commerciale  est  conclue  entre  les  deux 
parties  de  l'empire  pour  un  laps  de  dix  années.  Il  est  stipulé  dans  le 
traité  :  que  les  deux  territoires,  au  point  de  vue  douanier  et  commer- 
cial, n'en  forment  qu'un  seul;  puis  la  continuation  des  traités  interna- 
tionaux et  du  tarif  douanier  existant;  le  règlement  de  la  question  du 
pavillon;  le  placement  duLloyd  autrichien  sous  la  direction  du  ministre 
commun  des  affaires  étrangères,  le  mode  d'administration  des  revenus 
de  l'Etat  et  des  impôts  indirects,  les  poids  et  mesures  ;  la  conformité  de 
Torganisalion  des  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  l'arrangement  intervenu  entre  l'Au- 
triche et  la  Hongrie,  la  base  de  Torganisation  flnancière  actuelle  de  la 
monarchie  austro-hongroise.  Ils  sont  le  produit  d'une  situation  de  con- 
trainte  dans  laquelle,  ceci  est  incontesLable  aujourd'hui,  l'avantage  ap- 
partenait à  la  Hongrie.  Une  transaction  politique  était  devenue  inévi- 
table» et  le  compromis  financier,  tel  qu'il  fut  conclu,  était  la  triste 
conséquence  de  cette  nécessité. 

Pour  bien  en  apprécier  les  stipulations,  une  courte  explication  tout  à 
fait  objective  ou  impartiale,  à  l'aide  de  chiffres  et  de  faits,  nous  semble 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'elles  ont  eu  pour  complément  l'unification 
de  la  dette  combinée  avec  une  forte  imposition  des  coupons  lésant  en 
tout  cas  les  créanciers  de  l'Etat.  Il  est  évident  que  l'ensemble  de  ces 
mesures  constitue  l'événement  financier  contemporain  le  plus  considé- 
rable. 

Commençons  par  l'art,  i.  Pour  caractériser  la  nature  de  Tarrange- 
ment  financier  entre  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  il  suffit  de  faire  res- 
lortir  que,  d'une  part,  on  a  établi  comme  principe  fondamental  l'égalité 
des  deux  fractions  de  l'empire,  et  que,  de  l'autre,  les  contingents  à 
fournir  au  budget  ont  été  fixés  dans  la  proportion  de  70  pour  l'Autriche 
et  de  30  pour  la  Hongrie.  Ainsi,  la  proportion  des  devoirs  étant  comme 
70  à  30,  celle  des  droits  comme  50  à  50.  L'influence  de  ces  circon- 
stances sur  l'établissement  annuel  du  budget  commun  se  devine  aisé- 
ment. 
Passons  à  l'article  ii.  On  se  demande  d'oit  provient  cette  proportion 
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de  70  à  30;  ed  la  basant  sar  la  population  (19.S0  millions  d'habitants 
dans  les  pays  g^ermano-slares,  13.71  millions  en  Hong^rie),  on  aurait  eu 
la  proportion  de  K8.8  à  41.2.  En  prenant  pour  base  la  superficie  (Au* 
triche,  5316.S  milles  carrés  ;  Hongrie,  8017.44),  la  proportion  eût  été 
de  81  â  49.  En  tenant  compte  de  la  moyenne  entre  les  deux  données,  on 
eût  trouvé  le  rapport  de  84,9  à  43.1  ;  mais  on  n'eut  égard  à  aucune  de 
ces  considérations.  Le  ministre  des  finances  (M.  de  Becke)  avait  soumis 
aux  deux  députations  les  rapports  contestables  sur  les  besoins  de  PEtat 
et  la  charge  effective  des  impôts  pour  les  années  1860-1868.  En  premier 
lieu,  ces  années  ne  représentaient  pas  une  situation  normale.  En  1860 
et  1861,  les  employés  des  comitats  autonomes  hongrois  nouvellement 
nommés  avaient  entravé  la  perception  des  impôts;  1863  fut  une  année 
de  famine  terrible;  1868  fut  encore  une  année  mouvementée;  ces  rap- 
ports financiers  étaient  d'ailleurs  fort  inégalement  développés;  les  uns 
présentaient  les  recettes  nettes,  les  autres  les  recettes  brutes;  les  uns 
les  dépenses  de  l'année  budgétaire,  les  autres  celles  de  Tannée  courante. 
Ct  n'était  pas  les  seuls  vices  attachés  ces  rapports  :  ainsi  le  prix  d^acbat 
des  feuilles  de  tabac  récoltées  en  Hongrie  et  consommées  dans  tout 
l'empire  était  porté  comme  dépense  pour  la  Hongrie;  les  recettes  de 
ventes  des  domaines,  par  conséquent  une  diminution  du  capital,  étaient 
données  comme  recettes  courantes.  La  députation  hongroise  s'en  tint 
aux  chiffres  des  dépenses  fournies  dans  la  période  de  1860-1868;  elle 
se  basa  sur  une  partie  des  rapports  en  négligeant  les  autres,  et  de  ce 

• 

que  1266.97  millions  de  florins  avaient  en  fait  été  dépensés  en  1860- 
1868,  dont  949.87  millions  provenant  des  Etats  germano-slaves,  et 
317.40  des  Etats  hongrois,  elle  conclut  aux  chiffres  proportionnels  de 
74.948  :  28.082.  Par  contre,  la  députation  du  Reîchsrathfit  valoir  cette 
considérUion  que  le  principe  de  cette  répartition  était  faux  et  injuste; 
que,  dans  les  chiffres  acceptés,  on  omettait  les  frais  de  la  dette  pu- 
blique, etc.  ;  elle  proposa  alors  de  prendre  pour  base  les  impôts  directs, 
ce  qui  donnait  pour  proportion  66.8  à  33.8,  qui  fut  trouvée  inaccep- 
table par  la  députation  hongroise.  Les  délégués  du  Reichsrath  propo- 
sèrent alors,  comme  solution,  de  prendre  la  moyenne  des  recettes  des 
impôts  directs  et  indirects,  ce  qui  eût  donné  69  :  31  ;  mais  les  Hongrois 
la  rejetèrent  également,  et  enfin  il  fut  conclu  à  Tadoption  du  rapport 
70  :  30.  Ainsi  fût  tranchée  fa  question  de  la  contribution  proportionnelle 
aux  charges  communes,  par  les  deux  parties  de  Fempire,  d'une  façon 
en  réalité  arbitraire;  sans  reposer  sur  des  données  chiffrées,  elle  porte 
plutôt  le  caractère  d'une  liquidation  politique  et  financière. 
Nous  arrivons  à  l'article  ni.  Le  montant  de  la  dette  publique  autri- 
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chieiine  était,  à  la  fin  de  1867,  de  3046.95  millions  de  florins,  et  elle 
engloulissait  annuellement  128.54  millions  de  florins  en  intérêts,  et  23.59 
en  amortissement;  soit,  en  tout,  152.13  millions.  C'était  là  l'objet  de  la 
transaction.  Mais,  malheureusement,  l'article  xii  de  la  loi  hongroise  de 
1867  avait  été  sanctionné  antérieurement,  et  il  y  était  exprimé  «  que  la 
dette  publique  existante  ne  pouvait  en(;ager  légalement  la  Hongrie,  »  et 
que  ce  n'est  qu'en  obéissant  à  des  t  considérations  d'équité  »  qu'elle  de- 
Yait,àtitre  de  9  libre  consentement,»  en  prendre  une  partie  à  sa  charge.  La 
députation  hongroise  exigea,  sans  plus  de  fondement,  qu'il  fût  déduit  de 
la  detlCt  à  titre  de  première  charge  pour  les  Efits  allemands  et  slaves 
(Pr«cipuum),  500  millions,  avec  un  intérêt  annuel  de  25  millions  de 
florins,  c'est-à-dire  environ  un  sixième  de  la  dette  publique;  de  sorte 
qu'en  partageant  le  restant  d'après  I^  proportion  convenue,  la  part  de 
la  Hongrie  se  chiffra  par  un  intérêt  annuel  de  29.18  millions,  et  un 
amortissement  de  1,160,000  florins  à  payer.  Gela  donnait,  pour  les 
intérêts,  7  1/2  millions,  et,  pour  l'amortissement,  2  1/2  millions  de 
moins  que  la  Hongrie  aurait  dû  prendre  à  sa  charge,  en  s'en  tenant  au 
rapport,  si  défavorable  à  l'Autriche,  de  70  à  30;  de  sorte  que,  si  ce 
dernier  était  arbitraire,  h  répartition  de  la  dette  publique  l'était  encore 
davantage.  Néanmoins, -cette  condition  dut  être  et  fut  acceptée;  car  (ainsi 
que  s'exprime  le  rapport  présenté  au  Reichsrath  par  la  députation  autri- 
chienne) cet  arrangement  est  a  le  résultat  d'une  situation  fâcheuse,  pro- 
venant de  l'absence  de  toute  uiesurede  régularisation  delà  dette  prise  an- 
térieurement au  rétablissement  de  la  constitution  hongroise,  d  Mais  le 
Reichsrath  autrichien,  nous  appelons  tout  spécialement  l'attention  du  lec- 
teur sur  ce  point,  en  ratifiantcette  convention  le  14décembre  1867, déclara 
expressément  «que  le  traité  conclu  au  sujet  de  la  participation  de  la  Hon- 
grie à  la  dette  publique  ne  saurait  constituer,  pour  les  pays  représentés 
au  Reichsrath,  un  engagement  nouveau  vis^-vis  des  créanciers  de  TEtat.  » 
C'est  cette  déclaration  qui  donne  leur  caractère  à  l'unification  de  la  dette 
eonclue  en  juin  1868,  et  à  l'impôt  sur  la  rente,  le  Reichsrath  ayant  fait 
comprendre  qne  la  dette  publique  n'était  point  exclusivement  à  la  charge 
des  Etats  allemands  et  slaves.  Nous  attachons  une  importance  toute  spé- 
ciale à  pouvoir  consigner  pour  l'avenir,  dans  cet  article,  le  vrai  ca- 
ractère de  l'attitude  respective  des  deux  parties  contractantes  (l'Autriche 
cisleithane  et  la  Hongrie)  et  la  signification  du  compromis  pour  les 
créauciers  de  la  dette  publique  autrichienne.  Un  membre  de  la  députa- 
tion du  Reichsrath,  décédé  depuis,  le  conseiller  d'Etat  baron  de  Hoctt,  a 
écrit  dans  un  des  organes  les  plus  importants  de  la  presse  allemande  une 
notice  sur  les  négociations  de  l'arrangement  hongrois.  D'après  son  té- 
moignage, le  ministre  hongrois  aurait  déclaré  :  u  La  Hongrie  ne  saurait 
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consentir  à  ce  que  les  autres  pays  de  rAulriche  assument  une  part  trop 
lourde  de  la  dette  publique  et  insupportable  pour  eux;  ils^cesseraient 
alors  d'être  en  état  de  contribuer  aux  dépenses  communes,  et  leur  dé- 
tresse ne  resterait  pas  sans  effet  sur  la  portion  transléilhane  deTempire. 
C'est  pourquoi  il  avait  été  entendu,  dans  la  convention  ministérielle 
préparatoire,  que  les  dépenses  de  la  dette  publique  seraient  diminuées 
annuellement  de  23  millions  de  florins;  on  ne  nia  pas  que  cette  conver- 
sion forcée  de  la  dette  porterait  préjudice  aux  droits  des  créanciers  de 
l'Etat.  La  proposition  de  la  députation  autrichienne  de  faire  insérer 
dans  le  traité  des  réserves  en  faveur  des  droits  des  créanciers  de  TEtat 
est  donc  inadmissible,  étant  directement  oppoée  au  but  que  Ton  se  pro- 
posait, dans  cette  convention,  du  côté  de  la  Hongrie  (1).  »  Le  but  prin- 
cipal du  présent  travail  étant  de  consif^ner  des  faits,  nous  nous  abste- 
nons de  tout  commentaire.  Constatons  seulement  que  cet  arrangement 
a  laissé  une  lacune  de  nature  à  susciter  prochainement  de  grandes  dif- 
ficultés entre  les  parties  contractantes.  Il  s'agit  des  80  millions  de  flo- 
rins que  l'Etat  doit  à  la  banque  nationale.  D'après  la  convention  {Bank^ 
act)  du  6  janvier  1863,  cette  somme  est  inscrite  à  la  dette  de  l'Etat, 
à  titre  de  prêt  permanent  pendant  toute  la  durée  du  privilège  de  ladite 
banque.  Du  cAté  hongrois,  on  soutient  que  ces  80  millions  sont  compris 
dans  l'arrangement;  du  c6té  autrichien,  on'  prétend  le  contraire,  en 
sorte  que  la  banque  autrichienne,  à  regard  de  ces  80  millions,  ignore 
quel  est  son  véritable  créancier. 

La  connei'sion  de  la  dette  et  la  nouvelle  rente. 

Dans  un  exposé  de  la  situation  financière  de  l'Autriche,  il  est  irnpos* 
sible  de  ne  pas  consacrer  quelques  développements  à  l'unification  de  la 
délie  publique,  avec  réduction  d'intérêts,  décrétée  en  juin  1868,  et  ac- 
tuellement en  cours  d'opération. 

Le  point  de  départ  de  cette  grave  mesure,  qui  a  causé  tant  d'irrita- 
tion aux  créanciers  de  rAutriche,  et  particulièrement  à  ceux  de  Tétran- 
ger,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné,  la  nature  de  farran* 
gement  avec  la  Hongrie;  cette  dernière  •ayant,  dans  sa  part  de  la  dette, 
pris  à  sa  charge  10  ou  là  millions  de  florins  de  moins  que  ce  qui  lui 
revenait  selon  l'équité,  les  Etats  allemands-slaves  ne  pouvaient  en  ac- 

(1)  Gazette.  d'Augsbourg  du  2  octobre  1807,  n*  275.  ^  Voir  également 
une  deuxièmQ[déclaration  dans  le  même  sens,  reproduite  dans  le  n*  S65 
(22  septembre  1867). 
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cepter  le  fardeau  à  sa  place.  Le  projet  de  budget  pour  1868,  là  pre- 
mière année  après  la  conclusion  de  la  convention,  présentait  un  déficit 
de  72  millions  de  florins  :  on  ne  savait  comment  le  couvrir.  Le  ministre 
des  finances  cisleithan  présenta  ensuite  au  Reichsrath,  en  mars  1868| 
une  série  de  projets  destinés  à  prévenir,  par  leur  combinaison,  le  déficit 
dans  la  prochaine  période  triennale,  et  parmi  eux  se  trouvait  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  conversion  de  la  dette,  le  plus  important  de  tous.  Due  dis- 
cussion parlementaire  qui  dura  plusieurs  semaines  précéda  le  vote;  nous 
ne  pouvons  en  suivre  ici  les  phases  ni  exposer  les  relations  de  cette  grande 
mesure  avec  le  budget  de  1868,  nous  nous  limiterons  à  un  résumé  des 
faits.  La  proposition  du  gouvernement  était  la  suivante  :  conversion  de 
la  dette  publique,  autant  qu'elle  était  convertible,  en  une  rente  de 
4  4/10  0/0,  avec  déduction  d'un  impAt  de  12  0/0  sur  les  coupons,  sur 
la  rente;  ensuite,  réduction  de  Tamortissement,  enfin  imposition  d'une 
taxe  de  10  0/0  sur  les  intérêts  des  emprunts  à  lots  et  de  quelques 
autres  dettes  non  convertibles.  De  cetie  foçon  les  charges  de  la  dette  se  - 
trouveraient  allégées  annuellement  d'environ  17,88  millions  de  florins 
et  les  intérêts  seuls  de  la  partie  convertissable  de  la  dette  (celle  qui  n'est 
pas  à  lots)  tomberaient  annuellement  de  97,88  millions  de  florins  à 

89.86  millions.  Rais  une  majorité  dans  la  deuxième  chambre  du  Reich- 
srath voulait  :  la  conversion  en  une  rente  de  4  0/0  (et  non  4  4/10), 
rayant  ainsi  d*un  coup  18,  et  en  tenant  compte  de  rimp6t  déjà  existant 
de  7  0/0  sur  le  revenu,  de  S8  0/0  des  intérêt^,  et,  de  plus,  l'imposition 
d'une  taxe,  non  pas  de  10  0/0,  mais  bien  de  28  0/0  sur  les  intérêts  de 
la  dette  non  convertible.  De  celle  Aiçon  on  eût  épargné  annuellement 

27.87  millions  d<  florins,  et  les  intérêts  de  la  portion  convertissable  de 
la  dette,  seuls,  seraient  tombés  à  81.42  millions  par  an.  Cette  majorité 
ne  se  gêna  pas  pour  qualifier  de  banqueroute  la  conversion  qu'elle  pro- 
posaiL  Toutefois,  les  conclusions  d'une  minorité  de  la  commission,  qui 
de  son  c6té  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'une  banqueroute  formelle, 
furent  adoptées  et  donnèrent  à  cçtte  mesure  le  caractère  d'un  impôt 
sur  Tensemble  des  créanciers  de  TËtat,  équivalent  à  la  somme  que  la 
Hongrie  a  refusé  dé  prendre  à  sa  charge  (ou  à  la  différence  entre  sa 
part  proportionnelle  mathématique  et  sa  part  conventionnelle).  La  loi 
du  20  juin  1868,  créant  la  nouvelle  rente  autrichienne,  est  conforme 
aux  propositions  de  la  minorité;  elle  aura  pour  résultat  une  diminution 
des  charges  annuelles  d'environ  21.86  millions  de  florins,  savoir  :  sur 
les  intérêts,  11.30  millions;  sur  Tamortissement,  8.08  millions;  sur  les 
gains  de  loterie,  etc.,  2.81  millions. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  les  prindpaux  articles  de  la  loi  du 
3«  fini,  T.  XII.  —  15  aoM  1870.  14 


'\ 
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20  juin  1868Kreadue  «  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  34  dé* 
cembre  1867|  sur  la  contribution  des  pays  de  la  couronne  hoogroiie» 
aux  charges  de  la  dette  publique  »)  : 

1 .  Les  difTérentes  espèces  de  la  dette  publique  consolidée,  à  rn« 
ception  seulement  de  sept  catégories  (parmi  lesquelles  ;  les  emprunts 
à  lots  des  années  1839,  1854,  1860  et  1864,  l'emprunt  dit  des 
contributions  (payement  anticipé  d'impdts)  de  1864,  l'emprunt  hy* 
pothécaire  sur  les  domaines  de  1866,  la  dette  d'EUt  de  80  millions 
à  la  Banque,  ensuite  quelques  autres  moins  importantes),  sont  con- 
vertis en  une  dette  unitaire  à  8  0/0,  frappée  d'une  taxe  de  16  0/0 
qui  ne  {feut  être  augmentée.  Les  intérêts  sont  payés  soit  en  espèces, 
soit  en  papier,  suivant  que  les  titres  de  l'ancienne  dette  devaient  être 
remboursés  en  espèces  ou  en  papier. 

S.  La  conversion  s'opère  ainsi  :  des  titres  nouveaux,  exprimés  en 
valeur  autrichienne  (en  florins  de  2  Trancs  80),  sont  attriiNiés  aux  divers 
titres  anciens  de  la  dette  autrichienne,  dans  les  proportions  ci-après  : 

n.  kr. 

Poar  chaque  100  florins  de  métalliques  à  5  0/0  ou  les  autres 
valeurs  à  5  0/0  payables  en  papier-monnaie  de  convention  (i).    iOO    » 

Les  autres  valeurs  analogues  en  proportion. 

Pour  chaque  400  florins  5  0/0  en  valeur  autrichienne  (i  f.  50).      95    » 

Pour  chaque  100  florins  5  0/0,  en  valeurs  autrichiennes  de 
1866 402  50 

Pour  chaque  400  florins  de  l'emprunt  national  de  4854  .  .  .    100    > 

Pour  chaque  400  florins  de  l'emprunt  de  conversion  do  4849, 
de  Tempruni  de  4851,  de  Pemprunt  en  espèces  de  4854,  des  deax 
•mprtinis  anglais  des  années  483i  et  4810  et  do  Tempriuit  Vran* 
çais  en  espaces  de  4865. « 145    » 

Pour  chaque  400  florins  do  Tomprunt  en  espèces  de  4864.  •  •    1 40    • 

3.  Cne  taxe  de  90  0/0  est  imposée  sor  le  montant  des  intérétf  des 
obligations  non  converties,  et  notamment  snf  les  empronts  à  lois  des 
années  1884  et  1860,  sur  l'emprant  par  voie  d*anticipiitiott  fiftpél 
(Stener-Anlcibe)  de  1864,  et  sur  les  rentes  CMsdtoées  à  titre  de  oonH 
pensatioo  poor  les  droits  sapprimés.  Par  contre,  FimpAt  de  7  (VOsnr 
k  reïcnn  est  supprimé* 

4.  Le  tirage  ta  sort  des  obligations  et  le  rtckal  des  titres  de  h  délie 
destinée  à  la  conversion  cessent  anssiiAL 

;i)  Le  florin  autriciden  munêâm  vanS  t  tt.  SI;  In  tsrin  flMMi»  dÉ  iê 

fl  fr.  fil 
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En  résumant  les  différentes  décisions  mentionnée?  d^dessus,  nous 
arrivons  à  l'aperçu  suivant  des  impôts  qui  pèsent  actuellement  en  Au* 
triche-Hongrie  sur  les  différentes  rentes  et  capitaux  : 

a)  La  dette  publique  générale,  dont  les  intérêts  sont  réglés 
par  la  loi  du  20  juillet  1868  à  5  0/0  du  capital  nominal,  est 
imposée  au   taux  de»  .  .  ., i5  0/0 

b}Les  intérêts  des  emprunts  à  lots  de  4854  à  1860,  et  de 
Temprunl  par  anticipation  d*imp6t  de  1864,  à 20  0/0 

c)  Les  gains  de  loterie  sont  taxés,  suivant  une  deuxième  loi 
datée  également  du  20  juin  1868,  lo  pour  les  lots  de  la  loterie 

de  l'État,  à .  .  .  ,    20  0/0 

fo  pour  ceux  des  loteries  particulières,  â «»•••«#    15  0/0 

d)  Les  rentes  provenant  des  autres  catégories  de  la  dette  non- 
convertible,  et  des  obligations  provenant  des  rachats  des  ser- 
vitudes fonciers  dans  les  États  allemands  et  slaves  (i),  à.  .  .  •    10  0/0 

En  vertu  de  la  loi  du  20  Juin  1868,  les  sommes  nécessaires  au  service 
de  la  dette  sont  actuellement  les  suivantes  (2)  : 

Floriai. 

A.  Pour  couvrir  les  intérêts  de  la  dette  publique.  •  •  •  .  107,583^000 
(dont,  pour  la  dette  convertie,  44,970,000  florins  en  billets 

et  41,120,000  fl.  en  espèces;  pour  la  portion  non  convertiblOi 
16,000,000  fl.  ;  pour  la  dette  flottante,  4,810,000  florins.) 

A  déduire  la  contribution  annuelle  fixe  des  pays  de  la 
couronne  hongroise,  soit. • 29,188,000 

Restent  à  couvrir  par  les  pays  germano-slaves 78,395,000 

B.  Dépenses  pour  ramorlissen^ntr  •  •  •  •  • 13,096,000 

Dont  à  déduire  pour  le  subside  annuel  fixe  des  États  de 

la  couronne  hongroise '..,...       1,150,000 

Restent  à  parfaire  par  les  États  allemands-slaves.  •  .  •      11,946«000 

L'exécution  pratique  de  cette  grande  mesure  de  la  conversion  est 
encore  à  l'état  d'ébauche  (1869)  et  donne  lieu  à  des  plaintes  fréquentes 
tant  à  Tintérieur  que  de  Tétranger.  Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que 
Tensemble  des  affaires  embrassé  par  la  conversion  est  véritablement  co« 
lossal,  le  nombre  des  titres  à  convertir  s'élevant  à  8,M9,488.  Malgré 
tônt)  la  conversion  n'est  point  réellement  une  unification,  en  ce  sens 


(1)  Quant  aux  obligalions  analogues  des  pays  de  la  couronne  de  Hon- 
grie, le  gouvernement  hongrois  en  prélève  la  taxe,  soit  7  0/0  comme 
avant  Tarrangement. 

(2>  Cet  exposé  est  emprunté  au  budget  de  (869. 


^ 
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que,  par  suite  de  ia  dépréciation  des  valeurs  (l'argent-esp^ces  était  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  de  conversion  à  113,  et  en  août  1889 
à  121),  on  fut  obli{^  de  maintenir  le  fractionnement  de  la  rente  en  rente 
en  espèces  et  rente  en  papier. 

Par  suite  de  la  conversion,  les  cours  des  titres  de  la  nouvelle  rente 
ont  monté  sensiblement,  ainsi  que  l'indii^uent  les  chiffres  suivants  : 

Reotc  en  Mpten.   Reote  eo  papier.   Pris  de  l'Urgeat 
Ici" Juillet  1868.  .  .  63.00  57.60  il3  0/0 

4«'  août  1869.  .  .  .  7t.90  68  50  121  0/0 

C*est  ici  le  lieu  de  nous  occuper  de  la  deUe  flottatUe. 

D'après  le  rapport  de  la  Commission  du  contrôle  de  la  dette  publique, 
la  dette  flottante  (qui  est,  suivant  la  loi  du  34  décembre  1867  (voy. 
plus  haut),  en  tant  qu'elle  consiste  en  bons  {noîen)  de  l'Etat,  garantie 
par  les  deux  fractions  de  l'empire)  s'élevait,  à  la  fin  de  juillet  1R69, 
i  411,050,000  florins  ;  dont  :  en  bons  hypothécaires  partiels , 
99,920,000  florins;  en  bons  du  trésor,  306,110,000  florins;  en  monz* 
sclieinen  (petites  coupures  de  papier-monnaie)  de  10  kreuzers  (1/10  de 
florin),  5,010,000  florins. 

De  sorte  qu'en  considérant  toute  la  dette  publique,  à  l'exclusion  de  la 
dette  de  515,480,000  florins  contractée  pour  le  rachat  des  servitudes 
foncières,  on  obtient  le  tableau  suivant  : 


I.  Dette  consolidée,  comptée  sur  la  base  de  la  loi  du 

SO  juin  1868,  au  capiul  50/0  en  valeurs  autrichiennes.    i,558,930,000 

II.  Dette  flolUnte 411,050,000 

«  ToUl  de  la  dette  publique 5^,969,980,000  (1) 

Les  306,110,000  florins  précités  constituent  un  papier-monnaie  pro- 
prement dit,  improvisé  lors  delà  guerre  de  1866.  Ontrecela,  il  aétémis 
en  circulation,  à  la  fin  de  juillet  1860,  pour  300,350,000  florins  de  billets 
de  la  banque  nationale  autrichienne,  en  sorte  que  le  total  de  la  circu- 
lation de  papier,  dans  la  monarchie  aotrichienne-hongroise,  s*élève  à 
606,460,000  florins.  Cette  circulation  s'est  montée  à  différentes  épo* 
qœs,  avant  et  après  la  guerre  :  janvier  1866,  343,570,000  florins  (au 
cours  de  103.95,  c'est-i-dire,  100  en  espèces  valent  105,95  en  painer); 
février  1866,  333,580,000   florins   (coars    101.75);    mai   1866, 

(1)  Pour  aider  Timagination  à  saisir  la  grandeur  de  cette  somme,  nous 
dirons  que  la  dette  autrichienne  s*élève  en  florins  à  peu  prèsà  trois  fois 
le  nombre  des  minutes  écoalëes  depois  la  naissance  de  lésas-GhrisL 
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388,160,000  florins  (cours  125  00);  novembre  1866,  488,890,000  flo- 
rins (cours  127.00);  janvier  1867,  515,010,000  florins  (cours  129.75); 
jnillet  1867,  515,500,000  florins  (cours  124.50);.  janvier  1868, 
549>470,000  florins  (cours  118.75);  juin  1868,  545,120,000  florins 
(cours  113.00);  juillet  1869,  606,460,000 florins  (cours  121.50). 

Chose  curieuse  I  On  ne  remarque  aucune  différence  entre  le  cours  des 
300,350,000  florins  de  billets  de  banque  fondés  sur  une  encaisse  métal- 
lique de  147,700,000  florins,  et  les  billets  de  l'Etat,  qui  sont  un  papier- 
monnaie  pur,  sans  base  métallique  (ou  sans  couverture).  Les  calamités  de 
la  dépréciation  qui  affltg^en t  si  lourdement  rAutriche-Hongrie  doivent  être 
attribuées  aux  billets  émis  par  TEtat,  et  leur  influence  pèse  sur  les  prix 
de  toute  chose  et  g^rève  annuellement  le  budget,  sous  la  rubrique  de 
«  perte  sur  la  monnaie  et  le  change,  »  d'une  somme  de  6  à  8  millions 
de  florins. 

Les  tentatives  répétées  pour  rétablir  la  circulation  en  espèces  (on  le 
papier  au  pair)  sont  restées  infructueuses,  et  la  triple  administration 
de  rAutriche-Hongrie  ne  prête  malheureusement  pas  toute  Tattenlion 
désirable  à  cette  affaire  d'une  suprême  importance.  En  Hongrie,  l'in- 
térêt de  Texportation  annuelle  des  grains  parait  se  poser  ouvertement 
en  adversaire  du  rétablissement  de  la  circulation. 

Lis  budgets  de  la  manarckie  atutrO'hongroiie. 

L^administration  financière  actuelle  de  la  monarchie  austro-hongroise 
repose  sur  le  dualisme.  Il  en  est  résulté  rétablissement,  depuis  1868, 
de  trois  budgets.  Il  est  indispensable  de  les  considérer  chacun  en  par- 
ticulier. 

A.  Budget  commun.  —  Le  corps  parlementaire  auquel  sont  dévolus 
rétablissement  du  budget  et  l'approbation  des  comptes  y  relatifs,  se 
compose  de  délégations  des  deux  pariements  partiels  (voir  plus  haut). 
Ce  budget  n'a  qu'une  division  des  dépenses,  mais  n'en  a  point  pour 
les  recettes.  Le  montant  des  sommes  votées  annuellement  par  les  dé^ 
légations  pour  les  dépenses  est  réparti,  entre  les  budgets  des  deux 
fractions  de  l'Empire,  dans  la  proportion  70  :  30.  Il  incombe  aux  deux 
parlements  de  trouver  les  voies  et  moyens  pour  couvrir  chacun  sa 
quote-part,  sans  pouvoir,  en  aucune  façon,  modifier  les  chiffres  arrêtés 
par  les  délégations.  Pour  Tannée  1870,  le  projet  de  budget  est  ainsi 
conçu  : 


Mê  lOnWAJL  DSI  tCMOIlSfES. 

Ftains.  rifirini. 

I.  HiQiitèra  des  affaires  étrangères.  .,.,..     2,384,496  |   .        ^g 
StttiventiQQ  au  Uoyd  autrichien iJ18,000  l     *      ' 

IL  Mtpialère  de  la  f  ueire. 

Armée  de  terre,  dépenses  ordinaires  ...  «  74.986,000  \ 

—            dépenses  extraordinaires.  4,761,000  (oAttAAftn» 

Marine,  dépenses  ordinaires 7,400,852  |     *      ' 

—     dépenses  extraordinaires 3,793,000  | 

III«  Ministère  commun  des  finances  et  état  des 

pensions  communes.  • , i,750,360 

lY.  Contrôle  des  comptes,  « <  •  .  .  .        104,095 

Totol 96,897,803 

Dotxt,  à  déduire,  la  recette  nette  deadouanes, 
destinée  à  faire  face  aux  dépenses  communes, 
soit • 10,944,000 

Restent  donc  à  couvrir 85,933,803 

Pont  70  0/0,  soit  60,167,661  Oorlns  demeurent  à  la  ebarge  dcjs  fiuu 
cisieithaas,  et  30  0/0,  aoit  25,786^141  florins  k  Qelle  des  iËUts  de  la  co^^ 
ronne  hongroise. 

Le  pivot  du  budget  commun  consiste,  chaque  fois,  dans  Tétat  de  dé- 
penses de  Tarmée  et  de  ia  marine.  Ces  dépenses  ont  néanmoins  diminué 
sensiblement,  comme  «n  témoignent  les  chiffres  suivants  :  1861, 
i6B,50Q»Q00  il.;  1863;,  138,900,000  fi.;  1863, 118,810,00011.;  1864, 
191,820,000  fl.;  186S,  101,300,000  fl.;  1866  (année  de  la  guerre), 
approximativenient  356,360,000  fl. ;  1867,  anpée  de  transition, 
101  millions  de  florins  ;  1868  (premier  budget  voté  par  les  délégations 
et  comprenant  des  allocations  pour  l'achat  de  fusils  se  chargeant  par  la 
culasse,  et  pour  d'autre  matériel  de  guerre),  103,76.0,000  fl.  ;  1869, 
87,050,000  fl.;  1870,  90,940,000  fl.  Si,  pour  apprécier  le  budget  mi- 
litaire actuel  de  TAutriche,  on  prend  la  moyenne  des  trois  dernières  an- 
nées, on  trouve  le  chiffre  de  94,S00,O0Ofl.  dont  la  répartition  sur  la  popu- 
lation donneSfl.  78  par  tête.  En  tenant  compte  de  la  proportion  dans  la 
quelle  les  deux  parties  de  l'empire  contribuent,  aux  charges  militaires,  on 
tirouve,  pour  les  États  cisleithans'3  fl.  38,  et  pour  les  Etats  transleithans, 
seulement  1  fl.  95  par  tète.  Nouvelle  preuve  à  l'appui  de  la  surcharge 
disproportionnée  des  Etats  germano-slaves.  Bien  qu'à  un  degré  moindre 
que  précédemment,  le  budget  de  l'armée  et  de  la  marine  est  encore  le 
point  douloureux,  et  particulièrement  pour  les  Etats  cisleithans  Tocca- 
$ion  d*ua  déflcit  encore  béant.  L'espérance  d'une  réductioii  considérable 
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dans  le  budget  de  la  ^efre  s'est  évanouie  presqtie  complètement,  par 
suite  de  la  noufelle  organisation  de  Tarmée. 

B.  ÈuJ^et  autrichien.  —  La  fixation  de  ce  budget,  qui  donne  le  pro- 
duit brut  de  TimpOt,  est  attribuée  aux  deux  chambres  du  Reichsrath  au- 
trichien. La  vérification  des  comptes  est  faite  par  la  Cour  des  comptes, 
^administration  cisleithane  des  finances  date  de  1868,  et  il  n'existe  en- 
core que  deux  lois  de  finances,  celles  de  1868  et  de  1869.  C'est  la  loi  de 
i869  que  nous  développons  dans  Texposé  suivant  : 

I.  --  Recettes  de  TEtat. 

.4*  Impôti  directe.  ^  Ordinaires,  61,026,420  fl.  ;  extraordinaires, 
i4,8ST,Boi  fl.  ;  ensemble,  7S,884,001  fl.,  se  décompt^ant  ainsi  :  impôt 
foncier,  36,410,478  jfl.;  impôt  sur  les  maisons  17,776,038 fl.;  impôt 
industriel  (patente),  7,784,542  fl.  ;  impôt  sur  les  revenus,  13,869,893  fl.; 
impôt  sur  les  successions,  8,730  fl.;  service  de  la  perception  des  impôts, 
64,300  fl.  Les  recettesdes  impôts  directs  ont  été  évaluées  pour  1868,  à 
66,110,000  fl.  ;  la  moyenne,  par  tête  de  la  population,  est  donc  de  3  fl.  79 
pour  les  deux  années.  Une  comparaison  avec  les  recettes  des  années  pré- 
cédentes, alors  que  l'administration  des  finances  était  encore  commune, 
n^est  pas  toujours  possible,  le  compte  de  cette  époque,  comprenant 
dans  Texercice  courant  des  recettes  appartenant  aux  années  anté- 
rfeures  perçu  à  titre  d'arriérés  d'impôts.  Mais  depuis  1868,  l'assiette 
des  impôts  n'est  plus  illusoire  comme  autrefois ,  et  ces  impôts 
atteindront  réellement  le  n  montant  prévu.  L'arriéré  des  impôts 
directs  s'élevait,  pour  tout  l'empire,  fin  4866,  à  73,260,000  fl.  Au 
règlement  de  compte  (1867),  chacune  des  deux  parties  de  Tempirese 
chargea  de  son  arriéré,  de  sorte  que  la  Hongrie  prit  43,520,000  fi.,  et 
les  Etats  germano-slaves  29,730,000  fl.  La  réforme  des  impôts  directs 
estf  depuis  longtemps,  reconnue  nécessaire  en  Autriche,  et  après  de 
nombreux  essais  infructueux,  commet)ce  enfin  à  se  réaliser  :  une  loi  a 
été  votée  parle  Reichsrath,  dans  la  dernière  session,  sur  la  réforme  des 
impôts  fonciers.  Pareille  mesure  est  très-désirable  pour  l'impôt  sur  le 
reveno,  son  produit  étant  extrêmement  bas.  On  ne  doit  pas  oublier  de  faire 
remarquer  que  si,  dans  les  pays  germano-slaves,  les  impôts  directs  se 
sont  élevés  d'environ  8,600,000  fl.  de  plus  qu'avant  1868,  c'est  qu'ils 
ont  été  augmentés,  en  juin  1868,  lors  de  la  conversion  de  la  dette.  Le 
résultat  de  ces  mesures  devrait  prouver  que  l'Autriche  ne  saurait  arriver 
à  la  sappression  de  son  déficit  par  la  seule  réduction  de  sa  dette,  mail 
par  la  réunion  de  sacrifices  de  toute  nature.  Les  impôts  directs  appor- 
tent au  budget  commun  25  6/10  0/0  de  l'ensemble  du  revenu. 
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2°  Impôts  indirects.  —  Total  des  recettes  163,666,485  il.,  dont 
439184,076  pour  les  impôts  de  consommation  :  droits  sur  Teau-de-Tie, 
6,708,600  fl.;  sur  le  vin,  3,023,789  fl.;  sur  la  bière,  16  millions  florins; 
sur  la  viande,  3,438,000  fl.;  sur  le  sucre,  7^700,000  fl.;  sur  divers  au- 
tres objets  de  consommations,  1,820,000  fl.;  produit  de  Tafrermage  de 
certains  droits,  3,018,789  fl.;  recettes  diverses,  1,477,924  fl.;  produit 
des  douanes,  12,800,000  fl.  (Voyez  plus  haut  la  loi  sur  Tarrangenaent 
hon|;rois);  monopole  du  sel,  19,862,027  fl.  ;  tabac,  43,188,066  fl.;  tim- 
bre, 11,747,230  fl.;  taxes  et  droits  de  justice,  19,397,078  fl.;  revenusdes 
loteries,  14,117,681  fl.  Relativement  aux  impôts  indirects,  Ton  peut 
faire  une  comparaison  avec  les  années  précédentes,  les  données  étant 
plus  certaines;  ils  ont  été,  d'après  les  comptes,  pour  1860,  de 
117,660,000 fl.;  pour  1861  :  117,310,000 fl.;  1862:  129,380,000  fl. 
1863  :  134,230,000  fl.;  1864  :  136,180,000  fl.;  1868  :  133.790,000  fl. 
les  années  1866  et  1867  manquent;  d'après  le  projet  de  budget,  le 
produit  de  1868  doit  être  de  ^189,300,000  fl.,  et  celui  de  1869  de 
163,660,000  fl.  Moyenne  par  tète  :  8  fl.  18.  Quant  au  tabac,  le  mono- 
pole existe  en  Autriche  depuis  1670,  la  régie  depuis  1783;  les  recettes, 
résultant  de  ce  monopole,  n'ont  pas  cessé  d'augmenter.  Sur  les  chiffres 
ci-dessus  de  43,180,000  fl.  en  recettes  brutes,  les  frais  de  production 
absorbent  19,320,000  fl.;  la  recelte  nette  est  donc  de  23,380,000  fl. 
Les  impôts  indirects  fournissent  au  budget  total  88,2  0/0  des  recettes. 

3**  Retenus  des  propriétés  de  PEtat.  —  14,863,619  fl.,  dont,  pour  les 
domaines  de  l'Etat ,  3,843.000  fl.  ;  pour  les  fabriques  de  l'Etat , 
1,486,700  fl.;  pour  les  mines,  9,197,892  fl.;  pour  les  monnaies, 
198,3260. 

4*  Recettes  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Postes,  9,467,000  fl.;  té- 
légraphes, 2,400,000  fl. 

8""  Recettes  diverses,  —  30,003,101  fl.;  dont,  par  la  vente  des  obli- 
gations de  la  nouvelle  dette  :  8,700,000  fl.  (1);  par  l'aliénation  de  pro^ 
priétés  de  l'Ëtat  :  3,000,000  fl.;  par  la  liquidation  de  l'avoir  de  la  Caisse 
centrale,  existant  avant  l'arrangement  avec  la  Hongrie,  4,200,000  fl.; 
excédant  des  receltes  de  Tannée  1868  i  10,000.000  fl.  Les  recettes  ci- 
dessus  sont  éventuelles.  En  1868  elles  rapportèrent  21,800,000  fl. 

(I)  Selon  l'art.  5  de  la  loi  sur  les  finances  de  1869,  le  ministre  des 
finances  est  autorisé,  tant  pour  1868  que  pour  1869,  à  émettre  des  obli- 
gations de  la  nouvelle  rente  non  remboursable  jusqu'à  concurrence  des 
économies  d'intérêt  et  d'amortissement  à  faire  par  la  conversion. 
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GrAce  à  ces  rentrées,  le  défieit  de  ces  deux  années  fut  à  peu  près 
comblé. 

Le  total  des  recettes  est  porté,  au  projet  du  budget  de  4869,  à 
296,284,176  il.,  dont  2S6,4S8,821  fi.,  comme  recettes  ordinaires,  et 
39,825,385  il.,  comme  recettes  extraordinaires.  En  1868,  le  total  était 
de  281,245,907  fl.  ,  dont  254,699,266  en  recettes  ordinaires ,  et 
26,846,641  il.  en  recettes  extraordinaires. 

n.  —  Dépenses. 

1«  Liste  civile.  —  Pour  le  service  de  la  cour,  3,480,000  fl.  (moitié 
du  chiiTre  total,  l'autre  moitié  est  à  la  charge  de  la  couronne  hongroise); 
cbancelleriedu cabinet deTempereur,  60,514 fl.;  ensemble,  3,810,814fl. 

2^  Administration  civile.  —  En  faisant  abstraction  des  frais  d'exploi- 
tation, de  perception  et  d'administration  des  revenus  de  l'Etat,  on  trouve 
une  dépense  de  82,624,348  fl.  ;  elle  se  répartit  ainsi  :  pour  le  Reichsrath, 
490,838;  ministère  de  l'intérieur,  13,120,209  n.,  dont  l'administration 
proprement  dite,  absorbe  4,408,760  fl.;  sûreté  publique  (police,  gen- 
darmerie), 4,016,837  fl.;  cultes,  2,000,428  fl.;  instruction  publique, 
3,627,298  fl.  (les  divers  Etats  de  la  couronne  et  les  communes  ont,  en 
outre,  environ  le  triple  de  cette  somme,  à  fournir  pour  les  écoles);  ad- 
ministration des  finances,  10,686,037  fi.;  subventions  aux  chemins  de 
fer,  2,700,000  fl.;  pertes  sur  le  change  et  les  monnaies,  3,600,000  fl.; 
pensions,  10,828,080  fl.  (Lors  de  la  séparation  avec  la  Hongrie,  les 
Etats  cisleithans  durent  prendre  à  leur  charge  tout  le  service  des  pen- 
sions, à  Texception  des  pensions  communes  portées  au  budget  commun, 
et  de  celles  des  trois  chancelleries  existant  en  Hongrie,  en  Croatie  et  en 
Transylvanie);  ministère  du  commerce,  2,888,100  fl.;  ministère  de 
ragricullure,  2,176,300  fl.;  ministère  de  la  justice,  13,892,987  flo- 
rins, etc. 

3**  Guerre  et  marine.  —  Les  dépenses  de  ce  chef,  qui  n'incombent 
point  comme  telles  au  budget  autrichien,  ont  déjà  été  énumérées  plus 
haut  (Voyez  :  Budget  commun). 

La  quote-part,  pour  le  budget  cisleithan,  abstraction  faite  du  produit 
des  douanes,  est,  pour  1869,  de  60,668,373  fl. 

*"  Frais  de  perception,  d'exploitation.etc.  —  Ensemble,  63,002,089  fl. 
répartis  ainsi:  impôts  directs,  61,800  il.;  impôts  indirects,  39,8â2,176fl. 
(détails  :  impôts  de  consommation ,  2.748,388  fl.  ;  douanes , 
4,237,000  fl.;  sel,  3,974,429  fl.;  tabacs,  19,321,886  fl.;  timbre,^ 
265,634  fl.;  taxes  judiciaires,  381,237  fl.;  loteries,  8,881,923  fl.;  do- 
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maines,  3,033,005  fl.  ;  fabriques  de  TEtat,  i^SS8,8Tl  fl.;  miim, 
8,187,040  n.;  monnaies ,  164,937  fl.;  postes,  8,380,180  fl.;  télégra* 
phes,  2,392,800. 

5.  Dette  publifuê  (voyez  plus  haut  l'historique)  ;  budg^et  de  1869» 
pour  les  intérêts  et  les  amortissements,  90,922,476  fl.;  pour  admiuis^ 
tration,  1,680,000  fl.;  ensemble,  91,902,457. 

Les  dépenses  totales  de  l'état,  en  1869,  s'élevèrent  à  299,326,671  fl.; 
dont,  dépenses  ordinaires  :  256,468,831  fl.;  dépenses  -extraordinaires  : 
39,826,365  fl.  (soit  ensemble,  par  tête  ip  la  population,  ^4  fl.  96). 
Cette  somme  de  299,326,671  fl.  renferme  la  quote-part  des  Etats  cis- 
leithans  au  budget  commun,  qu'on  sait  être  de  68,191,213  florins.  Le 
budf^etde  1869  se  termina  par  un  déficit  de  3,042,498  florins,  mais  ce 
déficit  n'est  que  nominal,  car,  abstraction  faite  d'une  nouvelle  élévation 
des  impôts  (de  8,800,000  florins),  irn'y  a  pas  eu  moins  de  23  millions 
de  recettes  accidentelles  (voyez  plus  haut  recettes  diverses).  Le  budget 
de  1868,  dans  lequel  ces  recettes  ne  sont  point  comprises,  ayant  été  dé- 
crétées par  des  lois  spéciales,  portait  le  déficit  pour  1868  à  38,980,000 
florins,  tandis  qu'en  réalité  il  s'élevait  à  70  millions  de  florins.  D'après 
Texposé  précédent,  un  déficit  d'environ  30  millions  est  à  prévoir  pour 
1870.  On  voit  qu'en  dépit  de  tous  les  efforts  on  n'a  pas  encore  réussi  à 
délivrer  les  finances  autrichiennes  du  déficit. 

6.  Budget  hongrois.  L'établissement  de  ce  budget  s^partient  aux  deux 
chambres  de  la  diète  hongroise.  Les  comptes  sont  contrôlés  par  une 
coût  des  comptes.  Le  premier  budget  hongrois  indépendant  fut  celui 
de  1868.  L'exposé  suivant  est  basé  sur  les  projets  de  budget  1869» 

I.—  Recettes  deVBUt. 

1.  /mpo/s  rftrtfcf*  :  Recelte  totale  votée  83,921,000  fl.;  savoir:  im- 
pôts fonciers,  34,662,000  fl.;  impôts  sur  les  maisons,  6,792,000  fl.; 
impôts  industriels  (patente)  7,416,000  fl.;  impôts  sur  le  revenu, 
6,438,000  fl.;  autres  17,000  florins.  Les  recettes  de  1868  avaient 
porté  dans  les  prévisions  84,744,000  florins;  cependant  les  rentrées 
effectives  sont  restées,  suivant  la  déclaration  odicielle  du  ministre  des 
finances,  de  6,660,000  fl.,  au  «dessous  de  ce  chiffre.  Moyenne  par  tête 
de  la  population  :  3  fl.  70.  La  comparaison  avec  les  recettes  des  années 
antérienres  montre,  (si  Ton  en  peut  croire  les  documents  d'une  authenti^ 
cité  assez  douteuse),  que  les  impôts  directs  sont  rentrés  plus  abondam** 
ment,  attendu  que  la  moyenne  des  recettes,  dans  les  pays  de  la 
couronne  hongroise,  a  été  pendant  les  années  de  1860,  186â,  de 
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33,880,00011.,  et  de  48,000,60011.  en  1868;  faiflons  toutefois  remar- 
quer que  dans  ce  dernier  chifflre  est  compris  l'arriéré  des  années  précé- 
dentes. Le  total  de  l'arriéré,  revendiqué  par<  la  Hongrie  lors  de  la 
convention  financière,  a  été  de  4^,620,000  florins  (Voyez  plus  haut). 
Les  lois  sur  lesquelles  repose  l'assiette  des  impôts  en  Hongrie,  sont 
encore  celles  de  TAutriche.  Aucune  réforme  n*a  encore  été  entreprise. 
Les  impôts  directs  doivent  donner  (suivant  le  projet  de  budget),  pour 
1869, 31,900,000  fi. 

Impôts  indirects.  Total  :  62,775,800 fi.,  ainsi  répartis:  impôts  de  con** 
sommation,  ll,293,000(se  subdivisant  en  droits  sur  ralcool5,749,200fl.; 
sur  les  vins,  1,834,200  fl.;  la  bière,  1,183,700  fl.;  la  viande,  l,S75,900fl.; 
le  sucre,  1,000,000  fl.;  sel,  11,411,800  fl.;  tabacs,  22,871,000  fl.;  lo- 
teries, 2,740,000  fl.;  timbre,  3,962,000  fl.;  taxes  et  frais  judiciaires, 
6,812,000  fl.,  etc.  En  somme  le  produit  des  impôts  indirects  est  au- 
jourd'hui en  progrès.  Moyenne  par  tête  de  la  population  :  4  fl.  33.  La 
différence  entre  cette  moyenne  et  celle  qui  ressort  du  budget  autrichien. 
(8  fl.  18  fl.  par  tête)  est  remarquable.  Quant  aux  tabacs,  le  monopole 
n'existe  en  Hongrie  que  depuis  1851.  Des  licences  sont  accordées  pour 
la  culture,  et  les  produits  en  sont  achetés  par  radministr ation  des  fi- 
nances. Les  impôts  indirects  fournissent  un  peu  plus  de  36  0/0  de  Ten- 
semble  des  receltes  brutes. 

3.  Revenus  des  propriétés  de  Vétat  :  30,438,600  fl.,  ainsi  répartis  ; 
Domaines,  4,230,800  fl.;  bâtiments  de  TÉUt,  80,800  fl,;  forêts» 
2,307,600fl.;  minesetmonaies,23,277,000fl«;  propriétés  mobilières  de 
réut,  118,000  fl,;etc, 

i.Po8tês  et  (%7Yifi^9: Postes, 3,385,800 fl.;  télégraphes, 2 09,000 ft. 

S.  Becettes  diverses  :  28,688, 706 fl.;  dont  22,229,000  fl.,  provenant 
de  Temprunt  des  chetnins  de  fer  hongrois;  1,843,200  fl.  d'arriérés  de 
Tannée  1868;  182,800  florins  de  la  vente  de  biens  de  TËtat»  etc. 

Le  projet  de  budget  pour  Tannée  1869  porte  les  recettes  à 
172,780^806  fl„  savoir  :  recettes  ordinaires  147,893,600  fl.;  recettes 
extraordinaires,  28,241,206 11.  (En  1868,  recettes  toules,  148,918,800fi.; 
ordinairea,  98,680,800  fi.;  extraordinaires,  47,238,800  fl.). 

n.  Dépenses.  \ 

1.  Kile  cttft7# .' dépenses  de  la  cour,  8,480,000  florins;  chancelle- 
rie du  cabinet  du  roi,  60,800  fl.;  total,  3,810,800  fl. 

2.  Administration  ti'mle.  Abstraction  faite  des  frais  de  perception  et 
de  régie,  les  besoins  s'élèveraient  à  81,688,248  fl.,  ainsi  répartis  : 
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diète  hongroise,  800,000  fl.;  ministre  à  la  cour  de  Tempereor,  78,00011.; 
mloistère  de  riotérieur^  10,508,800  fl.;  défense  du  pays  (Honveds), 
7,000,000  florins,  culte  et  instruction  publique,  1,367,400  florins; 
(par  tète  :  0,09  florins  I);  ministère  du  commerce,  de  ragricuiture  et  de 
l'industrie,  8,527,100  fl.;  administration  des  finances,  4,631,900  fl.; 
ministère  des  travaux  publics,  25,448,600  fl«  (dont  22,000,000  pour 
les  travaux  de  chemins  de  fer  et  de  canaux);  justice,  3,346,300  fl.  Il 
est  encore  des  dépenses  portées  au  budget  hongrois  sous  le  titre  de  dé- 
penses diverses,  et  montant  à  20,027,800  florins,  dont  15.589,000  flo- 
rins sont  affectés  aux  intérêts  de  ladette  contractée  pour  le  rachat  des 
servitudes  foncières  en  Hongrie,  en  Croatie  et  en  Transylvanie  et  qui 
auraient  dû  être  inscrites  au  chapitre  de  l'administration  des  finances, 
les  intérêts  de  cette  dette  étant  portés  en  Hongrie  au  budget  de  TEtat, 
tandis  que  dans  les  pays  cisleithans,  ils  figurent  au  budget  des  divers 
Etats  qui  composent  cette  partie  de  l'empire.  ,      "^ 

5.  Guerre  et  marine.  Ce  titre  ne  paraît  pas  au  budget  hongrois,  mais 
Augure,  de.  même  qu'au  budget  autrichien,  sous  forme  de  quote-part 
aux  affaires  communes.  La  quote  part,  pour  le  budget  hongrois,  s'élève 
dans  le  budget  de  1869  à  22,602, 160  fi. 

4.  Frais  de  perceptions  de  régie  des  /Enonces:  ensemble,  47,120,100  fl., 
ainsi  répartis  .*  impôts  directs,  243,000  fl.;  impôts  de  consomma- 
tion,  137,200  fl.;  sel,  2,703,400  fl.;  tabacs,  13,553,700  fl.;  loterie, 
1,738,100  fl.;  timbre,  81,200fl.;  taxes  et  droits  judiciaires,  32,000  fl.; 
etc.  Domaines,  1,859,000  fl.;  forêts  de  l'Ltat,  1,693,600  fl.;  mn  s 
et  monnaies,  etc.,  22,723,300  fl.;  postes,  3,355,500  fl.;  télégraphes, 
787,700  fl.  (Les  postes  et  les  télégraphes  ne  donnent  jusqu'à  présent  en 
Hongrie  aucun  revenu  net.) 

5.  Dette  publique.  Pour  la  situation  de  la  Hongrie  relativement  à  la 
dette  générale  actuelle,  voyez  plus  haut.  Le  chiffre,  porté  au  budget 
hongrois,  atteint  un  total  de  32,126,900  florins. 

Le  total  des  dépenses  de  lEtat,  pour  1869,  est  de  185;508,308  fl., 
savoir,  dépenses  ordinaires:  151,867,099  fl.;  dépenses  extraordinaires  : 
33,641,206  fl.  (Dépense  totale  par  tète  de  la  population  :  12  fl.  79.) 
Le  budget  général  (185,500,000  fl.,)  renferme  la  quote-part  de  la  Hon- 
grie, pour  1869,  aux  dépenses  communes  ;  elle  est  de  24,397,805  fl. 

Le  budget  de  1869  s'est  clos  avec  un  déflcit  de  12, '327 ,499  fl.;  le 
ministre  des  finances  a  été  autorisé,  pour  couvrir  partiellement  ce  dé- 
ficit^ &  émettre  des  bons  du  trésor  (assignations),  rachetables  en  pro- 
portion de  la  re;itrée  de  l'arriéré  de  certaines  contributions,  provenant 
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d'années  antérieures.  L'exercice  1868,  le  premier  qui  ait  été  voté  séparé* 
ment,  seclo<  avec  un  excédant,  nominal  il  est  vrai,  de  10  millions  de  ûct- 
rÎDs,  mais  comme  cet  excédant  provenait  des  'versements  de  l'emprunt 
des  chemins  de  fer,  et  qu'en  outre,  I^rriéré  des  perceptions  Tut  porté  aux 
recettes  ordinaires,  pour  un  chiffre  de  7 1^2  millions  de  florins,  il  n'y 
eut  en  réalité  aucun  excédant,  mais  bien  un  déficit,  qui  peut  s'évaluer 
au  moins  à  10  ou  12  raillons  de  florins.  11  en  résulte  que  la  Hongrie  a 
inauguré  par  un  déficit  l'indépendance  de  son  administration  financière. 
La  mauvaise  volonté,  manifestée  dans  le  plus  grand  nombre  des  comi* 
tats  hongrois  contre  le  payement  des  impôts  et  constatés  officiellement 
à  plusieurs  reprises,  est  un  obstacle  sérieux  au  rétablissement  del'équi* 
libre  dans  les  finances  de  la  Hongrie. 

L'esprit  de  ce  travail  ne  nous  permet  pas  de  tirer  des  conclusions 
des  chiffres  et  des  faits  que  nous  avons  présentés  en  si  grand  nombre, 
et  d'animer  notre  esquisse  par  de  trop  vives  couleurs.  On  voudra  bien 
cependant  accepter,  comme  simple  complément  des  faits  cités^  les  quel- 
ques mots  que  nous  allons  ajouter  :  ni  dans  les  finances  autrichiennes 
ni  dans  celles  delà  Hongrie,  l'équiiibre  n'est  encore  atteint;  et  c'est 
particulièrement  par  le  budget  commun  et  surtout  par  le  département 
militaire,  que  cet  équilibre  est  rompu.  Les  finances  des  Etats  cisleilhans 
souffrent  des  charges  disproportionnées  qui  lui  ont  été  imposées  lors  du 
compromis  avec  la  Hongrie.  Il  est'impossible  toutefois  de  ne  pas  recon- 
naître que  la  situation  de  la  monarchie  austrp-hongroise  s'est  relati- 
vement améliorée;  que  d'importantes  économies  ont  été  réalisées,  et  que 
le  contrôle  du  régime  constitutionnel  a  exercé  une  inflluence  salutaire. 
Pour  atteindre  complètement  le  but,  il  faut  à  la  monarchie  austro-hon- 
groise deux  conditions  :  la  stabilité  du  régime  constitutionnel  et  la  con- 
servation de  la  paix  du  monde. 

Joseph  Nbuwirth. 
Vienne,  en  déeembre  1869. 
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LE   BUDGET   FRANÇAIS 

VOTÉ  POtJR  1871. 


SOMiiAiftt.  —  I.  Fusion  en  no  senl  bud^t  desdeai  badgets  deTerdinaire  et  deVeitnor- 
dioaire.  —  Vote  par  chapitres.  ^  Préparation  de  la  loi  de  flnaneei  par  M.  Magne  et 
dispositions  générales  de  son  projet*  -<  Modifications  de  MM.. Buffet  et  Segris.— 
Chiffres  da  projet  de  loi  du  gouvernement. 

n.  Travaux  de  la  Commission  du  BuJget.  —  Conversion  proposée  des  annuités  des  che- 
mins de  fer  en  dette  flie,  à  plus  bas  prit,  ou  Projet  Soubeyran,  combinaison  trop 
aléatoire.  —  Réduction  de  la  dette  flottante.  ^  Question  des  Caisses  d*épargne.  — 
Services  généraux  :  nécessité  de  réduire  de  beaucoup  Tinutile  et  coûteuse  armée  des 
employés  et  fonctionnaires.  —  Modifications  au  sprvioe  de  la  Justice  et  des  Gnltea.  Le 
Conseil  d'iitat.  Suppressions  au  service  de  rihtérieur  (librairie  et  presse,  inspection 
générales  (commissaires  de  police  cantonaux).  Suppressions  au  service  de  la  guerre 
(grands  commandements  militaires).  Retranchements  faits  sur  les  remises  des  percep- 
teurs (finances)  •  Budget  des  dépenses  ordinaires  rectifié.  —  Amendements  examinés 
sur  les  recettes.  —  Budget  des  recettes  rectifié.  —  Budget  extraordinaire^  non  encore 
entièrement  fondu  dans  Tordinaire.  Rejet  du  boni  de  4868.  —  Additions  à  la  dotation 
de  rinstruction  et  des  travaux  publics, 

III.  Dispositions  particulières  de  la  loi  de  finances.  Question  capitale  du  virement.  Publi- 
cité réclapiée  pour  les  nominations  des  trésoriers  et  percepteurs  et  des  concessionnaires 
de  débits  de  tabac.  Nouveau  mode  d'avis  de  la  mise  en  recette  des  contributions 
directes.  Nécessité  de  ne  plus  changer  capricieusement  les  cadres  administratif. 

lY.  Résumé  des  travaux  de  la  Commission.  —  Abus  réel  des  virements.  Urgence  d'en 
venir  à  la  vraie  spécialité.  Nécessité  inexorable  de  Téconomie  et  d'une  réforme  eoD' 
plète  de  notre  système  anti  démocratique  d'administration  et  de  finances. 

V.  Discussion  du  budget  à  la  Chambre,  étouffée  par  les  événements.  Disposition  marquée 
à  supprimer  les  sinécures.  Yote  des  mesures  de  guerre.  Nouveaux  Bons  du  Tr^r. 
Droits  de  douane  sar  les  cafés,  cacaos  et  thés.  Incident  au  sujet  des  Haras  et  des 
malversations  de  ce  service.  -~  Chiffres  du  budget  voté*  Observations  sur  la  rapidité 
de  ce  vote  et,  en  général,  sur  l'inconvénient  des  discussions,  toujours  tardives^  de  la 
loi  du  budget. 

Quoiqu'il  faille  toujours  tout  espérer,  nul  ne  saurait  dire  ce  qu'il  ad- 
viendra des  réformes  parlementaires  dont  les  élections  de  1869  oDt 
été  le  signal.  En  matière  de  finances,  ces  réformes  semblaient  avoir 
déjà  porté  quelques  fruits.  Le  vent  de  la  guerre  les  disperse,  mais  il  se 
peut  qu'il  n'ébranle  pas  Tarbre  lui-même  (du  reste,  nous  y  pouvons 
bien  nous-mêmes  quelque  chose)^  et  c'est  dans  cette  pensée  que 
nous  voulons  examiner,  maintenant  que  les  lois  de  finances  de  ceue 
session  sont  volées,  quel  avait  été  le  résultat  des  efforts  tentés  pour  les 
distinguer  des  précédentes. 
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I., 

Depuis  la  loi  du  2  juillet  18(i2,  le  Budget  de  l'Etat  ne  comprenait  que 
les  services  administratifs  ordinaires.  Dn  fond  spécial  était,  chaque  sa* 
B^  formé  en  dehors  de  ce  budg;et  pour  les  travaux  extraordinaires  et 
une  loi  particulière  de  finances  autorisait  les  dépenses  auxquelles  ce 
fonds  devait  être  affeclé.  Mais  le  Corps  Législatifi  par  la  nature  même 
des  choses,  renvoyait  toujours  Tun  et  l'autre  budget  à  l'examen  d'une 
seule  Commission,  et  Tannée  suivante,  lorsque  venaient,  dans  le  courant 
derexereLce,  les  modifications  de  comptes  connues  sous  le  nom  de  bud-» 
gel  rectificatif,  la  distinction  matérielle  des  deux  budgets  et  des  deux 
lois  disparaissait  elle-même.  On  a  reconnu  enfin  qu'il  était  inutile  de 
présenter  deux  budgets  différents  et  de  demander  le  vote  des  deux 
1<MS  séparées^  et  qu'il  suffisait,  pour  rester  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
1868,  de  conserver  dans  les  comptes^  la  distinction  des  services,  de 
procéder  législativement  en  ce  qui  touche  l'affectation  des  «ressources 
comme  en  ce  qui  concerne  les  autorisations  de  dépense  et  enfin  de  main- 
tenir scrupuleusement  le  principe  delà  spécialité* 

Le  budget  de  1871,*tél  qu'il  a  été  présenté  parle  premier  ministère 
parlementaire,  s'est  donc  appelé  Projet  dé  loi  pour  la  fixation  iet  recêttêi 
êtdiê  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  V exercice  4871.  C'est  là 
nne  première  différence,  qui  n'est  pas  entièrement  de  pure  forme,  car, 
en  rapprochant  ainsi  les  deux  budgets,  elle  rend  plus  visible  aux  yeux 
et  à  l'esprit  la  nécessité  de  ne  consacrer  généralement  à  des  dépenses 
extraordinaires  que  Texcédant  réel  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  de  même  ordre.  Déjà,  en  1837,  la  distinction  des  deux  budgets 
avait  été  faite^  mais  ce  ne  fut  que  pour  durer  trois  ans.  On  ne  voit  pas 
bien  nettement  quels  avantages,  pour  la«  bonne  économie  des  finances^ 
M.  Fottld  a  crtt  trouver^  en  1863,  dans  le  rétablissement  de  cette  divi-» 
tloB  qa'il  avait  pu  voir  condamner.  11  n'en  fut  pas  moins  très^p-» 
prouvé  de  la  rétablir,  parce  que  tons  tes  changements  étonnent  et  seni* 
Uent  faits  pour  améliorer  beaucoup  les  choses;  mais  c'est  toujours  une 
erreur  que  de  s'écarter  de  la  combinaison  simple  d'un  même  et  unique 
système  de  com|ytes  publics.  L'attention  du  législateur,  et  encore  plus 
facilement  celle  des  particuliers,  sMgare  au  milieu  des  budgets  divers 
qu'on  leur  présente,  et  il  ne.doit  être  dans  l'intérêt  de  personne  que  la 
vérité  y  puiise  être  difficile  à  découvrir. 

One  autre  différooce)  plus  importante  pour  ce  qui  concerne  la  gestion 
in  aCbdfM  da  pays  lui-même,  c'est  que  ce  bndget  général  de  1871  a 
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été  présenté  et  voté  par  chapitres  coDrormément  à  la  nomenclature  du 
sénatus-consulte  du  8  septembre  1869.  Les  réformes  de  M.  Fonld,  en 
1861,  n'avaient  pas  été  au  delà  du  vole  par  sections,.ety  lorsque  le  Sénat 
dut  établir  la  liste  de  ces  sections,  il  ne  manqua  pas  de  gens  pour  dé- 
plorer, que  sitôt  il  fallut  renoncer  aux  sages  prescriptions  du  sénatus- 
consulte  de  18S2,  qui,  en  rétablissant  TEmpire,  avait  enlevé  au  Corps 
Législatif,  c'est-à-dire  aux  représentiin^s  du  pays,  le  droit  de  voter  les 
dépenses  autrement  que  par  ministères.  Pierre  à  pierre,  depuis  1817, 
les  Chambres  avaient  élevé  péniblement  l'édifice  d'une  législation  de 
finances  conformeaux  principes  du  gouvernement  représentatif.  En  1831 
déjà  le  budget  faisait  l'objet  de  164  votes  particuliers;  en  1851,  il  se 
développait  en  360  chapitres,  à  voter  un  par  un,  et  tout  à  coup,  en  1852, 
les  députés  n'étaient  plus  placés  que  devant  une  dizaine  de  groupei  de 
dépenses  qu'il  fallait  ou  approuver  ou  rejeter  en  bloc.  Le  vote  du  bud- 
get n'était  dès  lors  qu'une  fiction.  Il  n'en  est  pins  ainsi,  puisque  le  Corps 
Législatif  vient  d'avoir  à  se  prononcer  par  300  votes  sur  autant  de  cha- 
pitres d'attribution. 

On  sait  que  l'un  des  caractères  singuliers  du  budget  de  1871,  est 
qu'il  a  été  préparé  par  M.  Magne,  révisé  par  M.  Buffet  et  présenté  aux 
Chambres  par  M.  Segris.  En  réalité  c'est  à  l'admtkiistration  de  M.  Magne 
qu'il  faut  attribuer  presque  tout  ce  qu'on  y  peut  trouver  d'améliora- 
tion. Lorsqu'il  en  donnait  d'avance  l'esquisse  dans  son  rapport  à 
l'Empereur,  du  12  décembre  dernier,  il  évaluait  ]es  recettes  ordinaires 
à  1,711,735,000  fr.  et  les  dépenses  correspondantesà  1,674,234,000.  Le 
projet  de  loi  n'a  diminué  ces  recettes  que  de  3,300,000  fr.  environ,  et 
ces  dépenses  que  de  4  millions.  Un  excédant  de  97  millions  et  demi  se 
dégageait  des  prévisions  de  M.  Magne,  qui  en  faisait  la  ressource  prin- 
cipale du  budget  extraordinaire,  c'est-à-dire  la  dotation  principale  des 
travaux  publies  à  exécuter  en  dehors  des  services  courants,  et  qui,  STec 
un  boni  de  18  millions  provenant  de  la  liquidation  de  1868,  avec  28  mil- 
lions d'annuités  de  chemin  de  fer  portées  au  budget  ordinaire  et  7  mil* 
lions  d'avances  remboursables  par  l'Etat,  élevait  à  95  millions  la  somme 
afférente  aux  dépenses  extraordinaires  du  seul  ministère  des  travaux 
publics. 

Ces  données  générales  établies,  M.  Magne  indiquait  les  réductions  des 
charges  publiques  que  le  projet  de  loi  devait  proposer  et  qui  ont  été  en 
effet  exécutées,  ou  l'auraient  été  toutes  sans  la  survenuedes  événements 
si  graves  au  travers  desquels  le  vote  du  budget  s'est  accompli.  La  sup- 
pression du  demi-décime  étafbli  sur  les  droits  de  S(iccession,  était  inscrite 
dans  son  rapport;  de  même,  la  réduction  a  0,20, cent,  par  100  fr.  pour 
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réchange  des  parcelles  coDtigoes,  du  droit  de  2  Tr.  50  établi  par  la  loi 
de  1816;  raffranchissement  complet,  sauf  dénaturaiion,  des  sels  em- 
ployés par  Tagriculture  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  et  Tamende- 
roent  des  terres;  Texeroption  de  la  patente  accordée  aux  a{;riculteurs 
iodustriels  qui  n'emploient  que  les  produits  de  leurs  terres  dans  leurs 
fabrications.  Ces  améliorations  ont  été  vivement  réclamées  dans  l'en- 
quête agricole.  Le  ministre  y  joignait  la  faculté  définitive  d'acquitter 
par  l'application  d'un  timbre  mobile,  le  droit  de  timbre  auquel  sont 
assujettis,  depuis  la  loi  du  11  juin  1859,  les  effets  de  commerce  venant 
de  l'étranger,  ce  qui  n'est  pas  une  réduction  de  charge,  mais  une  facilité 
accordée  au  commerce.  Il  proposait,  pour  encourager  et  développer  le 
goût  de  l'épargne,  de  permettre  en  une  seule  Tois,  par  une  loi  spéciale 
qui  s'étudie,  le  versement  dans  les  caisses  du  maximum  de  1,000  Trancs 
fixé  par  la  loi  de  1851«  et  d'autoriser  les  percepteurs  des  contributions 
directes  et  les  receveurs  des  postes  à  recevoir  les  dépftts  et  faire  les 
remboursements  dans  les  localités  qui  n'ont  ni  caisse  d'épargne  ni  suc- 
cursale. Il  abaissait  à  3  francs  de  rente  le  minimum  des  inscriptions  au 
grand-livre,  et  annonçait  des  mesures  pour  donner  aux  coupons  au  por- 
teur des  rentes  mixtes  crées  en  1864  la  solidité  de  leur  titre  nominatif. 
Enfin  il  annonçait  que  Tenquéte  sur  les  octrois,  dans  laquelle  toutefois* 
l'Etat  se  trouve  désintéressé,  serait  une  des  préoccupations  sérieuses  du 
ministère. 

La  nouveauté  dans  le  projet  du  budget  publié  sous  Tadministration 
de  M.  Buffet,  ce  sont  les  dispositions  sur  le  cumul,  l'une  des  réclama- 
tions du  programme  des  centres.  Au-delà  de  60,000  francs,  le  cumul 
des  traitements  avec  la  dotation  de  sénateur  ou  l'indemnité  de  député 
était  interdit,  et  lorsqu'ils  formaient  plus  de  60,000  francs,  avec  cette 
dotation  ou  cette  indemnité,  le  total  devait  être  arrêté  à  la  somme  de 
60,000,  Texcédant  étant  ordonnancé  au  profit  du  trésor. 

En  définitive,  voici  comment  le  projet  de  loi  de  finances  s'est  présenté 
à  Texamen  du  Corps  Législatif,  sous  la  forme  analytique  adoptée  de- 
puis 1866. 

1**  Recettes. 

Budget  ordinaire i, 768,437,527  fr.  (dont  iDl3,522,990  fr.  do 

produit  net,  et  254,914,537  f. 
Budget  det  reuources  spéciales  pour  frais  de  régie,  etc.) 

(service  des  départements 
et  des  communes,  en  cen- 
times additionnels ,  pro- 
duits éventuels,  produits 

divers) 309,159,014 

3*  SBRiB,  T.  XIX.  —  15  août  1870.  15 
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ffudgeldel'amortmement  .  .        81,630,000 
Budget  ejptt^aordinaire  ....        29,4t6,666 

2»    DÉPENSES. 

Budget  ordinaire 1,670,255,014  fr.  (dont  5*2,157,394  fr.  pour 

X  la  (lotte  publique  et  les  do- 
tations ,  873,184,083 .  pour 
les  services  généraux  des 
ministèreSi  et  le  reste  pour 
frais  de  régie,  etc.) 
Budget  sur  ressources'spéciales.  309,159,014 
Budget  de  V amortissement  .  .       81,630,000 

Budget  exiraordiiiaire  ....      126,435,112    (dont  98,181,513  fr.  prove- 

nant do  Texcédant des  re- 
cettes ordinaires  sur  les 
dépenses  correspondan- 
tes.) 

Le  bud(jet  des  ressources  spéciales  se  balance  en  recette  et  en  dé- 
pense aux  mâmes  chiffres,  et  il  eo-est  de  même  du  bur^g^et  de  Tamortis* 
sèment.  On  les  pourrait  à  la  rigueur  séparer  tout  à  fait  au  budget  de 
TElat,  le  premier  surtout,  qui  ne  comporte  que  des  recettes  ou  des  dé* 
penses  déparlemenlalos  et  communes,  et  où  l'Etat  n'intervient  que 
comme  agent  ds  perception.  Mais  la  séparation  n'étant  encore  pas  d'u- 
sage, on  n,  par  l'addition  de  ces  divers  budgets,  une  somme  totale  de 
2,188,643,207  fr.  de  receLles  et  2,187,480,140  fr.  de  dépenses,  c'est- 
à-dire  55,498,238  fr.  de  recettes  de  plus  que  pour  le  budget  courant  de 
1870,  el  56,044,  271  fr.  de  dépenses. 

II. 

Placée  devant  ces  chiffres,  Ja  Commission  du  Budget  n'a  pas  voulu, 
pour  la  première  fois  que  le  pouvoir  législatif  allait  s'exercer  sans  en* 
trave,  que  son  examen  se  réduisît  à  un  simple  visa  et  à  rhomologatiou 
des  prévisions  ministérielles.  Il  lui  faut  rendre  justice.  Lui  demander 
davantage,  c'eût  été  espérer  davantage  du  Corps  législatif  lui-même, 
qui  n'est  qu-une  assemblée  politique  de  transition.  Pas  plus  que  le 
ministère  lui-même,  elle  n'a  cru  qu'un  grand  travail  de  refonte  et  d'in- 
novation pouvait  être  entrepris  en  coïncidence  du  renouvellement  des 
institutions  politiques,  mais  elle  n'en  a  pas  moins  fait  son  devoir  de  50n 
mieux,  selon  les  possibilités  qui,  à  son  point  de  vue  pstrticiilier,  lui  ont 
paru  résulter  de  l'état  des  esprUs  et  des  choses. 
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On  ne  peut  toucher  à  la  dette  que  pour  en  constater  'obligation,  mais, 
lorsqu'il  y  a  moyen  de  diminuer  les  charges  publiques  sans  faire  tort  à 
aucun  droit  acquis,  toute  proposition  d'allégement  est  bonne  à  exami- 
ner. C'est  ainsi  que  la  Commission  s'est  emparé^  du  projet  dû  à  l'initia- 
tive de  M.  de  Soubeyran  qui  transforme  les  annuités  pour  payement 
de  subventions  aux  compagnies  de  chemin  de  fer,  inscrites  pour 
39,779,400  fr.  au  budget  ordinaire  des  travaux  publics  et  au  budget 
extraordinaire  d'Algérie  en  une  dépense  de  14,934,332  fr.  placée  au 
chapitre  de  la  dette.  L'économie  est  de  17,845,068  fr.  Comment  elle 
peut  être  obtenue,  cela  a  été  dit  tout  au  long  par  tout  le  monde. 

La  dette  que  l'Etat  a  contractée  vis-à-vis  des  compagnies  montait 
primitivement,  en  capital,  à  711,243,833  fr.  Il  a  été  amorti  déjà  près 
de  110  millions.  Si  Ton  revient  aux  termes  de  la  combinaison  primitive 
TEut  doit,  de  1871  à  1878,  une  somme  de  602,367,000  fr.  de  subven- 
tions, dont  401,784,128  fr.  payables  en  1871  et  1872,  et  le  reste  par 
fractions  égales  de  41,989,400  fr.  en  1873,  1874,  1875, 1876,  et  par 
fractions  de  27,022,725  fr.  et  de  5,602,476  fr.  en  1877  et  en  1878. 
Cette  dette  a  été  convertie  en  annuités  qui  ne  s'éteignent  qu'au  bout  de 
86  anS;,  et  représentent  un  intérêt  de  5  1/2  0/0.  Au  cours  de  75  fr.  que 
DOtre  3  0/0  touchait  naguère,  le  crédit  direct  de  l'Etat  semblait  valoir 
beaucoup  mieux;  mais  en  supposant  même  qu'un  emprunt  ou  une  ces- 
sion de  rentes  ne  se  fit  alors  qu'à  4 1/2,  il  y  avait  avantage  à  libérer  le 
trésor,  et  justement  le  droit  du  trésor  à  se  libérer  a  été  inscrit  au  con- 
trat et  prorogé  depuis.  Le  plus  lourd,  c'est  cette  masse  de  402  millions 
environ  qui  serait  à  payer  en  1871  en  1872. 

On  emprunt  spécial  en  rentes  nouvelles  ou  en  obligations  temporaires 
étant  rejeté  du  plan  de  libération,  on  a  imaginé  de  faire  emploi  de  la 
partie  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  inférieurs  à  1000  fr.  qui  n'étant 
pas  couvertes  en  rente,  figurent  au  compte  courant  du  trésor  et  à  la 
charge  de  la  dette  flottante.  Cette  partie  des  dépôts  d'épargne  monte  à 
212 'millions,  et  à,  raison  d'un  accroissement  annuel  de  24  millions, 
fournit  260  millions  pour  1871  et  1872..  Reste  140  ou  142  millions  à 
trouver.  On  se  les  procnre  en  liquidant  la  Caisse  de  la  Dotation  de  l'ar- 
mée qui,  en  juin  dernier^  possédait  13,236,437  fr.  de  rente,  valant  plus 
de  322  millions  au  cours  de  73  fr.  Déduction  faite  de  159,362,221  fr. 
pour  le  paiement  des  hautes  payes  et  primes  dues  jusqu'en  1876,  de 
5,724,412  fr.  pour  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  de  10,71 4,000  fr. 
pour  supplément  de  pensions  militaires,  il  reste  libre  dans  cette 
caisse  une  somme  de  145,286,000  fr.  Ce  n'est  pas  le  chiffre  donné  dans 
un  rapport  spécial  sur  la  caisse,  fait  indépendamment  de  toute  affecta-* 
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tion  de  ses  fonds  liquidés,  mais  nous  le  supposons  exact.  Voilà  donc 
plus  de  i02  millions  trouvés  et  les  dettes  de  1871  et  de  1872  couvertes. 
Les  échéances  de  six  années  suivantes  le  seraient,  dit-on,  par  la  conli- 
nualion  des  accroissements  des  dépôts  d'épargne,  et,  au  besoin,  en  cas 
de  mécompte,  par  les  fonds  des  caisses  d'épargne  déjà  couvertes  en 
rentes  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer.  La  liquidation  de.  la  Caisse 
de  la  dotation  de  Tarmée  est  une  opération  toute  simple,  mais  les  cal- 
culs ont  été  faits  sur  le  pri^  de  73  fr.  pour  le  3  OA)  et  la  seule  émission 
de  lio  millions  de  capital  pouvait  le  faire  fléchir.  11  est  survenu  depais 
de  bien  autres  causes  de  baisse.  Le  3  0/0  est  à  65.  On  ne  devra  pas 
trop  se  plaindre,  les  circonstances  étant  données ,  tant  qu'il  oscillera 
au-dessus  du  pair;  mais  l'entreprise  ingénieuse  de  la  transformation 
d'une  partie  de  notre  dette  est  «ijournée  jusqu'à  l'on  ne  sait  quelle  époque 
et  môme  elle  est  peut  être  probablement  rayée  pour  toujours,  en  ce 
qu'elle  élail,  du  programme  des  opérations  de  finances  d'Etat.  N'aurons- 
nous  pas  d'autres  comptes  h  remettre  au  net! 

Aussi  ne  devrions-nous  peut-être  pas  dire  comment  on  s'y  prenait 
pour  mettre  quelque  chose  à  la  place  des  fonds  non  employés  des 
caisses  d'épargne  dans  le  compte  courant  du  trésor.  Ce  sont  dos  bons 
(lu  trésor  même,  imités  de  ceux  que  les  Américains  ont  émis  avec  suc- 
cès depuis  la  guerre  civile,  c'est-ù-dire  dont  l'intérêt  peut  être  diminué 
quand  le  crédit  de  l'état  s'améliore.  Ils  sont  émis  pour  10  ans,  par  ex- 
emple, mais  l'Etat  a  le  droit  de  les  rembourser,  à  partir  de  la  fin  de  la 
seconde  ou  troisième  ou  cinquième  année. 

Nous  verri)ns  tout  à  l'heure  que  le  gouvernement  trouve  1(5  système 
bon  à  employer  alors  même  qu'il  n'est  plus  quesliou  de  l'escompte  ou 
du  rachat  des  annuités  de  subventions  dues  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Telle  était  la  combinaison  la  plus  neuve  que  la  Commission,  fortifiée 
de  l'initiative  parlementaire,  eût  trouvée.  On  peut  dire  qu'elle  n'était, 
en  définitive,  qu'une  variété  d'emprunt,  d'un  caractère  trop  aléatoire. 
Le  gouvernement  l'avait  acceptée.  Elle  est  abandonnée,  mais  on  pourra 
tirer  parti  de  quelques-uns  ie  ses  éléments,  lorsque  les  temps  seront  rc- 
devenus  calmes. 

^  En  s'y  attachant,  la  Commission  qui  supprimait  par  là  32,779,400  f. 
d'un  côté  des  comptes,  inscrivait  12,934,332  fr.  au  chapitre  de  la  dette, 
et,  en  outre,  2  millions  de  fonds,  généraux  de  l'État  au  budget  de  l'a- 
mortissement pour  éviter  le  reproche  d'avoir  remplacé  une  dette  amor- 
tissable par  une  dette  indéfinie.  En  soixante-huit  ans,  au  taux  moyen  de 
80  francs,  cela  devait  suffire  pour  liquider  tome  la  dette  dcfsubventions. 
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Ce  n*était  pas  assez  de  précaulions,  nous  le  craignons  bien,  pour 
mettre  ropération  aa-dessus  de  toute  critique;  maiè  encore  une  fois  le 
sort  a  prononcé,  et  ce  n*est  plus  de  cette  métamorphose  qu'il  s'a(][it. 

La  Commission,  pendant  qu'elle  travaillait  sur  la  dette  flottante,  a 
demandé  une  réduction  de  3  millions  sur  les  intérêts  de  cette  dette  flot- 
tante,  parla  diminution  de  rencaisse  qui  ne  devrait  pas  dépasser 80  mil- 
lions et  qui,  au-delà,  est  inutilement  déposé  à  la  Banque  où  il  ne  pro- 
duit rien,  par  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  moyen  et  de  la  masse 
mênae  des  comptes-courants  des  trésoriers  généraux,  et  par  l'emploi  pro- 
ductif des  fonds  non  convertis  des  Caisses  d'épargne  sui*  lesquels  l'Etat 
sert  un  intérêt  de  4  0/0,  soit  i  1/2  en  moyenne  de  plus  que  ce  qu'ils  luî 
rapportent.  Mais  comment  eût-elle  osé  prendre  un  parti  décisif  sur  la 
question  principale  de  la  responsabilité  de  l'Etat  vis-à-vis^  des  dépositai- 
res P  On  sait  quels  embarras  le  gouvernement  de  1848  a  eus  sur  les  bras 
lorsque  de  toutes  parts,  et  au  même  instant  pour  ainsi  dire,  ils  sont  ve- 
DUS  réclamer  leur  argent.  D'une  part,  les  économistes  et  les  politiques 
recommandent  de  protéger,  d'encourager  l'épargne  populaire,  et  l'Etat 
même  est  heureux,  dans  les  temps  réguliers,  de  faire  emploi  de  cette 
masse  d'économies  que,  comme  les  bancs  de  corail,  des  milliers  de  pro- 
ducteurs inconnus  élèvent  déjà  h  la  hauteur  d'un  capital  de  750  millions; 
d'autre  part,  on  ne  voudrait  pas,  tempora  si  fuerint  nubila,  être  assailli 
et  ruiné  par  les  demandes  en  remboursement.  M.  Garnier  Pages  de- 
mande que  l'Etat  ne  doive  en  argent  que  200  fr.,  et  qu'au-dessus  de 
cette  somme  la  collocation  des  dépôts  soit  faite  en  rentes  sur  l'Etat,  qui 
prospéreront  ou  pâtiront  avec  l'Etat  lui-même.  La  Commission  souhai- 
tait évidemment  que  le  chil'fre  maximum  de  1,000  fr.  fût  réduit,  mais 
elle  s'est  bornée  à  former  un  vœu  très-vague.  L'intérêt  de  l'Etat,  évi- 
demment, c'est  d'être  déchargé  le  plus  possible  de  la  responsabilité  des 
dépôts  remboursables  en  espèces. 

On  ne  le  croirait  pas,  mais  il  paraît  qu'une  autre  de  ses  charges,  celle 
des  pensions  militaires,  par  le  balancement  des  retenues  correspondan- 
tes, n'a  crû  depuis  l'application  de  la  loi  de  18S3  que  de  517,489  fr., 
de  telle  sorte  que  cette  loi  n'a  pas  été  fâcheuse  par  ses  effets.  Quant  aux 
pensions  privilégiées  que  la  loi  du  17  juillet  1856  permet  au  chef  de 
rstat  d'accorder,  la  Commission  a  eu  l'audace  heureuse  d'y  toucher, 
pas  pour  grande  chose,  pour  une  réduction  de  3,000  fr.,  mais  qu'eût 
dit, M.  de  Morny  de  ce  trait  d'audace.  Avectralde  de  Dieu  et  de  nous- 
mêmes,  nous  en  verrons  d'autres.  Et  déjà  même,  en  dehors  de  la  réduc- 
tion spécialement  inscrite  au  budget  de  1871^  la  loi  des  finances  porte 
une  disposition  générale  sur  ces  pensions,  qui  ne  manque  pas  d'énergie. 
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Dans  rexamen  des  services  généraux  des  minislëres,  la  Commission  a 
recommandé,  avec  une  certaine  insistance,  la  transformation  graduelle 
de  cette  énorme,  gênante  et  coûteuse  armée  de  fonctionnaires,  la  plaie 
la  plus  difficile  à  guérir  de  notre  organisation  sociale.  Elle  veut  «  atta- 
cher un  labeur  sérieux  à  chaque  emploi,  supprimer  les  rouages  inutiles 
et  les  fonctions  superflues.  »  Elle  compte  que,  pour  le  budget  de  1872, 
l'initiative  de  ces  modiOcations  sera  prise  par  le  gouvernement  lui-même. 
Espérons  peu  et  agissons  beaucoup.  Puisque  le  point  d'appai  existe 
maintenant,  et  que  dans  la  Chambre  même,  sans  appartenir  à  l'opposi- 
tion, un  certain  nombre  de  députés  se  préoccupent  du  grand  intérêt  at- 
taché à  ce  que  moins  de  familles  vivent,  de  pères  en  (ils,  sur  le  budget, 
sans  grande  utilité  pour  personne,  et  au  préjudice  du  bon  état  de  nos 
finances,  clientèle  d'ailleurs  assurée  pour  tout  distributeur  héréditaire 
de  grâces  et  de  faveurs,  c'est  aux  sentinelles  de  l'opinion,  c'est  au  public 
tout  entier  à  ne  pas  laisser,  comme  tant  d'autres,  tomber  dans  Toubli  et 
rimpuissance  cette  velléité  de  probité  administrative;  mais  qu'on  le  sa- 
che bien,  ce  n'est  pas  que  dans  les  ministères,  c'est  dans  toutes  les  ad- 
ministrations qu'il  faut  faire  la  chasse  &  l'oisiveté  coûteuse,  inutile  et, 
par-dessus  le  marché,  prétentieuse,  et  ce  n'est  pas  dans  les  derniers 
rangs  de  la  hiérarchie  que  sont  les  plus  inutiles  de  ces  prétendus 
serviteurs  de  l'Etat. 

Sur  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes^  la  Commission  a  demandé 
une  diminution  de  345,000  fr.  dont  300,000  fr.  pour  suppression  du 
traitement  des  membres  du  Conseil  privé,  institution  d'avant  le  déluge 
dans  ce  pays  de  1789,  et  sous  un  régime  parlementaire,  et  presque  tout 
le  reste  pour  une  moindre  dépense  quant  au  matériel  du  Conseil  d'Etat. 
Le  personnel  du  Conseil  n'a  pas  été  sans  être  inquiété  lui-même  ;  on  le 
trouve  non  pas  trop  rémunéré,  mais  trop  nombreux.  La  Commission  a 
exprimé  au  gouvernement  l'espoir  que  ce  nombre  de  conseillers  et 
d'auxiliaires  serait  diminué,  et  le  gouvernement  s'est  engagé  à  présen- 
ter, l'année  prochaine,  un  projet  de  loi  qui  satisfit  l'opinion.  En  revati- 
che  la  Commission  a  pris  sur  elle  d'augmenter  de  50  fr.  les  traitements 
des  greffiers  de  police  et  de  justice  de  paix  qui  n'ont  que  600  fr.  de  fixe, 
et  de  10,000  fr.  le  médiocre  fonds  de  secours  pour  les  veuves  de  magis- 
trats ou  d'employés.  Une  somme  de  31,500  fir.,  a  été  affectée  par  elle  !t 
l'érection  de  nouvelles  succursales  ou  vicariats  ecclésiastiques  et  de 
quelques  pastorats  protestants.  , 

Peu  de  choses  modifiées  au  Hdget  des  affaires  étrangères^  une  simple 
réduction  de  17,700  fr.  pour  proteste^  contre  des  traitements  d'inactl- 
yi^é  irrégulièrement  servis  sur  le  fonds  des  naissions  diplomsftiques. 
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Cne  augmentâtron  ite  83,000  fr.  a  été,  au  contraire,  proposée  par  la 
GoinifiiiftiOR  pour  relever  ia  moyenne  des  traitements  de  radministralion 
ceotraie  dei  finantes.  • 

A  Vlntérieû^,  elle  a  demandé  100,000  fr.  dëconomies  :  35,0000*.  pouf 
aupprtFBion  iu  inst)elcteurs  de  la  librairie  par  exemple,  et  25,000  fr. 
sur  la  division  de  la  presse,  à  la  tondition  encore  qu'en  1872  le  roinis^ 
tère  ferait  de  lui-même  une  réduction  semblable  dans  cette  partie  inu^ 
tile  des  services.  Le  ministre  a  promis  aussi  de  diminuer  le  nombre  des 
sinécures  ehërement  payées,  désipées  soùs  le  nom  d'inspeclions  géné~ 
rates  administratives.  La  Commission  a  retranché  5,000  fr.  au  crédit  des 
condlûissaires  de  police  cantonaux,  pour  marquer  le  désir  qu'elle  a  de 
voir  de  beaucoup  limiter  le  nombre  de  ees  représentants  en  permanence 
du  régime  de  1 852,  et  20,000  fk*.  sur  les  dépenses  et  les  frais  de  transport 
des  détenus  pour  protester  contre  l'inutile  création  de  75  directions  dé 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction» 

Les  crédits  du  ministère  de  la  guerre  ont  été  augmentés  de  2,130,1 77  f. 
par  la  Commission  elle-même,  parce  qu'elle  a  voulu  par  prudence  élever 
de  plus  de  4  millions  le  crédit  des  tivres  (1),  mais, en  réalité,  elle  a  pto- 
posé  ou  obtenu  du  gouvernement  quelques  économies  :  30,000  fr.  de 
représentation  abandonnés  par  le  ministre  lui-même,  52,000  fr.  sur  le 
crédit  des  états-majors  pour  diminution  d^appointemetits  des  trois  ctiift^ 
mandements  de  corps  d'armée  subsistant  à  Paris^  à  Lyon  et  à  Nancy.  La 
suppression  de  quatre  escadrons  de  cavalerie  de  la  garde  et  U  réddctioil 
du  train  d'artillerie  et  des  équipages  de  ce  corps,  réclamée  par  là  Com- 
mission du  budget,  déduction  faite  de  li|  dépende  à  reporter  sur  l'armée 
de  ligne  par  le  passage  des  hommes  dans  ses  rangs,  a  procuré  une  éeo- 
flotnie  de  499,194  fr.  Due  diminutibn  de  20^000  fr.  a  été  obtenue  su^ 
les  frais  d'ameublement  des  mess  d'tffflciers  de  la  garde.  Lft  plus  forte 
économie  est  celle  de  1,500,000  fr.  sur  les  frais  de  la  garde  nationale 
iMMIe;  le  ministre  y  a  consenti  sans  difficulté,  mais  nous  savons  ce 
que,  en  J870,  coûtera  cette  garde,  et  tant  mieux  si,  en  1871, 11  suffira 
de  2  millions  pour  te  service  I  La  Commission  pensait  que  2  millions  câ 
serait  encore  trop.  Au  chapitre  de  la  reraotlte,  les  réductions  opérées 
dans  la  garde  ont  abaissé  de  70,522  fr.  les  chiffres  du  projet  de  loi.  Pour 
ed  finir  avec  ce  ministère,  là  Commission  a  diminué  de  32,550  fr.  l'aug*» 
mentation  demandée  polir  diverses  améliorations  de  services  dans  lés 


.***MM.«ta 


(1)  2,310,342  fr.  pour  0  fr.  OU  d'augmentation  suril5,M7,iiO  rûilotii 
àê  vivres,  à  0  fr*  202,  rt  1,131,684  ff.  pour  0,072  d'augmenUtiOfi,  èuf 
26,iaa,92S  rations  de  fotirrâges,  à  l'intérieur,  à  1  fr.  282. 
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établissements  et  matériels  du  efénie,  accru  de  50,380  fr.  la  dimioution 
proposée  pour  le  crédit  de  rHdtel  des  invalides,  et  ajouté  10,000  fr.  au 
chapitre  de  secours  pour  améliorer  la  position  de  quelques  vieux  soldats 
que  dessert  par  exception  la  loi  des  pensions  {générales  du  5  mai  1869. 

Sur  l'ensemble  des  crédits  du  budget  Trdinaire  de  la  marine^  il  n'a  été 
proposé  qu'une  réduction  de  300,000  fr.;  elle  porte  sur  les  approvi- 
sionnements généraux,  trop  largement  dotés,  puisque  c'est  toujours  ce 
service  qui  fournit  de  quoi  faire  les  virements  dont  le  droit  d'usage  a  été 
laissé  à  Tadministration .  Tout  le  reste  a  été  respecté  par  principe,  et  même 
une  somme  de  i  millions  a  été  allouée  pour  relever  le  prix  des  rations. 

L'augmentation  proposée  par  la  Commission  sur  les  services  de  Fins-- 
tructUm  publiçue  est  de  848,000  fr.  :  25,000  fr.  pour  l'Observatoire 
météorologique  du  Puy-de-Dôme;  820,000  fr.  en  sus  des 3,262,000  fr. 
d'augmentation  demandés  par  le  ministre  pour  les  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  (dépenses  obligatoires,  subventions  pour  construction  de 
maisons  d'école,  bibliothèques  scolaires,  secours  aux  anciens  institu- 
teurs, traitements  actuels  des  instituteurs  et  des  institutrices). 

An  contraire,  la  dotation  du  ministère  de  VagricuUure  et  du  commerce 
a  subi  une  réduction  de  225,000  fr.  ;  savoir,  25,000  fr.  sur  le  personnel 
et  le  matériel  du  service  des  haras,  (114,100  fr.  sur  les  fermes-écoles, 
10,000  fr.  sur  l'inspection  du  drainage  sont  reportés  aux  encourage- 
ments à  l'agriculture  dans  les  comices,  concours,  etc.)  et  200,000  fr. 
sur  les  encouragements  aux  pèches  maritimes.      *  « 

C'est  au  budget  des  travaux  publics  que  la  combinaison  du  rachat  des 
annuités  de  subventions  des  chemins  de  fer  opérait  le  plus  de  change- 
ments, puisqu'elle  permettait  à  la  Commission,  avec  d'autres  modifica- 
tions, de  le  ramener  du  chiffre  de  90,430,200  fr.  à  celui  de61 ,525,850 
par  la  suppression  d'un  crédit  de  28,874,350  fr.  Les  choses  ont  été,  de- 
puis, rétablies  comme  au  projet  de  loi. 

Dans  le  rapport  relatif  aux  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1870, 
M.  Cbesnelong  a  nettement  exprimé  le  peu  de  plaisir  qu'à  fait  à  la  Com- 
mission et  à  la  Chambre  la  création  d'un  ministère  des  beaux-arts,  de- 
venu depuis  ministère  des  lettres,  sciences  et  beaux-arts  au  détriment  du 
département  de  l'instruction  publique.  Par  suite  de  la  cession  du  service 
des  haras  au  ministère  de  l'agriculture  et  de  la  prise  de  possession  de 
divers  services  littéraires  et  scientifiques,  les  chiffres  du  projet  de  loi 
ont  été  modifiés.  La  Commission  a  alloué  le  crédit  demandé  pour  le  per* 
sonnel,  mais  n'a  voulu  donner  que  130,000  fr.  pour  le  matériel  au  lieu 
de  150,000.  Pour  un  peu  elle  aurait  supprimé  déjà  et  laissé  à  la  ville  de 
Paris  la  subvention  du  théâtre  italien  et  du  théâtre  lyrique.  Elle  a 
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^OQlé  5,000  francs  au  crédit  de  renseignement  des  langues  orientales. 
Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 
fubUes^  les  seules  remises  des  percepteurs  de  Paris^  ont  perdu  83,000  fr. 
et  il  a  été  recommandé  au  ministre  de  faire  une  révision  sérieuse  de 
toutes  les  bonifications  exagérées  que  Tusage  attache  encore  à  un  grand 
nombre  de  receltes.  Un  million  edtier  a  été  enlevé  au  crédit  du  matériel 
du  service  des  tabacs  et  poudres  à  feu,  ce  crédit  ayant  depuis  1865  cons- 
tamment fourni  au  ministère  des  prélèvements  de  plus  d'un  million  pour 
les  virements  qu'il  a  voulu  opérer  dans  ses  dépenses.  Les  postes  ne  per- 
dent que  36,000  fr.  des  crédits  nouveaux  qu'elles  réclamaient.  Aug- 
meotation  et  diminution  balancées,  la  diminution  totale  est  de  509,500  f., 
et  les  dépenses  du  budget  ordinaire  se  trouvent  ainsi  rectifiées  : 

Dette  publique  et  dotations 654,068,726  fr. 

Justice  et  cultes  :  1"*  justice 36,0t8,9i5 

^^^  cultes 49,715,481 

Affaires  étrangères 13,143,500 

Intérieur 62,675,685 

Finances 18,595,460 

Guerre  et  Algérie  :  i**  guerre 371,561,177 

—                  2*  Algérie 15,260,625 

Marine  et  colonies 165,992,750 

Instruction  publique •  26,795,071 

Agriculture  et  commerce 16,418,150 

Travaux  publics « 61,525,850 

Lettres,  sciences  et  arts 10,643,500 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  revenus  publics 242,414,037 

Remboursements  et  restitutions 1 1,991 ,000 

Total 1656,839,937 

La  différence  avec  les  chiffres  du  projet  de  loi  est  de  13,416,077  fr. 

Les  recettes  du  projet  de  loi  s*élevaient  A  1,768,437,527  fr.;  la  Com- 
mission les  a  réduites  de  2,023,000  fr.  et  fixées,  par  conséquent,  au  chif- 
fre de  1,765,514,527  fr. 

Plusieurs  questions  d'importance  se  rattachaient  au  travail  d'examen 
de  la  Commission.  Elle  n'a  pas  jugé  opportun  de  fournir  sur  les  rentes 
de  rimpôt  foncier  le  moyen  d'en  commencer  la  péréquation  ;  elle  a  re- 
poussé la  proposition  de  procéder  à  la  révision  des  bases  de  la  taxe  per- 
sonnelle, si  inégalement  appliquée  suivant  les  départements,  mais  elle  a 
demandé  à  l'administration  des  finances  de  modérer  la  rigueur  de  ses 
agents  dans  la  fixation  de  Timpât  déjà  rigide  des  patentes  sous  lequel 
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ploie  souvept  l'humble  petit  commerce.  Un  ^imendemeint  de  M.  Cocherf, 
qu'elle  n*a  pas  accepté,  u'en  a  pns  moins  été  par  elle  irès-vivemctil  re- 
commandé, celui  quin^elevait  le  droit  d'entrée  sur  le  café,  le  cacao  et  le 
thé.  Il  lui  a  semble  que  si  30  millions  de  kilos  de  café  entrés  en  1859, 
avant  l'abaissement  de  la  taxe,  produisaient  81  millions  de  Trancs^  c*é- 
tait  un  trop  faible  avantage  pour  la  consommation  et  une  trop  (grands 
perte  pour  le  trésor  que  de  voir,  en  4869,  80  miiliotis  de  kilbs  produire 
16  millions  de  droits.  20  millions  de  kilos  de  plus,  c'est  pourtant  queU 
que  chose  pour  le  producteur,  pour  Parmateur,  le  négociant  et  le  con- 
sommateur, et  8  millions  de  produits  de  moins,  ce  n'est  pas  de  quoi  dire 
que  t  les  espérances  ont  été  trompées.  »  La  grande  raison  pou^  cher- 
cher à  ressaisir  un  revenu  de  25  millions,  qui  n'arrivera  pas  là  si  la 
consommation  diminue  devant  le  prix^  c'est  que  ce  n'est  pas  le  consom- 
mateur qui  a  profité  de  rabaissement  des  droits.  Au  moins  a-t-il  con- 
sommé davantage.  Mais  ce  que  la  Commission  ne  faisait  que  recom- 
mander, tout  à  coup  les  nécessités  nouvelles  de  l'Ëtat  Tout  imposé,  eomme 
on  le  verra. 

Pour  la  première  foi^,  depuis,  1883,  dans  une  Commission  du  bud- 
get, il  s'est  trouvé  une  minorité  nombreuse  pour  réclamer  radjudicatioo 
publique  des  bureaux  de  tabac,  et  non  leur  concession  secrète  et  gra- 
tuite, dernier  vestige  des  croupes  sur  les  fermes  et  des  faveurs  du  livre 
rouge  de  l'ancien  régime. 

En  somme,  voici  quels  éléments  de  recettes  ont  été  adoptés  cooime  les 
plus  probables  : 

Contributions  directes 336,683,600  ^r. 

Produit  des  Domaines ;  .  42,490,416 

Produit  des  Forêts 11,346,617 

Impôts  et  reyenus  indirects 1,317,072,000 

Produits  universitaires 3,938,779 

Produits  et  revenus  de  t'Algërie  ....  16,530,000 
Retenues   et  autres   produits  affectes 

aux  pensions  civiles 15,030,800 

Produits  divers 53,4S2,31» 


n  I  .■     ^mtm^mm^^m 


Total 1. 765.51 4,5Î7  fr. 

La  balance  devait  donner  ainsi  un  excédant  de  recettes  ordinaifes  dtf 
108,674,590  fr.,  mais  que  de  mouvements  ont  dérangé  le  jeu  de  tettt 
balancé  si  péniblement  ajustée  ! 

Nous  ne  dirons  f  ied  du  budget  dê$  dépemes  tur  rêssmtrees  spieiidd 
(fbnds  des  départements  et  dès  communes),  ni  des  urvicet  spéciaux  té- 
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tac/iéipaur  ordre  au  fttfJ^^t  (imprimerie  impériale,  légion  d'honneur, 
chancelleries  consulaires,  monnaies  et  médailles,  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée,  caisse  des  invalides  de  la  marine,  école  centrale  des  arts  et 
maouractures),  qui  ne  font  pas,  en  réalité,  partie^intégrante  des  finances 
publiques^  quoique  Soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  et  atl 
Tote  des  Chambres  (1). 

Pour  le  Imdget  spécial  de  l'amortissement  on  a  vu  pour  quelle  raison 
la  Commission  Ta  doté  de  2  millions  de  plus  en  recettes.  La  raison  dis* 
paraissant,  la  dotation  doit  disparaître  aussi.  Les  dépenses  de  ce  budp[et 
montent  à  60,713,103  fr.  ;  il  n'y  a  donc  que  20,916,897  fr.,  h  employer 
en  rachats  de  renies.  Depuis  que  la  Caisse  fonctionne,  elle  a  déjà  un6 
somme  de  4,800,000  fr.  de  rentes  inscrite  à  son  actif.  Il  y  a  cette  année 
et  jusqu'en  1873,  à  cause  des  charges  du  passif  de  la  caisse,  c'est-à-dire 
de  la  plus  forte  quantité  de  garanties  t  donner  aux  chemins  de  fer  une 
défaillance  momentanée  de  la  puissance  d'amortir;  cette  défaillance 
était  prévue,  mais,  s'il  ne  Se  présente  pas  d'ici  là  de  trop  f&cbeuses  aven* 
tures,  après  1873  Textinction  de  la  dette  ne  sera  d'année  en  année  que 
plus  puissante.  Nous  voulons  le  croire;  toutefois,  sied-il  en  ce  moment 
d'amortir  pendant  qu'on  emprunte  ?  C'est  là  une  question  à  examiner  à 
part. 

Le  gouvernementcomposaitsOnAtM/^tf/tfxtraorc^inaîrtf  de  98,181,813  U 
d*excédant  de  recettes  ordinaires,  de  3,800,000  fr.  de  produits  extraor- 
dinaires des  forêts  par  reboisements,  routes  etgazonnements,de280,000f. 
d'intérêts  d'une  somme  due  par  le  Mont  de  Milan^  de  16,666,666  fr.  d'un 
versementà  faire  par  la  Société  algérienne  (6*  annuité),  etde  9,000,000  fi 
prélevés  sur  les  18  millions  d'excédant  du  budget  de  1868.  On  ne  peut 
que  louer  la  Commission  d'avoir  rejeté  ce  dernier  produit  des  ressources 
extraordinaires  de  1871.  Tant  que  le  Trésor  est  à  découvert,  tous  les 
bonis  des  exercices  terminés  n'ont  d'autre  légitime  application  que  la 
diminution  de  la  dette  flottante.  Ce  rejet  lui  était  d'autant  plus  àisé 
qu'elle  croyait  réellement  avoir  porté  à  108,674,890  fr.  l'excédant  des 
recettes  ordinaires,  c'est-à-dire  gagné  ainsi  10  millions  et  demi  pour 

(1)  Remarquons,  toutefois,  que  lorsque  l'État  liquide  à  son  profit  h 
Caisse  de  la  dotation  de  ranaëe^  il  est  difficile  d'asSurer  qu'il  n'y  a 
aacttn  rapport  entre  le  Trésor  et  cette  Caisse,  et  de  même  qu'il  n'y  eii 
a  pas  entre  le  Trésor  et  la  Caisse  des  Inralides  de  la  marine,  lorsqu'on 
voit  celle-ci  atteinte  dans  ses  ressources  et  obligée  de  vendre  ané 
partie  de  son  patrimoine,  parce  que,  en  1966  et  1967,  l*Êtat,  dans  sa 
gâoe,  a  prélevé  un  million  sur  ses  revenus. 
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Textraordioaire.  Son  compte  porte  aux  recettes  extraordinaires 
129,101,256  fr.  et  124,436.480  fr.  aux  dépenses.  Il  alloue  5,700,000  f., 
comme  le  projet  de  loi,  au  mîDîstèrede  la  justice  et  des  cultes;  le  tout 
pour  travaux  d'églises  ou  d'édifices  religieux;  13,375,768  fr.  et  non 
13,408,200  fr.  au  miDîstère  de  Tintérieur  (1);  4,200,000  fr.  au  minis- 
tère des  finances  (presque  tout  pour  les  reboisements);  2,870,000  fr.  et 
non  2,975,000fr.  au  ministère  de  la  guerre,  le  ministre  ayant  consenti  i 
une  réduction  pour  des  travaux  qui  peuvent  être  ajournés  ;  22,278,666  f. 
et  non  25,939,766  fr.  au  gouvernement  général  de  TAIgérie,  en  retran- 
chant 3,661,100  fr.  d'annuités  de  chemins  de  fer  rachetés  sur  les  fonds 
jde  la  dette;  12,200,000  fr.  et  non  13,400,000  au  ministère  delà  marioe, 
avec  500,000  f.  de  moins  pour  les  travaux  hydrauliques  et  700,000  fr. 
pour  la  nouvelle  artillerie;  3,412,000  fr.  au  lieu  de  2.912,000  fr.  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  soit  500,000  fr.  de  plus,  cette 
somme  ajoutée  au  crédit  des  subventions  pour  construction  de  maisons 
d*école;  55,875,146  fr.  au  lieu  de  52,875,146  fr.  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  soit  3  millions  de  plus,  c'est-à-dire  400,000  fr.  pour  les 
lacunes  et  rectifications  des  routes  impériales,  300  000  fr.  pour  les 
pontF,  1  million  pour  l'amélioration  des  rivières.  500,000  fr.  pour  les 
canaux,  500,000  f.  pour  les  ports  maritimes,  300,000  f.  pour  les  travaux 
d'amélioration  agricole.  Des  additions  de  cette  importance  ne  seront- 
elles  pas  considérées  comme  des  actes  d'ingérance  administrative,  et  les 
ministres,  quelque  portés  qu'ils  soient  à  dépenser,  n'auront-ils  pas  en- 
vie de  ne  pas  recourir  à  ces  crédits  de  l'initiative  parlementaire,  uni- 
quement pour  ne  pas  avoir  Tair  de  n'avoir  pas  tout  prévu  dans  les  limi- 
tes exactes  de  l'utile? 

Ainsi  modifié,  le  budget  extraordinaire  de  la  Commission  monte  à 
129,101,256  fr.  pour  les  recettes,  et  i  124,436,480  fr.  pour  les  dé- 
penses. L'excédant,  qui  serait  l'excédant  définitif  de  tout  le  budget,  tst 
de  4,664,776  fr. 


{{)  Un  exemple  des  embarras  où  les  tnvaax  d*architectare  condoiseDt 
est  fourni  par  les  reslanrsùons  da  Palais  de  Justice.  Ls  réfection  deU 
salle  des  Pas-Perdas  du  Palais  de  Jostîce  de  Paris  STsit  été  évalnée  sor 
devis,  en  1804,  à  la  somme  de  1,319,895  fr.  Les  crédiu  votés,  il  fiat 
msinlensnt  617,813  fr.  de  pins.  La  Commission  n's  pas  osé  les  refaser: 
mais  elle  a  sévèrement  blâmé  le  sans-géne  des  édîfiealenrs,  qni,  ne  s'oo- 
cnpant  qae  de  leur  gagne^pain  à  eux,  mènent  l'État,  les  départemeots 
et  les  villes  de  dépenses  en  dépenses,  sans  ancnn  soncî  de  lenr  gène. 
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m. 

Les  diverses  dispositions  particulières  de  la  loi  de  finances  de  1871, 
dues  à  M.  Magne  ou  à  MM.  Buffet  et  Segris,  ont  été  adoptées  par  la  Gom- 
mission,  avec  cette  seule  modification  qu'elle  a  limité  à  50,000  francs 
le  maximum  des  traitements  sujets  à  la  réduction  pour  cumul  pour  les 
sénateurs  ou  pour  les  députés  (car,  pour  le  cumul  des  traitements  en  gé- 
néral, les  lois  de  1816  et  de  18S2  restent  intactes). 

Ce  n'est  plus  à  150,  c'est  à  200  millions  que,  par  suite  de  l'adoption 
du  projet  Soubeyran,  la  Commission  a  porté  le  maximum  de  circula* 
tion,  pendant  l'exercice,  pour  les  bons  du  Trésor. 

Une  modification  fort  louable  au  projet  de  loi  est  l'inlerdiction,  par 
un  nouvel  article  35,  d'accorder  en  tout  pour  plus  de  350,000  francs  de  * 
pensions  extraordinaires,  la  limitation  à  13,000  francs  du  chiffre  maxi- 
mum de  chacune,  et  à  50,000  francs  de  la  somme  qui  pourrait  être 
ainsi  employée  en  1871.  Ce  n'eit  pas  tout  :  la  Commission,  stimulée  par 
les  observations  des  publicistes,  par  Topinion  de  la  chambre  et  par  des 
amendements  formels ,  a  ajouté  au  texte  de  la  loi  de  finances  cinq  articles 
dont  il  faut  lui  savoir  gré. 

Il  n'y  a  pas  moyen  d'appliquer  le  principe  absolu  de  la  spécialité  des 
dépenses  votées  si,  dans  le  cas  de  nécessité,  le  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire  pour  tel  ou  tel  service,  sauf  à 
demander  l'approbation  du  corps  législatif  lorsqu'il  se  réunit.  L'abus 
de  ces  crédits  lésa  fait  supprimer  et  a  donné  naissance  au  système  des 
virements;  mais  si  les  crédils  supplémentaires  sont  soumis  à  laChambre 
toujours  trop  tard,  c'est  encore  bien  plus  tard,  ce  n'est  qu*au  règlement 
des  exercices  qu'elle  a  connaissance  des  virements.  Préférant  toutefois 
ce  système,  qui  force  du  moins  les  ministres  à  se  mouvoir  dans  le  cer- 
cle des  crédits  volés,  la  Commission  n'a  songé  qu*à  l'améliorer.  De  là, 
Tarticle  40  :  «  Aucun  virement  ne  peut  être  opéré  sur  les  crédits  affectés 
au  service  de  la  dette  publique.  Le  crédit  alloué  à  titre  de  fonds  secrets 
ne  peut  être  augmenté  par  voie  de  virement.  Aucun  virement  ne  peut 
être  opéré  sur  des  crédits  affectés  à  des  dépenses  extraordinaires  pour 
élever  Jes  crédits  affectés  à  des  dépenses  ordinaires.  Aucun  virement  ne 
peutétre  opéré  pour  augmenter  les  crédits  votés  pour  les  traitements  de 
personnel.  La  prochaine  loi  de  finances  contiendra  la  nomenclature  des 
crédils  qui  pourront  désormais  être  augmentés  p^ir'voie  de  virement.  » 
Ces  précautions  sont  excellentes. 
L'art.  41  prescrit  de  publier  au  Journal  officiel  les  nominations  de 
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trésoriers-payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  et  percepteurs,  sauf 
ceux  de  la  dernière  classe;  l'art.  42,  d'annexer  chaque  année  à  la  loi  de 
finances  le  tableau  des  personnes  ay.int  obtenu  des  concessions  de  débit 
de  tabac. 

One  innovation  souvent  réclamée  résulte  de  Part.  43.  Nous  recevrons 
désormais  deux  feuilles  d'avis  pour  les  contributions  directes,  l'une  sur 
papier  blanc,  portant  le  détail  de  ce  que  nous  devons  à  rÉtat,  Tautre 
sur  papier  de  couleur/indiquant  ce  que  réclament  le  département  et  la 
commune,  le  nombre  des  centimes  et  leur  affectation.  Une  courte  no- 
tice sur  l'impôt,  sa  formation  et  sa  répartition  y  serait  Jointe  que  le 
tout  vaudrait  mieux  encore. 

Enfin,  par  l'art.  44,  il  est  établi  que  Torganisation  centrale  de  chaque 
ministère  sera  réglée  par  un  décret  rendu  sous  la  forme  des  règlements 
d'administration  .publique,  inséré  au  Journal  officiel^  et  qu'aucune  mo- 
dification n'y  pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
même  publicité. 

IV. 

Si  les  choses  avaient  suivi  leur  cours  régulier,  la  Commission  pouvait 
n'être  pas  mécontente  de  son  travail.  Elle  avait  étudié  et  adopté  une 
combinaison  financière  régularisant  la  dette  et  réalisant,  en  1871,  une 
économie  de  près  de  18  millions;  elle  voyait,  tant  par  Taboliiion  du 
demi-décime  d'enregistrement  sur  les  successions  que  par  ses  propres 
retranchements ,  l'impôt  indirect  dégrevé  de  10,600,000  fr.,  pendant 
que  la  recette,  ce  dégrèvement  couvert,  montait  de  27,047,134  fr.  Elle 
appliquait  à  l'extinction  desdécouverts  tout  le  boni  de  l'exercice  1868; 
elle  économisait  environ  12  millions  sur  les  dépenses  des  services  mi- 
Bistériels;  elle  améliorait  de  4,800,000  francs  les  petits  traitements; 
elle  donnait  une  augmentation  notable  aux  crédits  de  l'instruction  pu- 
blique; elle  contribuait  à  assurer  l'exactitude  des  prévisions  budgé- 
taires, en  ajoutant  plus  de  6  millions  à  la  déjjense  présumée  des  vivres 
et  des  fourrages  de  l'armée  et  de  la  marine;  elle  accroissait  de  3  mil- 
lions le  crédit  des  travaux  publics  extraordinaires  et,  en  définitive, 
aboutissait  à  un  excédant  final  de  recettes  de  4,634,676  francs. 

Maintenant,  si  sérieusement  fait  que  soit  l'examen  d'une  Commission, 
si  vigoureux  que  se  montre  un  rapport,  qu'est-ce  que  deviennent  les 
demandes  de  réformes  et  même  les  réformes  votées,  lorsque  le  gouver- 
nement ne  s'y  conforme  pas  et  que  les  Chambres  n'exigent  pas  qu'il  s'y 
conforme?  Le  grand  projet  de  M.  Fould,  qui  introduisait  le  droit  de 
virement,  devait  supprimer  on  à  peu  près  les  crédits  extra-budgétaires. 
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Or,  de  4864  à  1868,  sMl  y  a  eu  pour  357,292,366  fr.  de  virements 
effeetlft  (1),  il  y  a  eu  4,519,542,488  ft*.  de  crédits  ouverts  en  dehors  du 
budget,  et  personne  n'a  oublié  avec  quel  éclat  M.  Larrabure ,  rappor- 
leur  d'un  projet  de  loi  de  consaliriation,  s'est  élevé  contre  cette  violation 
des  lois.  On  n'en  était,  il  est  vrai,  qu'aux  élections  de  1863,  poM  inquié- 
tanles  encore,  et,  depuis,  nous  avons  eu  les  élections  de  1869,  un  séna- 
tus -consulte  changeant  la  constitulion  et  un  plébiscite  transformant 
Tempire  quasi-absolu  en  gouvernement  parlementaire.  Ne  serait-ce  pas 
▼raiment  le  moment  de  revenir  aux  lois  de  1831  et  de  1881,  de  les  re- 
fondre, de  les  améliorer  encore  et  de  créer  une  spécialité  des  dépenses 
que  personne  ne  pourrait  enfreindre?  Et  comme  le  nouveau  régime  par- 
lementaire est  celui  d'un  pays  de  suffrage  universel,  c'est-à-dire  essen- 
tiellement démocratique,  le  devoir  des  Commissions,  à  défaut  des  mi- 
nistres, n'est-il  pas  de  chercher  avec  plus  d'efforts  les  nouveautés  finan- 
cières, non  assurément  pour  détruire  l'équilibre  des  finances,  mais  pour 
en  transformer  de  degré  en  degré  Tédifice  entier?  Le  rapport  de 
M.  Cbesnelong  n':i  pas  témoigné  de  cette  ambition,  et  pas  davantage 
le  discours  si  confiant,  si  peu  étonné  de  M.  Segris. Quelques  députés, 
II.  Barthélémy  Saiot-Hilaire,  par  exemple,  ont  bien  cherché  à  troubler 
cette  quiétude  par  de  sévères  appréciations  du  passé,  par  de  justes  ob- 
servations sur  le  présent,  et  M.LatourDumoulin,  mais  avec  bien  peu 
d'autorité  et  en  gâtant  la  bonne  cause  pur  ses  prétentions  à  la  servir  au- 
jourd'hui, a  bien  cherché  à  rappeler  que,  même  dnns  les  anciens  rap- 
ports des  commissions  de  finances  du  Corps  législatif,  on  avait  eu  quel- 
quefois une  sorte  de  sollicitude  pour  l'avenir.  La  sérénité  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'en  a  pas  été  effleurée,  et  il  a  fallu  la  déclaration 
d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  ce  coup  de  tonnerre  soudain 
dans  un  ciel  pur,  pour  lui  prouver  combien  peu  notre  situation  prête  à 
l'illusion. 

Il  n'y  a  encore  que  l'économie  de  procédé  sûr  pour  permettre  à  un 
État,  lorsque  les  grandes  aventures  arrivent,  de  les  supporter  sans  émo- 
tion. OJi  en  est  aujourd'hui  ce  budget  de  1871,  fixé  h  4  millions  et  demi 
d*excédant  de  recettes,  et  ce  budget  de  1870,  qui  devait  donner  un  boni 
de  40  millions  par  la  plus  v^lue  des  contributions  indirectes? 

Ob  en  sont  les  rêves  insensés  de  M.  Haussmann,  pour  passer  de  l'Ëtat 

^t)  C'est  le  chiffre  donné  par  M.  l'ancien  directeur  de  la  presse  et  de 
U  librairie  de  41^52,  Latour-Dumouiin.  devenu,  on  ne  sait  pourquoi,  Tun 
des  soi-^croyant  chefs  de  ropposîtion  libérale.  M.  Segris  affirme  qu'il 
dQi(  être  rempUcé  par  celui  de  178  millions. 
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à  la  capitale  de  TEmpire?  La  Ville,  elle  a  en  ce  moment  1500  millions 
de  dettes  et  ne  sait  comment  les  payer,  et  l'Ëtat  serait  bien  bas  dans  ses 
affaires  si,  depuis  quelques  années,  la  présence  au  Corps  législatif  de 
quelques  vigoureux  défenseurs  de  la  raison  n'avait  fait  reculer  la  folie  du 
luxe  et  des  entreprises  cent  fois  inutiles.  Un  peu  d'ordre  a  été  rétabli  dans 
les  flnances,  grâce  à  eux  et  à  quelques  publicistes  voués  au  rôle  ingrat, 
mais  honorabl,e  de  veiller  sur  la  fortune  publique  outrageusement  con- 
sommée par  tant  d'oisifs  et  de  fanfarons.  Depuis  1868,  on  voit  qu'an 
budget  peut  arriver  à  se  suffire  (encore  a-t-il  fallu  emprunter  Tannée 
dernière).  Mais,  pour  affronter  l'avenir,  il  faut  plus  que  de  Thonnèteté, 
il  faut  rénergique  amour  de  l'économie  systématique  et  presque  la  haine 
des  procédés  an ti- démocratiques  de  finances  et  d'administration  qui  ont 
si  longtemps  prévalu. 

Il  était  naguère  à  la  mode  de  former  de  grandes  commissions  d'étude 
extra-parlementaires  :  pourquoi  n'en  a-t-K)n  pas  formé  une  qui  se  serait 
chargée  de  réunir  et  de  discuter  toutes  les  critiques,  toutes  les  observa- 
tions, tous  les  plans  de  finances  possibles.  Ni  les  ministres  ne  le  veulent, 
ni  les  Commissions  des  Chambres  ne  le  peuvent  f^ire.  ce  travail  énorme 
de  rapprochements  et  de  comparaisons  qui  peut-être  n'aboutirait  pas  à 
l'utopie,  comme  la  rêverie  solitaire  d*un  écrivain. 

Mais  notre  but  n'est  pas,  surtout  dans  les  circonstances  où  se  trouve 
la  France ,  et  notre  pensée  n'est  pas  non  plus  de  nuire  au  crédit  de 
l'Ëtat  en  disant  que  tout  a  été  de  mal  en  pis.  Bien  au  contraire,  et  c'est 
avec  une  satisfaction  réelle  que,  si  timides  qu'ils  soient,  nous  enregis- 
trons les  progrès  accomplis  depuis  la  liquidation  de  l'expédition  du 
Mexique.  Quoi  qu'il  arrive,  les  temps  de  l'indifférence  et  de  la  servilité 
ont  disparu  et  nous  saurons  bien^  peu  à  peu  ou  vite,  nous  remettre  dans 
la  bonne  voie  suivie  en  matière  <]e  finances  jusque  vers  18S2. 


Il  y  a  peu  d'intérêt  à  noter  ce  que  le  vote  de  la  Chambre  a  pu  modi* 
fier  dan^  la  loi  de  finances  que  la  Commission  lui  présentait. 

Les  escarmouches  n'ont  été  sérieuses  que  sur  le  champ  des  crédits  do 
ministère  de  l'intérieur.  La  Commission  ^proposait  une  réduction  de 
2S,000  fr.  sur  la  division  de  la  presse,  pour  laisser  le  temps  au  ministre 
de  placer  son  personnel  ;  quelques  députés  ont  réclamé  la  suppression; 
le  ministre  a  déclaré  que  ses  réductions  atteignaient  déjà  30,000  fr. ,  el 
la  majorité  s'est  ralliée  à  un  amendement  qui  réduit  de  1,009  fr  de  plus 
ce  crédit,  c'est-à-dire  presse  le  ministre  de  s'exécuter  entièrement.  C'est 
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une  résolutîoQ  politique,  et  qui  atteste  quels  tristes  souvenirs  et  com- 
bien peu  de  regrets  laissent  les  temps  de  la  servitude  où  florissait 
H.  Latour-Dumoulin,  le  premier  directeur  de  la  presse  que  Pempireait 
institué.  Dans,  la  séance  suivante,  la  Chambre,  par  131  voix  contre  41  » 
a  supprimé  net  une  sinécure  de  faveur,  l'inspection  générale  de  l'émi- 
gration. Quelques  fonctionnaires  du  même  ordre  et  de  la  même  inutilité 
que  cet  inspecteur  n*en  seront  pas  très  à  leur  aise,  mais  peu  importe; 
ces  coups  de  vigueur  sont  devenus  très-nécessaires.  La  Chambre  a  porté 
ensuite  à  25,000  fr.  la  réduction  de  5,000  proposée  par  la  Commission 
sur  le  service  des  commissaires  de  police  cantonaux. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  à  noter  que  des  suppressions  de  crédits. 
H.  Jules  Favre  a  obtenu  1,200  fr.  pour  le  cours  d'un  professeur  de  l'Ëcole 
des  Sourds-Muets  redressant  le  bégayage.  Par  une  munificence  plus 
grande,  la  Chambre  a  accordé  100,000  fr.  pour  permettre  à  M.  Gustave* 
Lambert  et  à  son  expédition  de  partir  enfin  pour  le  pôle  Nord.  On  en 
était  là  quand  l'orage  qui  couvait  au  ciel  a  éclaté  sur  l'Europe.  La 
guerre  se  prépare,  la  guerre  s'avance,  la  guerre  est  déclarée,  et,  iam  la 
séance  du  15  juillet,  la  Chambre  ouvrait,  au  delà  des  crédits  de  la  loi 
du  8  mai  1869,  sur  l'exercice  1870,  un  crédit  de  50  millions  au  minis- 
tre de  la  guerre,  el  un  crédit  de  16  millions  au  ministre  de  la  marine. 
Les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  pour  1871  ont  été  votés  le 
lendemain  sans  discussion.  Puis  celui  des  finances  et  des  affaires  étran- 
gères. Le  18^  le  gouvernement  a  demandé  pour  505,400,000  fr.  de 
nouveaux  crédits  de  guerre  :  440  pour  le  ministre  de  la  guerre ,  60 
pour  le  ministre  de  la  marine,  1  million  pour  la  trésorerie  de  l'armée, 
4  millions  pour  les  intérêts  de  la  délie  flottante,  400,000  fr.  pour  les 
affaires  étrangères.  La  Chambre  les  a  volés  d'urgence.  Le  maximum  des 
bons  du  Trésor  à  émettre  a  été  porté  de  150  à  500  millions;  car  c'est  la 
dette  floitante  qui  portera  le  poids  des  premières  dépenses,  et  les  bons 
du  Trésor  seront  négociés  par  le  ministre  des  finances  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  de  remboursement,  sans  que  leur  échéance  puisse 
excéder  dix  ans.  Ici  reparaît  l'idée  de  ces  bons  du  Trésor  cinq^dix^  imi- 
tés de  TAmérique,  que  la  Commission  du  budget  proposait  d'émettre 
pour  opérer  la  transformation  de  la  dette  des  annuités  de  chemins  de 
fer.  Ils  offrent  en  ce  moment  cet  avantage  de  laisser  libre  le  marché  de 
la  rente  qui  serait  abordé  plus  aisément  si  les  événements  de  la  guerre 
l'exigent,  et  de  permettre  à  l'État,  si  les  cours  de  la  renié  s'abaissaient 
trop,  de  n'emprunter  cher  que  pour  un  temps  limité.  Il  n'est  pas  inutile 
non  plus,  s'il  faut  recourir  à  un  emprunt  nouveau,  que  l'on  ait  le  temps 
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de^'assqrer  isi  le  moda  suivi  jusqq'ici,  et  par  exemple  en  1808,  est  êé^ 
fljiitivemeqt  le  meilleur  que  fou  puisse  adopter, 

lit  budffQt  de  1871 1  on  le  voit ,  n'est  encore  entamé  en  rien  par  ces 
me#ureif  ou  du  moins  ne  Test  que  par  la  part  d'intérêts  des  bons  qu'il 
anra  i,  servir.  Mais  en  même  temps  qu'il  proposait  ces  mesures  d'ezé- 
çutjon  rapide,  le  gouvernement  déclarait  que,  en  présence  des  faits 
nouveaux  de  la  politique,  ni  la  combinaison  Soubeyran  ni  le  dégrève- 
ment du  demiv'décime  ne  pouvaient  subsister.  Toute  l'économie  si  ingé- 
nieusement} mais  si  hypotbétiquement  ménagée ,  s'est  ainsi  évanouie; 
mais  la  continuation  de  la  perception  du  demi-décime  de  l'enregistre- 
ment établie  par  la  loi  du  8  juin  1861 ,  rend  9,400,000  fr.  aui  res- 
lourfies.  De  plus  des  droits  nouveaux  frappent  dès  à  présent  les  cafés, 
1(^1  cacaos  et  les  thés  à  leur  entrée  en  France.  Ces  droits  (1).  il  en  a  été 
question  déjà  plus  baut;  la  commission  les  avait  presque  réclamés.  On 
Suppose  qu'ils  pourront  rapporter  IB  ou  16  millions  en  1871,  et  6  ou  7 
4  l'avantage  de  Texercice  1870, 

Mais  le  ^tock  des  entrepôt^  est  considérable  et  le  commerce  les  videra 
^vpint  le  1.*^  septembre,  date  de  Tapplication  des  droits,  de  sorte  qu'il 
est  incertain  si  le  bénéGce  attendu  sera  réalisé,  même  en  1871;  car 
l'augmentation  d'environ  25  centimes  par  demi-kilo  peut  réduire  la 
U  consommation  du  café  dans  les  petits  ménages.  En  tout  cas ,  il  a  été 
entendu  que  le  relèvement  des  droits  n'était  pas  une  mesare  prise  contre 
l'esprit  dt  la  nouvelle  politique  commerciale  de  la  France,  qui  a  si  bea^ 
reusement  contribué  h  développer  le  commerce,  l'industrie  et  le  bien- 
être  au  profit  même  du  Trésor  public,  et  que  l'on  pourrait  plus  tard 
reTenir  aux  dégrèvements  opérés  en  1860. 

En  définitive ,  le  retrait  du  plan  de  transformation  des  annuités  de 
subventions  des  chemins  de  fer  et  les*  modifications  au  projet  de  loi  de 
finances  introduites  par  lee  votes  du  Corps  législatif,  ont  fait  aboutir  le 
budget  de  1871  à  un  déficit  d'environ  16  millions  au  lieu  d*un  excédant 
de  4.  I^  rétablissement  du  demi- décime  le  couvre  jusqu'à  concurrence 


(1)  Cafés  des  pays  d'Europe,  100  fr.  les  iOO  kilos;  des  entrepôts,  110. 
—  Cacaos,  SO  et  60  fr.  —  Thés  de  Tldde,  100  fr.;  d'ailleurs,  160,  le  tout 
sans  décimes.  Les  droits,  réduits  largement  en  1860  (loi  du  i3  mai), 
Pavaient  élé  encore  depuis.  Ils  étaient  de  36  ou  50  fr.  40,  ou  55  fr.  40 
pour  le  café,  suivant  les  provenances;  de  20  fr.,  S5  et  35  fr.  pour  les 
eacaos;  do  40  et  100  pour  le  thé.  Nous  avons  dit  qu'en  dix  ans  la  ton- 
soyftaaiioa  était  Bionté»  de  IM)  à  80  millions  de  kilos  pour  le  eaftf  seule- 
ment. 
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de  9,400^000  fr.,  et  rétablissement  des  nouveaux  droits  de  douane  a 
pour  but  d'ajouter  iS  millions  à  cette  somme.  I!  y  aurait  alors  un  excé- 
dant d'environ  8  millions;  mai$  personne  sait**!!  quelle  influence  les 
événements  exerceront  sur  la  fortune  publique  et  sur  les  fortunes  pri- 
vées ?  Et  voiià  la  première  tentative  de  nos  flnaneei  parlementaires  re- 
je(ée  au  milieu  des  vents  et  des  hasards  I 

A  peine  le  budget  voté,  nVt-il  pas  fallu  ouvrir,  sur  1870  il  est  vrai, 
un  crédit  spécial  de  4  millions  pour  le  soulagement  des  femmes  des 
soldats  de  la  réserve  et  des  gardes  nationaux  mobiles  I  II  surgira,  méfVlQ 
du  sein  des  victoires  que  le  cœur  des  patriotes  appelle ,  d'imprévues 
nouveautés  «  qui ,  à  leur  tour,  en  [Produiront  d'autres. 

On  a  réservé,  dans  le  cours  de  la  discussion  du  budget ,  Texamen 
d'une  question  de  détail  qui  ne  fait  pas  un  grand  honneur  à  certaines 
parties  de  oatre  administration,  si  généralement  vantée.  Les  haras  ont 
depuis  plusieurs  années,  &  ce  qu'il  parait,  donné  lieu  à  des  marchés 
irréguliers  et  à  des  comptes  entachés  même  de  faux.  Ces  malversations 
étranges  ont  été  vigoureusement  dénoncées  par  M.  Garré-Kerisouet,  les 
mains  pleines  de  preuves,  et  le  ministre  de  ragriculture  s'est  offert  lui- 
même,  en  reconnaissant  des  torts  qui  ne  pouvaient  lui  être  imputés,  k 
faire  procéder  à  une  enquête  sérieuse  sur  les  résultats  de  laquelle  on 
pourra  prononcer.  Il  est  incroyable  que ,  avec  toutes  les  précautions 
prises  par  aos  règles  de  comptabilité  générale  et  toutes  les  surveillances 
combinées  qui  s'exercent  à  Tentour,  de  pareils  faits  aient  osé  et  pu  se 
produire. 

Mais  la  teneur  du  budget  de  1871  u*a  eu  rien  A  y  voir  modifia  en 
elle,  et  nous  n'avons  plus  qu'à  donner  les  chiffres  définitifs  de  cet  exer- 
cice de  Tannée  prochaine  qui,  espéroQS^le  bien  i  S9ra  Tannée  première 
d'une  longue  ère  de  paix  et  de  prospérité  pour  notre  chère  patrie  de 
France,, et  pour  la  civilisation  universelle,  désarmée  enfin  de  ses  colères 
et  délivrée  du  poids  de  ses  craintes: 

Dette  publique  et  doutions 542.154.394 

Services  généraux  des  ministères.  .  .  .  877.247.224 

Frais  de  régie,  de  peroeption  et  d'ex- 
ploitation des  revenus  publics 242.400.537 

Remboursements,  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes.  ,  ,  ,  •  •  il  .991. 000 

4.673.793.155 

Voies  et  moyens •  •  •    1.789.914.527 

Excédant  de  Tordinaire 146.124.372 


■^■^H^P^^^^i^BV^nM^BBMlB* 


Budget  sur  ressources  spéciales 309.159.014 
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Ressources  de  l'extraordinaire 136.538.038 

Dépenses  de  l'extraordinaire 128.097.6^0 

Excédant  général 8.440.358 

Budget  de  l'amortissement. 81.630.000 

Budget  des  services  spéciaux 88.356.346 

Un  mot  encore  avant  d'achever  :  n'est-il  donc  pas  possible  que  les 
budgets  soient  préparés,  présentés,  examinés,  discutés ,  volés  un  mois 
plus  tdl?  Ne  faut-il  pas  aussi  renoncer,  on  a  été  de  cet  avis  au  Sénat,  â 
l'introduction  dans  la  loi  de  finances  de  dispositions  générales  que  bien 
peu  de  gens  savent  y  être  contenues  et  qui  feraient  bien  plus  utilement 
pour  tout  le  monde  Fobjet  de  lois  séparées  ?  Avec  la  regrettable  habi- 
tude où  l'on  est  de  voter  le  budget  en  juin  ou  en  juillets  Timpatience 
d'en  finir  trahit  jusqu'aux  mieux  disposés  pour  une  étude  et  une  appré- 
ciation sérieuse  des  faits,  et  il  s'ensuit  que  presque  jamais  rien  n'est 
changé  au  travail  et  aux  résolutions  des  commissions  du  budget.  Ces 
commissions,  si  elles  ont  plus  à  faire  que  d'autres,  ne  doivent  pas  être 
pour  cela  investies  d'une  délégation  si  complële  des  pouvoirs  de  l'as- 
semblée des  représentants  du  pays.  Cette  fois  on  comprend  que  le  Corps 
législatif  ait  ajourné  bien  des  questions,  mais  ce  n'est  pas  seulement  le 
budget  de  1871,  depuis  longtemps  ce  sont  tous  les  budgets  que  l'on  vote 
au  pas  de  charge. 

Paul  Boitbao. 


LES   DERMÈBES  DISCUSSIONS  ÉCONOMIQUES 

AU  CORPS  LÉGISLATIF  ET  AU  SÉNAT 


Nouveaux  Tarifs  sur  les  Cafés,  les  Cacaos  et  les  Thés.  —  Prolongation  des  primes  ï 

la  Pèche  de  U  Monie. 

I 

On  savait  depuis  quelque  temps  que  certains  députés,  MM.  Cocher^ 
le  marquis  d'Andelarre  etfautres,  se  proposaient  d'attaquer  hardiment 
celles  des  réformes  économiques  de  1860  qui  se  trouvaient  en  dehors 
des  traités  de  commerce.  iHi  l'exemple  de  FAngleterrc,  qui  vient  de  ré- 
duire de  moitié  les  droits  sur  ïps  sucres,  ni  celui  de  la  Belgique,  qui  a 
supprimé  les  droits  sur  les  sels  et  les  poissons  et  réduit  de  moitié  la 
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taxe  des  lettres,  n'avaient  porté  la  lumière  dans  leur  intelligence  :  ils 
étaient  et  ils  sont  restés  à  cette  vieille  prétention  du  fisc  que  le  meilleur 
moyen  d'accroître  les  recettes  est  de  doubler  ou  quadrupler  le  taux  des 
taxes  douanfëres  ou  autres.  Ces  savants  financiers  prétendaient  et  pré- 
tendent encore  que  les  consommateurs  n'ont  rien  stagné  à  la  réduction 
des  droits  sur  les  sucres,  les  cafés,  les  cacaos  et  les  thés,  que  le  trésor 
y  a  perdu  et  que  tout  le  profit,  étant  resté  aux  mains  des  intermédiaires, 
il  fallait  rétablir  les  droits  au  taux  de  1859. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  étonner  de  voir  ces  messieurs  prendre  si 
grand  soin  des  intérêts  des  consommateurs  dans  une  occasion  de  ce 
genre,  quand  ils  en  font  si  bon  marché  quand  il  s'agit  de  répondre  aux 
demandes  insatiables  des  fabricants;  ils  s'inquiètent  peu  alors  des  inté- 
rêts et  des  droits  «les  consommateurs,  le  bon  marché  ne  leur  parait  plus 
d'un  si  grand  avantage,  ce  qui  leur  importe  c'est  que  quelques  fabri- 
cants puissent  se  faire  des  millions  avec  les  quelques  centimes  que  la 
loi  les  autorise  à  prélever  au  delA  du  prix  vrai  de  leurs  produits. 

Pour  dire  toute  natre  pensée,  il  y  a  au  fond  de  cette  levée  de  bou- 
cliers, à  rencontre  des  dégrèvements  économiques,  un  vieux  reste  de 
ces  préjugés  orgueilleux  et  ignorants  contre  le  commerce,  contre  ceux 
que  Ton  appelle  dédaigneusement  les  épiciers,  préjugés  que  caressaient 
et  cultivaient  si  soigneusement  les  aristocraties  de  terre,  de  robe  et 
d*épée  du  temps  passé.  Et  ce  qu'il  y  a  de  triste  et  de  curieux  dans 
toutes  ces  querelles,  c'est  que  ce  préjugé  se  retrouve  dans  les  classes 
non  instruites  de  la  société,  là  où  le  socialisme  s'épanouit  en  pleine  li- 
berté, car  là  aussi  on  crie  contre  les  intermédiaires,  on  conteste  les 
lervices  qaMIs rendent,  on  jalouse  les  profits  qu'ils  peuvent  faire!  Et 
qui  donc  force,  marquis  et  barons,  députés  incapables  et  artisans  aux 
mains  calleuses,  à  s'approvisionner  de  ceci  ou  de  cela  chez  ces  épiciers 
ou  ces  intermédiaires  ?  EsLce  que  chacun  le  nous,  quels  que  soient  notre 
rang,  notre  classe  ou  notre  situation,  ne  trouve  pas  avantage  à  acheter 
près  de  sa  demeure  tous  les  produits,  toutes  les  denrées  débités  en 
quantités  si  minimes  qu'on  peut  le  désirer?  Et  pour  ce  service  rendu, 
comment  ne  pas  comprendre  qu'une  rémunération  est  nécessaire? 

Ce  sont  les  intermédiaires  qui  ont  profité  des  dégrèvements  !  ont  ré- 
pété A  l'envi  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  [le  marquis  d'Andelarre. 
Et  quand  cela  serait  vrai,  les  intermédiaires  ne  sont-ils  donc  pas  des 
citoyens  comme  les  autres,  sont-ils  hors  du  droit  commun  ?  Mais  cela 
n*est  pas;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  pays 
et  de  voir  le  nombre  immense  de  petites  localités  oîk  s'est  introluit, 
depuis  le  dégrèvement,  la  vente  et  le  débit  du  sucre,  du  café,  du 
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cacao,  etc.  Qu'importe^  après  cela,  que  le  coût  d'uoe  tasse  de  café  n'ait 
pas  diminué  dans  les  cafés  aristocratiques  de  Paris?  Le  dégrèvemeol 
avait  permis  à  d'innombrables  consommateurs  d'acheter  et  de  con» 
sommer  ces  denrées  réservées  jusqu'alors  aux  classes  riches  :  il  avait 
atteint  le  but  que  Ton  avait  cherché^ 

Toutefois^  ces  mêmes  hommes  députés  et  artisans  qui  comdaiûnedt 
outrageusement  les  profits  que  font  les  intermédiaires  comme  prix  de 
leurs  services,  profits  qui  no  proviennent  pas  de  l'action  coercittve  de 
la  loi|  approuvent  et  sanctionnent  d'un  vote  plus  que  léger  les  primes 
que  se  font  donner  par  la  loi  les  fabricants  de  fer,  les  fabricants  de  tnh 
toui  las  extracteurs  de  bouille,  les  pécheurs  de  morues,  ett^  et€.  Làot 
la  bon  sens  et  le  droit  disent  que  la  rémunération  est  due,  car  il  y  i 
service  rendu»  les  socialistes  par  en  haut  et  les  socialistes  par  en  bas 
s'accordent  à  la  condamner  ;  mais  là  où  une  aggravation  de  prix,  noa 
justifiée  par  la  supériorité  du  produit,  est  impolée  aux  consommateurs 
par  la  loi,  ils  applaudissent  des  deux  mains  et  ne  cherchent  pas  mémei 
savoir  si  le  pays  gagne  ou  perd  à  ce  jeu  de  dupe  1 

L'amendement  que  Mi  Gochery  avait  présenté  à  la  commission  du 

budget^  pour  relever  les  droits  sur  les  cafés,  avait  trouvé  quelque  faveur 

devant  le  savant  ministre  des  finances;  mais  le  bon  sens  des  commis^ 

aaires  l'avait  emporté,  et  après  quelques  jours  de  discussion  Tamende'^ 

ment  avait  été  repoussé,  son  auteur  même  avait  renoncé  à  le  porter 

devant  la  Chambre.  On  jugera  jusqu'à  quel  point  d'aveuglement  et 

d'incapacité  certains  de  nos  honorables  sont  reliés,  quand  nous  aoroos 

dit  qu'un  député,  dont  nous  regrettons  de  ne  pas  savoir  le  nom^  pour  lui' 

donner  toute  l'illustration  qu'il  mérite,  avait  propoké  de  surélever  les 

droits  sur  les  houilles,  dans  le  but  d'accroître»  disaiwili  letf  recettes  du 

trésor* 

II 

knt  termes  de  h  loi  du  6  ^a!  1S41  et  dô  hombreiï^es  lots  antérleûfes, 
lëft  droits  tûT  lés  caflSs  étaient  fixés  comme  siitt  : 

I)es  colonies  françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne* 

Espérance , &0  fr.  par  100  kil. 

h\\a         en  dôÇà  dû  éap  dé  fiohne-ËspÔraùée.    60  — 

Dès  éiablissèmehts  français  sur  la  bèté  Ou6n  de 

i*ArH4ue  .   .   -   é   .    .   i 19       ^ 

Dé  l'Inde    i    é    »    .    »  .  .    ^    «    .    ^    4    «  7ft  ^ 

D'aAUoers  hors  d^Enrope*  «  •«<••••  M  ^ 

Deh  entrepôts   «    i    i     *  «  i     •    •    a    •    »    •  iÛO  <^ 

Par  navires  étrangers  »    ,  »  «    ,    ^    >    ,    .    •  400  «^ 
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Lm  droitt  sUr  le  caoao  étaiônt  fixés  ptkt  la  loi  diil  jailltft  lft36 
comme  suit  t 

DdB  eôlonied  françaises    ...«•..<<    40  ff.  pif  100  III& 
Des  pays  situés  &  Touest  du  oap  Horn  *     <     *     .    «    50  ^    ' 

D'ailleurs  hors  d'Europe  •••.•••••    65  — 

Des  eptrepôts • 95  — 

Par  navires  ëtràngefs 105  — 

Ces  droits,  comme  ceux  des  cafés,  étaient  frappés  de  décimes.  Pour 
ne  pas  allonger  cette  nomenclature,  nous  ne  nous  occuperons  pas  des 
thés,  dont  l'importation  est  insignifiante,  et  que  le  plus  simple  bon  sens 
aurait  tenu  en  dehors  de  la  réaction  qui  vient  de  se  faire,  si  noshommeit 
d^Ëtatet  nofi  députés  avaient  bien  compris  combien  il  importe  att  déve- 
loppement de  hos  échanges  dans  l'Orient,  d'être  en  mesure  de  pouvoir 
y  acheter  quelque  chose.  Le  24  mai  1860,  les  droits  sur  les  cafés  furent 
établis  comme  ci-dessous  : 

Des  colonies  françaises    .......     .^    ..    àÔ  fr.  par  100  kil. 

D'ailleurs  hors  d'Ëdropé 4Î  » 

Des  entrepôts   ..    «    é    ..««.:..    90  ^ 

Par  Bavires  étrangers  •.•^•«•.«.55  «^ 

La  même  loi  réduisit  les  droits  sur  les  cacaos  aux  taux  que  void  i 
Des  oolonies  françaises    ^    #    ^     .     .     .     .     ^    é    iO  fr.  par  100 1^ 
D'ailleurs  hors  d'Europe  *     1     «..••<•    15  — 

Des  entrepôts    .     .     .     «     , «     1    d5  — 

Par  navires  étrangers,     s     i 4     «    40  — 

La  loi  d'asiimilation  d&à  pâVillOifis,  dont  la  lâiié  «ti  application  a  eo» 
mandé  eh  1809  seulement^  a  siippHmé  la  surtaté  Mpd^e  aux  ea(lë  tt 
cacao4  importés  par  navires  étrahj^ers. 

Maintehant  il  nous  importé  de  voir  quelles  étsHeht  tes  importatftftte 
et  IM  consommations  dèà  cat^s  et  des  cacadâ  ^ôûH  t^empire  de  l^âti- 
cieniieloi,  Ce  qu'elles  ont  été  sùifà  l'action  de  là  loi  de  1860,  et  qûéllei 
ont  eti  dans  tel  deux  périodes  le^  r^acettes  du  Trésor. 


AnflSWtf 

Idipoilàtionéi 

CeosôfùttlafiéâA. 

DrëHsilérçMr 

1850.  é  4  . 

.  fi,67i043  kil. 

15,563,535  k»l. 

18,980,80  fl. 

i85i«  ,  .  . 

.  31,990,450 

18,659,248 

17,400^76 

1852.  *  •  . 

.  34,403,195 

21,573,322 

20,025,399 

I8S3.  .  .  . 

.  27,783,461 

19,956,76^ 

I8,â29,9là 

1854.  .  .   . 

.  34,97l,0â3 

i  1,120,609 

19,9l9,44é 

1850.  •  .  . 

1  39,915,180 

«1,740,59$ 

24,851(29» 

1850.  •  é  . 

4  40,090,489 

28,222^438 

18,080,140 

1857.  é  ,  , 

i  53|650,474 

«7,997,482 

27,840,808 

1858.  ..  . 

.  34,123,853 

28,443,262 

28,152,961 

319,605,868  lau 

203,443,599  kil. 

198»091|018  ih 
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li  est  à  remarquer  que  rabaissemeDt  détaxe,  décrété  par  la  loi  de 
18il,  en  faveur  des  colonies,  n'avait  nullement  développé  la  culture  da 
café  dans  nos  possessions  :  le  chiffre  des  recettes,  comparé  à  celui  des 
quantités  consommées,  montre  que  la  presque  totalité  des  cafés  mis  en 
consommation  nous  est  venue  des  pays  étrangers,  hors  d'Europe.  Cela 
n'efnpëchera  pas  nos  législateurs  de  1860  de  stipuler  encore  unamoin* 
drissementde  droit  en  faveur  des  colonies. 

Notons  ici  que  Texcédant  de  Timportation  sur  la  mise  en  consomma- 
tion avait  été,  dans  les  neuf  années  ci-dessus,  de  116  millions  de  kilo- 
grammes, c'est-à-dire  que  nous  avions  réexporté  environ  100  millions 
de  kilog.  en  neuf  ans  :  il  y  a  là  une  preuve  évidente  de  l'inulilité  de  11 
surtaxe  d'entrepôt,  car  si  le  café  n'avait  pas  été  aussi  bon  marché  dans 
nos  entrepôts  que  dans  ceux  de  Tétranger,  les  consommateurs  du  dehors 
ne  nous  auraient  pas  acheté  ces  lOO  millions  de  kilog. 

Voici  maintenant  quel  a  été  le  mi)uvement  des  cafés  à  partir  de  la 
réduction  du  droit  en  1860.  Nous  prenons  Tannée  1860  tout  entière, 
parce  que  la  loi  votée  en  mai  avait  été  annoncée  dès  le  mois  de  janvier, 
et,  relativement  aux  droits  perçus,  son  action  datedu  commencement  de 
Tannée. 

Anaées.  Importations.  Consommations.  Droits  perças. 

1860 61,670,368  kil.  34,356,546  kil.  19,521,803  fr. 

1831 61,319,325  37,580,128  18,^13,189 

1862 63,804,012  37,790,922  19,349,337 

4863 65,486,495  39»700,654  20,308,866 

1864 54,197,381  40,457,113  20,676,694 

1865 73,818,647  43,501,326  22,302,247 

1866.. 67,734,419  44,840,787  23,113,383 

1867 78,512,507  47,265,755  24,252,025 

1868 91,610,410  52,303.148  27,074,021 

618,153,564  kil.  377,796,379  kil.  195,211,565  fr. 

La  comparaison  de  ces  deux  tableaux  nous  montre  que  de  1860  à 
1868,  le  Trésor  a  reçu  deux  millions  de  plus  que  dans  la  période  de  1850 
à.l8S8;  au  point  de  vue  des  recettes  budgétaires,  le  dégrèvement  avait 
donc  atteint  le  but  que  Ton  cherchait,  et  Taccroissement  de  la  consom- 
mation témoignait  du  service  rendu  aux  classes  qui  n'avaient  pu  jusqu'à 
1860  consommer  du  café.  La  consommation  avait  presque  doublé,  et 
tandis  que  de  1850  à  1858  le  commerce  n  avait  pu  réexporter  qu'en- 
viron 100  millions  de  kilog.,  les  réexportations  avaient  pu  s'élever 
jusqu'à  240  millions  de  1860  à  1868,  tant  il  est  vrai  que  les  pays  de 
grande  consommation  sont  en  même  temps  des  pays  de  grand  transit  et 
de  grtiids  entrepôts. 
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III 

Avant  de  passera  TexameQ  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Corps 
législatif  et  au  Sénat,  nous  devons  donner  le  relevé  du  mouvement  des 
cacaos. 

Voici  les  chiffres  de  1850  à  1858  : 


Années. 

Importations. 

O>nsommaiions. 

proits  perças. 

4850 

2,788,248  kil. 

2,068,424  kil. 

1,184,024  fr. 

1851 

2,856,160 

2,176,334 

1,261,082 

1852 

3,194,034 

2,686,811 

1,564,379 

io5«5«      •  •  •  • 

3,751.057 

3,107,523 

1,817,377 

*oD4«       •  •  •  » 

4,222,964 

3,713,373 

2.152,943 

lo-^u*       •  •  •  • 

3,973,128 

4,489,133 

2,702,799 

1856.     .... 

6,22o,703 

4,147,105 

2,702,600 

1857 

5,304,207 

3,412,929 

2,180,084 

1858 

5,806,214 

3,835,003 

2,502,620 

38,132,715  kil. 

29,636,635  kil. 

18,067,908  fr. 

Voici  les  chiffres  de  la  période 

correspondante  1860*1868  : 

Années. 

Importations. 

Consommations. 

Droits  perçus. 

1860 

6,283.484  kil. 

4,716,599  kil. 

1,864,792  fr. 

1861 

6,831,717 

5,114,110 

1,659,061 

1861     .... 

7,733,694 

5,100,388 

1,550,449 

1863 

6,699,691 

5,513,107 

1,648,573 

1884 

6,627,810 

5,703,765 

1,705,122 

1865 

7,304,819 

6,008,812 

1,815,225 

1866 

10,009.889 

6,490,254 

2,019,663 

1867 

11,444,966 

7,030,259 

2,136,695 

1868 

10,729,149 

7,61-2,953 

2,321,024 

73,665,219  kil.  53,290,247  kil.  16,720,604  fr. 

Le  gouvernement,  on  le  voit,  a  environ  1,350,000  francs  de  moins 
dans  la  période  la  plus  récent&,  mais  ce  déficit  est  compensé  par  Texcé- 
dant  de  recette  sur  les  cafés. 

II  importe,  en  outre,  de  faire  remarquer  que  la  réforme  de  1860  était 
complète  et  s'étendait  non-seulement  aux  cafés  et  aux  cacaos,  mais  en- 
core aux  sucres.  Le  droit  sur  les  sucres  avait  été  abaissé  de  54  fr. 
par  100  kiloff.  à  30  fr.  ;  Taugmentation  que  Ton  espérait  de  ces 
dégrèvements  devait  être  due  à  leur  simultanéité.  Nul  n'aurait  songé  à 
dégrever  les  cafés  ou  les  cacaos,  sans  dégrever  en  même  temps  les  su- 
cres, la  consommation  des  trois  articles  étant  pour  ainsi  dire  solidaire. 
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Or,  il  arriva  qu'en  1864  M.  Fould,  oubliant  que  le  déficit  immédiat  avait 
été  prévu  par  les  auteurs  des  dégrèvements,  une  somme  d'environ 
75  millions,  reliquat  non  utilisé  de  l'emprunt  de  la  guerre  de  1859, 
avait  été  affectée  à  remplir  le  vide  qui  devait  se  produire,  releva  le  droit 
défi  sucres  à  42  fr.  be  là^  trouble  Jeté  dans  la  consommation  des 
cafés  et  cacaos  comme  des  sucres,  et  temps  d'arrêt  dans  son  développe- 
ment. C'était,  en  outre,  faire  payer  delttt  fois  âu  pays  lés  droits  sur  le 
sucroi  une  foiâ  sous  formé  d'empnint,  et  une  aatfe  sous  forme  de  Ttlé* 
vàtiom  du  droit. 

Nous  devons  encore  faire  observer,  et  les  auteurs  de  là  réforme  t'avaient 
prévu,  croyôns-nous,  que  la  production  des  Cdfés  et  des  cacaos  suivait 
pas  à  pas  le  chiffre  de  la  consommation,  et  que  la  demande  qui  se  pro- 
duisit à  lasuitedenos  dégrèvements,fit  hausser  le  prix  de  ces  deux  Tëves, 
sur  les  lieux  de  production  :  les  planteurs  profitèrent  tout  naturellement 
de  cet  état  de  choses.  Deux  conséquences  se  produisirent:  d*unepartia 
consommation  ne  se  développa  pas  aussi  vite  qu'elle  l'aurait  fait  si  lei 
prix  anciens  s'étaient  maintenus,  de  l'autre  les  planteurs  se  mirent  en 
liiésUre  de  fournir  dé  plus  fortes  quantités.  Mais  ni  le  cacaoyer,  ni  le 
caféier  ne  doanent  de  produits  avant  quatre  ou  cinc}  ans,  et  ce  ne  (titque 
vers  1865  et  1866  que  les  nouvelles  plantations  purent  nous  livrer  lesrs 
fruits^  A  partir  de  cette  époque,  nos  importatioos  prennent  un  rif 
accroissement;  elles  sont  de  11  millions  de  kilogrammes  quand  ofllesf 
de  TAUglétefre^n'atteignetit  que  il  millions  de  livrée,  nos  réexportattoo^ 
dépaseédl  ôelles  de  rAnglet6fi*e«  Il  ne  faut  pâd  oublier  que  les  caéads 
comtAé  lé6  cafés,  nous  fourtiissent  un  plus  fort  àlinlétit  de  réexpOftatiôù, 
de  11  millions  de  kilog.  elle  passe  à  20  millioûs. 

L'intérêt  du  trésor  est-il  donc  le  seul  qu'il  (aille  considérer  dans  ces 
matières  f  Ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  l'augmentation  de  fret  donné  à 
nos  navires,  de  la  création  de  nouvelles  usines,  du  travail  rémunéralear 
asftufè  &  une  (hule  de  ti'àVdilleufsP 

Et  si  les  recettes  de  nos  postes,  de  nos  télég^raphes,  du  timbre,  des 
patentes  et  autres  revenus  ont  augmenté  dans  les  proportions  que  Tmi 
sait,  n'est-ce  pas  dft  aux  affaires  plus  nombreuses,  plus  multipliéssi 
amenée»  et  déterminées  par  les  dégrèvements  ? 

IV 

Dans  la  séanœ  du  Corps  législatif  du  mercredi  30  juillet,  la  GooiiBi»- 
sioa  du  budget,  d'accord  avec  l^-minislère,  a  proposé  d'établir  les  dreiti 
sur  les  cafés,  les  cacaos  et  les  thés,  comme  suit  : 
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CirA» 

Des  pays  hors  d'Europe  ....    100  fr.  les  100  kil. 
Des  entrepôts 110  — 

OAGAOS 

Des  pAys  hors  d'Europe  .    .    é    »      50  ^ 

Des  etitrepôfas    .    « 60  -^ 

De  l'Inde lÔO  — 

D'ailleurs 160         .— 

Ces  droits  ne  sont  pas  sujets  aux  décimes. 

La  Commission  n'avait  proposé  tout  d'abord  qu'une  surtaxe  d'eDtrepôl 
de  5  francs.  M.  Le  Gesne,  député  du  Havre,  oubliant  que  certains 
traités,  à  commencer  par  le  traité  belge,  ont  stipulé  que  la  surtaxe  ne 
dépasserait  pas  5  francs,  obtint  que  cette  surtaxe  serait  portée  à 
10  francs.  II  nous  sera  permis  ici  de  faire  observer  qu'il  n'en  coûte  pas 
tSO  francs  par  1,000  kil.  pour  apporter  des  cafés  de  Rio  ou  de  Santos  en 
France  et  qu'une  protection  de  plus  de  100  0/0,  donnée  à  nos  importa- 
tions directes,  était  plus  que  suffisante. 

M.  Le  Cesne  a  toutefois  reproché  avec  raison  au  ministère  la  faute 
qu'il  commettait  en  cherchant  dans  une  élévation  des  droits  une  source 
de  revenus  d'environ  IS  millions!  Vous  aurez  là,  a  dit  le  député  du  Havre^ 
de  cruelles  déceptions,  ce  ne  sera  pas  15  millions  que  vous  trouverezi . 
ce  sera  l'abaissement  des  recettes  du  Trésor.  Nous  regrettons  qu*il  n'ait 
pasajouté  que  cet  abaissement  des  recettes  est  d'autant  plus  certain  que 
tout  mouvement  dans  la  consommation  des  cafés  réagit  immédiatement 
sur  les  consommations  des  sucres;  or,  la  recette  provenant  des  sucres 
esta  celle  provenant  des  cafés  comme  5  est  à  1,  quand  vous  perdez  1 
sur  les  cafés,  vous  perdez  5  sur  les  sucres^  Si  l'on  voulait  accroître  les 
recettes,  il  fallait  hardiment  dégrever  les  sucres  et  alors  les  recettes  sur 
les  cafés,  celles  sur  les  cacaos  et  les  thés  se  seraient  élevées»  tandis  que 
<^les  sur  les  sucres  auraient  maintenu  leur  niveau.  Et  le  dégrèvement 
des  sucres  aurait  eu  pour  résultat  d'accroître  les  recettes  sur  les  alcools 
par  Taugmentation  de  la  fabrication  des  liqueurs,  tant  pour  l'intérieur 
que  pour  l'étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  ministre  des  finances,  M«  Segris  n'a  trouvé  • 
d'autre  raison  à  donner  pour  justifier  le  relèvement  des  droits  que  celle* 
ci  :  «  Lorsque  l'abaissement  du  droit  s'applique  à  des  denrées  qui 

n'entrent  daos  la  consommation  que  par  des  quantités  infinitésimales,  le 
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consommateur  n'est  pas  appelé  à  en  proflter,  et  dès  lors  cet  abaissement 
reste  sans  influence  sur  l'expansion  de  la  consommation  :  de  telle  sorte 
que  toutes  les  prévisions  en  ce  sens  ne  se  réalisent  pas,  et  les  espérances 
ne  sont  plus  que  des  mécomptes.  En  efTet,  Messieurs,  quel  résultat  vou- 
liez-vous  obtenir  par  un  abaissement  de  droit  tel  que  celui  apporté 
en  1861  sur  les  cafés?  L'abaissement  a  été  en  fait  de  25  centimes  par 
demi-kilogramme;  le  demi-kilogramme  produit,  je  crois,  2S  ou  96  tasses 
de  café...  s  Ici  le  savant  M.  d'AncIplarre  oubliant  que  certains  consom- 
mateurs aiment  le  café  très-fort  et  d'autres  l'aiment  plus  additionné 
d'eau,  s'écrie  :  «  Trente-six  !  » 

«  Trente-six  tasses!'  reprend  le  Ministre,  cela  fait  une  différence  de 
moins  d'un  centime  par  tasse  pour  le  consommateur;  aussi  jamais  le 
consommateur  n'en  profite,  et,  en  réalité,  ce  sont  les  intermédiaires  qui 
en  recueillent  exclusivement  le  bénéfice  !  > 

Et  quand  cela  serait  ? 

Mais  si  M.  le  Ministre,  alors  qu'il  n'était  que  simple  député,  l'année 
dernière,  avait  jeté  un  coup  d'œil  sur  le  projet  de  budget  présenté  aa 
parlement  par  M.  Lowe,  chancelier  de  Téchiquier,  il  aurait  vu  que  ce  fi- 
nancier assez  habile  pour  avoir  toujours  des  budgetsavec  des  excédants, 
proposait  de  supprimer  complètement  le  droit  de  1  schilling  |)ar  quarter 
prélevé  à  l'importation  des  céréales.  Et  si  M.  le  Ministre  avait  la  le 
discours  dans  lequel  M.  Lowe  a  défendu  son  budget,  il  aurait  compris 
que,  de  nos  jours,  on  ne  présente  pas  un  raisonnement  comme  le 
sien  à  une  assemblée  sérieuse. 

c  On  a  fait,  a  dit  M.  Lowe,  de  très-ingénieux  calculs  pour  démontrer 
que  le  droit  sur  les  blés  ne  peut  avoir  aucune  action  sur  la  consommation, 
et  ne  renchérit  le  pain  en  aucune  manière  ;  on  a  calculé  que  ce  droit  ne 
faisait  qu'une  fraction  de  centimes  par  pain  de  quatre  livres,  et  que  le 
peuple  n'avait  aucun  intérêt  à  sa  suppression!  Si  cela  est  vrai,  vous 
avez  trouvé.  Messieurs,  la  pierre  philosophale  de  la  finance.  S'il  suffit  de 
mettre  des  droits  fractionnés  en  parties  infinitésimal  es  pour  que  ceux  qui 
les  payent  ne  s'en  aperçoivent  pas,  la  tâche  du  ministre  des  finances  sera 
singulièrement  facilitée  et  simplifiée.  Rien  de  plus  aisé  que  de  demander 
chaque  jour  et  à  chaque  heure  une  portion  minuscule  de  la  fortune  de 
chacun,  cela  peut  se  faire  sous  mille  formes,  mais  pensez-vous  que  les 
millions  n'en  sortiront  pas  moins  de  la  poche  des  consommateurs,  et 
qu'en  frappant  ainsi  la  consommation,  vous  n'infligerez  pas  des  souf- 
frances et  des  privations  auxquelles  il  est  de  notre  devoir  de  reméiierl  » 

La  Ligue  permanente  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  avait 
adressé  au  Corps  législatif  une  pétition  sollicitant  la  suppression  des 
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droits  sur  les  céréales  de  toutes  sortes  :  la  Chambre  qui  évidemment  ne 
connaissait  pas  Téloquente  réponse  de  M.  Lowe,  a  adopté  Tordre  du  jour 
sur  celte  pétition.  Le  rapport  disait  que  les  droits  renchérissaient,  il  est 
vrai,  d'environ  60  millions  les  céréales  consommées  en  France,  mais  que 
c'était  si  peu  de  chose  par  livre  de  pain  que  les  consommateurs  ne  s'en 
apercevaient  pas  !  Cependant  le  droit  de  60  centimes  par  100  kilog. 
sur  les  blés,  augmente  le  prix  du  blé  de  3  0/0  quand  le  bic  est  à  20  francs 
rhectolitre. 

Mais  si  M.  le  Ministre  des  finances  voulait  être  renseigné  de  la  ma- 
nière la  plus  exacte  sur  Tefret  des  taxes  infinitésimales  sur  la  consom- 
mation du  café,  qu'il  s'adresse  à  son  confrère  de  Belgique  et  H  saura  que 
le  café  n'étant  frappé  d'aucun  droit,  il  en  est  consommé  20  millions  de 
kilog.  en  Belgique,  c'est-à-dire  près  de  4  kilogrammes  par  habitant, 
tandis  qu'en  France,  en  1868,  grâce  au  droit  infinitésimal,  nous  n'en 
avons  consommé  que  62  millions  de  kilog,,  soit  1  kilog.  35  par 
tête  ! 

Nous  avons  été  quelque  peu  surpris  de  voir  M.  Amé  contester  l'exacti- 
tude des  cbifTres  présentés  par  M.  Le  Cesne  ;  nous  avons  rapproché  ces 
chiffres  de  ceux  que  nous  donnons  plus  haut  et  que  nous  certifions  avoir 
relevé  très-exactement  sur  les  iabkaux  du  commerce  extérieur.  Nous  ne 
saurions  croire  que  les  assertions  émises  par  M.  Pouyer-Querlier  sur 
l'inexactitude  des  tableaux  de  douane  soient  vraies,  et  que.M.  le  Di- 
recteur général  des  douanes  lui-même  se  soit  chargé  de  l'affirmer. 

M.  le  Commissaire  du  gouvernement  s'est  en  même  temps  chargé  de 
démontrer  que  de  1849  à  1859  l'augmentation  a  été  de  66  0/0  abso- 
lument comme  de  1860  à  1870.  Nous  devons  féliciter  M.  Haentjensde 
lui  avoir  fuit  observer  qu'il  choisissait  des  années  exceptionnelles,  1849, 
année  pendant  laquelle  le  travail  était  suspendu  en  grande  partie  et  les 
transactions  sommeillaient,  et  1859,  année  de  grande  surexcitation 
commerciale  par  suite  de  l'emploi  de  la  marine  marchande  en  halict 
En  somme,  la  loi  a  été  votée  et  portée  au  Sénat. 
Là  on  a  vivement  critiqué  la  disposition  de  la  loi  qui  reporte  son  exé- 
cution au  l*r  septembre  ;  M.  Hubert-Delisle  a  fait  remarquerâvec  raison 
que  la  surtaxe  d'entrepôt  n'empëchernit  pas  les  entrepôts  étrangers  de 
déverser  tous  leurs  stocks  dans  nos  ports,  avant  la  mise  à  exécution  de 
la  loi,  et  il  a  demandé  que  toutes  les  opérations  commencées  avant  la 
présentation  d  i  projet  de  loi  pussent  être  achevées  sous  l'empire  de  la 
loi  précédente.  Grand  a  été  rembarras  du  Sénat:  la  loi  avait  été  bâclée 
en  quelques  minutes*  nulle  étude,  sauf  celles  de  MM.  d'An Jelarre  et 
Cochery,  n'avait  été  faite,  la  Chambre  était  comme  affolée  par  les  millions 
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qu'en  lui  faisait  voter,  et  elle  avait  accepté  les  yeux  fernaés  les  disposi- 
lions,  insensées,  il  faut  le  dire,  qu'on  lui  avait  présentées. 

M.  Michel  Chevalier  a  indiqué  une  loi  de  décembre  1814,  coaime  pou« 
vant  donner  le  moyen  de  sortir  des  difGcultés  dans  lesquelles  on  se 
trouvait,  et  M.  Rouher  a  complété  cette  indication  en  apprenant  au  mi- 
nistre des  finances,  qui  n'aspu  que  balbutier  des  remerctments  à  son 
collègue,  que  Tarlicle  1^'de  cette  loi,  interprété  d'une  certaine  façon, 
donnait  toute  liberté  au  ministre  des  finances  d'appliquer  la  loi  comme 
iiTentendraitl 

La  loi  est  donc  votée,  et  il  en  résultera  ceci  :  que  la  consommation  va 
se  restreindre,  que  le  Trésor  éprouvera  un  déficit  sur  les  recettes  prove- 
mmt  des  sucres,  que  nos  navires  vont  perdre  le  fret  dé  plusieurs  milliers 
de  tonnes  que  leur  assuraient  les  cifés  et  les  cacaos,  que  le  marché 
des  cacaos  que  nous  avions  enlevé  à  TAngleterre  va  Jui  retour- 
ner, que  le  marché  des  cafés  qui  s'établissait  aussi  en  France,  car 
si,  en  1867,  rAngleterre  en  importait  137  millions  de  livres  et  en  ex- 
portait 97  millions,  nous  en  importions,  la  même  année,  91  millioosiie 
kilogrammes  ou  190  millions  de  livres  anglaises  et  nous  en  exportions 
30  millions  de  kilogrammes  ou  6S  millions  de  livres,  va  rester  à  nos 
voisins,  qui,  mieux  inspirés  que  nous,  viennent  de  réduire  de  moitié  les 
droits  sur  les  sucres. 

Notez  qu'alors  nous  n'avions  pas  Tassimilation  des  pavillons  et  que 
nous  avons  des  surtaxes  d'entrepôt  !  Des  surtaxes  d'entrepôt,  en  pré- 
sence de  30,000  tonneaux  d'exportation  ! 

On  fait  une  enquête  pour  rechercher  les  causes  des  souffrances  de  la 
marine  marchande  et  y  trouver  un  remède,  et  en  même  temps,  ou  sup- 
prime les  meilleures  sources  de  fret  que  nous  avions. 


V. 


Dans  une  de  ces  séances  oh  le  Corps  législatif  a  voté  d'enthousiasme 
tous  les  millions  que  le  gouvernement  lui  a  demandés,  on  a  CQcore  voté 
la  prolongation  pendant  dix  ans  des  primes  accordées  aux  pécher  de 
la  morue. 

Le  Conseil  d'Etat  avait  formulé  un  projet  de  loi  prolongeant  de  cinq 
ans  seulement  les  primes  accordées  par  la  loi  de  1851. 

A  la  nouvelle  de  ce  projet,  le  ban  et  Tarrière-ban  de  tous  ceux  qui 
prennent  part  au  gâteau  se  sont  empressés  d'accourir  à  Paris,  et,  con- 
duits par  M.  Rouxln,  député  de  Saint-Malo,  se  sont  présentéa  à  la  com- 
mission d^enquéte  sur  la  marine  marchande  pour  implorer  son  appui. 
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L*appel  a  été  entendu  :  la  commission,  sans  avoir  étudié  la  question, 
sans  ayoir  consulté  les  ports  qui  ne  prennent  pas  part  à  cette  distribu- 
tion de  primes,  s'est  unanimement  rendue  au  Conseil  d'Etat  pour  lui 
domanderde  concéder  les  dix  ans  que  Ton  réclamait.  Le  Conseil  d'Etat  a 
eédé  à  cette  pression,  le  ^gouvernement  Ta  subie;  le  projet  ainsi  amendé 
a  été  soumis  au  Corps  législatif,  qui  l'a  voté  d'emblée  sans  discussion  ! 
Au  Sénat,  l'affaire  a  été  plus  sérieuse,  et,  si  ce  n'avait  été  Timpossl- 
bilité  ob  Ton  se  trouvait  par  suite  de  la  clôture  non  officielle,  mais 
effective  du  Corps  législatif,  les  arguments  présentés  par  M.  Rouher  et 
M.  Michel  Chevalier  auraient  fait  rétablir  le  texte  primitif  du  Conseil 
d'Etat. 

La  pAche  de  la  morue  avec  primes,  décroît,  au  reste,  si  rapidement  qu'il 
n'est  pas  probable  qu'elle  dure  encore  dix  ans.  La  routine  dont  nos  pé- 
cheurs primés  ne  veulent  pas  se  départir  nous  ferme  tous  les  pays  les  uns 
après  les  autres  :  nous  n'avons  plus  en  Europe  d'autre  client  que  l'Italie  ; 
l'Espagne,  le  Portugal,  les  autre»  payg  d'Eurppe  refusent  depuis  long- 
temps nos  poissons.  Nos  colonies,  elles-mêmes,  n'en  veulent  plus  :  la 
Martiqîque,  qui,  en  1837,  nom  ça  prenait  plus  de  2  nsjllions  de  Iplo- 
grammes,  ne  nous  en  a  pris  que  2,800,  en  1867  ;  la  Guadeloupe  est 
tombée  de  plus  de  1,700,000  kilogrammes,  en  1857,  à  80,400  en  1865; 
en  1866,  Cayenne  ne  nous  a  rien  pris;  depuis  1868,  le  Sénégal  n'en 
veut  plus;  la  Réunion  est  tombée  de  679,000  kilogrammes  à  34,000! 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Michel  Chevalier,  les  primes  ont  pour 
effet  de  nous  faire  payer  la  morue  plus  cher,  pour  que  les  étrangers  la 
payent  meilleur  marché!  Nous  ajouterons  qu'en  fait,  la  prime  est  une 
subvention  déguisée  que  nous  payons  aux  pays  qui  reçoivent  notre 
morue.  L'Italie,  entre  autres,  prélève  4  francs  80  de  droit  par  100  kilo- 
grammes de  morue  importée  :  c'est  le  tiers  de  la  prime  que  nous 
donnons. 

Disons  encore  que  la  prime  par  homme,  que  M.  Rouher  a  semblé  pré- 
férer à  la  prime  d'exportation,  a  pour  effet  d'élever  outre  mesure  le 
nombre  des  hommes  embarqués,  que  ces  hommes  étant  à  la  part,  cette 
part  est  réduite  d'une  manière  anormale  et  probablement  dans  une  pro*- 
portion  plus  forte  que  lé  chiffre  de  la  prime.  La  prime  encourage  le 
pêcheur  k  rester  dans  sa  triste  routine;  elle  est  immorale,  en  ce  qu'elle 
a  pour  résultat  d'offrir  une  tentation  perpétuelle  à  l'esprit  de  fraude  ; 
elle  est  injuste,  en  ce  qu'elle  est  appliquée  inégalement  :  on  ne  prime  à 
l'exportation  que  la  morue  sèche,  et  Dunkerque,  qui  ne  produit  que  de 
la  morue  verte,  en  est  privé. 
Enfin  constatons  que  M*  le  ministre  du  commerce  a  affirmé  qu'elle 
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employait  14,000  marins  :  or,  il  résulte  des  relevés  officiels  que,  si  cela 
a  été  vrai  jusqu^eo  1862,  cela  n'est  plus  exact  depuis.  Le  nombre  des 
marins  embarqués  a  g^raduellement  décru,  et  n^était  plus^  en  1866,  que 
de  11,827,  et  en  1867,  de  11,221.  C'est  à  peu  près  le  chiiïre  de  la 
moyenne  décennale  de  1827  à  1826,  soit  10,682.  En  1788,  nous  avioas 
432  navires  ;  en  1868,  seulement  837  ;  progrès,  en  près  d'un  siècle  : 
107  navires!  Et  de  1827  jusqu'à  aujourd'hui,  la  France  a  payé  à  cette 
honteuse  dilapidation  des  fonds  de  l'Etat  environ  125  millions!  N'était^ 
il  pas  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  mauvaise  invention  socialiste, 
qui  n'est  autre  chose  que  la  confiscation  de  la  propriété  des  contribuables 
pour  en  gratifier  10  à  12,000  individus! 
M.  Michel  Chevalier  a  seul  eu  le  courage  de  voter  contre  la  loi. 

T.-N.   BÉNÀRD. 


LA  REFORME 


DES  TARIFS  DU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 


RN  BELGIQUE. 


La  Belgique  est,  après  l'Angleterre,  le  pays  de  l'Europe  où  on  a  le 
plus  tôt  compris  les  immenses  services  qu'étaient  appelés  à  rendre  les 
chemins  de  fer.  Dès  l'orif^ine ,  le  gouvernement  belge,  désireux  de 
presser  le  développement  de  ces  voies  nouvelles  et  rapides  de  commu- 
nication, et  assuré  qu'il  contribuerait  puissamment  de  la  sorte  à  ac* 
croître  la  prospérité  publique,  se  chargea  de  l'exécution  de  lignes  des- 
tinées à  relier  entre  elles  les  principales  villes  du  royaume.  En  même 
lemps,  afin  de  ne  pas  décourager  l'industrie  et  l'initiative  privées,  afin 
aussi  de  presser  encore  davantage  la  construction  du  réseau  ferré,  il 
accorda  à  des  Compagnies  particulières  un  certain  nombre  de  conces- 
sions. Cet  ensemj^e  de  mesures  produisit  les  résultats  qu'on  était  en 
droit  d'en  attendre.  A  la  fin  de  1842,  la  Belgique  comptait  déjà  452  ki- 
lomètres de  chemins  de  fer  en  exploitation,  et  en  1847  elle  en  avait 
670  kilomètres.  Aux  mêmes  dates,  la  France,  malgré  son  étendue,  sa 
population  huit  à  dix  fois  plus  considérables ,  n'avait  exécuté  que  897 
et  1830  kilomètres  de  voies  ferrées.  ' 

Pour  la  fixation  des  tarifs  à  appliquer  au  transport  des  voyageurs  et 
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des  marchandises,  le  gouverDement  belge  sentit  tout  d*abord  que  le  bas 
prix  de  ces  tarifs  était  une  loi  qui  lui  était  dictée  par  l'intérêt  de  la 
circulation  et  des  échanges,  mais  qui  lui  était  imposée  avec  encore 
plus  de  force  par  la  saine  interprétation  du  rôle  de  TËtat.  Chargé  d'exé- 
cuter aux  frais  de  tous  les  chemins  de  fer,  il  devait  nécessairement  les 
mettre  à  la  portée  des  citoyens  même  les  moins  fortunés.  On  alla 
jusqu'à  adopter,  dans  le  principe,  des  tarifs  si  peu  élevés,  que  les  re- 
cettes se  trouvèrent  sérieusencent  comprooQises,  ot  qu'on  fut  obligé,  à 
plusieurs  reprises,  de  les  augmenter. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  travail  d'étudier  la  question  des 
tarifs  belges.  Nous  ne  nous  proposons,  dans  cette  étude,  que  de  faire 
connaître  et  d'apprécier  les  résultats  de  la  réforme  introduite  en  1866, 
dans  les  tarifs  applicables  au  transport  des  voyageurs,  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  l'Exposé  que  vient  d'adresser  aux  Chambres  à  ce  sujet  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  de  Belgique  (1). 

I 

Ce  fut  une  loi  du  1*'  juillet  1865 ,  qui  autorisa  le  gouvernement  à 
modifier  les  tarifs  en  vigueur  pour  le  transport  des  voyageurs,  et  à  les 
régler  temporairement  par  voie  administrative.  Cette  disposition  avait 
pour  but  de  permettre  au  ministre  des  travaux  publics  de  faire  Tessai 
de  taxes  très-réduites  sur  les  chemins  de  fer  de  TËtat. 

Les  motifs  qui  ont  inspiré  la  loi  de  1865  se  devinent  aisément.  Comme 
le  rappelle  l'Exposé,  on  a  voulu,  par  la  diminution  du  prix  des  voyages, 
rendre  les  chemins  de  fer  plus  utiles  à  ceux  qui  s'en  servaient  déjà,  et 
plus  accessibles  à  toute  cette  classe  de  la  population  qui  ne  peut  qu'avec 
peine  faire  une  dépense  tant  sciit  peu  élevée.  On  comptait  du  reste  que, 
€  le  prix  du  voyage  diminuant  dans  une  juste  mesure,  la  clientèle  du 
chemin  de  fer  s'étendrait  suffisamment  pour  que  l'on  pût  récupérer, 
par  l'augmentation  du  mouvement ,  ce  que  l'on  perdrait  par  l'abaisse- 
ment du  prix  de  transport,  et  par  l'augmentation  de  la  dépense.  j> 

Une  considération  puissante  venait  confirmer  cette  espérance,  c'est 
quec  la  Belgique  se  trouve  dans  des  conditions  pariiculièrement  favo- 
rables à  l'application  de  tarifs  réduits  pour  le  transport  des  voyageurs. 
Les  voies  ferrées  de  l'Ëtat  relient  entre  elles  un  grand  nombre  de  villes 


(1)  Chemins  de  fer  de  TEtat.  Tarifs  pour  le  transport  des  voyageurs. 
Exposé  des  résultats  de  la  réforme  introduite  le  i*'  mai  1866.  Bruxelles, 
imp.  Goibaerts,  décembre  1869. 

3*  tÉBiE,  T.  XIX.  —  15  août  1870,  17 
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populeuses,  peu  éloignées  les  unes  des  autres.  Pour  la  plupart  des 
voyages,  même  les  plus  longs,  le  retour  s'accomplit  dans  la  journée 
du  départ.  Dans  ces  conditions,  le  plus  ou  moins  d'élévation  du  prix  do 
transport  doit  exercer  une  grande  influence  sur  le  mouvement  et  sur 
la  recette.  » 

La^  première  chose  à  faire,  pour  nous  mettre  à  même  d'apprécier  en 
quoi  a  consisté  la  réforme  du  1^^  mai  1866,  est  de  jeter  un  coup  d'œii 
sur  les  tarifs  qui  existaient  antérieurement.  Ces  tarifs  étaient  flxés  con* 
formément  aux  règles  posées  par  deux  lois  de  1851  et  de  1854.  lis  se 
divisaient,  de  même  qu'ils  se  divisent  encore,  en  tarifs  généraux  et  en 
tarifs  spéciaux  :  l^'  Du  service  intérieur;  S""  des  services  mixtes;  3»  des 
services  internationaux. 

Le  service  intérieur  embrasse  les  transports  qui  se  font  en  entier  par 
les  chemins  de  fer  de  TËtat.  Les  services  mixtes  comprennent  les  trans- 
ports qui,  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée,  empruntent  en  partie 
les  chemins  de  ferde  l'État,  et  en  partie  les  chemins  de  fer  concédés 
belges.  Enfin,  les  services  internationaux  se  rapportent  aux  transports 
qui  s'effectuent  à  la  fois  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  et  sur  des  che- 
mins de  fer  étrangers. 

Pour  le  service  intérieur,  les  bases  du  tarif  général  étaient  les  sui- 
vantes : 

TransfoH  des  voyageurs  par  train  ordinaire, 

En  i^  classe,  8  centimes  par  kilomètre,  avec  mini-* 
mum  de  0  fr.  80  c , 0  fr.  80  (4) 

En  ^*  classe,  6  centimes  par  kilomètre,  avec  mini  * 
mum  de  0  fr.  39  c 0      30 

En  8*  classe,  4  centimes  par  kilomètre,  avec  mini- 
mum de  0  fr.  23  c , 0      20 

Transport  par  train  express. 

En  1^  classe,  10  centimes  p^ir  kilomètre,  avac  mini- 
mum de  1  franc •..'....        1      00  (2) 

En  2«  classe,  7  cent*  i/2  par  kilomètre,  avec  mini- 
mum de  0  fr.  40  c 0     40 

Quant  au  tarif  spécial,  il  consistait  en  une  remise  de  50  0/0  sur  les 


(1-2;  En  vertu  de  la  loi  du  1"  juillet  1865,  le  minimum  du  prix  de  la 
i**  classe  fut  tbaissë,  à  partir  du  l*'  janvier  1866,  à  0  fr.  40  c.  pour  lei 
trains  ordinaires,  et  0  fr.  50  c«  pour  les  trains  express. 
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prii  Qoroiauxi  acaordée  aux  enfants  de  moins  de  8  ansj  aux  militaires, 
aux  officiers,  aux  gardes  civiques ,  aux  employés  des  hôpitaux  mili- 
taires, aux  détenus  et  à  leurs  gardiens,  aux  élèves  de  Técole  des  po- 
rions  et  des  écoles  de  dessin,  aux  marchands  forains,  aux  sociétés  de 
vingt  personnes  et  plus  effectuant  des  voyages  d'au  moins  30  kilo- 
mètres, etc. 

Dans  les  services  mixtes,  les  tarifs  étaient  formés  en  ajoutant  aux 
prix  du  service  intérieur  ceux  fixés  par  les  tarifs  des  chemins  de  fer 
concédés.  Outre  les  réductions  de  taxe  qui  viennent  d'être  indiquées, 
le  tarif  spécial  en  accordait  de  35  et  de  40  0/0  pour  certains  voyages 
circulaires,  et  de  2S  et  de  33  0/0  pour  les  trajets  accomplis  sur  l'em- 
branchement du  quartier  Léopold  à  Bruxelles,  que  Tadministralion  des 
chemins  de  fer  de  TËtat  exploite  de  compte  à  demi  avec  la  Compagnie 
du  Luxembourg  qui  en  a  la  concession. 

Enfin ,  les  tarifs  internationaux  se  composaient  du  prix  des  tarifs 
intérieurs  et  mixtes  accrus  de  ceux  des  chemins  de  fer  étrangers.  Les 
enfants  au-dessous  de  7  à  8  ans,  ainsi  que  les  émigrants  venant  d'Alle- 
magne, bénéficiaient  seuls  d'une  remise  de  50  0/0.  En  outre,  les  tarifs 
ordinaires  étaient  réduits  de  500/0  environ  pour  un  certain  nombre  de 
voyages  circulaires. 

Tel  était  le  système  de  tarifs  en  vigueur  avant  la  réforme. 

Celle-ci  fut  opérée  par  un  arrêté  ministériel^  en  date  du  20  mars  1866» 
qui»  à  dater  du  1*'  mai,  appliqua  au  transport  des  voyageurs  dts  taxes 
différentielles  analogues  à  celles  déjà  en  usage  pour  1^  transport  des 
marchandises. 

L'art.  1*'  de  cet  arrêté  prend  pour  unité  la  lieue  de  5,000  mètres  (1); 
et  abandonnant  les  prix  invariables  de  8, 6  et  4  centimes  par  kilomètre, 
pour  les  trois  classes  des  trains  ordinaires,  il  fixe  les  bases  décroissantes 
que  voici  : 

Ire  elai<6.      U  clma.      8*  dani. 
De  i  lieue  à  10  lieues  inclusivement, 

par  lieue 0f.30       Of.20       Of.iS 

De  il  lieues  à  20  lieues  inclusive- 
ment, le  prix  de  Ma  10*  lieue,  aug- 
menté, par  lieue,  de 0    15       0    10       0    075 

De  21  à  52  lieues,  le  prix  de  la 
20*  lieue  augmentée,  par  lieue,  de.      0    10       0    07S      0    05 


^i*-^* 


(1)  Dans  le  calcul  des  taxes,  toute  fraction  de  fieue  de  flkoins  de 
2,500  mètres  «ili  négligée  \  tovte  fraction  Ae  tySO0  mètres  et  plus  est 
forcée. 
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En  même  temps  il  réduit  la  surtaxe  des  express  de  25  à  âO  0/0,  et 
décide  qu'ils  pourront  contenir  des  voitures  de  3*  classe. 

Mais  les  bases  de  l'art.  1®'  ne  sont,  en  quelque  sorte,  posées  par  le 
ministre  qu'à  l'état  théorique  et  comme  un  desideratum.  La  véritable 
réforme,  celle  qui  a  été  mise  en  pratique  à  partir  du  i*^  mai  1866,  ré- 
sulte des  dispositions  de  l'art.  2  de  l'arrêté,  et  elle  peut  se  résumer  ainsi. 

II  est  constitué,  pour  l'application  des  tarifs,  trois  zones  dans  le  ser- 
vice des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Ëtat. 

La  première  comprend  les  voyages  d'un  parcours  de  7  lieues  et 
moins;  la  seconde^  les  voyages  de  8  à  IS  lieues  inclusivement;  la  troi- 
sième, les  voyages  de  plus  de  IS  lieues. 

Les  tarifs  varient  suivant  la  nature  des  trains. 

Par  trains  ordinaires ,  les  prix  établis  en  exécution  des  lois  de  1851 
et  1854  ne  sont  pas  modifiés  pour  les  parcours  à  petite  dislance,  c'est-à- 
dire  pour  ceux  de  la  première  zone. 

Pour  les  parcours  à  moyenne  el  à  grande  distance,  autrement  dit 
pour  ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième  zone ,  la  réduction  sur  les 
tarifs  antérieurs  est  à  la  huitième  lieue , 

De  6,3    0/0  pour  la  l'*  classe, 

8.3  0/0     »       2*      id. 

9.4  0/0      •       3«      id. 

fille  va  en  augmentant  à  chaque  lieue,  et,  à  la  15%  elle  est, 

pour  les  l*"  et  3*  classes,  de 36,7  0/0 

pour  la  2«  classe,  de 43,3  0/0 

A  partir  de  la  seizième  lieue,  les  prix  subissent  tout  rabaissement 
prévu  par  l'art,  l**"  de  l'ûrrêté. 

Par  trains  expre  s,  les  prix  des  deux  premières  classes  restent  saos 
changement,  et  un  tarif  de  3*  classe,  très-modéré,  est  introduit  pour 
les  voyages  à  petite  distance.  Pour  les  parcours  plus  longs,  les  tarifs  des 
trois  classes  reproduisent  les  tarifs  des  trains  ordinaires,  avec  une  aog- 
menution  de  20  0/0. 

Les  prix  nouveaux  offrent,  comparativement  aux  anciens,  les  rédac- 
tions suivantes  : 

A  la  8®  lieue,  10  0/0  pour  les  deux  premières  classes. 

A  la  16«  lieue,  41,4  0/0  pour  la  1~  classe,  et  48,3  0,^  pour  la  2*. 

A  la  52*  lieue,  64,4  0/0  pour  la  1**  clause,  et  66,7  0/0  pour  la 
2*  classe. 
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Les  extraits  suivants  des  tarifs  pour  le  transport  des  voyageurs,  avant 
et  depuis  la  réforme,  permettent  de  mieux  apprécier  encore  Timportance 
de  cette  mesure. 

Barème  en  vigueur  avant  le  l*'  mai  i8G6. 
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On  voit  donc  que  la  réforme  des  tarifs  comporte  des  diminutions  de 
taxes  très-considérables. 

Toutefois,  afin  qu'on  ne  soit  pas  tenté  de  s'en  exagérer  la  portée,  fai- 
sons tout  de  suite  remarquer  que,  d'après  la  pensée  même  de  ses  au- 
teurs, elle  est  loin  d'être  générale,  et  qu'elle  ne  devait  guère  inté- 
resser que  le  cinquième  du  nombre  total  des  voyageurs  transportés 
par  les  chemins  de  fer  de  TÊtat.  En  effet,  on  a  vu  que  les  prix  n'ont  pas 
été  changés  pour  les  voyages  de  moins  de  huit  lieues.  Or,  en  1868,  sur 
un  mouvement  de  10,731,486  voyageurs  pour  les  trois  zones,  8,352,123 
voyageurs  (soit  78  0/0)  ont  parcouru  sept  lieues  au  plus  sur  le  réseau  de 
l'Ëtat.  Des  2,379,363  voyageurs  restants,  1,829,592  n^ont  pas  franchi 
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plus  de  quinze  lieues,  et  seulement  549,771  ont  voyagé  à  une  plus 
grande  distance. 

Afin  de  compléter  l*exposé  du  système  de  l'arrêté  du  20  mars  1866,  il 
nous  reste  à  dire  qu'une  remise  de  25  0/0  sur  les  prix  pleins  est  accor- 
dée aux  enfants  âgés  de  moins  de  8  ans,  aux  troupes  voyageant  en  corps 
ou  par  détachement,  aux  sociétaires,  aux  émigrants,  aux  détenus  et  à 
leurs  gardiens. 

D'un  autre  côté,  l'article  5  prévoyait  le  cas  où  les  compagnies  belges 
adhéreraient  à  la  réforme,  et  il  stipulait  que  les  dispositions  de  l'arrêté 
seraient  appliquées  aux  parcours  mixtes.  De  telle  sorte  que  les  lignes 
ralliées  et  celles  de  l'État  auraient  été  considérées,  pour  le  calcul  des 
taxés,  comme  ne  formant  qu'un  seul  réseau.  Mais  la  plupart  des  com- 
pagnies n'ont  pas  jugé  qu'il  fût  de  leur  intérêt  d'adopter  les  nouveaux 
tarifs;  celles  du  Grand  central  et  du  Centre  n'ont  adhéré  que  momenla- 
nénient  à  la  réforme,  et  les  deux  petites  lignes  de  Lierre  à  Turnbont  et 
de  Gand  à  Bruges,  sont  les  seules  qui  se  soient  définitivement  ralliées 
au  système  inauguré  le  1*'  mai  1866.  En  conséquence,  dans  tous  les  a»* 
très  services  mixtes,  les  tarifs  communs  sont  formés  par  l'addition  des 
prix  fixés  par  les  compagnies  particulières  avec  les  prix  dus  à  l'Ëtat,  à 
raison  du  parcours  effectué  sur  ses  lignes. 

Enfin  l'arrêté  du  20  mars  réservait  pour  un  examen  ultérieur  la  qoes- 
^tion  de  la  réduction  des  tarifs  applicables  aux  services  internationaux, 
et  jusqu'ici  ils  n'ont  pas  été  changés.  Au  ministère  des  travaux  publics, 
on  a  considéré  que  la  distance  parcourue  en  Belgique  ne  constitue  le 
plus  souvent  pour  les  voyageurs  internationaux  que  la  plus  faible  partie 
du  voyage,  et  que  les  compagnies  étrangères,  maintenant  leurs  prix  éle- 
vés, un  abaissement  des  prix  belges  ne  diminuerait  pas  sensiblement 
le. coût  total  du  voyage,  n'exercerait,  dès  lors,  aucune  influence  sur  le 
mouvement  des  voyageurs,  et  causerait,  en  conséquence,  une  perte  sè- 
che à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Seulement,  des  bil- 
lets d'aller  et  retour  avec  réduction  de  25  0/0  ont  été  créés  eu  18<7, 
avec  le  concours  des  compagnies  étrangères,  pour  quelques  velationa 
importantes,  telles  que  celles  de  Bruxelles  à  Paris  età  Londrest  et  deux 
nouveaux  voyages  circulaires  ont  été  introduits.  Mais  si  les  tarifs  inter- 
nationaux sont  restés  depuis  la  réforme  ce  qu'ils  étaient  auparavant»  la 
réduction  des  tarifs  du  service  intérieur  n'en  a  pas  moins  profité  indi- 
rectement aux  voyageurs  qui  ont  besoin  de  circuler  à  la  fois  sur  le  ré- 
seau belge  et  sur  les  réseaux  étrangers.  En  effet,  ils  prennent  des  billets 
jusqu'à  la  station  frontière  ou  jusqu'à  la  station  la  plus  voisine  de  la 
frontière,  et  là  ils  se  munissent  d'un  nouveau  billet  ;  ils  profitent  ainsi 
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des  prix  peu  élevés  des  chemins  de  fer  de  l'État  belçe  pour  tout  le  tra- 
jet qu'ils  font  sur  ces  chenains.  Celle  reprise  de  bi'lets,  quoique  gênante, 
a  lieu  très-fréquemment  à  cause  de  l'économie  qu'elle  procure. 

Tel  est,  dans  son  etsemble,  le  système  qui  a  été  tenté  en  Belgique 
pour  procurer  le  transport  à  bon  marché  des  voyageurs.  C'est,  à  coup 
sûr,  une  expérience  inléressante  qu'ont  faite  nos  voisins.  Mais  a-t-elle 
réussi  ?  A-t-elle  augmenté  Je  mouvement  des  voyageurs  dans  une  pro- 
portion assez  notable  pour  que  les  recettes  des  chemins  de  fer  n'aient 
pas  subi  une  diminution  regrettable?  C'est  ce  que  nous  allons  mainte- 
nant rechercher,  avec  le  récent  exposé  du  ministre  des  travaux  publics. 

II 

En  1868,  dernière  année  de  l'application  des  nnciens  tarifs,  le  mou- 
vement total  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  avait  été  de 
10,737,018  et  la  recelte  avail  procuré  14,889,833  francs. 

En  1868,  dernière  année  depuis  la  réforme  dont  les  résultats  sont  dès 
à  présent  entièrement  connus ,  le  mouvement  total  s'est  élevé  à 
12,824,334  voyageurs,  et  la  recette  n'a  pas  été  moindre  de  15,239,140  f. 

C'est  donc  une  augmentation  d'une  époque  sur  Taulre  de  2,087,319 
voyageurs  et  de  649,304  francs  (1). 

Mais-  on  ne  saurait  accepter  ces  chiffres  comme  l'expression  des  ré- 
sultats de  la  réforme.  D'abord,  la  situation  des  chemins  de  fer  de  l'État 
était  loin  d'être,  en  1868,  ce  qu'elle  était  en  1865.  Ensuite,  on  constate, 
chaque  année,  une  augmentation  normale  de  mouvement  et  de  recette, 
et  il  est  certain  que  même  si  les  anciens  tarifs  étaient  restés  en  vigueur, 
un  plus  grand  nombre^  de  voyageurs  auraient  circulé  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'État  en  1868  qu'en  1865,  et  que  les  produits  dé  ces  chemins 
auraient  de  même  été  plus  élevés. 

Nous  venons  de  dire  que  la  situation  du  réseau  exploité  pour  le  ser- 

^^—     ■■■■!■  Il»     ..1    I  I  ,— .1 ^-— ■         Il ■■  I  ^ 

(1)  Pendant  la  période  triennale  qui  a  précédé  l'application  des  nou- 
veaux tarifs,  les  accroissements  de  mouvement  et  de  recette  ont  été 
beaucoup  plus  considérables.  Le  nombre  des  voyageurs  s'est  élevé  de 
8,131,685  en  1862,  à  10,677,963  en  1865,  et  les  recettes,  qui  n'étaient  que 
de  12,408,173  fr.  en  1862,  ont  atteint  14,589,835  en  1865.  Jamais  il  ne 
s'est  produit  en  Belgique,  dans  Tcspaèe  de  trois  années,  une  pareille 
progression  de  2,546,278  voyageurs,  et  de  2,181,653  fr.  L'exposé  l'attri- 
bue à  la  création  des  trains  de  banlieue,  au  développement  du  service 
des  trains  de  voyagdurs  et  à  i'augmcutation  du  nombre  de  stations,  qui 
ont  eu  lieu  pi*ndant  celte  période. 
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vice  des  voyageurs  avait  changé  dans  ces  dernières  années.  En  effet, 
entre  le  31  décembre  1865  et  le  31  décembre  1868,  sa  longueur  a  passé 
de  724  à  847  kilomètres,  et  elle  s'est  trouvée  accrue  de  123  kilomètres. 
Pendant  le  même  intervalle,  dix-neuf  stations  nouvelles  ont  été  ouvertes 
sur  les  anciennes  lignes.  On  comprend  que  ces  changements  ont  dft  aug- 
menter d'une  façon  assez  sensible  la  circulation  sur  le  réseau  de  l'État. 
D'un  autre  côté,  des  lignes  nouvelles  ont  été  créées,  et  de  simples  em- 
branchements prolongés  par  les  compagnies  particulières,  ce  qui  fait 
aux  chemins  de  l'Êt  u  une  certaine  concurrence. 

Il  est  impossible,  TExposé  le  reconnaît  lui-même,  de  déterminer 
avec  une  rigoureuse  précision  l'influence  que  ces  diverses  modifications 
ont  pu  exercer  sur  le  trafic  du  réseau  de  l'État.  Aussi  prend-il  soin 
d'observer  que,  dans  la  comparaison  qu'il  va  faire  du  mouvement  et  de 
la  recette  qui  aurait  eu  lieu  en  1868  sans  la  réforme,  avec  le  mouvement  et 
larecette  qu'on  a  effectivement  constatés  pour  cette  même  année,  com- 
paraison qui  a  pour  but  de  dégager  et  de  mettre  en  lumière  les  résultats 
qu'a  réellement  produits  la  réforme  des  tarifs  de  voyageurs,  il  n'a  pas 
la  prétention  d'arriver  à  la  vérité  absolue;  qu'il  est  obligé  de  se  conten- 
ter d'une  approximation,  et  que  dans  ses  recherches,  il  doit  faire  la  part 
de  l'inconnu  et  procéder  par  toute  une  série  de  déductions.  Nous  croyons 
parfaitement  inutile  de  reproduire  les  longs  raisonnements,  les  nom- 
breux calculs  et  les  rapprochements  de  chiffres  plus  ou  moins  con- 
cluants qui  remplissent  plus  de  cinquante  pages  de  l'exposé.  Et  admet- 
tant que  la  marche  suivie  conduit  à  une  connaissance  aussi  exacte  que 
possible  des  conséquences  qu'a  eues  la  diminution  des  tarifs,  nous  al- 
lons faire  connaître  les  conclusions  auxquelles  elle  mène. 

Pour  en  venir  à  ces  conclusions,  l'exposé  fait  usage  des  termes  de 
comparaison  que  fournissent,  pour  les  années  qui  ont  précédé  la  réforme, 
le  mouvement  et  la  recette  des  voyageurs  dans  les  différents  services,  et 
de  ceux  que  donne  depuis  la  réforme  le  transport  des  voyageurs  h  petite 
distance,  transport  pour  lequel,  comme  on  le  sait,  les  tarifs  n'ont  pas 
été  changés.  De  plus,  il  cherche  à  tenir  compte  de  l'influence  qu'ont  pu 
exercer  en  sens  divers  les  modifications  survenues  dans  le  réseau  belge, 
et  la  reprise  de  billets  aux  stations  frontières  par  les  voyageurs  interna- 
tionaux. 

Il  établit  successivement  quels  auraient  été,  eu  1868,  le  mouvement 
et  la  recette  des  services  intérieurs  et  mixtes,  d'une  part,  et  des  services 
internationaux,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  les  nouveaux  tarifs  n'auraient 
pas  été  promulgués.  II  détermine  d'abord  le  mouvement,  et  ensuite  le 
produit  moyen  pnr  voyageur  traurporlc;  puis,  multipliant  l'un  parl'au- 
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Ire,  il  trouve  la  recette  probable  des  services  intérieurs  et  mixtes  d'un 
côté,  et  des  services  internationaux  d'un  autre  côté;  Finalement  il  ar- 
rive aux  conséquences  suivantes  : 

Avec  la  réforme ,  le  mouvement  s'est  élevé  à  12,823,063  voya- 
geurs (1). 

Et  sans  la  réforme,  il  aurait  été  moindre  de  500,000  voyageurs  au 
moins  (2). 

Sans  la  réforme,  la  recette  totale  n'aurait  pas  dépassé,  mais  aurait 
pu  atteindre  15,838,000  fr. 

Avec  la  réforme,  elle  n'a  pas  monté  au  delà  de  15,239,000  fr. 

Donc,  les  résultats  qu'ont  produits  les  nouveaux  tarifs,  peuvent,  pour 
ranuée  1868,  se  résumer  ainsi  :  Augmentation  dans  le  mouvement 
d'environ  500,000  voyageurs,  mais  diminution  dans  la  recette  de  près 
de  600,000  fr. 

Ces  deux  conclusions,  auxquelles  aboutit  l'exposé,  ont  été  approu- 
vées par  le  Comité  mixte  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer. 
L'une  d'elles,  cependant,  a  été  vivement  combattue  par  deux  membres 
du  comité  :  c'est  celle  aux  termes  de  laquelle  la  réforme  n'aurait  occa- 
sionné qu'une  perte  de  600,000  fr.  à  Tadministration  des  qjiemins  de 
fer  de  l'État.  L'honorable  M.  Fassiaux,  directeur  général  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  a  soutenu  qu'elle  avait  entraîné  une  dimi- 
nution dans  les  recettes  de  1,642,500  fr.,  et  M.  l'inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  Mans,  a  évalué  cette  diminution  à  1,300,000  fr. 
environ.  Ils  ont  reproché  aux  calculs  contenus  dans  l'exposé  de  ne  pas 
être  assez  précis,  mais  ils  n'ont  pu  éviter  eux-mêmes  de  faire  reposer 
les  leurs  sur  des  hypothèses  et  des  probabilités. 

Ainsi,  il  faut  admettre  en  définitive  que  les  tarifs  qui  ont  abaissé  les 
prix  de  transport  pour  les  voyageurs  ont  eu,  la  troisième  année  de  leur 
applicatian  (3),  ce  double  résultat  d'accroître  le  mouvement  de  500,000 

(i)  Ce  chiffre  est  emprunté  au  tableau  de  la  page  84  de  TExposé.  Il 
est  un  peu  différent  de  celui  indiqué  aux  pages  25  et  34,  et  que  nous 
avons  reproduit  au  commencement  de  ce  chapitre. 

(2)  Cette  conclusion  figure  à  la  page  86.  A  la  page  77,  il  est  dit  que  le 
maintien  des  tarifs  de  1854  n'aurait  pas  permis  au  mouvement  de  l'en- 
semble des  services  d'atteindre  12,279,000  voyageurs.  Si  ce  dernier 
calcul  était  exact,  il  en  résulterait  une  augmentation  dans  le  mouve- 
ment de  545,000  voyageurs,  due  au  système  de  Tarrètë  du  20  mars  1866. 

(3)  Considérer  1868  comme  la  seconde  année  seulement  de  l'applica- 
tion de  ces  tarifs  ne  serait  pas  aussi  exact,  puisqu'ils  ont  été  mis  en  vi- 
deur le  1*'  mai  1866. 


258  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

voyageurs,  et  de  diminuer  la  recette  de  600,000  fr.  Mais  nous  ne  de- 
vons pas  nous  en  tenir  à  cette  constatation  générale,  et  il  est  intéres- 
sant d'entrer  dans  de  plus  amples  détails 'pour  mieux  reconnaître  l'in- 
fluence qu'a  exercée  la  réforme  sur  la  circulation  des  voyageurs  et  sur 
les  produits  des  chemins  de  fer  de  TËtat. 

On  se  rappelle  que  les  tarifs  n'ont  pas  été  modifiés  dans  la  première 
zone,  c'est-à-dire  pour  les  voyages  de  moins  de  sept  lieues.  Or,  le  nom- 
bre des  voyageurs  de  cette  zone,  qui  n'était  en  1865  que  de  7,994,633, 
s'est  élevé,  en  1868,  à  9,223,920,  soit  une  augmentation  de  1,229,287 
voyageurs.  On  comprend  que,  pour  apprécier  au  juste  raccroissement 
de  mouvement  produit  par  la  réforme,  il  est  nécessaire  d'éliminer  ces 
9  millions  de  voyageurs  sur  lesquels  elle  a  été  sans  influence.  Dès  lors 
on  trouve  que  le  nombre  des  voyageurs  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
zone  des  services  Intérieur  et  mixtes,  ainsi  que  des  services  internatio- 
naux, a  atteint,  en  1868,  3,899,143;  il  n'avait  été,  en  1863,  que 
de  2,736,833  voyageurs  (1).  L'écart  entre  ces  deux  nombres  constate 
une  augmentation  en  faveur  de  1868,  relativement  à  1863,  de  862,290 
voyageurs!  Mais  celte  augmentation  n'est  pas  tout  entière  due  à  la  ré- 
forme; elle  n'y  a  contribué  que  pour  800,000  voyageurs,  d*après  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  et  le  surplus  représente  la  progression  normale  qui 
aurait  eu  lieu  même  si  les  tarifs  n'avaient  pas  été  abaissés.  Le  rappro- 
chement de  ces  chiffres  ne  montre  pas  moins  que,  de  1863  à  1868. 
l'augmentation  du  mouvement  des  voyageurs  auxquels  la  réforme  a 
profité,  a  été  de  31,34  0/0,  et  que,  sans  la  diminution  des  tarifs,  elle 
n'aurait  été  que  de  13,23  0/0.  Cette  mesure  entre  donc  dans  Taugmen- 
tationlotale  par  18,29  ftO,  et  elle  a  fait  plus  que  doubler  l'accroisse- 
ment normal  (2). 


(1)  Nous  plaçons  dans  la  môme  catégorie  les  voyageurs  internationaux 
et  ceux  des  seconde  et  troisième  zones  des  services  intérieur  et  mixtes, 
parce  que  la  réforme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  signalé,  a  indirecte- 
ment réduit  pour  les  premiers  les  prix  de  transport.  En  effet,  comme  la 
plupart  dss  voyageurs  ont  à  parcourir  plus  de  T lieues  sur  les  chemins 
de  fer  belges,  ils  s'arrangent,  au  moyen  d*une  reprise  de  billets  à  la 
station  frontière,  de  manière  à  profiter  des  {abaissements  de  taxes. 

(2)  De  1865  à  1868,  le  mouvement  de  la  première  zone  n*a  progressé 
que  de  15,38  0/0.  Cette  progression  est  donc  inférieure  à  celle  des  deux 
autres  zones.  C'est  la  première  fois  que  pareil  fait  se  produit;  jusqu'ici, 
raccroissement  du  mouvement  s'était  toujours  fait  lentir  davantage 
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Il  y  a  encore,  en  ce  qui  concerne  le  mouvement^  une  remarque  inté- 
ressante à  faire  :  le  nombre  des  voyageurs  est  loin  d'avoir  progressé 
d'uDe  manière  uniforme  dans  les  trois  classes  de  places.  C'est  ce  qui 
résulte  du  tableau  suivant,  dressé  pour  les  2®  et  3"  zones  de  l'ensemble 
des  services  : 


Anf^mentation 

1869 

1868 

en  BOmbre.          m  0/0. 

4"  classe.  .  . 

42â»0iS 

484,467 

62,4&5         44,80 

3"  classe.  .  . 

4S4,597 

634,071 

199,474         45,90 

3*  classe.  .  . 

i,522,7S4 

2,025,498 

502,744         33,02 

Ainsi,  les  voyages  de  seconde  classe,  puis  ceux  de  troisième  classe^ 
présentent  Taugmentation  proportionnelle  laplusforte.il  est  aiiiéde 
se  rendre  compte  pourquoi  il  en  est  ainsi.  D'une  part,  les  voyageurs 
de  première  classe  sont,  en  général,  par  suite  des  ressources  péea- 
niaires  dont  ils  disposent,  moins  sensibles  que  les  autres  voyageurs  à 
ooe  rédaction  des  tarifs,  et  ceux-ci  ne  présentant  avant  la  réforme  rien 
d^exagéré,  il  est  tout  simple  qse  leur  abaissement  ait  amené  une  moin- 
dre progression  dans  le  mouvement  des  voyageurs  de  la  première  classe 
que  dans  celui  des  voyageurs  des  deux  autres  classes.  D'autre  part,  les 
voyageurs  de  seconde  classe  ont  augmenté  dans  une  plus  forte  propor^ 
tion  que  ceux  de  troisième,  par  ce  double  motif  que  la  réduction  des 
prix  a  permis  à  beaucoup  de  voyageurs  qui,  auparavant,  se  contentaient 
des  voitures  de  la  dernière  classe,  de  monter  dans  celles  de  seconde,  et 
qu*ua  certain  nombre  de  voyagetirs  qui,  avant  1866,  étaient  forcés^ 
dans  les  Irafns  express,  de  prendre  la  première  classe,  n'ont  plus  pris 
que  la  seconde,  depuis  que  des  voitures  de  cette  classe  circulent  par  les 
trains  rapides,  en  même  temps  que  les  voitures  de  première  classe. 

En  ce  qui  concerne  ks  receltes  des  chemins  de  fer,  et  Tinfluence  que 
la  réforme  a  exercée  sur  elles^  nous  aurions  vivement  désiré  pouvoir  ' 
donner  des  détails  semblables  à  ceux  qu'on  vient  de  lire  à  propos  du 
aouvenmit.  Malbeureusemént,  il  bous  est  Impossible  de  le  faire,  parce 
que  Pexpesé  se  borne  à  indiquer  la  recette  totale^  et  le  produit  moyen 
par  voyageur»  saw  établit  de  disttnckiott  par  cône ,  d'abord  dans  les 

dans  la  première  zone.  Ainsi,  de  1862  à  1865,  il  avait  ëtë,  pour  colle-ci, 
de  96.40  0/0,  et  seulement  de  47,35  0/0  dans  les  autre?». 

▲u  surplus,  on  aurait  rencontré  le  même  phénomène  dans  la  période 
que  QOttS  étudions,  si  la  réforme  n'était  pas  intervenue,  puisque  le 
aeiibre  d^s  voyageurs  de  la  première  zone  aurait  progressé  de  15,36  0/0, 
et  celui  des  deux  dernières  zones  de  43)25  0/0  seulement. 


260  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

services  inlérieur  et  mixtes,  ensuite  dans  les  services  internationaux. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c^cst  qu'en  1868,  les  chemins  de  fer 
de  l'État  ont  donné,  par  kilomètre  exploité,  un  produit  moyen  beau- 
coup moins  élevé  qu'en  186o.  Que  si,  en  effet,  on  divise  les  recettes 
faites  pour  tous  les  services  en  4868,  et  celles  faites  en  1868,  parle 
nombre  des  kilomètres  en  exploitation  h  ces  deux  époques,  on  trouve 
que  le  produit  moyen  du  kilomètre  était,  en  1868,  de  20,168  fr.,  et 
qu'il  n'a  été  en  1868  que  de  17,968.  C'est  donc  une  diminution  de 
2,197  fr.,  chiffre  assurément  considérable.  Sans  doute  elle  ne  saurait 
être  imputée  uniquement  à  l'abaissement  des  tarifs.  L'ouverture  de 
123  kilom.  de  voies  ferrées  dans  les  trois  années  qui  ont  suivi  1863, 
a  dû  y  contribuer  pour  une  part  plus  ou  moins  (grande  ;  car  on  sait  que 
pendant  un  certain  temps  les  produiis  des  nouvelles  lignes,  même  si 
elles  sont  bonnes,  restent  inférieurs  à  ceux  des  anciennes  lignes.  Ce- 
pendant, puisqu'il  est  admis  par  Texposé  que  la  réforme  a  fait  baisser 
les  recettes  d'environ  600,000  fr.,  et  que  nous  savons  que  la  longueur 
du  réseau  de  TËtat,  exploité  en  1868,  était  de  847  kilbmètres,  il  est 
incontestable  que  la  modification  introduite  en  1866  dans  les  taxes  ap- 
plicables au  transport  des  voyageurs,  ont  causé  dans  le  produit  moyen 
du  kilomètre  une  diminution  de  708  fr. 

III. 

On  connaît  maintenant,  aussi  à  fond  que  l'exposé  du  ministre  des 
travaux  publics  de  Belgique  permet  de  les  apprécier,  les  résultats  qu'a 
donnés  jusqu'à  ce  jour  la  réforme  inaugurée  le  l*'  mai  1866.  L'exposé 
les  trouve  satisfaisants  et  il  s'en  applaudit.  Il  est  évident,  néanmoins, 
qu'il  prévoit  que  des  critiques  seront  adressées  à  la  réforme  au  point 
de  vue  financier,  et  il  s'efforce  d'y  répondre  par  avance.  Il  insiste  d'a- 
bord sur  ce  fait  que  le  déficit  dans  les  recettes  des  chemins  de  fer  est 
peu  considérable.  Il  affirme  qu'il  tendra  chaque  année  à  disparaître , 
grâce  à  la  progression,  toujours  plus  active  du  mouvement  des  voya- 
geurs. Enfin,  il  rappelle  que  «  la  plupart  des  grandes  réformes  ont  oc- 
casionné une  diminution  temporaire  dans  le  revenu  du  Trésor  public; 
qu'il  en  a  été  ainsi  de  la  réforme  postale,  notamment,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  en  être  autrement  de  la  réforme  des  tarifs  pour  le  transport  des 
voyageurs  par  les  chemins  de  fer  de  l'État.  j> 

Il  y  a  du  vrai  dans  cette  réponse,  et  il  serait  à  souhaiter  qu'elle 
fût  prochainement  confirmée  par  les  faits.  Mais,  à  dire  notre  pen- 
sée ,  il  nous  paratt  certain  qu'on  s'est  trop  avancé ,  par  l'arrêté  du 
20  mars,  dans  la  voie  de  la  réduction  des  tarifs.  Un  abaissement  détaxes 
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est  avant  tout  une  question  de  mesure;  pour  quMi  produise  un  ré* 
résultat  utile,  il  faut  qu'il  ait  pour^ffet  d'atténuer  des  prix  antérieure- 
ment assez  élevés  pour  entraver  la  consommation,  et  en  même  temps 
qu'il  soit  calculé  de  telle  sorte  qu'il  amène  par  le  développement  de  la 
consommation  une  juste  compensation  des  réductions  consenties.  Que 
si,  au  contraire,  il  porte  sur  des  prix  qui,  avant  leur  modification,  ne  prê- 
taient pas  par  leur  exagération  à  la  critique ,  ou  s'il  dépasse  certaines 
limites,  alors  il  ne  présente  pas  d'avantages  sérieux,  il  ne  développe 
pas  la  consommation  en  proportion  des  sacrifîces  qu'il  cause,  et  en 
trompant  les  espérances  de  ceux  qui  Font  décrété,  il  ne  tarde  pas  à  ex- 
citer leurs  regrets.  Évidemment  ces  principes  généraux  s'appliquent  à 
la  réduction  des  tarifs  des  chemins  de  fer.  Or,  enwidmettant ,  ce 
qui  nous  semble  douteux,  que  les  prix  de  transport  peur  les  voyageurs 
qu'on  appliquait  avant  le  i"  mai  <866,  fussent  trop  élevés  pour  qlic 
la  circulation  sur  le  réseau  ferré  de  TËtat  se  développât  librement, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  trouver  qu'on  n'a  pas  sainçment 
apprécié  les  réductions  à  faire  et  leur  influence  possible  sur  le  mouve- 
ment, quand  on  a  abaissé  les  anciens  tarifs  pour  beaucoup  de  distances 
presque  des  deux  tiers,  quand  on  en  a  adopté  de  nouveaux  d'après  les- 
quels, au  delà  de  la  16*  lieue,  les  voyageurs  ne  payent  plus,  suivant  la 
classe,  que  de  1  à  3  centimes  par  kilomètre.  Nous  avons  donc  confiance 
que  si  la  réforme  n'avait  pas  été  aussi  radicale,  si  par  exemple  on 
avait  réduit  de  moitié  au  plus  les  tarifs  de  la  loi  de  i854,  od  aurait 
amené  un  développement  aussi  notable  dans  le  mouvement  des  voya- 
geurs, tout  en  procurant  à  l'administration  du  chemin  de  fer  de  l'État 
des  recettes  beaucoup  plus  considérables. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  de  notre  intérêt,  à  nous  autres  Français, 
on  doit  regretter  que  les  résultats  financiers  de  la  réforme  belge  de  1866 
n'aient  p^s  été  plus  brillants.  Nos  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont 
point,  en  effet,  une  grande  propension  pour  la  diminution  des  tarifs, 
mais  elles  sont  administrées  avec  intelligence.  Si  donc  l'expérience  faite 
en  Belgique  de  taxes  réduites  pour  le  transport  des  voyageurs,  leur  avait 
montré  un  progrès  dans  les  recettes  en  même  temps  qu'un  grand  essor 
dans  le  mouvement,  elles  auraient  sans  doute  tenté  une  expérience  sem- 
blable. Au  contraire,  il  est  à  craindre  qu'avec  l'esprit  qui  les  anime, 
elles  soient  moins  disposées  que  jamais  à  abaisser  leurs  tarifs,  mainte- 
nant qu'elles  pourront  faire  valoir  que  la  réforme  belge  a  attiré  à  la 
vérité  500.000  voyageurs  de  plus  sur  le  réseau  ferré  de  l'État,  mais 
qu'elle  a  rendu  la  recette  inférieure  de  600,000  francs  à  ce  qu'elle  au- 
rait été  sans  l'adoption  des  nouveaux  tarifs. 
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Noufi  reconnaissons  que  nos  Compagnies  sont  loin  d'être  dans  une  po- 
sitionr  aussi  favorable  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
belge  pour  opérer  des  diminutions  de  taxes.  D'une  part,  elles  possèdent 
de  n(Hnbreux  actionnaires,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  chercher  à  réa- 
liser des  bénéfices  ;  d'autre  part,  elles  ont  encore  des  lignes  importantes 
à  construire,  lignes  en  général  peu  productives,  et  pour  l'achèvement 
desquelles  elles  doivent  ménager  avec  le  plus  grand  soin  leur  crédit. 
Leur  devoir  est  donc  d'agir  avec  prudence  et  circonspection.  Cependant 
nous  leur  donnerions  volontiers  le  conseil  d'essayer  l'application  du 
principe  des  taxes  différentielles  pour  le  transport  des  voyageurs,  à  l'i* 
mitation  de  ce  qu'a  inauguré,  chez  nos  voisins,  l'arrêté  du  ^  mars 
i866. 

D'abord,  cela  serait  équitable,  car  un  voyageur  qui  fait  dans  les  wa- 
gons d'une  Compagnie  400, 500  ou  600  kilomètres  lui  rapporte  assuré- 
ment plus  par  kilomètre,  que  le  voyageur  qui  ne  franchit  qu'une  petite 
distance  et  dont  la  place  reste  ensuite  inoccupée  pendant  une  partie  du 
parcours  du  train,  si  môme  elle  ne  reste  pas  vide  pendant  tout  le  voyage. 
En  outre,  le  système  des  taxes  différentielles  est  appliqué  par  les  Com- 
pagnies au  transport  des  marchandises,  et  elles  s'en  trouvent  bien;  en 
attirant  sur  leurs  lignes  un  plus  grand  trafic,  il  améliore  leurs  produits. 
Il  est  donc  à  croire  qu'en  l'étendant  dans  une  juste  mesvre  au  transport 
des  voyageurs,  l'abaissement  des  tarifs  actuels  pour  les  grandes  dis- 
tances qui  en  résulterait,  ferait  croître,  à  la  fois,  le  mouvement  et  les 
recettes  des  chemins  de  fer.  En  France,  on  a  souvent  de  longs  trajets  à 
parcourir;  on.  ne  peut  aujourd'hui  les  accomplir  qu'en  déboursant  une 
somme  importante,  et  une  réduction  dans  le  prix  des  places  proportion- 
nelles à  la  longueur  du  voyage,  équivaudrait  à  une  diminution  notable 
de  la  distance  (1).  Or,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  savent,  par 
expérience,  que  plus  elles  rapprochent  les  centres  industriels  et  commer- 
eiaux,  plus  leur  clientèle  prend  d'extension  et  par  suite  plus  leurs  béné- 
fices augmentent.  Il  leur  serait  facile  d'étudier  la  proportion  des  taies 


(!)  Ainsi,  pour  ne  prendre  que  quelques-nnes  des  distances  qoî  sépa- 
rent Paris  dés  principales  villes,  Lille  est  à  iSO  kiloraètres,  Angers  à  S39, 
Nancy  à  353,  Limoges  à  400,  Nantes  à  4S7,  Strasbourg  à  509,  Lyon  à  SOT, 
Bordeaux  à  585,  Mulhouse  à  611,  Toulouse  à  71%  Marseille  à  863. 

Pour  toutes  ces  destinations,  les. Compagnies  font  en  général  ptysr, 
par  kilomètre,  de  11  à  li centimes,  pour  la  1'*  classe,  de8  ^  9  poar 
la  S«,  et  de  6  à  7  pour  la  3*.  Cette  simple  indication  suffit  pour  montrer 
combien  les  voyages  à  longue  distance  sont  chers. 
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différentielles  à  établir  et  de  fixer  la  limite  utile  des  abaissements  qu'elles 
produiraient  dans  les  tarifs  actuels. 

En  tout  cas,  elles  n'auraient  pas  besoin  d'abaisser  leilrs  tarifs  autant 
que  cela  était  nécessaire  en  Belgique  ;  on  comprend,  en  effet,  que  pour 
des  parcours  taxés  à  B,  iO  ou  90  francs,  ce  n'est  pas  une  diminution  sur 
ce  prix  de  20  ou  2S  centimes  par  franc  qui  aurait  pu  amener  un  ac* 
croissement  de  mouvement  tant  soit  peu  considérable.  Il  fallait  donc 
pour  que  la  réforme  des  tarifs  donnât  chez  nos  voisins  un  résultat  avan- 
tageux, qu'elle  les  diminuât  de  moitié  ou  des  deux  cinquièmes.  En 
France,  au  contraire,  où,  pour  les  longs  parcours,  les  prix  actuels  sont 
forcément  élevés ,  une  réduction  qui  se  bornerait  à  abaisser  ces  prix 
d'un  cinquième,  d'un  quart  ou  au  plus  d'un  tiers,  procurerait  aux 
voyageurs  une  économie  fort  sensible  et  déterminerait,  selon  toute  vrai- 
semblance, une  grande  augmentation  dans  la  circulation. 

En  entrant  dans  cette  voie,  nos  compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
ont  déjà  rendu  tant  de  services  au  pays,  donneraient  une  réelle  satis- 

« 

faction  aux  idées  de  progrès,  et  se  concilieraient  la  bienveillance  d'une 
partie  du  public,  avantages  qui  ne  seraient  pas  indifférents  pour  elles  en 
présence  des  attaques  passionnées  et  même  injustes  dont  elles  sont 
journellement  l'objet. 

Au  surplus,  si  elles  ne  se  décident  pas  dès  à  présent  à  réviser  leurs 
tarifs  de  voyageurs,  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  elles  y  se- 
ront peut-être  amenées  bientôt  par  le  soin  de  leur  propre  intérêt,  en 
voyant  le  succès  de  la  réforme  belge  se  déclarer  sérieusement.  En  effet 
l'honorable  N.  Jamar,  ministre  des  travaux  publics  à  Bruxelles,  dit  dans 
les  conclusions  de  son  exf  osé,  que  tout  en  persistant  dans  l'application 
du  principe  de  la  réforme,  «  le  gouvernement  se  réserve  de  rectifier  les 
dispositions  qui  seraient  de  nature  à  diminuer  les  recettes,  sans  déve- 
lopper le  mouvement  des  voyageurs.  » 

Les  tarifs  établis  par  l'arrêté  du  20  mars  1866,  seront  donc  proba- 
blement modifiés  prochainement  dans  quelques-unes  de  leurs  parties, 
et  si  des  réductions  exagérées  disparaissent,  on  verra  les  recettes  s'éle- 
ver sans  que  pour  cela  la  progression  du  mouvement  s'arrête.  Alors  on 
pourra  présenter  le  système  des  taxes  différentielles,  appliqué  au  trans- 
port des  voyageurs  comme  ayant  parfaitement  réussi,  et  le  moment  sera 
arrivé  où  il  devra  être  sans  une  plus  longue  hésitation,  adopté  par  les 
grandes  Compagnies  des  chemins  de  fer  Français. 

Gh.  Gomcl. 
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NECROLOGIE. 


CHARLES  DE  HOCK 


Les  grandes  idées  et  les  nobles  entreprises  soutiennent  en  quelque 
sorte  les  hommes  qui  les  ont  épousées,  et  retardent  pour  leur  mémoire 
dans  le  cœur  de  leurs  amis  l'heure  de  l'oubli.  Le  souvenir  du  baron  de 
Hock,  mort  au  commencement  de  1869  à  Vienne,  après  des  travaux 
éminenls  et  une  carrière  remarquable,  vient  d'être  rappelé  dans  divers 
journaux  allemands,  et  spécialement  dans  un  travail  étendu  qu'a  publié 
la  Revue  de  la  Science  politique  générale  {Zeitschrift  fur  gesammte 
staatswissenschaft)  imprimée  à  Tubingue,  Pour  nous,  un  souvenir 
particulier  s'attache  à  l'homme  spécialement  associé  à  une  de  ces 
pensées  internationales,  que  nous  aimons  à  ne  pas  regarder  comme 
des  rêves  généreux,  bien  qu'elles  comportent  avec  elles,  au  bruit  des 
armes  remuées  de  toutes  parts,  une  sorte  de  retentissement  douloureux 
dans  les  cœurs  qui  s'y  sont  un  peu  livrés. 

Due  lettre  que  nous  avons  adressée  à  M.  Joseph  Garnier,  dans  le 
Journal  des  Economistes  de  janvier  1869,  sur  notre  éminent  collabora- 
teur dans  l'entreprise  de  Tunification  monétaire,  peu  de  jours  après  sa 
mort,  n'avait  pu  renfermer  que  des  détails  sommaires. 

Nous  avons  considéré  comme  un  devoir  de  cœur  de^ parcourir  les 
documents  allemands  qui  vont  nous  permettre  de  compléter  la  biogra- 
phie et  de  montrer  dans  tout  son  jour  la  richesse  d'intelligence  de 

Charles  de  Hock. 

.  Cette  biographie,  dont  nous  esquisserons  les  principaux  traits,  diffère 
d'ailleurs  considérablement  de  celle  d'un  administrateur  français,  qui 
serait  arrivé  à  une  situation  analogue  dans  notre  pays,  et  il  y  a  un 
certain  intérêt  à  relever  ce  contraste,  qui  jette  un  grand  jour  sur  l'or- 
ganisation des  sociétés  européennes,  organisation  dont  la  variété  devrait 
être  seulement  pour  elles,  un  motif  de  sympathique  et  indulgent 
rapprochement,  au  lieu  d'être,  comme  elle  l'est  souvent,  un  élément 
d'antagonisme  et  de  lutte. 

Charles  Hock  (1)  naquit  à  Prague,  le  18  mars  1808,  d'une  famille 


(i)  Il  prii  le  nom  de  Baron  de  Hock  lorsqu'il  eut  acquis  la  noblesse  at- 
tachée régulièrement  en  Autriche  à  certaines  décorations  supérieures. 
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juive.  Ses  aptitudes  intellectuelles  se  développèrent  de  bonne  heure;  il 
montrait  surtout,  si  Ton  en  croit  son  biographe  allemand,  une  grande 
prédilection  pour  l'histoire.  Peut-être  faut-il  en  voir  la  raison  dans  les 
temps  d'agitation  qui  entourèrent  son  berceau,  et  au  milieu  desquels 
s'écoula  sa  première  enfance.  L'Allemagne  était  alors  en  guerre  avec  la 
France,  et  les  batailles  de  Dresde  et  de  Leipzig,  où  presque  toutes  les 
nationalités  européennes  étaient  en  présence,  durent  vivement  frapper 
la  jeune  imagination  et  le  cœur  d'un  enfant  qui,  bien  qu'éloigné  du 
théâtre  de  ces  luttes  meurtrières,  ne  voyait  pas  moins  défiler  devant  ses 
yeux  par  centaines  de  chariots  les  convois  de  blessés.  Aussi  lui  en  resta- 
t-il  toujours  une  impression  profonde,  et  se  mit-il  à  étudier,  avec  une 
ardeur  au-dessus  de  son  âge  et  disproportionnée  à  ses  jeunes  forces,  la 
vie  de  ces  peuples  qu'il  venait  de  voir  s'entrechoquer  ainsi  non  loin  des 
murs  de  sa  ville  natale. 

A  huit  ans,  Charles  de  Hock,  entra  au  collège.  Il  sut  bientôt  y  con- 
quérir Testime  de  ses  maîtres  et  une  place  marquante  parmi  ses  condis- 
ciples. Quelques  jours  avant  sa  mort,  il  se  rappelait  encore,  avec  Teffu- 
sion  d'un  vieillard  se  reportant  aux  premiers  jours  de  sa  Jeunesse,  le 
directeur  Tachauer,  qui,  plus  avancé  que  lui  de  quelques  classes,  lui 
apprit,  disait-il,  à  apprendre.  Ce  ne  fut  pas  la  seule  amitié  sérieuse  quMl 
contracta  au  collège;  le  professeur  Lowe,  avec  lequel  il  conserva  toute 
sa  vie  la  plus  étroite  liaison,  et  le  célèbre  poète  tchèque  Woeel,  furent 
du  nombre  des  amis  de  jeunesse  dont  il  sut  garder  l'affection. 

Au  collège  comme  dans  sa  famille,  Hock  montra  une  application  in- 
fatigable au  travail;  son  esprit  saisissait  tout  promptement,  et  aimait 
à  pénétrer  au  fond  des  choses.  L'histoire  continua  d'être  son  étude 
favorite,  bien  qu'il  s'adonnât  également  avec  soin  aux  mathématiques 
et  à  la  physique. 

Vers  cette  époque,  ses  parents,  qui  s'occupaient  de  commerce,  allèrent 
s'établir  A  Vienne,  qu'ils  considéraient  à  bon  droit  comme  une  place 
commerciale  meilleure  que  Prague.  Hock  les  y  suivit  ;  et  bientôt  la 
famille  entière  fut  amenée,  par  ses  nombreuses  relations  catholiques,  à 
se  faire  instruire  des  dogmes  de  cette  religion  et  à  renoncer  au  judaïs- 
me. Le  26  octobre  1823,  Hock,  alors  âgé  de  18  ans,  recevait,  avec  son 
père  et  sa  mère,  le  baptême,  dans  la  cathédrale  de  Saint-Etienne. 

Cet  acte,  dit  la  Zeitschrift  de  Tubingue,  fut  le  résultat  d'une  convic- 
tion profonde.  Et  l'on  en  voit  des  preuves  dans  la  correspondance  de  la 
famille  à  cette  époque,  et  dans  le  souvenir  qu*en  ont  pu  garder  leurs 
amis  d'alors.  Charles  Hock  était  alors  un  enthousiaste  religieux;  sa 
3*  8BRII,  t.  zix.  — 15  août  1870.  48 
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cr9y«ii€«,  éprouvée  piar  de  sérieuses  études  pi»îiofiq[>)|iq«ies,  diH  s'Mi^ 
fier  plus  tard  sur  des  bases  plus  solides,  tout  ca  restant  iot^iGte, 

Vers  TÂffe  de  i8  ans,  il  fit,  &  travers  le  SaUbourg,  le  Tjrrol,  la  loia* 
bardie  et  la  Véoétie^  uu  voyage  doDt,  suivant  la  mode  allemaule,  il 
rendit  un  compte  détaillé  à  son  père.  I^s  lettres  qu'il  lai  {^dressait  i 
cet  effet,  et  oi^  op  le  voit  traiter  des  sujets  les  plus  divers^  mo^treot 
bien  cette  ardeur  inlellectuelie  dont  il  devait  rester  aninaa  pendant  tooie 
^  vie,  et  qui,  i  peiue  au  sortir  de  reufance,  se  portait  avec  la  même 
fougue  sur  les  objets  les  plus  variés, 

Pe  retour  i  Vienne  par  les  Alpes  styriennes,  Hock  commença  cequil 
appelait  lui-même  le  plus  beau  temps  de  sa  vie.  Lié  d*amitié  avec 
Cfunther  et  Weith,  qu'il  avait  connus  par  l'intermédiaire  du  gouverneur 
de  son  condisciple  l'archevêque  actuel  de  Prague,  prince  de  Schwar- 
zenberg,  il  s'appliqua  complètement  aux  études  philosophiques,  et 
devint  comme  Quntber  un  ennemi  du  panthéisme,  un  a(]versaire  4'Hégel, 
dont  U  appréciait  pourtant  trë$<-haut  l'esprit  logique. 

Après  un  court  passage  à  Tobservaloire  de  Vienpe,  comme  suppléant 
de  Littrow,  Hock  entra,  en  1830,  au  service  du  gouvernement  aatrichieo. 
Bientôt  après,  le  choléra  le  mit  à  même  de  fairç  éclater  toute  la  géaé- 
fositéde  son  ftme;  il  fonda  une  association  pour  venir  p  aide  aox 
malacles  pauvre;  e(  pendant  toute  l'épidémie,  il  iqoptra  que  la  philaa- 
tropie  p'étaît  pas  pour  lui  un  vain  root,  et  qu'elle  était  encore  plus 
dans  son  cœur  quQ  sur  ^es  lèvres. 

Oans  lei  intervalles  de  loisir  que  lui  laissaient  ses  fonctions  admiDis- 
tratiyes,  Hqc)c,  con^ipe  beaucoup  de  grandes  iptelligenees  de  notre 
épçque,  s'occupait  ^ciivemeut  de  journalisme.  Le  Revue  de  Bonn  eut 
de  M  d^  articles  d^  théologie  et  de  philosophie;  et  dans  rautnmoe 
de  1831,  aidé  du  concours  de  plusieurs  amis,  tels  que  Fenzl»  Feuchters- 
le^epy  Franicl,  Kaltenbaçb,  Littrow,  Moss,  Vcjlb,  VogI,  Wocel,  MQndt, 
^Qrn,  de  Schlieben,  de  Tschabnschnig^ ,  Seidl,  etc.,  il  entre- 
pri^,  sous  le  nom  fi' Ami  df  la  Jeunesse,  la  publication  d'une  f^uilie 
qui,  bleu  queçppsacrée  4  la  littérature,  acciieiUait  égalefuent  les  jiUldi» 

epjentifique^r 

de  fut  dans  cette  feuille  qu'il  publia  ses  NQuvfllês^  et  d'ÎQténsssaots 
rapporMf  ^us  forme  épistolaire.  L'active  collaboration  de  Hock  y  avait  été 
ni  refparquâe.  que  Théodore  Mûndt,  en  18^,  fit  auprès  de  lui  plusieurs 
d^marclies  pour  rattacher  h  la  rédaction  des  AnmUsie  çrUiquê scUnti- 
fiq^ê,  fjépiarçhe^  ajuxquel|e$  Hock  ne  jçrut  devoir  r^poqdre  qu'avec  la 
plu^  grande  r^rirp,  eu  raison  des  différenœi  ^llQsopbiques  qai  le 
sép^aient  de  son  ami. 
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L'Ioielligenoe  de  fiock  était  d'une  richesse  extraiH^iBaire.  Il  était 
à  la  fois  philosophe,  historien,  homme  de  lettres,  et  il  avait  étudié  les 
mathématiques  et  la  physique,  au  point  de  pouvoir  enseigner  lui-même 
ces  sciences,  but  qu'il  avait  autrefois  poursuivi,  avant  d'avoir  fait  la 
conoaissance  de  Gunther.  Dès  qu'il  entreprenait  une  chose,  il  ne  s'arré^ 
tait  point  avant  de  la  connaître  sous  toutes  ses  faces.  Son  ardeur  se 
portait  indifféremment,  mais  avec  la  même  fougue,  sur  les  objets  les 
plus  divers.  Lorsqu'une  pensée  nouvelle  s'emparait  de  lui,  ses  yeux, 
dit  la  Revue  allemande,  étincelaient^  son  corps  frémissait,  et  il  dévelop- 
pait ses  vues  en  phrases  rapides,  brillantes,  avec  un  te!  (enthousiasme, 
que  l'auditeur  pouvait  à  peine  le  suivre. 

En  4834,  il  se  retira  de  la  rédaction  de  VAmi  de  la  Jeunesse.  L'année 
suivante,  il  fit  paraître,  sur  Descartes  et  ses  adversaires,  nne  étude 
ayant  pour  but  de  caractériser  les  tendances  phi  rophiques  des  temps 
modernes. 

C'est  à  cette  époque  que  se  place  son  mariage.  Ses  écrits  avaient 
attiré  l'attention  de  la  tlle  du  chevalier  d'Appeltauer,  de  Graz.  La 
jeune  allemande,  suivant  en  cela  l'exemple  de  madame  de  Sévigné  et 
de  nos  autres  grandes  dames  du  zvii«  siècle,  que  ne  rebutait  pas  la 
lecture  de  Nicole,  se  livrait  avec  zèle  à  l'étude  aride  de  la  philosophie, 
et  avait  écrit  avec  confiance  à  Hock,  pour  lui  soumettre  ses  doutes. 
Ainsi  s'était  noué  un  commerce  épistoiaire  qui  dura  plus  de  six  mois 
sans  que  les  deux  parties  se  connussent,  et  se  termina,  comme  u* 
roman,  par  leur  mariage,  à  Hietzing,  près  de  Vienne.  Ce  mariage,  qui 
rendit  de  Hock  père  d'une  famille  nombreuse,^  paraît  avoir  eontribné 
d'une  manière  solide  et  durable  à  son  bonheur. 

Bientôt  après  il  fut  envoyé  (ep  i8S6)  à  Salzbourg,  comme  inspeeteur 
des  finances,  et  arraché  ainsi  à  tous  les  liens  qui  l'attachaient  au  monde 
littéraire.  Mais  il  ne  renonça  pas  pour  cela  i  ses  chères  études;  et  la 
vie  du  célèbre  pape  Sylvestre  II  (Gerbert),  traduite  en  italien  et  en 
français  (par  l'abbé  Axinger),  vint,  en  1837,  donner  une  preuve  de  plus 
de  son  activité  intellectuelle.  Cette  œuvre  historique  avait  depuis  long* 
temps  fixé  mon  attention,  lorsque  je  rencontrai  plus  tard  sur  le  terrain 
des  recherches  économiques  celui  qui  s'était  attaché  à  reproduire  la 
biographie  du  grand  pontifie  auquel  mon  pays  natal  d'Auvergne  s'honor« 
d'avoir  donné  le  jour  (1). 


(i)  De  Hock  était  membre  oornoipoadant  de  l'Aoadémip  de  Clermont- 
Forrand* 


i 
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Appelé  en  4841  en  qualité  de  conseiller  de  finances  à  Linz^  lock  Ait, 
dès  la  même  année,  nommé  directeur  de  la  douane  à  Triesle.  Il  y  ré- 
forma bien  des  abus  et  y  introduisit  un  ordre  modèle.  Les  préoccupa- 
tions administratives  eurent  même  pour  effet  de  le  détourner  de  Phis- 
toire  et  de  la  philosophie,  comme  autrefois  la  philosophie  Pavait 
détourné  des  sciences  mathématiques  et  physiques.  Il  se  livra  presque 
exclusivement  à  l'élude  des  finances,  et  publia,  en  1844,  à  propos  du 
commerce  de  l'Autriche,  son  premier  écrit  sur  la  matière. 

Cette  œuvre  fut  suivie  de  nombreux  articles  qui  parurent  dans  la 
Gazette  tTAugsbourg,  et  attirèrent  sur  lui  l'altenlion  du  prince  de  Met- 
ternich.  Le  prince  le  fit  nommer,  en  1846,  directeur  de  la  douane  à 
Vienne;  et,  dès  son  arrivée  dans  cette  ville,  Hock  commença  dans  la 
presse  une  série  d'articles  contre  Tassociation  protectionniste  hongroise. 
C'est  à  cette  date  que  se  place  sa  lutte  avec  List,  dont  il  combattit  avec 
succès  les  vues  et  les  théories. 

En  1847,  Hock  fut  adjoint  à  la  direction  générale  des  chemins  de  fer, 
dont  il  devenait  Tannée  suivante  deuxième  directeur.  En  1849,  appelé 
au  ministère  du  commerce  par  Bruck ,  qu'il  avait  connu  banquier  à 
Trieste,  il  fut  successivement  chef  de  l'administration  des  douanes, 
conseiller  d'Etat  et,  en  dernier  lieu,  membre  à  vie  de  la  chambre  des 
seigneurs  et  président  de  la  cour  des  comptes  cisléithanienne. 

Ce  fut  l'époque  importante  de  sa  vie.  En  1848,  il  avait  joué  un  rôle 
politique  à  Tienne.  Dans  ces  jours  de  troubles  il  représentait  avec  fer- 
meté les  idées  libérales.  Comme  conseiller  de  divers  ministres,  il  exerça 
depuis  1880  une  grande  influence  sur  les  réformes  économiques  dans  son 
pays;  et  des  missions  de  politique  commerciale  lui  furent  souvent  con- 
iSées^trop  tard  cependant  quelquefois  pour  que  sa  sagacité  et  ses  lu- 
mières pussent  corriger  entièrement  l'impéritie  antérieure. 

En  même  temps  que  son  activité  administrative  se  développait,  le 
penseur  résumait  ses  idées  dans  des  livres  utiles.  Chargé  par  le  minis- 
tère des  finances  de  recueillir  des  documents  sur  la  marche  du  service, 
les  attributions  et  l'organisation  intérieure  de  l'administratioo  finan- 
cière française,  de  Hock  se  livra  avec  ardeur  à  cette  étude.  Mais,  obéis- 
sant à  ses  goûts  et  à  son  désir  d'approfondir  toutes  les  questions,  il 
dépassa  les  limites  *  de  sa  mission  officielle  et  finit  par  acquérir,  soit  à 
Paris  par  lui-même,  soit  à  Vienne  par  correspondance  et  par  la  lecture 
des  livres  principaux  sur  la  matière,  les  connaissances  les  plus  sérieu- 
ses sur  notre  ministère  des  finances. 

C'est  alors  qu'il  conçut  l'idée  de  faire  profiter  son  pays  et  le  public 
de  ses  études. 
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£a  1889,  il  publia  un  ouvrage  trës-importaui,  dans  lequel  il  étu- 
die Tensemble  et  les  détails  de  Tadministraiion  des  finances  de 
France. 

Son  plan  indique  clairement  le  but  qu'il  voulait  atteindre  :  «  Après 
bien  des  essais,  dit-il,  dans  sa  prérace,  le  parti  qui  me  parut  le  plus 
sage  fut  de  commencer  par  présenter  le  tableau  du  ministère  des  finan- 
ces et  des  administrations  qui  lui  sont  subordonnées,  comme  étant  les 
matières  de  tout  Tensemble;  par  décrire  la  position  des  agents,  la 
marche  des  affaires,  les  moyens  d'assurer  les  droits  du  trésor,  le  ser- 
vice de  la  comptabilité  et  de  la  trésorerie;  par  faire  connaître  les  orga- 
nes chargés  d'accomplir  les  mouvements,  et  par  poser  les  règles  géné- 
rales de  direction  et  de  bon  ordre  qui  se  retrouvent  dans  les  services 
spéciaux.  Ensuite  dut  venir  Texamen  successif  des  différents  services 
administratifs,  et  je  terminai  par  le  budget,  la  dette  publique,  les  éta- 
blissements publics  de  crédit,  la  circulation  du  numéraire,  c'est-à-dire, 
en  quelque  sorte,  par  le  résultat  final  et  par  les  questions  les  plus  élevées 
d'administration  financière.  » 

Ce  but,  de  Hock  Ta  atteint.  Il  a  développé  avec  clarté  et  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  chacune  des  parties  de  son  plan.  Non  content 
d'analyser  avec  soin  les  diverses  branches  de  notre  organisation,  dans 
leurs  détails,  de  Hock,  guidé  par  son  esprit  éminemment  synthétique, 
s'est  attaché  aux  considérations  les  plus  élevées,  et  a  présenté  dans  un 
ensemble  grandiose  et  saisissant  l'édifice  de  notre  administration  finan- 
cière. 

Nous  croyons  que  cet  ouvrage  a  contribué  dans  une  large  mesure  à 
Fheureuse  réforme  de  l'administration  des  finances  autrichiennes. 

A  ce  livre  remarquable,  traduit  dans  notre  langue  par  M.  Legentil, 
nous  devons  ajouter  un  volume  savant  et  abstrait  sur  les  taxes  et  dettes 
publiques,  publié  en  1863,  volume  qui  atteste  la  puissance  d'observateur 
et  d'écrivain  de  de  Hock.  Nous  en  avons  rendu  compte  &  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  en  1866.  C'est  le  seul  ouvrage  dans 
lequel  M.  de  Hock  abandonne  les  tendances  descriptives,  pour  entrer 
de  plain  pied  dans  le  domaine  des  théories.  Là,  s'af franchissant  des 
traditions  de  la  science  caméralisiique  allemande,  il  essaye  une  nou- 
velle classification  des  impôts.  Partant  de  trois  principes  fondamentaux 
de  taxation,  les  citoyens  à  protéger,  les  propriétés  à  défendre,  cer- 
tains seryices  publics  à  payer  distinctement,  il  ramène  tous  les  impôts 
à  trois  taxes  primitives  :  les  capitations  ou  impôts  dur  les  personnes,  les 
impositions  sur  les  biens,  et  les  taxes  de  compensation  pour  services 
rendus  par  TEtat. 
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Cette  dassificatioQ  est  au  moins  neuve,  sinon  irréproehable;  et  elle 
montre  chez  M.  de  Hock  un  esprit  à  la  recherche  d'idées  originales 
au  service  desquelles  il  emploie  un  vrai  talent  d'exposition. 

Dans  ce  même  ouvrage,  M.  de  Hock  se  fait  le  défenseur  de  la  lit)erté 
des  banques,  et  se  rattache  ainsi  à  certains  principes  élevés  de  la 
science  économique. 

En  1864,  il  Voulut  bien,  dans  80  à  60  pages  savantes,  résumer  lesob^ 
nervations  parfois  un  peu  sévères  que  lui  avait  dictées  la  lecture  de  la 
première  édition  de  mon  Traité  des  impôts.  Cette  circonstance  me  fit  faire 
sa  connaissance  à  Vienne,  en  1865,  et  il  fut  dès  lors  de  moitié  dans 
rétude  des  questions  monétaires  que  la  présidence  de  la  conférence  des 
délégués  de  quatr;  Etats  m'avais  spécialement  imposée»  dès  le  mois 
d'août  de  cette  même  année. 

Nous  correspondîmes  activement,  en  1866,  sur  les  moyens  de  déve- 
lopper le  germe  posé  par  la  quadruple  convention  du  23  décembre  1863. 
De  Hock,  comme  philosopha  en^même  temps  que  comme  financier,  s'in- 
téressait à  cette  grande  question  de  l'unification  monétaire  dont  il  faut 
peut-être  regretter  qu'elle  n'ait  pu,  depuis  qu'elle  est  née,  trouver  dans 
certaines  assemblées  délibérantes  une  petite  partie  de  l'intérêt  apporté 
à  surexciter  quelquefois  sous  des  inspirations  de  parti  la  rivalité  natu- 
rellement assez  grande  de  diverses  nations. 

Il  fut  envoyé  par  son  gouvernement  à  la  conférence  monétaire  inter* 
nationale  de  1867,  oh  il  joua  un  rôle  très-influent,  et  ne  contribua  pas 
peu  à  Tadoption  en  principe  des  réforme^  qui  doivent  préparer  dans 
l'avenir  Tunification  monétaire.  Il  ne  tint  pas  à  lui  que  l'Autriche  ne 
pût  entrer  immédiatement  dans  l'union  de  1868  sur  des  bases  amen^ 
dées  par  des  principes  perfectionnés  ;  et  nous  signâmes  à  cet  effet, 
ensemble,  le  31  juillet  1867,  une  convention  préliminaire  que  diverses 
circonstances  ont  fait  laisser  depuis  à  l'état  provûoire. 

Plus  que  tout  autre  en  Autriche,  de  Hock  eût  étécapabiede  diriger  le 
ministère  du  commerce  ou  celui  dies  finances.  Mais  il  n'était  pas,  dit*on, 
suffisamment  religieux  pour  les  ultra-catholiques  ;  il  était  trop  podlif 
pour  adopter  totites  les  idées  chères  aux  libéraux  ;  et  i  ceBM 
ce  que  les  partis  pardonnent  le  moins  aux  honmei  de  vsdeur  o'eit 
de  ne  pas  épouser  toutes  leurs  passio^,  de  Hoek  m  Ait  pas  à  mtae 
de  rendre  à  son  pays  tous  les  services  que  Ton  pouvait  atteadffe  d'une 
aussi  haute  intelligence. 

La  science,  elle,  n'a  pas  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  atleiat  le  plus  haut 
échelon  de  l^i  fortune  politique  :  car  il  se  trouva  ainsi  à  i'^ii  de  ces 
occupations  multiples  qui  ne  laissent  plus  à  l'homme  d'Ëtat  leteapsde 
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condeaser  sa  pensée;  et  il  n'eut  pas  à  éparpiller  les  trésors  de  sor 
inlelligence. 

Les  amis  de  la  science  économique  y  ont  gagné  de  beaux  ouvrages» 
A  ceux  que  nous  avons  cités  jusqu'ici,  il  faut  joindre  un  travail 
considérable  sur  les  finances  des  Elats-Dnis  d'Amérique,  publié  en 
allemand  sous  le  titre  :  Diefinanzen  und  die  fifianzgesckichte  der  Verei- 
nigeen-Stoaien  von  Afkêrica.  Cette   œuvre,   dont  nous  avons  rendu 
compte,  en  1867,  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  ofTre 
une  étude  Adèle  et  précieuse  d'un  côlé  de  la  vie  politique  de  la  grande 
coofédéra^tioQ  de  l'Amérique  du  Nord,  et  elle  vient   combler  une 
lacune  du  célèbre  ouvrage  de  Tocqueville,  oiimauq^uent  ks  renseigne- 
ments financiers  et  économiques.  C'est  un  tableau  complet  des  finances 
américaines  avec  un  résumé  des  efforts  considérables  demandés  à  TimpAt 
et  au  crédit,  dans  les  dernières  crises  politiques  traversées  par  les  Etats- 
Unis.  Le  principal  but  de  l'auteur  a  été  de  décrire,  notamment,  l'énorme 
développement  des  ressources  publiques  et  la  transformation  de  la  cir- 
culation qui  en  a  été  la  suite,  dans  un  pays  qui  avait  eu  longtemps  une 
circulation  métallique.  L'étude  des  institutions  de'crédit  et  l'histoire  de 
la  dette  publique  aux  Etats-Unis  occupent  dans  cet  ouvrage  une  large 
place  et  présentent  un  haut  degré  d'intérêt.  L'ensemble  de  l'œuvre 
témoigne  chez  son  auteur  d'un  esprit  éclairé,  laborieux,  versé  dans  les 
études  économiques  et  propre  à  agrandir  le  champ  de  la  science. 

Ce  n'eftt  pas  été  là  la  dernière  œuvre  du  baron  de  Hock,  si  la  mort 
n'était  venue  briser  inopinément  sa  plume. 

Souffrant  depuis  1864,  il  u'avait  pas  pour  sa  santé  tous  les  ménage- 
ments désirables.  Il  s'indignait  contre  lui-même  de  voir  des  indisposi- 
tions fréquentes  interrompre  le  cours  de  ses  travaux  ;  et  les  fatigues  de 
TAge  ne  pouvaient  ralentir  son  activité  intellectuelle.  En  vain  l'air  des 
montagnes  de  Salzbourg,  où  il  passait  chaque  été,  au  Fliederbachschlos- 
9cken^  sur  la  délicieuse  route  de  Salzbourg  à  Aigen,  venait-il  raffermir 
son  organisatioia  ébranlée  :  la  lutte  entre  le  corps  et  l'intelligence  ne 
pouvait  durer  longtemps. 

Ed  1868t  il  (bt  profondément  affecté  de  la  suppression  du  Conseil 
d'fitAtf  initUutioa  peu  considérable  relativement  à  son  analogue  dans 
d'autres  pays,  et  que  le  fédéralisme  autrichien  a  étouffée,  au  regret  de 
pinceurs  hommes  compétents,  avant  qu'elle  ail  pu  se  développer.  Il 
fut  appelé,  en  dédomma[;ement  de  sa  position  perdue,  dans  le  Con- 
seil d'£tat,  au  poste  de  premier  président  delà  Gourdes  Comptes.  Quoi* 
qu'il  fût  Agé  de  60  ans  seulement  et  d'une  organisation  très-robuste,  sa 
physionomie  porliitTempreinte  des  grandes  fatigues  que  la  variété  dc 
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ses  travaux  lui  avait  imposées.  Et,  j'avoue  qu'il  m'avait  anxieusement 
surpris  eu  me  confiant  que,  non  content  d'occuper  les  loisirs  de  sa 
retraite  à  retracer  le  rftle  du  Conseil  d'Etat  d'Autriche,  ouvrage  qa'il 
n'a  pu  terminer,  il  songeait  encore  à  écrire  l'histoire  des  principes 
économiques  des  Romains. 

Une  activité  aussi  infatigable  ne  pouvait  que  hâter  le  délabrement  de 
la  santé  du  baron  de  Hock  ;  et,  le  2  janvier  1869,  après  une  courte 
maladie,  il  mourait,  comme  il  avait  vécu,  fort  et  résigné  à  la  volonté 
de  Dieu. 

Les  personnages  les  plus  éminents  de  la  politique  et  de  la  science,  i 
Vienne,  MM.  de  Beust  et  de  Schmerling,  le  prince  de  Hohenlohe,  chez 
lequel  il  avait  dîné  la  veille  de  sa  mort,  les  représentants  de  l'Oai- 
versité  de  Vienne,  à  laquelle  il  avait  appartenu,  et  tous  ceux  qui  avaient 
pu  juger  ses  hautes  qualités  de  cœur  et  d'esprit,  se  firent  un  devoir 
de  suivre  ses  funérailles. 

Et  maintenant  si  nous  cherchons,  en  terminant,  dit  la  Eeviêe  de 
Tubingen,  à  rassembler  les  traits  de  sa  vie  et  de  son  caractère  person- 
nel et  scientifique,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'employer  les 
mêmes  paroles  dont  un  de  ses  amis,  au  nom  de  la  Société  économique 
nationale,  qui  s'honorait  d'avoir  de  Hock  pour  président,  s'est  servi  pour 
honorer  sa  mémoire,  termes  dont  nous  laisserons,  quant  à  nous,  subsister 
la  couleur  germanique  : 

«  Les  mêmes  traits  de  caractère  qui  ont  rendu  de  Hock  si  estimable  à 
nos  yeux  comme  président  de  l'association  sont  aussi  ceux  qui  lui  valu- 
rent l'iroporlance  scientifique  dont  il  jouissait  dans  toute  l'Kurope. 

«  Le  but  d'une  association  d'économie  nationale  est  de  faire  passer  les 
résultats  certains  de  la  pure  science  théorique  dans  la  vie  pratique  da 
peuple.  Pour  cela  il  faut  deux  choses  :  la  pénétration  intellectuelle  de 
,  la  science  théorique,  et  la  riche  expérience  de  la  vie,  à  laquelle  doivent 
s'appliquer  les  principes  de  la  science.  Gomme  écrivain  et  comme 
homme  de  science,  Hock  a  réuni  en  lui  ces  deux  choses,  chacune 
isolée  en  soi  et  toutes  deux  dans  la  plus  haute  harmonie.  On  ne 
se  trompera  guère  en  disant  que  ce  qui  distinguait  Hock  comme  écri- 
vain, ce  qui,  sous  tant  de  rapports,  faisait  de  lui  une  fipre  unique  dans 
la  sphère  de  notre  science,  c'est  surtout  que  chez  lui  la  théorie  avait 
vécu,  et  que  l'élaboration  du  sujet  pratique  était  gouvernée  par  la  plus 
pure  théorie,  v 

a  On  doit  reconnaître  que  pour  cela  Hock  fut  servi  à  souhait  par  ses 
qualités  naturelles  et  l'heureuse  marche  de  son  développement  intel- 
cciuel*  Avec  un  esprit  riche,  ouvert  à  toute  bonne  et  grande  impres- 
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sioo,  fresque  trop  tendre  four  la  rude  carrière  politique  j  il  étail  doué 
naturellement  d'une  grande  pénétration,  et  il  avait  su  donner  à  son 
éducation  une  si  heureuse  direction  en  ce  sens,  qu'à  côté  des  études 
administratives  spéciales,  il  put  encore  payer  un  large  tribut  aux  études 
générales,  aif  lieu  de  s'enfoncer  immédiatement  dans  la  région  infé  • 
rieure  de  l'apprentissage  du  métier. 

«  Les  travaux  scientifiques  auxquels  il  se  livra  ultérieurement  sont 
nourris  du  suc  de  cette  éducation/et  même  sa  direction  politique  et  reli- 
gieuse, qui  n'est  pas  soumise  à  notre  tribunal,  ne  saurait  être  bien  jugée 
si  l'on  ne  tient  compte  de  la  philosophie  aux  pieds  de  laquelle  il  s'est  mis 
dans  sa  jeunesse.  Une  fois  entré  dans  le  service  pratique,  Hock  eut  à  sa 
disposition  la  meilleure  occasion  possible  d'apprendre  à  connaître  layie 
administrative.  Le  service  administratif  à  partir  du  premier  échelon  qui, 
s'il  ne  dure  pas  trop  longtemps,  sera  toujours  utile  à  l'homme d*État  et 
au  littérateur,  ne  lui  fut  pas  épargné.  Toutefois  il  arriva  assez  tôtau  som- 
met de  la  carrière  administrative  pour  se  donner  la  perspective  des 
études  générales,  et  pour  s'assimiler  continuellement  les  éléments  d'une 
instruction  plus  haute.  Il  vit  dans  sa  position  officielle  à  Trieste,  pre- 
mier port  de  la  monarchie  autrichienne,  le  va-et-vient  du  commerce  du 
monde  en  Autriche.  Bientôt  après,  il  put,  dans  la  capitale  elle-même, 
observer  de  près  les  battements  du  cœur  de  la  vie  commerciale  autri- 
chienne Plus  tard,  comme  représentant  estimé  de  son  gouvernement,  il 
servit  les  grands  intérêts  économiques  internationaux,  et  put  étendre 
ses  regards  en  dehors  de    l'Etat  ;   les  hommes  spéciaux  les  plus 
considérables  de  l'étranger  furent  pour  lui  des  connaissances  et  souvent 
des  amis.  C'est  ainsi  que  la  nature  de  son  esprit  et  la  carrière  qu'il 
suivait  le  disposèrent  heureusement  pour  accomplir  de  grands  travaux 
dans  la  science  économique;  et  pourtant  ce  qu'il  a  fait  est  le  résultat 
de  sa  valeur  morale,  non  l'œuvre  de  circonstances  extérieures  favo- 
rables. Jamais  il  n'a  reculé  devant  aucun  effort  pour  augmenter  et 
compléter  son  instruction;  il  a  eu  le  mérite,  comme  administrateur  pra- 
tique, de  purger  d'éléments  impurs  l'administration  qu'il  dirigeait  ;  et, 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  par  suite  de  son  activité  personnelle,  il  s'est 
approprié  avec  l'ardeur  de  la  jeunesse  et  a  étudié  avec  l'intérêt  le 
plus  profond  toute  question  nouvelle  qui  touchait  aux  grands  intérêts 
de  l'humanité. 

c  Ce  fut,  en  conséquence,  son  œuvre  propre,  le  signe  de  son  caractère 
scientifique,  de  joindre  la  théorie  à  Texpérience,  d'écrire  la  science 
appliquée,  de  représenter  la  pratique  maîtrisée  par  la  science,  d'unir 
complètement  et  dans  d'harmonieuses  proportions  ces  deux  éléments 
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qui  sont  supposés  présider  aa  mouvement  de  notre  société.  Cette  alliance 
se  rencontre  trop  rarement  chez  les  littèratenrs  de  même  g^enre  qui  se 
livrent  exclusivement  ou  principalement  aux  seuls  travaux  de  cabinet, 
pour  qu'elle  n'ait  pas  dû  procurer  au  baron  de  Hock  une  position  émi- 
nente  dans  Thistoire  de  la  science.... 

«  Mais  ce  qui  nous  frappe  plus  encore  cbez  M.  de  Hock  dans  tous  ses 
ouvrages,  les  premiers  comme  les  derniers,  c'est  l'expression  d'usé 
âme  tendre,  le  charme  d'une  personnalité  aimable ,  véritablement 
humaine.  Un  sentiment  chaleureux  pour  tout  ce  qui  est  noble  remplit 
ses  écrits,  après  avoir  été  aussi  le  ressort  de  cette  ardente  activité  avec 
laquelle  il  a  travaillé  pour  la  science.  » 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  pleinement  par  nos  souvenirs 
personnels  à  des  éloges  aussi  bien  mérités;  et  ces  regrets  de  la  société 
économique  de  Vienne  montrent  quelle  haute  plate  M.  de  Hock  occu- 
pait dans  la  science  économique  allemande.  Ils  nous  servent  en  méine 
temps  d'excuse,  à  nous  qui  conservons  la  mémoire  de  cet  ami  qui  nous 
M  cher,  et  dont  te  lectenr  nous  pardonnera  sans  doute  d'autant  plus 
d'avoir  tena  à  honorer  la  cendre,  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  rencontré, 
dans  la  société  o&  son  berceau  l'avait  placé,  une  récompense  pro- 
portionnée à  celle  qu'il  eût  obtenue  dans  une  autre  organisâtiou 
politique. 

A  l'heure  oh  je  termine  ces  lignes,  les  pensées  de  rapprochements 
internationaux  qui  étaient  atec  Gh.  de  Hock  notre  principal  lien  fout 
place  aux  préoccupations  de  la  discorde.  N'est-il  pas  permis  de  regretter 
ces  antagonismes  qui  font  passer  la  vanité  et  la  dé&ance  des  nations  ri^ 
vales  dans  les  susceptibilités  et  les  réactions,  même  les  plus  naturelles, 
des  gouvernements,  et  qui  se  traduisent  en  luttes  profondément  affli- 
geantes poQr  l'humanité?  Je  ne  puis  pas  croire  que  l'esprit  de  notre 
siècle  et  rétablissement  progressif  des  formes  de  gouvernement  vrcrimeot 
délibérantes  ne  tendent  à  restreindre  les  résurrections  de  l'esprit  bai* 
neux  de  l'Antiquité  et  du  Moyen-Age.  Aussi  j'espère  qu'après  une  pé' 
Bible  éclipse,  les  idées  d'unioa  et  d«  concorde  générait  renaltroot 
vivement  entre  tes  peuples,  réchauffés  peat-ètra  par  itoa  aorle  de  re« 
gret  du  sang  Tersë»  ou  séparés  par  des  neutridiiés  salutaires;  etf  à 
ea  jour,  Vetnyrt  de  caoclliatloQ  inttrnatioQcte»  que  je  m'hoMra  d'avoir 
étudiée  avec  Ch.  de  Hock,  se  dégagera  plus  radieuse,  à  mesure  que 
s'élèvera  la  ftimée  h)intaine  des  combats» 

E.  DE  Paiueo,  membre  de  l'/mtiM. 
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DU   TRANSIT   PAR   LE    SAJNT-GOTHARD. 

A  Monsieur  le  Directeur  du  JoxjRNAt  des  Économistes,  à  ta^is. 

Monsieur,  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  renferme  vn 
article  sur  les  passages  des  Alpes,  où  se  trouvent  reproduites  quelques 
idées  exagérées  auxquelles  je  vous  demande  la  permission  de  répondre. 

M.  P.  Duprat  dit  avec  raison  que  le  percement  de  Tistfame  de  Sueï 
doit  ramener  dans  la  Méditerranée  les  relations  de  l'Europe  avec  les 
Indes  orientales  (autant  du  moins  que  ces  relations  seront  établies  par 
navires  à  vapeur).  Mais  en  résulte*t-il  nécessairement  que  le  lâouvement 
coflumercial,  après  avoir  traversé  TÉgypte,  doive  venir  aboutir  à  Brfii- 
disi,  oa  à  tout  autre  port  de  Tltalie  méridionale,  pour  de  là  se  répandre 
par  les  chemins  de  fer  de  la  Péninsule,  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope occidentale  P 

Il  n'en  est  rien«  Après  comme  avant  l'ouverture  du  canal  de  Soea, 
les  armateurs  de  Gènes,  Trieste,  Marseille,  Bordeaux,  le  Havre,  Anvens, 
Rotterdam,  Hambourg,  Londres,  Liverpool,  etc.,  maintiendront  des 
relations  directes  avec  Tlnde  et  la  Chine ,  que  leurs  navires  passent 
par  le  canal,  ou  qu'ils  doublent  le  eap  de  Bonne^Espérance. 

Les  ports  de  la  Méditerranée  recueilleront  sans  doute  de  sérieux 
avantages  de  leur  position  nouvelle  qui  leur  permettra  d'étendre  leurs 
relalions  dans  TEurope  centrale,  au  préjudice  des  ports  de  l'Océan/' 
Mais  ce  déplacement  de  ia  sphère  d'activité  de  chaque  port  aura  des 
limites  beaucoup  plus  restreintes  qu'on  ne  se  l'imagine  généralement. 
Sans  tenir  compte,  en  effêti  de  l'influence  des  capitaux  accumulés  et 
de  l'hubiletë  commerciale  qui  sont  povr  les  divers  porls  un  élément 
important  de  hi  cpttetion,  il  font  snrloitt  avoir  égard  aux  f^als  considé- 
rables ^'«atraÎM  te  transport  des  marchandises  t«r  les  voies  de  oem»- 
awiiCitîoti  intérittiret»  qiiek|ue  rédoits  ^ue  l'on  supposé  les  tarifiit 

Pour  mleix  expliquer  aa  pensée»  je  suis  obligé  d#  citer  quelques 
tkiffres  pour  letqvels  je  solUeite  l'indulgence  de  vos.  lecteun  : 

Brindisi  est  à  plus  de  i,850  kilomètres  de  Paris,  quelle  que  soit  la 
voie  que  Ton  suive,  par  le  Mont-Genis,  par  le  Saint-Gotbard  ou  par  le 
Simpion,  tandis  qu'il  n'y  a  que  860  kilomètres  de  Paris  à  Marseille,  et 
228  seulement  jusqu'au  Havre.  En  supposant,  dans  ces  Ireis  dir^trons, 
un  tarif  fort  bas,  de  0  fr.  05  par  tonne  et  par  kilomètre^  par  exemiile,  le 
transport  d'une  tonne  de  marchandises  coûtera  9^1  fr.  M  de  Brindisi  à 
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Paris;  43  fr.  de  Marseille  à  Paris,  et  il  fr.  40  du  Havre.  Les  ports  de 
Marseille  et  du  Havre  seront  donc  protégés  contre  celui  de  Brindisi,  par 
une  différence  de  frais  de  transport  par  terre  de  49  fr.  50  et  de  81  fr.  10. 
C'est  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  conserver  aux  ports  français 
leur  traBc  actuel  avec  TOrient. 

Les  autres  ports  de  l'Océan  seront  garantis  contre  la  concurrence  da 
port  de  Brindisi  par  une  prime  plus  considérable  encore,  puisque  le 
parcours  par  chemin  de  fer,  à  partir  de  Brindisi,  sera  beaucoup  pins 
long  que  pour  Paris.  En  ce  qui  concerne  les  ports  anglais  de  Londres 
et  de  Liverpool,  la  prime  serait  en  outre  augmentée  des  frais  de  trans- 
bordement nécessités  par  la  traversée  de  la  Manche. 

En  présence  de  ces  chiffres  incontestables,  quelle  valeur  peut  con- 
server le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Mony  au  Corps  légis- 
latif (1)  :  «  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  (par  l'exécution  de  la  percée  du 
«  Saint-Gothard)  que  d'enlever  à  la  France  le  transport  de  ses  impor- 
«  talions,  de  ses  exportations  et  de  son  transit,  sur  à  peu  près  la  moitié 
«  de  son  territoire.  Détourner  un  commerce  qui  se  compte  par  des  cen- 
«  taines  de  mille  tonnes  de  marchandises,  et  par  des  centaines  de  mil- 
«  lions  en  argent  ;  cela  est  énorme,  il  est  impossible  que  la  Chambre  ne 
«  s'en  préoccupe  pas  très-sérieusement.  » 

Je  dois  d'ailleurs  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de 
quelques  marchandises  de  grande  valeur,  telles  que  les  soies,  par  exem- 
ple, mais  bien  des  grosses  marchandises,  puisqu'on  parle  de  centaines 
de  mille  tonnes  et  même  ailleurs  (2)  de  millions  de  tonnes. 

On  conçoit  aisément  que  la  Prusse  attache  une  grande  importance  au 
percement  du  Saint-Gothard,  qui  crée  pour  elle  la  voie  la  plus  courte 
aboutissant  à  la  Méditerranée,  non  pas  à  Brindisi,  mais  à  Gènes.  H 
s'agit  pour  la  Prusse  non  de  créer  sur  son  territoire  un  mouvement  de 
transit  jusqu'à  la  mer  du  Nord,  mais  d'approvisionner  le  centre  de  l'Al- 
lemagne le  plus  directement  et  le  plus  économiquement  possible.  S'u 
comme  le  rappelle  M.  P.  Duprat  (3),  M.  de  Sybel  s'adressant  au  Parle- 
ment fédéral  de  l'Allemagne  du  Nord,  a  dit  que  le  chemin  de  fer  du 
Saint-Gothard  était  une  concurrence  au  chemin  du  Mont-Cenis,  c'est 
qu'il  connaissait,  tout  aussi  bien  que  M.  Mony,  l'influence  qu'exercent 
toujours  sur  les  assemblées  les  questions  de  rivalités  nationales.  En 
réalité,  quand  le  chemin  de  fer  du  Mont-Cenis  sera  ouvert,  il  ne  trans- 
portera probablement  pas  une  seule  tonne  de  marchandises  de  l'Orient 
en  destination  de  la  Prusse.  Le  chemin  du  Saint-Gothard  n'aura  donc 
rien  à  lui  enlever  à  cet  égard. 


(1)  Numéro  de  juillet,  page  41. 
(â)  Idem,  page  43. 
(3)  Idem,  ^  page  40. 
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Le9  craintes  exprimées  aa  sujet  de  la  perte  du  transit  des  marchan- 
dises, dont  nous  menacerait  le  percement  du  Saint-Gothard,  sont  donc 
tout  à  fait  chimériques,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s*y  arrêter  plus  long- 
temps. Il  me  reste  à  examiner  la  question  du  transit  des  voyageurs.* 
Les  personnes  qui  traversent  la  France,  ou  qui  partent  de  Paris  pour 
se  rendre  en  Orient,  pourront  aller  prendre  la  voie  de  mer  à  Marseille, 
ou  bien  traverser  les  Alpes ,  afin  de  se  diriger  sur  Gènes  ou  sur  Brin^ 
disi.  M.  P.  Duprat  évalue  (i)  à  2!2  h.  40  m.  la  durée  du  trajet  de  Paris 
à  Milan  (passage  obligé  des  voyageurs  qui  traverseront  les  Alpes),  soit 
par  le  Hont-Genis,  soit  par  le  Saint-Gothard.  Il  admet  que  le  même 
trajet  sera  réduit  à  20  h.  34  m.  par  le  Simplon.  Aussi  rappelle-t-il,  à 
cette  occasion,  ce  passage  du  discours  de  M.  Meny  : 

«  Si  la  France  avait  le  Simplon,  tous  c^s  avantages  de  chiffres  que  le 
«  Saint-Gothard  obtient  sur  le  Mont-Genis,  elle  les  trouverait  dans  le 
c  Simplon,  et  elle  retournerait  la  supériorité  immédiatement  vers  elle. 
<  Elle  s'assurerait,  par  exemple,  le  transit  de  la  malle  des  Indes.  » 

La  durée  du  trajet  de  Paris  à  Milan,  par  le  Mont-Genis,  donnée  par 
M.  P.  Duprat,  peut  être  considérée  comme  exacte.  Il  faut,  en  effet,  au- 
jourd'hui 46  h.  S2  m.  pour  aller  de  Paris  à  Saint-Michel,  et  4  h.  32  m. 
pour  se  rendre  de  Suse  h  Milan.  En  ajoutant  deux  heures  pour  la  tra- 
versée des  Alpes,  de  70  kilomètres,  entre  Saint-Michet  et  Suse,  ce  qui 
est  à  peu  près  suffisant,  et  en  tenant  compte  d'ailleurs  de  quelques 
abréviations  qui  pourront  être  réalisées  sur  les  chemins  de  fer  italiens, 
on  arrive,  à  très-peu  près,  au  résultat  indiqué  par  M.  P.  Duprat. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  trajet  par  le  Simplon.  De  Paris  à  Sierre, 
dans  la  vallée  du  Haut-Rhône,  on  met  aujourd'hui  20  h.  32  m.  qui  pour- 
ront être  réduites  à  19  h.  20  m.  après  l'exécution  du  raccourci  de  Pon- 
tarlier  à  Ëclepens  par  Jougne.  D'Arona  à  Milan,  on  met  2  h.  20  m.,  et  il 
faut  compter  au  moins  S  heures  pour  franchir  la  distance  de  170  kilo- 
mètres environ  qui  sépare  Sierre  d'Arona.  On  arrive  ainsi  à  une  durée 
totale  de  26  h.  40  m.,  qu'il  sera  certainement  impossible  de  réduire  à 
22  h.  40  m.,  durée  du  trajet  par  le  Mont-Genis.  M.  P.  Duprat  ne  s'est 
préoccupé  que  des  distances  à  parcourfr  ;  il  n'a  pas  suffisamment  tenu 
compte  des  difficultés  spéciales  que  présente  la  ligne  du  Simplon.  Ainsi, 
pour  la  traversée  du  Jura,  elle  s'élève  à  la  cote  de  4,040  mètres  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  près  de  Jougne ,  tandis  que  ^  ligne  du 
Mont-Genis  franchit  la  même  chaîne  de  montagnes  à  la  cote  de  440 
mètres  seulement.  Il  faut  d'ailleurs  considérer  que  de  Paris  à  Milan, 
par  le  Mont-Genis,  on  ne  rencontre  que  deux  Gompagnies,  tandis  qu'il 
n*y  en  aura  pas  moins  de  cinq  par  le  Simplon. 
Ainsi ,  malgré  ce  raccourcissement  de  70  kilomètres  environ  que  pa- 


(4)  Numéro  de  juillet,  page  42. 
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rait  devoir  réaliser  le  pa$9age  ppr  le  SimploQ,  o^  p09t  ^fllna^  ^e  U 
traversée  des  Alpes,  dans  cette  direction,  n'apporterait  ancune  modifi- 
cation avantageuse  dans  les  conditions  da  voyage  de  Paris  à  Mtl&n, 
telles  qu'elles  vont  être  établies  avant  la  fin  de  1874 .  Le  Gouvememeat 
français  n'aurait  donc  aucun  motif  sérieux  de  subventionner  la  perce- 
ment du  Simplon,  ainsi  qu'on  le  lui  demande. 

Je  me  résume  : 

Le  transit  à  travers  la  France  des  marchandises  des  Indes  «rientales, 
en  destination  de  l'ÀDgleterre  et  de  l'Allemagne,  est  une  chimère,  apràs 
comme  avant  l'ouverture  du  canal  de  Suez.  Quant  aux  marchandises 
destinées  à  la  consommation  de  la  France,  elles  trouveront  toujours  une 
économie  considérable  à  aboutir  à  un  de  nos  ports,  su  iieu  de  s'arrêter 
à  Brindisi,  pour  traverser  ensuite  l'Italie  dans  sa  plqs  grande  longnear. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  un  certain  nombre,  el  avec  eux  la 
malle  de  Tlnde,  se  dirigeront  probablement  vers  Gênes  ou  Brindisi,  et 
n'iront  plus  s'embarquer  à  Marseille.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'j 
aura  pour  eux  aucune  espèce  d'avantage  à  traverser  le  Simples,  ao 
lieu  de  suivre  la  voie  du  Mont-€enis. 

Le  concours  de  la  France  au  percement  du  Simplon  constituerait  an 
emploi  déplorable  de  nos  ressources  financières. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués.  P.  Cbapu|ioii. 

Parts,  26  jsiilet  1870* 


LA  LOI  DU  SALAIRE. 
iToNfifer  k  RiàaeUur  dm  Journal  nns  Égovoiiistbs  , 


Je  n'i^urais  pas  le  courage  de  m'immiscer  dans  l'intëressante  discus- 
sion qui  a  occupé  la  Société  d'économie  politique  dans  les  réunions  d'a- 
vril et  de  mai ,  sur  la  question  «  de  la  participation  des  ouvriers  ^^t 
bénéfices»  (1),— discussion  dans  laquelle  ont  pris  part  un  si  grand  nom- 
bre des  maîtres  de  la  science, — si  ce  n'était  qu'il  me  paraît  que,  dans  tout 
le  cours  de  la  discussion,  la  base  fondamentale  de  la  question  n'a  ja- 
mais été  présentée. 

Le  granctpripcipe  fondamental  de  la  question  me  pareil  être  qae  U 
loi  naturelle  de  l'intérêt  personnel,  tant  qu'elle  agit  sous  l'influence  de 

(4)  «C'est  un  devoir  pour  tous  les  hommes,  grands  et  petits,  disciples 
eu  maîtres  de  la  phalange  économique,  d'apporter  dans  le  débat  qni 
s'agite,  en  face  de  la  gravité  du  problème  %  résoudre,  le  tribut  de  Isvrs 
communs  effbrts  peur  Tentière  et  déclive  manilhe^tion  de  la  rérllf  > 
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ia  libre  conourrenee,  assura  parlent  et  en  tout  tompa  la  plus  ^uitsble 
division  possiUa  eatre  le  travail  et  le  capital,  du  produit  de  leurs  gout 
joints  efforts; et  que  toute  loi  ou  règlement  humain  ne  peut  qu'entra-' 
ver  cette  équitable  division,  jamais  l'assurer. 

La  concurrence  libre  maintient  un  équilibre  parfait^ntre  létaux  moyen 
de  la  main-d'œuvre  et  le  taux  moyen  de  l'intérêt  et  des  bénéfices.  Les 
gages  que  reçoivent  les  ouvriers  sont  leur  part  équitable  du  produit  de 
Tindustrie  qu'ils  exercent.  Ces  gages  ne  peuvent  jamais  étr^  moins  que 
ceux  que  Ton  obtient  dans  d'autres  industries  qui  nécessîteqt  les  méniev 
efforts  et  la  même  intelligence.  L'entrepreneur  et  le  fabricant  établisiT 
sent  le  prix  qu'ils  exigent  sur  le  coût  de  la  malnHl'œuvre  et  des  mar 
tières  premières.  Le  prix  des  produits  de  l'industrie  ne  dépead  pas  plfifi 
de  la  volonté  des  entrepreneurs  et  fabricants  que  de  celle  des  ouvriers* 
Il  y  a  toujours  relation  équitable  entre  le  taux  normal  de  la  inain-d'our 
vre  et  le  prix  normal  des  produits  de  l'industrie.  Si  les  ouvriers  bailPr 
sent  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  le  prix  des  produits  de  l'industrie  doit 
éprouver  une  hausse  correspondante.  Quel  avantage  y  a-t-^il  donc  pour 
Pouvrier  de  hausser  le  prix  desajournée,  s'il  doit  en  résulter  une  haussp 
correspondante  dans  le  prix  de  toutes  choses  à  l'achat  desquelles  il  dér 
pense  ses  gages?  Y  a*t-il  quelque  chose  de  plus  absfurde  que  Tidée  d'ftr- 
méliorer  la  position  de  l'ouvrier  comme  vendeur  de  travail,  aux  <lép9Qs 
de  ses  intérêts  comme  achetour  de  produits?  Chacun,  finfilementi  achète 
le  montant  identique  qu'il  prend,  parce  qu'on  ne  vend  soi)  t'ïtvail  ou  le 
produit  de  son  industrie  qu'afin  de  se  procurer  le  travail  Oi|  le  prpdpit 
de  rinduitrie  des  autres.  Ceci  est  tout  aussi  vrai  lorsqu'on  açcun^ule 
qne  lorsqu'on  consomme  tout  au. fur  et  à  mesure  de  son  travail  ou  i^ie 
sa  production. 

Si  Tentrepreneur  ou  le  fabricant  reçoit,  momentaoémept,  pour  sa  papt 
du  produit  de  l'industrie  qu'il  dirige,  plus  que  la  moyenne  de  la  rémj^- 
nération  que  rendent  les  autres  industries,  les  entrepreneurs  ou  fabri- 
cants, occupés  dans  les  autres  industries  moins  rémunérées,  ne  tardent 
pas  à  se  transférer  à  l'industrie  momentanément  plus  profitable,  et  ^I 
s'ensuit  une  augmentation  de  production,  qui»  en  augmentj^nt  l'offre,  çp;^- 
duira  inévitablement  k  une  réductiou  graduelle  dans  le  prix  auquel  je 
produit  sera  offert  sur  le  marché,  jusqu'à  ce  qu*il  ne  laisse  aux  entre- 
preneurs on  fabricants  que  le  bénéfice  moyen  que  rendent  les  autres 
industries  offrant  les  mêmes  avantages  et  le^  mêmes  inconvénients.  A()- 
Bolument  de  même  avec  la  main-d'œuvre;  si  elle  reçoit  n^pmeptapéipent 
une  bIus  forto  rémunération  dans  muj^  industrie  que  d^ns  i^n.ç  aut^^, 
les  ouvriers  quitteront  les  industries  9)oins  profitables,  pour  ae  por^r 
vers  l'industrie  exceptiopnellement  rémun^r^e ,  jusqu'à  p^  ,quiç  Véqnh 
libr*  iqU  réubli  pAr  )a  haussa  ou  p^r  la  l^^iii^e  des  gagi^^  d'un  cl)t|i  ou 
4a  rentre.  P«r  oe  ya^efr-vtopt  dei  çapiti^uy  et  d^s  ovvriçrf ,  pf,  par  If  s 
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oscillations  constantes  dans  le  prix  des  produits  et  de  la  main-d'œuvre, 
il  se  maintient  constamment,  non-seulement  une  répartition  juste  et  équi- 
table entre  le  travail  et  le  capital  ou  produit  des  efforts  réunis  de 
ces  deux  indispensables  éléments  de  production,  mais  de  plus  une  ré- 
partition également  parfaite  des  capitaux  et  de  la  main-d'œuvre  entre 
toutes  les  industries  nécessaires  au  bien-être  et  au  progrès  de  Phuma* 
nité. 

Or  donc,  si  le  produit  des  efforts  réunis  du  capital  et  du  travail 
est  ainsi  constamment  réparti  équitablement  entre  ces  deux  éléments 
de  production,  par  Teffet  de  lois  naturelles,  immuables,  à  quel  titre 
l'ouvrier  réclamerait-il  une  part  des  bénéfices  de  l'entrepreneur  ou  fa- 
bricant? Une  fois  la  répartition  établie  sur  une  base  équitable,  on  ne 
peut  ajouter  à  la  part  d'un  dgs  intéressés,  qu'en  enlevant  injustement 
le  môme  montant  de  la  pajrt  légitime  des  autres  intéressés.  Le  grand 
malheur  c'est  que,  dans  les  discussions  entre  ouvriers  et  entrepreneurs, 
la  science  n'a  pas  démontré  suffisamment  que  la  position  de  l'ou- 
vrier est  tout  autant,  sinon  plus,  améliorée  par  une  baisse  dans  le 
prix  de  tout  ce  qu'il  achète,  que  par  une  hausse  correspondante  dans 
les  gages  qu'il  reçoit.  Les  économistes ,  il  me  parait ,  auraient  dû 
mieux  faire  ressorti^  cette  importante  vérité,  qui,  mieux  que  toute 
autre  chose,  démontre  l'admirable  effet  des  lois  naturelles  qui  régis- 
sent si  avantageusement  et  si  parfaitement  les  relations  entre  le  travail 
et  le  capital,  ainsi  que  toutes  les  autres  relations  de  l'homme  social 
avec  ses  semblables.  ^ 

La  protection  de  l'industrie  nationale,  au  moyen  de  tarifs,  et  la  hausse 
artificielle  de  la  main-d'œuvre  au  moyen  de  Trade's-Unions  et  de  grèves, 
reposent  sur  le  môme  sophisme ,  sur  l'idée  qu'en  augmentant  artificiel- 
lement le  prix  de  ce  que  Ton  vend ,  on  s'enrichit.  On  oublie  ainsi 
ce  fait  important  qu'il  n'y  a  qu'une  valeur  réelle,  la  valeur  étàangeaJUe. 
Toute  hausse  artificielle  du  prix  vénal  des  choses  peut  augmenter  le 
montant  d'argent  que  reçoivent  les  vendeurs  ;  mais  comme  ceux-ci  sont 
forcés  de  subir  une  hausse  équivalente  sur  tout  ce  qu'ils  achètent,  que 
peuvent-ils  gagner  en  échangeant  les  produits  et  les  services  à  double 
prix?  Ce  n'est  pas  la  somme  d'argent  que  reçoit  un  ouvrier  ou  un  in- 
dustriel qui  indique  correctement  sa  rémunération.  Cette  rémunération 
ne  se  mesure  exactement  que  par  la  quantité  des  produits  du  travail 
des  autres  qu'il  obtient  en  échange  du  produit  de  son  propre  travail. 
Avec  la  division  infinie  du  travail,  on  produit  une  chose,  non  pour  la 
consommer  soi-même,  ni  afin  de  l'échanger  contre  de  la  monnaie,  mais 
bien  afin  de  l'échanger,  au  moyen  de  la  monnaie,  pour  d'autres  choses 
que  l'on  désire,  produites  par  le  travail  d'autrui. 

Mais,  quoique  la  valeur  vénale  des  choses  ne  soit  pas  une  indication 
de  la  rémunération  réelle  qu'obtiennent  les  producteurs ,  il  est  certain 
qu'en  général,  de  hauts  prix  indiquent  rartté^  et  de  bas  prix  abondance. 
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Peutron  douter,  lorsqu'on  possède  la  moindre  intelligence,  que  l'abon- 
dance soit  plus  favorable  au  bien-être  de^Thumanitë  que  la  rareté?  Il 
n*y  a  que  les  protectionnistes  et  les  ouvriers  qui  se  mettent  en  grève 
comme  moyen  d'améliorer  leur  position,  qui  croient  à  une  doctrine  con- 
traire, et  encore  n*acceptent-ils  eux-mêmes  leur  propre  doctrine  lors- 
qu'ils la  rencontrent  dans  leur  position  de  consommateur,  position  tout 
aussi  importante  à  leur  bien-être,  que  leur  position  de  vendeurs  de  tra- 
vail ou  de  produits. 

Recevez,  etc.  jCh.  Moran. 

Chorcbill,  le  23  join  1870. 


BULLETIN 


ERREUR  ET  DANGER  DU  COURS  FORCE  DBS  BILLETS  DE  BANQUE. 


Lettre  adressée  à  M.  le  directeur  du  jourmU  la  francs. 

I 

J'ai  été  aussi  surpris  qu'affligé  de  voir  un  journal  aussi  sérieux  que  la 
France  ouvrir  une  sorte  de  campagne  pour  demander  le  cours  forcé.  Mais 
e  connais  votre  esprit  d'impartialité,  et  je  ne  doute  point  que  vous  ne 
fassiez  accueil  aux  observations  que  me  dictent  les  résultats  de  longues 
éludes  sur  cette  grave  matière  et  l'expérience  acquise  dans  la  pratique 
des  affaires. 

Les  avantages  chimériques  et  les  périls  inévitables  du  papier-monnaie 
ont  été  trop  souvent  démontrés  pour  qu'on  ait  besoin  d'y  revenir.  Mais, 
jo  commence  par  le  reconnaître,  vous  ne  partagez  nullement  la  dange- 
reuse illusion  qui  consiste  à  supposer  que  l'on  multiplie  le  capital  d'un 
pays  en  multipliant  les  billets  de  banque;  vous  seriez  le  premier  à  con- 
damner la  nouvelle  espèce  d'alchimie  qui  prétendrait  transformer  le 
papier  en  or. 

Le  cours  forcé  vous  séduit,  non  comme  moyen  de  multiplier  d'une 
manière  factice  les  ressources  disponibles,  mais  comme  moyen  de 
aëreodre  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  de  France.  Ce  qui  vous 
préoccupe,  c'es.t  la  conservation  de  la  force  incontestable,  fournie  au 
pays  par  le  riche  réservoir  d'or  et  d'argent,  que  la  sage  direction  im- 
primée aux  affaires  do  la  Banque  a  su  maintenir.  Jusqu'ici  on  avait 
demandé  \ecours  forcé  pour  faire  face  aux  besoins,  alors  que  le  numéraire 
semblait  ne  pas  y  sufGre,  et  plus  d'une  fois  on  avait  prétendu  prouver 
l'ioutililé  des  métaux  précieux  ;  je  suis  loin  de  confondre  avec  ces  idée;» 
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ëtroiteâ  et  surannées  celles  dont  votre  journal  se  fait  Tînterprète.  C*est 
parce  quMl  reconnaît  Tatilité  et  la  force  de  rencaisse  métallique,  qn'il 
propose  d*emp1oyer  à  le  défendre  Tarme  dont  on  s'était  servi  jusqu'ici 
pour  le  remplacer.  C'est  là  un  progrès  que  je  me  plais  à  constater,  mais 
il  laisse  la  question  à  mi-chemin  ;  tout  en  proclamant  la  nécessité  de  ta 
base  métallique,  conservée  à  la  circulation,  on  en  méconnaît  le  caractère 
essentiel  et  les  nécessités  premières. 

Vous  ne  voulez  pas  qu*on  enlève  notre  or  et  notre  argent,  ni  qu'on 
puisse  les  transporter  au  dehors  ;  vous  supposez  aussi  que  le  cours  force 
du  billet  ne  saurait  inspirer  aucune  inquiétude,  puisqne  la  représen- 
tation métallique  de.cette  circulation  fiduciaire  demeurerait  dans  les 
caisses  de  la  Banque. 

Je  crois  voir  ici  une  double  erreur  :  celle  qui  confond  la  réserve 
métallique  de  la  Banque  avec  le  numéraire  du  pays,  et  celle  qui  attriboe 
à  un  dépôt  disponible  de  matières  précieuses  la  même  influence  qu'à 
l'actif  mouvement  imprimé  parla  circulation  du  billet, dont  le  rembour- 
sflnenl  ea  métal  est  toujours  exigible  et  se  trouve  solidement  garanti. 

Vous  supposez  qu'en  défendant  à  la  Banque  de  rembourser  les  billets 
en  espèces,  vou»  préserverez  nos  ressources  métalliques  ;  l'effet  produit 
serait  tout  à  fait  contraire  :  la  proclamation  du  cours  fotcè^  loin  de  nous 
faire  garder  notre  or  et  notre  argent,  en  hâterait  le  départ.  On  peot 
emprisonner  le  milliard  de  la  Banque,  mais  qu'adviendra-t-il  des  trois 
ou  quatre  millions  de  matières  précieuses  que  possède  la  iPrance,  en 
dehors  de  l'encaisse  de  notre  puissant  établissement  financier?  L'effet 
serait  rapide  et  inévitable;  partout  et  toujours,  lamauvaiu  mmnaU  a 
.  Untjours  chassé  la  bonne;  partout  et  toujours,  le  billet  à  cours  forcé  a 
dépouillé  l'État  des  espèces  métalliques.  On  aurait  vainement  recours 
aux  mesures  de  rigueur  et  de  violence  :  nulle^part  mieux  qu'en  cette 
matière  l'expérience  n'a  prouvé  l'impuissance  de  la  force, 

La  France  a  passé  par  des  régimes  auxquels  on  n^a  jamais  reproché 
d'avoir  usé  de  faiblesse  dans  l'exécution  de  leur  volonté  ;  qu'est-il 
advenu,  lorsque  l'énergie  de  la  Convention,  appuyée  par  l'inflexible 
riigueur  du  comité  de  salut  public,  a  essayé  d'imposer  le  «uurtmnHoa 
d'interdire  l'exportation  des  métaux  précieux,  en  frappant  les  assignats? 
Il  serait  superflu  de  rappeler  en  détail  les  terribles  leçons  léguées  par 
cette  page  de  notre  histoire.  Les  mômes  erreurs  attireraient  les  mêmes 
déceptions. 

La  mesure  que  vous  conseillez  précipiterait  l'exportation  du  métal 
au  lieu  de  l'arrêter.  La  Banque  de  France  mettrait  sous  clé  son  milliard 
d'espèces  ;  mais  que  pourrait-elle  vis-à-vis  des  trois  ou  quatre  milliards 
d'or  et  d'argent,  dont  le  mouvement  libre  remplit  tous  les  canaux  de  la 
circulation  en  donnant  une  garantie  solide  et  une  mesure  exacte  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  transactions? 

D'un  antre  c6té,   ce  milliard,  mis  anoL  artAts,  loin  de  noua  servir, 
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serait  frappé  d*atonie  ;  on  est  porté  aujourd'hui  aux  comparaisons  mili- 
taires ;  que  vaudrait  un  approvisionnement  guerrier  qui  ne  devrait 
jamais  servir;  que  feraient  des  fusils,  des  canons  et  boulets,  herméti- 
quement renfermés  dans  les  arsenaux,  sans  en  pouvoir  sortir  ?  Mais, 
répondrez-vous,  cette  masse  métallique  serait  remplacée  par  les  billets 
qui  circulent  en  la  représentant  et  qui  seront  regus  de  confiance,  parce 
quVn  connaît  le  gage  réel  auquel  ils  se  rattachent.  —Etrange  illusion, 
qui  serait  fatalement  dissipée  le  lendemain  du  jour  où  Ton  décréterait 
le  cours  forcé.  Il  ne  suffit  nullement  de  rattacher  par  une  sorte  de  lien 
platonique  le  billet  qui  circule  au  métal  qui  le  couvre.  La  circulation  a 
d'autres  besoins  ;  elle  ne  se  contente  pas  d'une  réalisation  future,  elle 
exige  l'échange  immédiat  du  billet  contre  espèces;  si  cet*échange  est 
refusé,  tout  croule. 

J'ai  vu  présenter,  comme  un  axiome  financier,  quHl  suffisait  d*avoir 
une  réserve  métallique  d'un  tiers  pour  maintenir  en  circulation  le  triple 
des  billets;  c'est  une  vieille  erreur  que  l'expérience  de  ces  trente  der- 
nières années,  et  une  étude  plus  exacte  des  faits  ont  mis  hors  de  service. 
Hais  elle  se  rattachait  au  moins  à  la  règle  absolue  du  remboursement 
à  vue  des  billets  ;  elle  reposait  sur  la  confiance  que  la  réserve  du  tiers, 
sans  cesse  ravitaillée  par  de  nouvelles  rentrées,  suffirait  pour  maintenir 
le  payement  régulier  en  espèces. 

Voulez-vous  voir  ce  que  produit  une  réserve  métallique  emprisonnée, 
en  face  du  cours  forcé?  Nous  n'avons  pas  besoin  de  consulter  Phistoire 
ni  de  nous  élever  dans  les  hautes  régions  de  la  théorie  pour  l'apprendre: 
l'exemple  pratique  est  là,  palpable  et  décisif.  L'Autriche  fait  circuler  . 
environ  300  millions  de  guldens  de  papier,  armés  du  cours  forcé,  en 
conservant  un  encaisse  métallique  de  120  millions  de  guldens.  —  Cela 
a-t-il  empêché  la  dépréciation  du  gulden  de  papier,  dont  le  pair  véri- 
table serait  de  2  fr.  50,  et  qui  a  oscillé  entre  2  fr.  et  i  fr.  90?  Gelaa-t-il 
empêché  la  chute  effroyable  de  ce  papier,  il  y  a  quinze  jours,  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse? 

Un  fait  pratique  m'a  permis  de  mesurer  ce  violent  revirement;  il  y  a 
six  semaines,  aux  eaux  de  Carlsbad,  j'ai  dû  changer  ïjO  napoléons,  qui 
ont  été  pris  au  cours  8  guldens  50  cents,  et  ont  mis  à  ma  disposition 
4i5  guldens  d'Autriche.  Il  y  a  dix  jours,  à  Vienne,  j'ai  également  con- 
verti 50  napoléons  en  papier  autrichien,  mais  ils  m'ont  été  payés  il  gul- 
dens 10  eenU  chaque  ;  j'ai  touché  555  guldens^  c'est-à-dire  130  guldens  en 
papier  de  plus  que  je  n'avais  obtenu  un  mois  auparavant.  Le  papier  à 
cours  forcé  de  la  Banque  d'Autriche  avait  perdu  30  0/0  dans  l'intervaUe, 
et  la  garantie  métallique  de  l'encaisse  n'avait  pas  bougé.  Concluez. 

Cette  difi'érence  énorme  peut  n'afi'ecter  un  voyageur  que  dans  une 
mesure  fort  restreinte;  mais  qu'on  l'applique  à  Tensembledes  transac- 
tions et  au  capital  du  pays,  et  Ton  arrive  à  un  total  effrayant,  qui  justi- 
fie les  paroles  d'une  circulaire  de  M.  de  Montalivet,  ministre  de  Tinté-f 
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rieur,  écrite  le  25  octobre  1810  :  «  Le  papier-monnaie  est  consi  ïdré  p  ar 
Tompereur  comme  le  plus  grand  flJaii  des  nations,  et  comme  étant  au 
moins  au  moral  ce  que  la  pesle  est  au  physique.  » 

Ne  cédons  point  à  la  contagion  d*un  essai  empirique;  prollons  au 
contraire  de  la  grande  position  que  nous  donne  l'cxcellonte  situation  de 
la  circulation  françaisn.  Je  reviens  d'Allemagne,  j'ai  pu  voir  do  près  les 
hommes  et  les  choses,  et  j'en  rapporte  la  conviction  qu'on  nous  sait 
aussi  bien  armés  pour  la  lutte  financière  que  pour  la  bataille.  Notre 
richesse  métallique  est  connue;  c'est  un  engin  puissant,  qui  nous  per- 
met de  traverser  avec  avantage  les  éventualilës  de  l'avenir.  N'allons  pas 
descendre  au  niveau  de  ceux  dont  la  faiblesse  doit  recourir  au  désas- 
treux inslrument  du  cours  forcé;  profitons  de  l'avantage  que  nous  donne 
une  position  plus  forto.  Le  maintien  de  la  circulation  à  base  métallique, 
c'est  la  condition  première  de  la  régularité  des  transactions,  des  res- 
sources du  crédit,  de  la  sécurité  du  capital  national. 

Nous  avons  à  nous  féliciter  de  ce  que  la  ferme  constitution  de  la 
Banque  ait  maintenu,  à  l'abri  de  périlleuses  innovations,  une  force 
aussi  imposante. 

Nous  avons  à  nous  féliciter  de  ce  que  la  résistance  opposée  par  les 
hommes  pratiques,  à  Tentraînement  d'une  spécieuse  théorie,  ait  préservé 
d'une  fatale  réduction  le  stock  métallique,  en  empêchant  la  démonétisa- 
tion de  l'argent.  Heureusement,  nous  avons  toujours  à  notre  disposition 
et  notre  bras  d'or  et  notre  bras  d'argent;  nous  n'avons  pas  suivi  le  con- 
seil de  ces  disciples  du  médecin  de  Molière  qui,  pour  mieux  voir  de  l'œil 
droit,  conseillait  de  crever  l'œil  gauche;  nous  ne  nous  sommes  laissé 
amputer  d'aucun  de  nos  deux  bras  métalliques;  la  Banque  sait  quelle 
sécurité  elle  en  retire. 

N'allons  pas,  à  une  vaine  appréhension  d'épuisement  d'encaisse,  en 
amener  le  mal  qu'il  s'agirait  de  combattre.  Permcttoz-moi  de  le  dire: 
la  France  a  eâsayé  de  créer  une  nouvelle  théorie  du  cours  forcée  exemple 
des  chimères  d'une  multiplication  facile  de  billets  faisant  office  de  mon- 
naie ;  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  guérir  cet  expédient  du  vice  origi- 
naire que  nous  définirons  en  deux  mots:  V  arbitraire  et  l'impuissance,  l^ 
cours  forcé  n'est  qu'un  mot  ;  il  amène  l'élévation  du  prix  des  choses,  et 
les  fait  payer  plus  cher.  Ici,  comme  ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  force  en 
dehors  de  ce  qui  est  vrai  et  juste. 

Au  lieu  do  nous  lancer  dans  les  aventures  d'une  aveugle  et  impré- 
voyante audace,  conservons  le  courage  calme  qui  écarte  les  fantômes 
et  qui  triomphe  des  difficultés,  au  moyen  de  l'application  ferme  des  rè" 
gles  dictées  par  l'expérience.  Aux  séductions  de  ,1a  théorie  du  cours  forcée 
sachons  opposer  les  conseils  puisés  dans  l'étude  exacte  de  la  pratique. 

On  a  invoqué  le  souvenir  du  cours  forcé  de  1848,  en  oubliant  la  sévère 
limitation  à  452  millions  do  francs  du  chiffre  des  billets  émis  par  U 
Banque  de  France  ;  on  a  parlé  do  VActe  de  restriction  de  1797,  qui  a  main- 
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tenu  pendant  vingt  ans  le  cours  force  des  billets  de  la  Banque  d*Ang1e- 
terre,  sans  se  rappeler  aussi  1a  faible  quotité  do  ces  billets,  et  les  souf- 
frances qu'a  entraînées  cette  mesure.  Jo  vous  demanderai  la  permission 
d'étudier  ces  deux  précédents  et  j  espère  que  la  démonstration  pourra 
devenir  complète  ;  le  cours  forcé  serait  non-seulement  une  mesure  inutile 
qui  nous  priverait  de  Timmense  avantage  acquis  à  notre  situation  finan- 
cière, mais  encore  une  mesure  désastreuse.  L'étranger  n'y  verrait  qu'un 
aveu  de  faiblesse  de  notre  part.  Il  pourrait  seul  en  profiter. 

II 

La  pensée  de  protéger  notre  encaisse  métallique,  en  décrétant  te 
cours  forcé,  se  relie  à  une  entente  incomplète  du  rôle  que  remplit  la 
monnaie  ;  il  faut  avant  tout  lui  conserver  un  type  fixe,  une  valeur  intrin-  / 
sèque;  on  n'y  arrive  qu'en  maintenant  l'échange  du  papier  contre  espè- 
ces. Le  Gode  civil  et  Téconomie  politique  sont  d'accord  :  la  monnaie 
détermine  le  prix  des  choses  ;  elle  précise  le  sens  des  engagements  et 
des  contrats  ;  elle  forme  le  terme  de  comparaison  qui  mesure  tout;  elle 
constitue,  suivant  l'expression  de  lord  Liverpool,  le  sovereign  archétype 
des  échanges.  Tout  ce  qui  influe  sur  la  monnaie  affecte  l'ensemble  des 
intëréls  sociaux;  la  stabilité  de  l'instrument,  à  l'aide  duquel  se  déter- 
mine la  valeur,  forme  la  condition  première  de  la  régularité  des  rapports 
matériels  entre  les  hommes.  Un  écrivain  allemand,  Muller,  a  exprimé 
cette  vérité,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  d'une  manière  saisissante. 
L'organisme  social,  a-t-il  dit,  est  comme  l'organisme  humain  :  tout  ce 
que  nous  consommons,  depuis  Tair  que  nous  respirons,  jusqu'aux  breu- 
vages et  aux  aliments  qui  constituent  la  nourriture,  se  transforme  en 
sang,dont-la  circulation,  répartie  par«le8  veines  et  iesartères,  entretient 
l'existence.  Tout  le  commerce  des  produits  et  des  services,  qui  constitue 
l'existence  du  corps  social,  se  traduit  en  titre  monétaire;  la  vie  circule 
à  l'aide  du  mouvement  qui  transforme  les  objets  échangés  en  monnaie. 

Gardons-nous  de  vicier  ce  véritable  sang  des  relations  matérielles 
entre  les  hommes;  préservons-le  de  toute  altéiation,  afin  que,  pui^et 
fortifiant,  il  entretienne  l'harmonie  des  forces  et  la  puissance  d'action. 

Tel  est  le  rôle,  telle  est  l'importance  de  la  monnaie  ;  celle-ci  constitue 
la  mesure  commune  des  services  rendus  et  des  produits  échangés.  La 
circulation  matérielle  des  valeurs  métalliques,  libre  de  toute  eutrave, 
maintient  l'équilibre  du  marché  intérieur  et  du  marché  du  monde; 
mettre  à  l'abri  de  toute  secousse  violente  et  de  toute  incertitude  le  type 
universel,  c'est  conserver  la  sécurité  et  la  j  ustice  dans  les  rapports  sociaux. 
La  ffiontiate  exerce  un  empire  encore  plus  large  par  l'influence  régulière 
qu'elle  exerce  que  par  la  transmission  des  instruments  métalliques  qui 
la  composent;  elle  est  présente  dans  tous  les  contrats  ;  elle  en  précise  la 
teneur  et  en  sanctionne  l'efi'et,  alors  même  qu'elle  n'intervient  point 
sous  la  lorme  d  espèces  sunoantes^  et  qu'elle  n'apparaît  que  comme 
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régulateur,  pilp  n'est  pas  seulement  le  signe,  à  l'aide  duquel  toutes  las 
fractions  des  relations  sociales,  se  trouvent  ramenées  à  un  comoittii 
dénpinin^teur, elle  est  aussi  le  gage  (]u  contrat.  Toute  monnaie  est  mot- 
chqndise;  elle  possède  une  valeur  intrinsèque,  moins  variable  que  les 
autres  valeurs,  ce  qui  lui  permet  de  servir  (Je  point  de  repère  daos  les 
transactions  et  de  tertium  comparationû  accepté  ppr  tous. 

Le  ^illet  de  bçmque  forme  le  reflet  du  méMl,  qui  lui  sert  de  support, 
-*  tant  vaut  le  métal,  tant  vaut  le  billet;  atfssi  fatit-U  que  le  lien  qui  les 
unit  soit  solide,  que  la  faculté  de  transformer  à  volonté  le  billet  en 
espèces  soît  d'une  application  facile  et  certaine.  Rien  de  fictif,  rien 
d'idéal,  qe  saurait  remplacer  la  mbHonce  du  titre  accepté,  le  poi^e  solide, 
auquel  tout  se  rattache.  Les  altérations  monétaires,  par  riiniversalit^i 
de^  intérêts  qu'elles  atteignent,  deviennent  bien  plus  graves  que  le» 
convi^lsipns  financières. 

J'essaye  de  traduire  d'une  ips^Ai^re  rapide  les  résultats  de  la  pratique 
éternelle^  universelle.  Il  ne  reste  piu^  jtce^ég^rd  l'ombre  d'une  iïss»- 
d^Qce  ni  entre  les  économistes,  ni  e^re  les  bQmm^^  ^^  métier,  On  a 
lonç^^exp^nt  et  ^avamP^ept  discuta  sur  Tunité  de  fémi^sion^  (^  sur  la 
libre  création  d'un  papier  multiple  ;  mais  aucune  divergeqcp  ne  subûst^ 
sqr  la  nécessité  f^bsolu^  deTécht^nge  facultatif  du  papier  oojxfcre  espèeesi. 
Le  i^jOi^infl  f  rtn^ij^i  qui  n'adç^c)^  aucune  limitation  de  l'émission,  et  le 
Cf^rreifLeif  Pri^cipl9^  qui  impose  une  règle  inflexible  k  la  création   de 
papier  qcçujant,  diQ'éren^  quant  aux  moyens  qu'ils  invoquent  ;  ils  aoni 
ploijin^m^i^t  d'accord  sur  Je  but.  Tout  le  mpnde  est  buUionùt  en  An^e^ 
t^rjT^^  tqut  I9  monde  veut  assurer  U  conversion  facultative  constante  du, 
^\l\P^  9i^  09P^^&  f  taujti  1^  monde  proserit  le  court  forcé  comme  la  source 
dfi.dl^^QfiireunivQrs^l,  oon^opLe  ladestruetiAn.de  U  poemière  garantie  dee 
ri|l{^tii9^9. 9QCi^\o^  o»r  le  e^ri  /orcé  altère  la  monnaie.  Quand  le  pépier 
ci)9§e  49  valoir  çle  TQr  ou  de.  l'argent,  en  ne  les  proeurant  pluft  à  volonté, 
il  p^çl  1q  caractère  de  fixité  qui  le  recommandait  à  l*égal  du  Métal;  il 
svil^it  les|  variatiqns  capricieuses  du  cours.  Au  lieu  de  fournir  la  mesure 
a^blç  dei^  transactions,  il  se  trouve  lui-même  mnurè  par  le  mêlai,  qu*0B 
a  ili^nu  vouloir  ej^clure,  écarter  ou  proscrire,  celui-ci  n'en  demeure  pas 
i%Wf^  ^  marchandise  universelle,  aoeeptée  partout,  toujours  égale  à 
eiU^n^^^e.,  sur  toua  les  marchés  et  lien  commua  des  éekaiiges.  On  a  beau 
a^^l^r.  4q  nom  de  franco,  de  ioti««rain«,  de  thalêrê^  de  rou6l«f,  dedottorf, 
de,  os^Mtintdes.biUeito  revêtus  de  ces  titres,  ils  ne  vaudront  qu'autant 
qn^  vnpdra  let  mé^l  pcécieux  dont  ils  proeurent  la  jeuissance  effective. 
Q9^%  ^^au  leur  imprimer  une  force  légale  et  les  doter  de  la  pu-ssance 
4^  Uhératien,  lu  court  fqrck  échouera  centre,  la  variation  inévitable  de 
l'A^ih^U^  d9S  PO^;  U  n'en  restera  qu'un  essai  impuissant  et  le  mal 

{«e  métal  précieux  vaut  comme  marchandise  tierce,  librement  accep- 
\Afk  Retirexnle  de  U  circulation,  il  passe  à  l'état  de  médaille  stérile . 
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QubI  avantage  y  aurait-il  à  le  conserver,  si  ou  le  dépouille  de  ^  qui  en 
fait  riai|)orUince  première,  s*il  ne  mesure  plus  la  valeur  des  choses.  Le»  tré- 
sors enXouis  aoot  eomme  s'ils  n'existaient  pas;  c'est  à  ce  rôle  passif  qu0 
Ton  condamnerait  les  centaines  de  taillions  conservés  dans  les  caisses 
de  la  Banque,  s'ils  ne  devaient  plus^  par  leui*  échange  facultatif  contre 
le  papier,  communiquer  à  celui-ci  la  force  qu'il  leur  emprunte. 

L'exemple  du  cmre  forcé  de  1848  se  trouve  invoqué  à  tort,  car  le  gage 
mêlai lique  de  U  Banque  n'a  point  cessé  de  fonctionner  à  cette  époque. 
Le  numéraire  a  permis  alors  k  l'État  de  solder  ses  services  «  à  la  manu- 
facture et  au  commerce  de  continuer  leur  activité  mdustrielle.  Il  n'était 
entré  dans  la  pensée  de  personne  de  soustraire  cette  richesse  à  l'activité 
de  la  vie,  en  )a  réduisant  à  une  torpeur  fatale.  La  saga  prévoyance  et  Mt 
prudente  direction  de  la  Banque  donnèrent  satisfaction  à  toas  Le»  inl^ 
rets,  en  réveillant  la  confiance ,  qui  ne  se  décrite  ni  ue  s*imp{>se,  xnaifs 
qu'une  fermeté  éclairée  /sait  inspirer,  en  se  conformant  k  la  nature  das 
choses,  Pe  mars  à  décembre  1848 ,  la  Banque  sut  répondre  aux  t^soios 
du  Trésor  et  de  l'industrie,  en  leur  versant,  bn  espi^gis,  plus  de  cinq 
cents  millions  de  francs  ;  la  suApensiou  ne  dura  que  quatre  mois;  depuis 
août,  la  payement  en  espèces  fut  repris  de  fait. 

Dv  moment  où  la  Banque  offrait  de  l'argent  à  tout  le  monde,  on  pré- 
férait profiter  de  la  commodité  que  présentent  des  billets  ayant  cou^ 
partout,  grâce  à  l'unité  de  la  Banque  de  France.  La  puissance  que  ré- 
vélaient les  distributions  faites  rassura  tout  le  monde  ;  on  multipliait 
les  dépôts,  on  apportait  des  espèces  en  échange  de  bilfl^ts,  de  manière 
que  la  réserve  métallique  finit  par  dépasser  le  amputant  de  la  circuUti.Qn 
fiduciaire.  La  courageuse  résolution  dont  la  Banque  avait  fa^t  prfiiiye 
en  ne  resserrant  pas  les  espèces,  provoqua  même  une  lutte  singulière  : 
le  public  préiérait  les  billets  au  numéraire;  on  payait  une  prime  pour 
les  obtenir,  car  la  circulation  du  papier  se  trouvait  limitée  au  maximum 
de  453  millions.  Sur  la  réclamation  de  M.  Léon  Faucher,  le  chiffre  4e 
rémission  autorisée  fut  porté,  à  la  fin  de  1849,  à  525  millions;  le  cours 
forcé  desbilleti  était  purement  nominal,  ou  plutôt,  comme  nous  le  di- 
sions la  Si  décembre  1849,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  l^islative,  par 
uae  singulière  interversion,  le  cours  forci  se  trouvait  atlaché  au  numé- 
rairoi  les  billets  faisaient  prime. 

Ce  grand  et  curieux  résultat  tenait  à  deux  causes  ;  au  lieu  de  r9D- 
fermer  les  écus  dont  elle  pouvait  disposer,  la  Banque  sut  les  Taire  circu- 
ler avec  une  heureuse  hardiesse,  en  les  multipliant  par  l'achat  des  lin- 
gots et  par  le  réveil  de  la  confiance.  Cette  conduite  courageuse  atteignit 
promptement  la  but;  la  eoaservation  inféconde  des  espèces  aurait  tout 
compromis. 

D'uo  autre  6Ôté>  U  prudente  limitation  du  chiffre  de  la  circulation 
fiduciaire,  faisait  rechercher  les  billet<9  en  prévenant  tout  encombrement 
4tt  marché  et  en  dissipant  toute  crainte, 
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Tji  Banque  voulait  faire  lever  le  cours  force,  au  lieu  d'un  icvantageit 
ne  lui  prësenlait  qu'une  gène  ;  ce  qui  le  faisait  maintenir,  c'était  le  prêt 
consenti  au  Trésor,  comme  les  avances  consenties  à  Pitt,  avaient  amené 
Vaetede  restriction  de  1797  imposé  à  l'Angleterre. 

L'histoire  du  couru  forcé,  au  delà  du  détroit,  est  moins  brillante  que 
celle  de  l'application  faite  chez  nous  de  1848  à  1850.  Cette  mesure  a  ët^ 
pour  les  Anglais  la  cause  de  grandes  perturbations  et  de  pertes  telle- 
ment sensibles,  qu'un  écrivain  autorisé  a  posé  la  question  de  savoirs! 
c'était  la  guerre  contre  la  France ,  ou  la  suspension  du  payement 
des  billets  en  espèces,  qui  avait  causé  le  plus  de  mal  au  pays.  La  varia- 
tion du  change,  les  hausses  et  les  baisses  du  prix  des  billets  qui  alté- 
raient la  sincérité  et  qui' troublaient  la  régularité  des  transactions  Je 
pénible  effort  qui  ramena  la  rectitude  de  ia  circulation  monétaire,  en 
faisant  peser  une  lourde  charge  sur  les  débiteurs  et  sur  les  fermiers, 
restent  gravés  dans  la  mémçire  des  Anglais.  Quant  aux  ressources  pré- 
tendues qu'auraient  fournies  les  billets  fabriqués,  elles  étaient  très- 
modestes,  le  chiffre  total  de  ceux-ci  n'atteignit  que,  par  exception, 
700  millions  de  francs  en  1814;  il  s'était  maintenu  jusqua-là  entre  300et 
600  millions  de  francs.  Le  papier-monnaie  n'a  point  accru  la  force  de 
l'Angleterre,  c'est  à  l'immense  développement  de  son  industrie,  à  ses 
mécaniques,  qui  filaient  de  l'or,  qu'elle  dut  les  trésors  employés  à  sou- 
doyer les  armées  du  continent.  Le  papier^monnaie  ne  put  échapper  eo 
partie  au  danger  de  nuire,  qu'à  la  condition  de  se  restreindre.  Loin 
d'imposer  un  sacrifice,  le  terrain  solide  du  métal,  en  maintenant  delà 
manière  la  moins  variable  la  mesure  commune  delà  valeur,  profite  Un 
goment  à  tous;  c'est  sur  cette  base  que  reposent  la  foi  des  contrats,  ia 
justice  des  relations  et  le  sens  des  engagements. 

La  France,  en  1848,  et  l'Angleterre,  en  1797,  cédaient  à  une  dure  né- 
cessité ;  l'encaisse  se  trouvait  singulièrement  affaibli ,  les  besoins  do 
trésor  étaient  urgents.  Nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  la  même  excuse, 
puisque  la  majestueuse  réserve  métallique  de  la  Banque  dépasse  plutôt 
le  nécessaire  qu'elle  ne  fait  défaut  aux  besoins.  Que  de  plaintes  mal 
fondées  ne  faisait-on  pas  entendre  récemment,  sur  la  *  prétendue  gréti 
dumiUiard  >  enfoncé  dans  les  caves  de  la  rue  de  la  Vrillière  1  Par  un  sin- 
gulier retour,  on  voudrait  aujourd'hui  empêcher  ce  milliard  d'exercer 
une  action  féconde,  on  le  condamnerait  au  rôle  d'un  comparse  ioulile, 
en  lui  retirant  à  la  fois  et  le  caractère  dominant  de  régulateur  de  la  cir- 
culation, et  le  rôle  d'instrument  actif  des  échanges.  Au  lieu  de  la  con- 
fiance légitime  que  doit  inspirer  un  levier  aussi  énergique,  on  arriverait 
4  n'éprouver  que  le  mal  inconsidéré  de  la  peur,  avec  l'inévitable  cortège 
de  la  défiance  et  de  la  ruine. 

Prenez  garde,  a*t-on  dit;  décrétez  le  cours  fard,  alors  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  afin  de  ne  point  rendre  la  situation  plus  grave  quand  on  sera 
forcé  d'y  recourir.  Cette  appréhension  est  vaine,  la  paissanoe  desmé- 
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taux  pfëcieax  se  développe  par  Inaction  ;  il  faut  écarter  une  sorte  de 
superstition  de  Voret  de  Vargent,  Les  métaux  ne  possèdent  aucune  vertu 
efâcace,  si  on  les  soustrait  à  la  vie  commerciale,  si  on  les  retient  on 
chartre  privée.  D'ailleurs,  la  Banque  ne  possède  qu'une  portion  res- 
freinte  du  capital  métallique  du  pays.  Gardons-nous  d'efTaroucher  ce* 
lai-ci  en  prenant  dos  mesures  aussi  inefficaces  qu'arbitraires;  nous  res- 
semblerions au  villageois  de  Milton'qui  élevait  des  palissades  pour  rete- 
nir les  oiseaux  :  ceux-ci  s'envolaient  par-dessus.  Le  métal  est  sourd  aux 
menaces,  insensible  k  la  contrainte.  Fluide  et  libre,  il  s'écarte  sans  que 
rien  l'arrête ,  du  mcmient  où  Ton  a  recours  à  la  violence  ;  mais  il  de* 
meure  fidèle  et  actif,  quand  on  le  fait  profiter  d'une  sécurité  entière,  et 
qu'il  peut  remplir  l'office  naturel  auquel  il  est  dévolu. 

On  peut  nous  enlever  notre  or;  comment?  Il  faudrait  le  payer  cher, 
et  ce  n'est  pas  seulement  sur  notre  marché  que  peuvent  se  le  procurer 
ceux  qui  en  auraient  besoin.  Londres  serait  pour  le  moins  aui.si  harcelé 
que  Paris,  et  les  arrivages  du  Nouveau-Monde  continueraient  te  chemin 
tracé  par  Tappât  du  profit  et  par  le  respect  du  dfoit.  Rassurons  au  lieu 
d'effrayer;  suivons  l'exemple  de  i848,  non  en  ce  qui  était  le  résultat 
d'une  nécessité,  absente  maintenant,  mais  en  ce  qu'il  présente  d'utile 
et  de  véritablement  instructif;  nous  n'avons  pas  besoin  d'autant  de 
courage,  car  nous  possédons  les  ressources  qu'il  s'agissait  alors  de  con- 
quérir. Ce  n*est  pas  en  renfermant  l'or  et  l'argent,  qu'on  a  surmonté  la 
crise*  c'est  en  les  utilisant.  Nous  sommes  forts,  ne  nous  rappetissons 
pas;  le  meilleur  et  le  seul  moyen  de  conserver  et  d'attirer  les  métaux 
précieux,  c'est  de  respecter  la  liberté  de  leur  féconde  alimentation.  Là 
où  des  mesures  arbitrai  res  échoueraient,  corn  me  elles  ont  toujours  échoué, 
utilisons  les  ressources  que  notre  labeur  et  notre  prévoyance  nous  ont 
procurées. 

L'encaisse 'a  diminué,  c'est  vrai;  mais  c'était  choie  inévitable  et,  avant 
Je  guerre,  on  y  voyait  le  moyen  de  faire  face  aux  achats  des  denrées, 
qu'une  mauvaise  année  nous  force  de  chercher  au  dehors.  Loin  de  nous 
effrayer  des  cent  soixante  millions  retirés  en  espèces,  alors  qu'il  en 
reste  plus  de  onze  cents  millions,  nous  regardons  ce  mouvement  comme 
très-modéré,  car  il  correspond  à  la  fois,  et  aux  exportations  prévues, 
et  aux  besoins  que  crée  toujours  la  guerre  eo  faisant  augmenter  les 
réserves  privées  en  numéraire. 

Nous  n'avons  rien  à  craindre,  si  nous  ne  donnons  pas,  en  pleine  pros- 
périté, un  signal  de  déroute  financière,  si  nous  maintenons  nos  trans- 
actions sur  le  terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent.  Loin  de  nous  faire 
défaut,  ce  tecrain  s'étend  largement  devant  nous;  ne  l'abandonnons  pas 
et  sachons  comprendre  que,  condamner  les  métaux  précieux  à  l'inac- 
tijn,  interrompre  le  courant  à  l'aide  duquel  ils  circulent  sous  forme  de 
billets,  toujours  remboursables,  ce  serait  enlever  au  marché  tout  régu- 
lateur, ce  serait  condamner  les  transactions  aux  vacillations  de  l'hypo- 
thèse et  aux  incertitudes  de  l'arbitraire^ 
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Àuciin  <1#8  motifs  qui  ont  jadis  amené  le  çoun  fQrcè  ^'ew\ei  le  mod^ 
le  plus  sûr  de  les  écarter,  c'est  de  ne  point  l^s  évoquer  gr^tMilemeot. 
La  politique  commande  ce  que  Tétude  sérieuse  de  la  situation  financ^re 
conseilla,  d'accord  avec  Texpérience  des  mq^ux  produits  par  le  court 
farcéf  et  des  féconds  résultats  du  régime  métallique. 

Napoléon  J^''  a  toujours  repoussé  Fidée  du  cours  forcé.  Il  i^e  comprenait 
p«s  que  la  Banque  reculât  devapt  le  payement  des  billets,  U  disAit  à 
son  retour  d'AUeipagne,  après  une  compagne  glorieuse  :  «  3ur  le  champ 
de  bataille  d'AusIerlitz,  mon  plus  grand  souci,  ce  n'était  pas  Tarmée 
russe,  c'était  vous;  p  car  il  redoutait  avapt  tout  ui^  suspension  de  paye- 
ment, qui  ferait  perdre  fiux  billets  le  caractère  fiduciaire.  Sa  puissante 
intelligence  avait  mesuré  Tabime;  U  adressait,  le  28  vendémiaire  an  XU 
(80  octobre  i805},  h  M.  Qégnier,  ministre  de  la  justice,  ces  lignes  mé- 
morables :  «  Il  faut  que  la  Banque  échange  ses  billets  contre  de  l'argent 
k  bureau  ouvert,  ou  qu'elle  ferme  ses  bureaux,  si  elle  manque  d*argent, 
Quant  à  moi^  J9  ne  veu9  pas  d$  papier-monnaie.  » 

Il  n'en  a  jamais  voulu;  il  n'en  a  jamais  usé,  alors  qu'il  promenait  par 
l'Burope  entière  ses  aigles  victorieuses,  et  h  France  de  1870  possède 
des  ressources  que  le  premier  Empire  ne  connaissait  j)as.  Gomment 
pourrai t-relle  sanctionner  un  acte  dç  faiblesse  et  un  aveu  d'impuissance? 

L.  woLOwsKi,  de  riBftitnt. 
rariit  29  JQiliet  iS70, 
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I^e  lang<')ge  de  la  presse  anglaise  depuis  un  mois  mérite,  à  tous 
égards,  d'être  signalé  h  raitenUon  des  hopim^s  qui,  au  milieu  du 
trouble  universel,  conservent  encore  à  quelques  degrés  I4  possession 
d'eux-mêmes.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  hors  de  propos  d'se 
donner  ici  un  spécimen  ;  et  le  morceau  suivant,  à  raison  de  son  carac^ 
tère  particulièrement  économique  et  du  juste  hommage  qu'il  rend  i  la 
mémoire  de  notre  bon  et  glorieux  maître^  nous  a  paru  tout  spéciale- 
ment à  sa  place  dans  ce  Journal. 

Nous  rempruntons  au  Daily  Télégraph  du  25  juillet.  Peut-être,  en 
dépit  de  rinsufflsance  d'une  traduction  hàlive,  le  lecteur  s'apefcevrait- 
il  qiiiè  ce  n'est  pas  seulement  par  la  fermeté  de  la  raison  et  TélévatioD 
des  sentiments,  mais  aussi  par  le  goût  littéraire  et  par  la  beauté  de  la 
forme  que  se  distingue  ce  remarquable  échantillon  du  journalisms 
anglais.  Heureux,  nous  permettronjs-^pws  ^  4lre  ftYM  fV^lqu^  0#UI* 
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eolie,  faeureux  l6$  peuples  auxquels  on  peut,  auxquels  on  doit^pour  en 
être  compris  et  écouté,  parler  un  tel  langage  I 

pire  que  Iq  c1u1;>  <;jo))den  s'est  réuni  à  tabip  samedi  dernier,  cela  a  un 
peu  l'air  d'une  mauvaise  plaisanterie.  CobdbnI  H  y  a  un  rnois^  frois 
semaines  peul-ôtre,  «  ce  noim  aurait  pu  être  à  sa  plape^  »  Mais  i^ainte- 
aant,  qu^^nd  d0ux  puissantes  nations  sQnt  campées  Tune  en  face  de 
Peaire  eur  les  rives  ^u  grand  fleuve  de  l'Europe  centrale,  qqand,  le  con- 
tiaoBi  -  ce  n'^t  pas  assez  dire,  U  monde  entier,  —  fait  cercle  autour 
du  champ  clos  où  va  so  décider  la  quereile;  le  nom  de  Tapôtre  dfi  (a 
pai^  et  4e  Ui  bonmf  yçlonii  parmi  les  hommei  retentit  à  nos  oreilles 
coome  un  de  ces  vieux  mots  d'autrefois  dont  on  a  perdu  le  sens. 

Oa  croyait,  au3^  jours  passés,  que  celui  qui  parvenait,  à  force  d'étude, 
à  proïK^Acer  avec  l'accent  et  l'expression  voulus,  le  triple  nom  de  la 
Divinité,  était  dès  lors  assuré  di^  salut  d«  son  ^me,  Il  y  a  de  moque  a^* 
jourd'hui  des  gens  convaincus  que  si  notre  pauvre  terre  pouvait  une 
bonpe  fois  se  pénétrer  des  vérités  qui  remplissaient  l'Ame  de  ce  grand 
serviteur  de  l'iiumanit^,  d^  cet  hàznme  qui  a  vécu  ei  est  mor(  pour  être 
le  bienfaiteur  de  sa  race»  la  te/re  serait  sauvée  :  l'adoption  des  prin^ 
cif^a  de  BieiLiap  Gorden  mettrait  l'espèce  bumaiqe  À  l'abri  de  la 
guerre,  ei  rendrait  le  spectacle,  en  ce  moment  donné  à  l'Europe,  aussi 
absolument  impossible  que  les  mutilations  et  les  massacres  de  créatures 
I^umaines,  par  lesquels,  on  honorait  jadis  Bull,  Chbiiosk  et  PaiMifON. 
Mais,  en  un  moment  où  l'état  des  affaires  continentales  n'est  plus  qu'un 
blasphème  effroaté  de  ces  grands  principes,  un  banquet  en  l'honneur 
de  l'homme  qui  a  fait  les  traités  do  commerce  et  enseigné  aux  peuples 
la  solidarité  de  leers  intérêts  a  par  trop  l'air  d'un  paradoxe*  Et  si| 
Qommo  quelquasruna  le  pensent,  il  est  vrai  que  les  morts  revienneftl 
parmi  nous,  lorsque»  par  nos  paroles  ou  par  nos  pensées,  nous  les  faU 
sens  aorûrde  leur  repos,  n'y  avait-ii  pas  quelque  ingratitude  à  évoqaer 
l'âme  de  Gobden  pour  lui  faire  contempler  cette  triste  planète  en  traio 
de  changer  en  pourpre  sanglante  sa  lumière  argentée  ? 

Ces  pensées  sont  les  prentiières  qui  firappent  l'esprit  en  présence  d'une 
fête  coumémorative  de  Oobobii  ;  mais  ces  pensées  ne  sont  pas  les  vraies. 
Ls  vérité  est  que  l'esprit  du  célèbre  aaglats,  de  celui  qui,  plus  que  toai 
autre  homme^  a  compris  l'immoralité  de  la  gloire,  et  la  foilie  de  i'Aon* 
neur  milUaire,  ne  fut  Jamais  plus  puissant  qu'aujeurd'hui.  U  est  irop 
réel  que  noue  voyons  les  trésors  de  la  paix  jetés  à  plaisir  dans  le  osa* 
que  de  la  guerre;  et  la  eivilisatien,  occupée  à  jouer  son  présent  et  sea 
aveair  pour  la  palme  de  la  supériorité. 4a»s  l'art  de  la  boucherie  hu^^ 
maine.  Maia ,  pour  peu  que  noua  pesions  avec  attention  le  langage  daa 
peuples,  nous  sefoas  certainemeni  eenvaincua  que  les  leçons  de  notee 
compatriote  ftmi  leur  clkemtn  au  fond  des  cceurs.  Eh  I  oui,  sans  doute, 
9M  lutta  terrible  cammeoee>  et  nul  tie  saurait  dire  ni  en  quel  lien,  as 
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à  quelle  époque  elle  se  terminera.  Des  richesses,  qui  aaraient  pu  réjouir 
la  face  de  la  chrétienté  en  la  couvrant  de  grands  et  utiles  travaux,  vont 
être  gaspiUées  ;  et  des  existences  qui  auraient  enrichi  Thistoire  de  leurs 
paisibles  labeurs,  vont  'être  immolées  pour  des  ambitions  géographiques 
et  des  points  d'honneur  diplomatiques.  Mais  celui  qui  a  déclaré  la  guerre, 
aussi  bien  que  ceux  qui  Tont  acceptée,  proclament,  bon  gré,  mal  gré 
Texistence  d'un  tribunal  nouveau  de  la  conscience  européenne,  par  le 
mal  qu'ils  se  donnent  pour  se  justifier  devant  lui.  Il  ne  leur  suffit  plus 
de  dire  que  ce  meurtre  colossal  était  inévitable  ou  populaire  :  l'Empe* 
reur  fait  des  efforts  désespérés  pour  persuader  au  monde  que  cela  est 
juste;  et  le  monarque  allemand,  de  son  côté ,  prend  le  ciel  à  témoin 
qu'il  n'a  ni  désiré,  ni  commencé  la  querelle.  En  cela  du  moins,  —  petit 
mais  incontestable  progrès,  —  nous  sommes  en  avant  du  point  où 
.GoBDBN  ,a  trouvé  la  lamentable  histoire  de  Véquilibre  des  puissances.  Oo 
tue  encore  les  hommes  par  milliers  pour  rajuster  avec  des  cadavres  les 
plateaux  ridicules  de  cette  balance  imaginaire;  mais  ceux  qui  com- 
mettent ces  crimes  incommensurables^  pénétrés  d'un  sentiment  tout 
nouveau  de  honte  et  de  culpabilité,  cherchent  k  les  déguiser  sous  les 
noms  de  nécessité,  de  fatalité,  ou  de  volonté  nationale.  Ils  tuent,  mais  en 
invoquant  la  paix  outragée  et  la  justice  frémissante.  Ils  déciment  l'hu- 
manité; mais  ils  protestent  à  la  face  de  l'humanité  que  c'est  pour  son 
bien  et  à  sa  requête. 

Non,  Gobden  lui-même,  s'il  avait  vécu  jusqu'à  ce  malheureux  jour, 
n'aurait  pu  souhaiter  une  meilleure  et  plus  forte  manifestation  de  ses 
priticipes  que  celle  qui  s'est  produite  en  cette  occasion.  On  a  dit,  et 
non  sans  raison,  qu'un  dîner  annuel  n'est  pas  précisément  la  façon  la 
plus  élevée  ni  la  plus  méritante  de  propager  ces  doctrines  auxquelles, 
bien  tard  peut-être,  mais  sans  retour  très-certainement,  est  assurée  la 
victoire  sur  l'esprit  de  conquête  et  l'extirpation  de  la  guerre. 

Bien  des  gens  penseront,  en  effet,  que  les  membres  du  club  Gobden 
pourraient  faire  plus  en  l'honneur  de  leur  illustre  patron  que  a  d^awir 
Vextrème  courage  de  dîner  sous  son  patronage.  i»  Mais  cette  année,  il  hui 
bien  le  dire,  leur  fête  est  venue  fort  à  propos,  et  a  été  de  gradde  consé- 
quence, puisqu'elle  a  amené  la  déclaration  de  notre  premier  ministre. 
En  vérité,  si  Richard  Gobdbn  pouvait  reparaître  en  ces  temps  de  crise, 
à  son  ancienne  place  dans  le  Parlement;  —  s'il  nous  était  donné  de  le 
revoir  avec  ces  yeux  si  doux  et  si  pénétrants  à  la  fois ,  avec  ces  traits 
si  éloquents  dans  leur  bonhomie,  ce  simple  et  courageux  apôtre  de 
paix,  —  que  pourrait-il  désirer  plus  ardemment  qu'une  telle  déclara- 
tion ?  Est-ce  donc  si  peu  de  chose  que  d'avoir  obtenu  des  représentants 
de  la  majesté  de  V Angleterre  une  déclaration  de  laquelle  il  ressort  claire- 
ment qu'en  dépit  de  toutes  les  finasseries  et  de  tout  le  protocolage  des 
diplomaties  rivales,  la  guerre  est  et  demeure  un  effroyable  outrage  àlano' 
raie  et  au  progrès ,  outrage  que  la  Grande-Bretagne ,  par  la  voix  de  son 
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principal  orateur,  dénonce  à  l'indignation  du  monde?  Or,  c*est  là  ce 
que  la  présence  invisible  do  notre  bon  et  regrettable  compatriote  nous 
a  valu  samedi.  —  Personne,  pas  plus  à  l'étranger  que  chez  nous,  ne 
peut  se  méprendre  sur  la  gravité  de  Tarrôt  qui  est  tombé  des  lèvres  de 
M.  Gladstone,  lorsqu'ils  prononcé  des  paroles  comme  colles-ci  : 

«  Ce  n'est  pas  à  nous,  ce  n'est  pas  à  moi  surtout,  dans  le  poste  que 
j'occupe ,  à  essayer  de  formuler  le  jugement  de  la  postérité  sur  les 
grands  événements  contemporains.  Mais  il  est  une  chose  que  je  puis 
dire  .:  c'est  que  la  plume  de  l'histoire  racontera  un  jour  que,  parmi 
toutes  les  guerres  qui  ont  troublé  le  cours  du  xix«  siècle ,  aucune  n'a 
eu  à  un  aussi  haut  degré  le  caractère  d'un  monstrueux  retour  en  ar- 
rière;  aucune  n'a  été,  pour  les  hommes  qui  aiment  leurs  semblables, 
plus  entièrement  et  plus  absolument  douloureuse  que  la  guerre  qui 
éclate  en  ce  moment.  » 

Si  Tâme  de  Gobden  a  réellement  recueilli  ces  paroles,  oh  peut  dire 
qu'elle  a  reçu  à  cette  heure  une  partie  de  sa  récompense;  car  c'était 
la  réponse  de  la  cofucience  et^  de  la  raison  de  F  Angleterre  aux  arguties 
par  lesquelles  on  s'imagine  nous  démontrer  que  ceux  qui  précipitent 
les  peuples  dans  les  calamité^  de  la  guerre  ne  sont  pas  responsables  des 
maux  de  la  guerre. 

Oui,  il  a  dû  lui  être  doux,  à  ce>te  àme  affranchie  de  ses  liens, 
d'entendre  le  premier  ministre  de  la  souveraine  de  h  Grande-Bre- 
tagne, lever  ainsi,  en  face  de  l'étendard  de  la  bravacherie  militaire,  le 
noble  étendard  de  la  fermeté  chrétienne;  opposeT  le  courage  delà 
droite  justice  h  Temportement  de  la  colère,  et  la  fraternité  internatio- 
nale aux  abominables  jalousies  qui  divisent  les  nations.  Or,  c'est  ce 
qu'il  a  fait  encore  quand  il  a  dit  : 

«  La  grande  œuvre  vers  laquelle  doivent  être  dirigés  nos  regards  de- 
meurera impossible  à  accomplir  tant  qu'on  admettra  et  qu'on  exaltera 
la  guerre.  C'est  la  paix  qu'il  faut  exalter,  la  paix  qui  est  la  vraie  gloire 
et  le  suprême  triomphe  de  la  nature  humaine.» 

Enfin,  les  doctrines  de  Gobden  ont  obtenu  une  victoire  complète  par 
cette  déclaration  :  que  la  politique  orficielle  de  l'Angleterre  est  que  ce 
pays  ne  doit  prendre  aucune  part  dans  le  conflit  tant  qu*il  ne  dépassera 
pas  ses  limites  naturelles,  et  qu'il  doit  étro  contenu  dans  ces  limites 
avec  une  rigoureuse  vigilance. 

Les  graves  et  remarquables  paroles  de  notre  premier  ministre  ne  sont 
pas  seulement  des  maximes  de  morale  théorique,  c'est  l'exacte  expres- 
sion des  sentiments  de  la  nation.  Elles  ont  été  complétées  par  le  discours 
de  l'homme  distingué  qui  représentait  la  France  au  banquet.  M.  de 
Lavcleye  a  fait  observer,  avec  une  grande  vérité,  que  les  doctrines  de 
Gobden  ne  sont  pas  faites  pour  l'Angleterre  seule,  mais  pour  le  monde 
entier.  Par  cette  simple  réflexion  il  prononçait  la  condamnation  de 
toutes  ces  justifications  essayées  pour  couvrir  d'un  voile  la  véritable 
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orij^ine  de  la  guerre.  C'est  en  vain  que  les  auteurs  de  la  querelle  vîefl- 
nent  nous  dire  qu'ils  désiraient  la  paix ,  tout  en  prononçant  des  pa- 
roles de  guerre,  ou  qu'ils  allèguent  que  le  soulèvement  de  furia  fran-^ 
eesBj  excite  par  eux,  était  arrivé  à  un  point  oh  ils  n'en  étaient  plus  maî- 
tres. Ils  avaient  eu  la  direction  suprême  des  affaires  ;  ils  avaient,  pen- 
dant de  longues  années,  tourné  l'Europe  à  leur  gré;  et  en  réalité  ils 
étaient  encore  les  arbitres  du  présent.  Maintenant,  la  progpHitè  de 
toutes  ces  années  est  mise  à  néant;  Vordre  de  toutes  ces  années  est 
changé  en  chaos;  et  tout  cela,  pourquoi  t  A  causé  de  leurs  armêet per- 
manentes et  de  ce  maudit  équilibre  des  puissances,  que  Cobden  n'a  cess^ 
de  flétrir  comme  une  formule  nouvelle  donnée  aux  vieilles  roueries  de 
la  politique  dynastique. 

Il  ne  manque  pas  de  gens  qui  nous  disent  que  le  monde,  même  par 
le  chemin  sanglant  de  la  guerre,  marche  vers  les  conclusions  de  Richard 
Cobden,  et  beaucoup  ajoutent  que  l'Europe  n'avait  pas  d'autre  moyen 
de  sortir  de  son  imbroglio  politique.  La  première  assertion  est  vraie, 
mais  elle  est  triste;  la  seconde  n'est  qu'une  lâche  préférence  accordée 
par  des  cœurs  sans  foi  aux  solutions  brutales  de  la  force  sur  les  pro- 
cédés de  la  raison  et  de  la  justice.  Peut-être  achèterons-nous,  en  effet, 
au  prix  d'existences  et  de  richesses  incalculables,  la  fin  de  ceiXe pais 
armée  qui  a  paralysé  tout  le  continent.  Hais  qu'est-ce  que  cela  prou- 
vera? Que  pourra  nous  donner  cette  douloureuse  solution  qui  n'eût  pu 
être  obtenue  par  le  noble  sacrifice  de  l'orgueil  national  au  bien  inter- 
national? Aussi  longtemps  que  les  princes  n'auront  pas  compris  qu'ils 
sont  chefs,  non  pour  exciter  et  diriger  les  passions  de  leurs  peuples, 
mais  pour  les  apaiser,  pour  se  mettre  à  la  traverse  s'il  le  faut  et  leur 
tenir  tête;  aussi  longtemps  que  cet  idéal  vraiment  roj^oZ  ne  serm  pas 
devenu  le  leur,  ils  auront  besoin  d'apprendre  la  grammaire  de  la  langue 
de  Cobden.  Et,  en  dépit  de  la  terrible  calamité  qui  fond  sur  l'Europe  en 
ce  moment,  cette  langue  sera  un  jour  la  langue  universelle.  Un  jour 
viendra  où  l'œuvre  de  ce  grand  homme  sera  enfin  la  vraie  garantie  de 
la  paix.  Car  l'enthousiasme  de  Cobden  pour  la  liberté  commerciale  n'é- 
tait pas  fondé  uniquement,  ni  même  principalement  sur  ce  qu'il  voyait 
dans  la  liberté  commerciale  un  puissant  moyen  de  développer  la  pros- 
périté nationale  ;  non,  mais  il  avait  la  conviction  que  la  liberté  des 
échanges  finirait  par  lier  les  nations  entre  elles,  d'abord  par  les  liens 
de  l'intérêt,  puis  par  les  liens  de  la  sympathie,  et  enfin  par  les  liens 
d'une  amitié  incompatible  avec  l'existence  même  des  jalousies  natio- 
nales. Au  début  de  ce  qui  paraît  devoir  être  la  plus  grande  guerre  qui 
ait  été  allumée  dans  l*Europe  moderne,  il  peut  sembler  étrange  de  s'a- 
bandonner à  de  telles  spéculations;  mais  elles  sont  fondées  sur  la  so- 
lide réalité;  une  lutte  comme  celle  qui  se  prépare  ne  peut  que  hâter  le 
jour  de  la  paix,  en  mettant  plus  à  nu,  devant  tous  les  yeux,  l'horrible  de 
la  guerre.  C'pst  une  pensée  mélancolique,  mais  juste,  que  plus  lecom- 
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bat  sera  terrible,  plas  seront  sérieuses  les  garanties  dernières  de  cet 
état  de  paix  que  Goedbn  a  vu  par  avance,  et  qu'il  a  contribué  à  pré- 
parer. 

En  attendant,  hélas  t  ce  n'est  pas  à  la  pais,  e*est  à  la  guerre  que  FEu-- 
rope  a  à  songer  :  il  faut  mettre  de  côté,  pmjr  quelque  temps,  le  nom  de 
CûBOEN,  et  les  doctrines'd^  Cobdbh,  jusqu'à  ce  que  te  monde,  aa  milieu 
de  son  épuisement,  trouve  enfin  le  loisir  de  calculer  ce  que  lui  coûte  la 
diplomatie,  et  d'apprécier  les  douceurs  delà  civilisationpar  les  baïon- 
nettes. 

Notre  seul  but,  en  donnant  cette  traduction,  a  été  de  faire  connatlrcy 
par  un  témoiçoage  irrécusable,  Tétat  des  esprits  en  Angleterre.  Nous 
Q*avoas  pas  songé  à  discuter  pour  notre  compte  la  question  de  la 
guerre,  et  nous  ne  l'essayerons  pas.  Nou»  ferons  reinarquer  seulecneott 
a0n  qo'oB  ne  se  méprenne  pas  sur  la  portée  des  sentimeats  exprimés 
dam  ces  pagee,  que  Tarticie  da  Daily  TeUgrapk  est^du  3S  juillet^  c'est- 
à-dire  antérieur  à  toute  révélatmn  relative  à  ces  Dégociatims  dont  la 
seule  possibilité  est  venue  jeter  In  stupeur  danD  tous  les  esprits  et  pour 
lesquels  un  des  plus  célèbres  hommes  d'état  anglais,  un  ancien  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  sage  et  prudent  lord  Malmesbury  n'a  pu 
trouver  d'autre  épithète  que  celle  d'épouvantable.  Epouvantable,  en 
effet,  et  bien  propre  à  faire  réfléchir  ceux  qui  en  seraient  encore  à 
comprendre  les  périls  et  les  tentations  de  toute  sorte  que  recèle  eh  lui- 
même  le  redoutable  système  de  la  paix  armée;  épouvantable  au  point 
de  vue  matériel  et  plus  épouvantable  encore  au  point  de  vue  moral,  la 
pensée  qu'on  ait  pu  de  nos  jours,  ne  fût«ce  qu'un  instant,  soulever  ou 
admettre  la  discussion  sur  de  telles  éventualités!  Le  partage  de  la 
Pologne,  après  nu  siècle,  pèse  encore,  et  trop  justensent,  sur  les  intérêts 
comme  sur  la  conscience  de  l'Europe.  ^La  Pologne,  pourtant,  lorsqu'elle 
a  été  victime  de  ce  crime,  avait,  par  ses  divisions,  contribué  à  le  provo^- 
quer  ;  et  l'Europe,,  lorsqu'elle  Ta  commis  ou  toléré,  avait  cent  ans  de 

moins  d'expérience  et  de  lumières. 

FRénoac  Pas^. 
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Cbers  amis,  ce  que  nous  redoutions  depuis  longtemps  vient  d*aitivér. 
Le  système  de  paûr  armée  qae  les  gouvernements  de  FEurope  se  sont 
obstinés  à  maintenir,  a  abouti,  ainsi  qu'il  ne  potirait  manquer  de  le  faire 
tôt  ou  tard,  à  une  guerre  déclarée  en^tre  les  deux  puissances  qi!ii  s'étaient 
le  plus  signalées  par  Texcès  de  leurs  préparatifs  militaires. 

Le  conflit  qui  commence  sera,  sans  aucun  doute,  un  des  plus  terribles 
que  présente  l'histoire.  Il  entraînera  une  incalculable  destraction  de 
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richesses  et  d'existences  humaines.  Il  remplira  d*horreur  et  d'angoisses 
des  milliers  de  demeures  jusqu'alors  heureuses.  Il  brisera  ces  liens 
bienfaisants  du  commerce  qui  unissent  ensemble  les  membres  divers  de 
rhumanitë;  il  enrayera  le  progrès  de  la  liberté  et  de  la  civilisation, 
empoisonnera  l'esprit  et  le  cœur  des  hommes  par  les  plus  détestables 
passions,  et  fera  pour  un  temps,  du  nom  même  du  christianisme,  de 
cette  religion  d'amour  et  de  fraternité ,  un  objet  de  dérision  sur  la  face 
de  la  terre. 

Mais,  si  nous  sommes^crasés  de  douleur  en  présence  de  ces  terribles 
événements,  nous  pouvons  du  moins  les  contempler  avec  une  conscience 
libre  de  remords*  Depuis  des  années  et  des  années,  nous  n'avons  cessé, 
autant  que  nos  forces  et  les  circonstances  le  permettaient,  de  prêcher 
aux  gouvernements  et  aux  peuples  le  devoir  de  mettre  à  profit  lesin* 
tervalles  lucides  de  la  paix  pour  adopter  les  moyens  de  donner  aux  na- 
tions des  garanties  contre  le  retour  du  fléau  qui  maintenant  les  accable. 
Loin  d*avoir  proclamé,  <;omme  on  nous  en  a  quelquefois  accusés  à  tort, 
rapproche  du  millenium  de  la  paix  universelle,  notre  voix,  au  contraire, 
s'est  élevée,  sans  interruption ,  comme  un  cri  de  supplication  et  d'a- 
larme, répétant  sans  relâche,  qu'il  n'y  aurait  pas  do  paix  assurée  ea 
Europe  aussi  longtemps  que  l'Europe  ne  ferait  autre  chose  que  se  prépa- 
rer à  la  guerre,  et  que  les  nations  seraient  assez  simples  pour  laisser  ie 
maintien  de  la  paix  à  la  merci  des  passions  et  des  accidents  de  chaque 
jour. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  énergiquement  combattu,  d*abor(l 
pour  une  réduction  générale  et  simultanée  de  ces  armements  mons- 
trueuxqui,  réclamés  partout  au  nom  de  la  paix,  sont,  au  contraire,  les 
plus  dangereux  éléments  de  la  guerre;  et  secondement  pour  Rétablisse- 
ment d'un  tribunal  arbitral  ou  de  quelque  autre  forme  de  juridiction 
internationale,  grâce  à  kquelle  les  différents  des  nations  pussent  être 
jugés  par  la  raison  et  l'équité,  au  lieu  d'être  tranchés  par  le  parti  pris 
et  la  passion.  S'il  est  des  gens  qui  doutent  encore  de  l'efficacité  de  ces 
moyens,  sont-ils  en  mesure  d'en  présenter  de  plus  efficaces ,  ou  faut-il 
nous  résigner  à  abandonner  à  jamais  l'humanité  désespérée  au  code 
barbore  de  la  force  brutale? 

Pour  le  moment,  chers  amis,  que  nous  reste-t-il  à  faire T  Malheureu- 
sement, dans  les  pays  qui  sont  actuellement  le  siège  de  la  guerre,  U 
voix  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  religion  est  étouffée,  car  ce  n'est 
qu'à  ce  prix  que  la  guerre  peut  être  obtenue.  Nos  excellents  coopérateurs 
sur  le  continent  n'ont  pas,  dans  cette  triste  circonstance,  failli  à  iears 
principes  et  à  leur  conviction.  Avec  autant  de  persévérance  que  de  cou- 
rage, et  jusqu'au  cœur  môme  de  l'agitation  guerrière,  ils  ont,  par  toutes 
les  voies  qu'ils  ont  pu  s*ouvrir,  fait  entendre  d'énergiques  el  éloquentes 
protestations  contrôla  guerre.  S'il  leur  est  difficile,  maintenant,  de 
persévérer  dans  cette  voie,  car  la  guerre  est  la  plus  oppressive  de  toutes 


ADRESSE  DU  COMITË  DE  LA  SOCIETE  DE  LA  PAIX  DE  LONDRES.    397 

les  ty renies,  nous,  da  moins,  nous  pouvons  et  nous  devons  continuer  à 
dénoncer  ce  grand  crime  contre  Thumanité;  et,  sans  nous  laisser  éblouir 
par  rëclat  de  la  victoire,  qui  peut  être  réservée  à  l'un  ou  à  Tautre  des 
combattants,  continuer  à  tourner  sur  elle  la  tranquille  et  inexorable  lu- 
mière de  la  raison,  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Nous  devons  nous  garder  nous-mêmes,  et,  autant  qu'il  dépend  de 
nous  de  le  faire,  garder  les  autres  de  la.  contagion  de  l'esprit  guerrier, 
toujours  prête  à  s*étendre  jusque  sur  ceux  qui  ne  sont  que  spectateurs 
de  la  lutte.  Nous  devons  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  em- 
pêcher l'extension  du  théâtre  de  la  guerre;  et,  spécialement,  nous  de- 
vons résister  énergiquement  à  toute  tentative  pour  envelopper  notre 
pays  dans  ce  terrible  conflit.  Nous  devons  être  à  l'affût  de  toute  circon- 
stance favorable  au  rétablissement  de  la  paix,  toujours  prêts  à  encoura- 
ger, soit  notre  gouvernement,  soit  les  autres  gouvernements  neutres,  en 
Europe  ou  même  en  Amérique,'  à  saisir  la  première  occasion  d'offrir 
leur  médiation  pour  mettre  un  terme  à  la  guerre.  Et,  par-dessus  tout, 
nous  devons  nous  tenir  prêts,  aussitôt  que  la  déplorable  lutte  aura  pris 
fin,  à  faire  appel  à  l'opinion  de  r£urope  entière,  en  faveur  de  mesures 
qui  metlent  enfin  la  paix  du  monde  à  l'abri  de  l'ambition  personnelle 
des  hommes  ou  du  caprice  des  passions  populaires.  Et,  quand  bien 
même,  en  dépit  de  l'horreur  et  de  l'indignation  que  cette  guerre  ne  peut 
manquer  bientôt  d'inspirer,  il  se  trouverait  encore  des  hommes  qui  ne 
fussent  pas  convaincus  de  la  suprême  folie  et  de  l'inexcusable  barbarie 
de  remettre  les  différends  des  nations  à  l'aveugle  et  brutale  décision  du 
glaive  ;  il  faudra  bien  que  du  cœur  de  ce^  millions  d'infortunés  qui,  par 
toute  l'Europe,  gémissent  sous  le  faix,  un  cri  trop  fort  pour  être  plus 
longtemps  étouffé,  s'élève  en  faveur  de  ces  mesures  de  désarmement  et 
d'arbitnage  pour  lesquelles  nous  avons  si  longtemps  (combattu ,  et  qui 
sont,  quoi  qu'on  dise,  les  seuls  moyens  de  sortir  du  déplorable  cercle 
vicieux  dans  lequel  les  nations  ont  trop  tourné  jusqu'ici. 

Joseph  Pease,  prèsidint 
Henrt  Richard,  iecrètaire» 
Kew  Booad  Street  London,  l«r  aoù  t18'îO« 
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CoMMumcâTiONS.—  Mort  de  H«  Jules  Pautet.  —  Les  dernières  mesures  économiques  do 
^avemjement  français.  ^ 

OovBiGES  PABSENTÊS  :  Het  formos  cb gouvernêmtni  H  d$t  M*  qui  let  réglséêni,  par 
M»  Hippolyte  Fa^sy.  —  /^«  Problème  d^moçrailçue  oh  la  poUfiqu^  tiu  S9n*  eommm, 
par  M.  Th.  Mannequin.  -7-  Poii4içw  rénovafrice  et  SocM^f  eoopératfyef  </«  pro4»t- 
tion,  pap  ^^.  Kujjène  yiUedi.cu.  —  Recherche  f  sur  la  producflor^  a^rfcoUf,  paf  M.  Do- 
))OSt.  —Xjf  présent  ei  l' avenir  de  la  Grèce,  par  M.  A.  Bern^rdakts. 

piscossioN.  —  L'inviolabilité  de  la  propriété  sar  mer  et  Tadmission  des  marchaodis» 
allemandes.  — L'ariich  77  du  Code  pénal;  le  Cours  forcé  des  billets  de  banque  et  les 
payements  en  argent. 

M.  L.'Wolowski.  mcnîbre  de  l'Institut  et  vice-président  de  la  Société, 
a  présidé  celte  réunion  à  laquelle  avait  été  invité  M.'Chabri^res,  négo- 
ciant, n^embre  de  la  Société  (l'économie  politique  de  Lyon,  et  à  laquelle 
^sistait  ^.  Ch.  Hepdlç^  .^^vocat  du  barreau  de  Parjs,  en  aualilé  de 
mgm^pjç,  péc,eïfjfl[)pnt  admis  jjar  le  pureau,  à  faire  partie  de  la  Société 
4'éconflffiiç  Bplifj.qu^. 

Ui  réilpiQPi  flM^iijUi  pei^  nqn^breuçe,  cqiqqap  .d'qrdioaire  à  cetie 
époque  de  L'aQoé^,  a  été  (i:c3-apiinée  ^  pau$e(}e$  livépjemepts  gui  préoc- 
cupaient tous  }e8  membres. 

Lorsque  la  conversation  devient  g^énéraie,  M.  Josep))  Garnier,  secré- 
trire  perp^tUj&||  annpqce  1^  ippjct  de  M.  Jules  Pautet  et  rappelle  les  qua- 
lités et  les  isçrviceg  dp  ppt  h/][]()p3ble  membre  de  la  Société. 

M.Jules  Pautet,  subiiement  enlevé  à  sa  XajqiUe  et  à  ses  amis,  à 
j'âge  de  70  ans,  a  eu  une  vie  très-laborieuse,  et  a  cultivé  diverses  branches 
de  la  littérature  :  le  roman,  la  poésie,  Thistoire,  l'archéologie,  la  poli- 
tique^ l'économie  poliiique.Aprës  avoir  rédigé  pendant  plusieurs  années 
le  Patriote  de  la  Côle-dVr^  il  avait  rempli  les  fonctions  de  bibliolbécaire 
de  la  ville  de  Dijon,  puis  celles  de  sous-préfet,  et  il  élait  en  dernier  lieu 
attaché  au  ministère  de  Tintérieur.  En  1834,  il  publiait  dans  la  collection 
de  Roret  le  Manuel  d'économie  politique  t\.  c'est  à  la  science  économique 
qu'il  a  plus  particulièrement  consacré  ses  dernières  années.  La  Société 
d'économie  politique  el  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
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(à9tit  il  l'^t^Jt  ^it  J'iisipfwgrapbfi  «^  igjf^  il  ay?di  été  ré^epHftÇ^t  ç^- 
didat  pour  une  place  de  membre  libre)  perdent  en  lui  un  adiz^irategr 
enthousiaste  de  leurs  travaux,  un  confrèra  plein  d'une  ardeur  tQute  ju- 
vénile et  dont  les  rapports  étaient  d'une  aménité  sympatbiqiie  qi|i 
lui  vaudra  un  bon  souvenir  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  le  président  se  joint  aux  justes  refjrets  dont  la  mémoire  de  M.  iules 
Pautet  vient  d*ëtre l'objet  de  la  part  de  M.  le  secrétaire  perpétuel.  C'était, 
dit-iU  un  soldat  dévoué,  qui  tenait  ferme  le  drapeau  de  l'économie  poli- 
tique,  et  aujourd'hui,  surtout,  ce  sont  ceux  qui  combattent  vaillamment, 
alors  même  qu'ils  n*aspirent  pas  à  une  haute  renommée,  qui  doivent  être 
honorés.  ' 

Les  paroles  de  MM.  Garnier  et  Wolowski  reçoivent  Fadhésion  de  la 
Réunion. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  ensuite  les  ouvrages  suivants  : 

Des  formes  de  gouvernement^  et  des  lois  qui  les  régissent  (1),  par  M.  Hip- 
polyte  Passy,  membre  de  Tlnstitut  et  président  de  la  Société.  —  Ce  vo- 
lume contient  le  fruit  de  l'expérience  et  de  la  méditation  d'un  observa- 
teur impartial,  à  la  fois  politique  et  économiste,  qui  a  suivi  de  près  les 
affaires  de  ce  siècle,  et  qui  s'est  inspiré  des  lumières  de  l'histoire.  Le 
Journal  des  Economistes  publiait,  dans  1(3  cjernier  numéro,  un  remarqua- 
ble chapitre  qui  se  terminait  par  une  pensée  d'une  application  ac- 
tuelle ^M.  le  secrétaire  perpétuel  |it  ce  passage,  v.  p.  16).  —  C'est,  ajoute 
M.  Wolowski,  une  investigation  calme,  apprpfondio  et  pénétrante  des 
conditions  auxquelles  obéissent  les  divers  i^pdes  du  gouvernement.  No- 
tre ëminent  président  ne  sacriûe  point  au  culte  de  telle  ou  telle  forme 
préconçue;  il  s*attache  à  étudjer  ce  quf  cons^itu^  le  fond  des  sociétés 
civilisées  et  progressives,  la  l|bert^,  la  justice,  le  respect  de  tpu^  les 
droits,  et  il  montre  comment  la  nature  des  hommes  se  reflète  dans  les 
conditions  de  l'organisme  social. 

Le  problème  démoçrfitigue,  otf  la  politique  du  sens  commun^  par  M.  Th. 
Mannequin  (2). —  L'auteur,  membre  do  la  Société,  observateur  solitaire, 
constate  que  la  politiquQ  n'e^t  qu'un  ensemble  de  principes  et  de  pra- 
tiques dont  le  caractère  est  plus  mystique  que  scientifique,  et  qu'elle 
blesse  à  la  fois  le  bon  sens  et  la  justice,  en  violant  outrageusement  les 
préceptes  de  la  morale,  — «  double  défaut  dont  l'ont  convaincu  l'éco- 
Domie  politique  et 4'histoire.  Il  recherche  ensuite  et  formule  les  moyens 

(4)  Paris,  Gaillaumin  et  G*,  4870;  un  volume  in-8,  faisant  partie  de  la 
Bibliothèque  des  écQnomi&tes  et  publiçistes  opntjf^ppf/^jf^l, 
(3)  Paris,  Lacroix  Yerboekhown,  4870  ;  un  fort  voU  in-8. 
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de  la  faire  rentrer  dans  les  voies  expérimentales  du  sens  commun  et  de 
la  justice. 

M.  le  pasteur  Martin-Paschoud  fait  remarquer  que  Tëpigrapbe,  com- 
posée de  trois  passages  à  Tauteur,  exprime  bien  nettement  l'esprit  de 
ce  livre.  Voici  ces  passages  :  a  La  paix  n'est  autre  chose  que  l'accord  des 
hommes  sur  le  terrain  de  la  justice.  —  En  politique,  un  pouvoir  fort  c'est 
le  despotisme,  et  le  despotisme  c'est  la  négation  de  la  démocratie.  —  Ce 
que  les  peuples  doivent  chercher  avant  tout  en  politique,  c'est  la  vé- 
rité, c'est  la  liberté,  c'est  la  justice  ;  mais  cela  ne  leur  viendra  jamais 
des  rois  ni  des  armées.» 

Politique  rénovatrice  (i).  —  Discours  prononcés  par  M.  Eugène  Ville* 
dieu,  à  l'occasion  des  élections  de  1869 ,  sur  divers  sujets  politico-éco- 
nomiques :  sur  la  consommation,  la  politique  des  travailleurs,  les  so- 
ciétés coopératives,  etc.  L'auteur  appartient  à  une  variété  assez  origi- 
nale :  il  est  économiste,  catholique,  républicain,  et  il  est  encore  tant  soit 
peu  socialiste,  quoique  disciple  fervent  de  Bastiat. 

Recherches  sur  la  production  agricole ,  la  rente  et  la  valeur  du  toi,  par 
H.  A.  Dubost,  membre  de  la  Société,  contenant  les  articles  publiés  dans 
les  deux  derniers  numéros  du  Journal  de*  Economietee,  et  qui  témoignent 
d'une  profonde  étude  à  la  fois  théorique  et  technique. 

Le  prêtent  et  Vavenir  de  la  Grèce,  par  M.  A.  Bernardakis ,  intéressante 
étude  publiée  dans  les  deux  derniers  numéros  du  Journal  det  Economistes^ 
par  un  jeune  Cretois,  qui  promet  un  très-  utile  citoyen  à  sa  patrie.  L'au- 
teur a  pris  pour  épigraphe  cette  parole  de  lord  Russel  :  c  La  question 
grecque  est  une  question  d'économie  politique.  » 

'Après  ces  présentations ,  la  conversation  s'engage  sur  les  sujets  ' 
suivants ,  à  la  suite  d'observations  présentées  par  M.  Bernajrd. 

l'inviolabilité    DB  LA  PROPRIÉTÉ   SUR  MER. —  l' ADMISSION 

DES  MARCHANDES  ALLEMANDES. 

M.  Bénard,  secrétaire  de  la  Ligue  de  la  Liberté  industrielle  et  com- 
merciale, demande  à  présenter  quelques  observations  avant  que  la 
réunion  s'occupe  de  son  ordre  du  jour.  Ces  observations  portent  sur 
trois  mesiures  prises  par  le  gouvernement  dans  ces  derniers  jours,  me- 
sures qui  prouvent  combien  peu  les  principes  économiques,  et  on  pour- 


(i)Paris,  Guillaumin,  1869;  in-H  de  96  p.  —  Les  Sociétèt  cçmératives dt 
production,  de  48  p^ 
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rait  ajouter  du  bon  seas,  soot  peu  compris  par  les  hommes  qui  gou- 
vernent la  France. 

La  première  mesure  est  celle  qui  se  rattache  à  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  sur  mer.  Il  a  été  démontré,  tant  en  France  que  dans 
les  divers  pays  commerciaux,  que  le  système  qui  consiste  à  faire  courir 
sus  aux  navires  marchands  causait  un  dommage  égal  aux  deux  belligé- 
rants; il  est  donc  inutile  d'entrer  dans  une  discussion  sur  ce  point.  Mais 
ce  qu'il   importe  de  faire  connaître,  c'est  que  dès  le  18  juillet, 
la  Prusse   avait  publiquement  déclaré  que  ses  navires  de  guerre 
respecteraient,  partout  gb  ils   les  rencontreraient,  les   bâtiments 
marchands.  Il  y  avait  là  une  honorable  initiative,  reconnaissons- 
le,  prise  par  la  Prusse,  et  notre  gouvernement  se  serait  honoré  en 
proclamant  les  mêmes  principes.  Au  lieu  ce  cela,  qu'a-t-il  fait?  Il  s'est 
tenu  à  la  lettre  du  traité  de  1856,  qui  supprime  la  course,  il  est  vrai, 
mais  qui  laisse  les  navires  marchands  à  la  merci  des  navires  de  guerre. 
En  un  root,  on  a  supprimé  les  forbans  et  on  a  transformé  nos  braves 
marins  en  écumeurs  de  mer!  On  ne  saurait  trop  stygmatiser  un  pareil 
oubli  de  tous  les  devoirs  que  le  progrès  impose  à  toutes  les  nations  civi- 
sécs.  Nos  ministres  ont  manqué  de  sens  commun  :  ils  n'ont  pas  vu  qu'ils  ^ 
infligeaient  i  notre  marine  marchande  une  marque  défavorable  qui,  pour 
tous  les  transports  du  monde,  fera  préférer  le  pavillon  neutre.  «  Alors, 
continue  M.  Bénard,  qu'est -il  arrivé?  Le  gouvernement  prussien,  reve- 
nant sur  sa  première  mesure,  a  publié  un  décret,  assez  ambigu  au  fond, 
qui  semble  autoriser  les  armements  en  course,  et  promet  des  primes  à 
ceux  des  bâtiments  ainsi  armés  qui  pourront  se  saisir  de  nos  navires. 

Le  second  point  sur  lequel  M.tBénard  veut  appeler  l'attention  de  la 
réunion  est  relatif  aux  mesures  prises  pour  régler  l'admission  des  mar- 
cbandises  allemandes.  Nous  avions  un  traité  avec  l'Allemagne^  et, 
en  vertu  de  ce  traité,  tous  ses  produits  étaient  reçus  chez  nous  aux  con- 
ditions accordées  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Une  question  ayant  été 
posée  au  ministère  à  ce  sujet,  il  a  été  répondu  que  la  guerre  déliait  de 
tous  les  traités  et  que,  par  conséquent,  les  marchandises  allemandes, 
sauf  celles  qui  sont  maintenant  en  entrepôt,  devront  acquitter  les  droits 
du  tarif  général,  c'est-à-dire  des  droits  beaucoup  plus  élevés. 

Il  résulte  de  laque  nos  ministref  semblent  croire  que  leurs  prédéces- 
seurs avaient  fait  un  traité  avec  l'Allemagne  pour  lui  être  agréable  et 
lui  faire  la  galanterie  de  lui  acheter  ses  produits.  Il  n'y  a  pas  cependant 

UQbomme^  en  dehors  du  ministère,  qui  ne  sache  que  si  nous  avons  traité 
avec  les  Allemands,  c'était,  d'une  part,  pour  qu'ils  nous  achètent  plus 

de  marcbandises  et,  de  l'autre,  pour  que  nous  puissions  obtenir  leurs 
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produits  à  meilleur  marché.  On  De  traite  pas  commercialement  avec  qd 
pays  pou^  lui  être  ag^réable  ;  on  ne  lui  achète  pas  ses  marchandises 
pour  lui  rendre  service  ;  on  lui  achète  parce  qu'on  a  intérêt  à  le  faire, 
parce  qu'on  les  trouve  dans  ses  fabriques  à  meilleur  marché,  et  queToD 
économise  quelque  chose  en  n'allant  pas  ailleurs.  C'est  donc  montrer 
rig^norance  la  plus  absolue  des  indications  du  sens  commun,  que  de  se 
refuser  à  soi-même  l'avantage  d'acheter  à  bon  marché,  sous  prétexte  de 
faire  tort  au  vendeur! 

Toici  sept  mois  que  le  ministère  actuel  a  pris  la  responsabilité  des 
affaires,  et,  en  ce  peu  de  temps,  il  a  accumulé'pins  de  mesures  nuisibles 
à  notre  industrie  et  à  notre  commerce,  que  d'autres  avaient  pu  en  ima- 
giner en  sept  ans.  Son  premier  acte/la  réunion  le  sait,  a  été  de  désorga- 
niser l'industrie  des  machines  par  la  modification  apportée  au  système 
desacquîls-à-caution,  et,  en  même  temps,  il  a  frappé  d'interdiction  l'im- 
pression des  tissus  pour  l'exportation, par  la  suppression  des  admissions 
temporaires.  Il  vient  de  porter  un  coup  des  plus  sérieux  à  l'industrie 
des  chocolats  et  de  la  fabrication  des  sucres  par  Télévalion  insensée  des 
droits  sur  les  cafés  et  les  cacaos;  enfln,  il  vient  d'enlever  à  notre  ma- 
rine marchande  toute  chance  de  pouvoir  lutter  contre  la  navigation  des 
neutres  pendant  la  guerre,  et  de  nous  empêcher  de  nous  approvisionner 
de  marchandises  allemandes  pendant  la  guerre,  comme  si  nous  eussions 
jamais  eu  l'idée  d'acheter  ces  produits  si  nous  n'y  avions  pas  trouvé 
notre  profit! 

La  dernière  observation  de  M.  Bénard  est  relative  à  l'interdiction 
prononcée  contre  l'exportation  de  l'or.  Comme  ce  sujet  a  fait  l'objet 
d^une  discussion  spéciale,  nous  reproduirons  plus  loin  l'opinion  de  l'ho- 
norable membre. 

Après  cette  communication^  le  débat  s'engage  tout  d'abordï  sur  la  * 
question  cTe  riùviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  ihet. 

M.  Jalea  Lé  detaei  député  cfe  la  Seine-InférIeure,  COûsfate  aussi  que 
c'est  la  Prusse  qui,  U  premièrSi  lors  (ta  la  déclaration  de  guerre,  < 
élevé  la  toix  au  sujet  du  commerce  maritime,  et  cette  roft,  nous  devons 
le  reconnaître,  a  été  celle  du  libéralisme  et  du  progrfcif.  £q  termes 
simples  et  absolus,  elle  proclame  rinviolabllltédela  propriété  sïïT  oiér, 
et  cette  déclaration  ne  s'abrite  même  pas  derrière  d'égdIstéS  considé- 
rations de  réciprocité. 

Nous  n'avons  pas  h  rechercher  ici  quels  motifs  oùt  pt  Inflaenter  h^ 
gouvernement  prussien.  Entendait-il  masquer  son  imjmissâiïte  mari- 
time? Etait-ce  ane  pensée  de  prosélytisme  poii1i(lue  qui  M  feisait  adoptef 
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la  doctrine  américaine"  et  tendait-il  toùf  sîràplement  ufié  main  àvîJè  et 
intéressée  aux  Êtats-Dnis?  Peu  importe;  îl  ri'esl  pas  question  d'inter- 
préter l'intention,  mais  bien  de  préciser  ce  fait  incontestable,  que  la 
Prusse  a  pris  l'initiative  d'un  nouveau  droit  des  gens,  e(  cela  dans  un 
acte  solennel  sponUnéraent  consenti.  Eh  bîeril  comment  y  avons-nous 
répondu"?  parla  froide  noraenclaturedes stipulations  du  traité  de  Paris  : 
tt  L'abolition  de  la  course,  le  pavillon  couvrant  la  mâfcd'ânc^ise  éi  là 
propriété  des  neutres  toujours  respectée.  » 

Telles  sont  les  positions  respectives  des  deux  belligérants,  àl  ce  serait 
à  tort  qu'on  les  voudrait  obscurcir,  au  moyen  d'une  dérniërë  procla- 
maliori  nuageuse  et  ainbîjjuê  dé  M.  dé  Bismàrl;  que  signifient  donc, 
en  effet,  ces  primes  graduées  de  80,  60,  40,  20  mille  ifialelrs,  offertes 
par  la  Prusse  comme  stinjulants  à  la  destruciion  des  navires  ennemis  ? 

Les  (rois  premières  primes  s'appliquent  sans  contredît  à  la  fïotte  de 
Ijuerre,  puisqu'elles  ont  trait  aux  navires  cuirassés;  la  plus  modeste, 
celle  de  20  mille  thalers  comprend  tout  navire  à  hélice  quelcouiiue,  et 
c'est  là  que  se  produit  l'ambiguïté,  peut-être  calculée  et  en  tout  cas 
regrettable;  elle  s'expliquerait  naturellement,  si  elle  ne  s'appliquait 
qu'aux  steamers  destinés  au  ravitaillement  en  charbons  de  la  flotté  de 
blocus.  C'est  ainsi  que  l'a  interprété  très-évidehiment  lé  gouvernement 
anglais  quand  il  a  prévenu  ses  nationaux  qu'ils  agiraient  ici  à  leurs 
risques  et  périls.  La  société  des  économistes,  si  libérâtes  que  soient  ses 
tendances,  ne  saurait  penser  autrement;  et,  sous  fe  bénéfice  de  cette 
interprétation,  elle  verra  sans  doute  un  moyen  légitime  cJe  défense 
dans  la  dernière  proclamation  rfe  la  Prusse  et  non  pas  un  audacieux 
démenti  h  son  libéralisme  de  la  veille  et  la  course  ressuscitée  sods  un 
grossier  déguisement. 

Mais,  dans  le  même  esprit  de  justice,  on  ne  peut  dire  que  la  France 
ait,  en  quoi  que  ce  soit,  outragé  le  droit  des  gens,  parce  qu'elle  n'a  pas 
cm  devoir  cntfer  darrs  les  voies  ouvertes  par  la  Prusse.  Non,  la  France 
n*etaU  fiée  que  par  le  contrat  qui  portait  sa  signature;  ce  contrat, 
cVtait  te  traité  ifS  lSS6.  Il  consacrait  à  iotl  les  vieilles  (radilions  du 
t^rolt  marlCimé.  Orie  nôriVëlle  sahétibn  était  donnétf  &  k  capture  dt  U 
liroprfété  privé»  m  »eï{  mh  enfin  le  di'olt  des  fjmtia  ilùft  feconfla 
lâi  tôî  diTnïôûdè  civîHsÔ,  et  nul  <>(fgmâle  ûe  ^Attache  S  eféiit  qal  fer  pra-' 
tiquent  honnéfefflënf. 

La  question  devrait  se  poser  autrement;  te  droit  des  gefls  s^impose 
ou  se  subit,  selon  que  fa  mer  est  ouverte  ou  fermée  poar  Tufr  ou  râulfcl 
l>tîllii;éran(,  et  cela  en  raisqn  directe  et  absolue  de  leurs  forces  respec- 

iNes.  Or,  s'il  est  utfssî  ruineux  pour  les  forts  que  pour  ie$f^!Me5,<m  ne 
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verra  sans  doute  que  noo^ens  et  inintelligence  i  jamais  vouloir  l'inoposer. 

Le  respect  ou  la  saisie  de  la  propriété  privée  sur  mer]  peut  s'envi- 
sager à  un  tr/ple  point  de  vue;  sous  le  rapport  humanitaire,  commer- 
cial et  politique. 

La  guerre  n'est  plus  aujourd'hui  l'œuvre  de  dévastation  d'autrefois; 
le  vœ  victis  n'e&i  plus  dans  nos  mœurs,  et  nul  ne  songerait  à  moderniser 
le  code  d* Attila;  le  théâtre  des  hostilités  n'échappe  sans  doute  pas  à  la 
ruine,  et  la  propriété  privée  subit  la  loi  commune,  mais  partout  ailleurs 
elle  est  réputée  inviolable;  partout  où  elle  n'affecte  pas  directeoient  les 
intérêts  immédiats  de  l'attaque  et  de  la  défense.  Si  donc^  la  ville  ouverte, 
la  ferme  isolée,  ou  la  demeure  princière  sont  uniformément  respectées 
par  les  peuples  civilisés  au  plus  fort  du  combat,  par  quelle  étrange 
exception  la  proscription  frapperait-elle*  des  intérêts  non  moins  sacrés 
à  plusieurs  mille  lieues  de  distance  et  sur  le  domaine  commun  à  tous 
les  hommes,  la  haute  mer,  cet  éternel  trait  d'union  des  peuples? 

Commercialement  il  fui  un  temps  où  la  possession  des  mers  pouvait 
revenir  au  profit  exclusif  du  belligérant  le  plus  puissant;  c'était  alors 
que  les  neutres  n'existaient,  pour  ainsi  dire,  que  pour  mémoire  :  que  la 
guerre  était  générale  et  qu'un  seul  pavillon  osait  se  produire  en  mer, 
ou  bien  encore,  alors  que  les  relations  internationales  étaient  fort 
limitées. 

Or,  ici  apparaît  l'erreur  capitale  de  M.  le  ministre  de  la  marine.  Il 
dit  :  que  craindrait  le  commerce  français?  La  Prusse  n'a  que  trois  croi- 
seurs; l'un  réfugié  à  Aden,  les  deux  autres  dans  le  Pacifique,  qui  aussi 
chercheront  un  prompt  abri  devant  les  forces  françaises  dès  i  présenta 
leur  poursuite;  le  danger  de  capture  pour  les  navires  français  est  donc 
purement  chimérique,  et  c'est  avec  ;la  plus  complète  sécurité  qu'il 
peut  poursuivre  son  œuvre  laborieuse  et  nationale. 

L'erreur  est  ici  la  conséquence  de  la  confusion,  celle  de  l'outil  avec 
l'emploi.  L'armateur  produit  son  navire  et  n'est  pas  juge  et  partie;  il 
n*est  que  l'expression  concurrente  de  l'offre  vis-à-vis  de  la  demande.  Â 
Vulparaiso,  à  Buénos-Ayres,  à  Bombay  comme  à  Akyab,  l'assimilation 
des  pavillons  oppose  des  neutres  au  navire  français,  à  la  droite  unamé' 
ricain,  à  la  gauche  un  anglais,  vis-à-vis  un  hollandais  ou  un  espagnol, 
et  par-dessus  tout  un  chargeur  étranger  dispensateur  du  fret.  Eh  bieoi 
qu'importe  à  celui-ci  les  forces  relatives  des  belligérants? 

II  ne  lui  est  pas  même  loisible  de  les  apprécier.  En  effet,  son  opération 
s'appuie  sur  deux  éléments  indispensables,  la  lettre  de  crédit  et  l'assa- 
rance. 

La  première  a  été  dictée  par  un  banquier  qui  s'est  précautionné  contre 
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toutes  les  éventualités  présentes  et  futures  et  a  formellement  excepté 
tous  les  belligérants.  Il  ne  lui  a  pas  convenu,  pour  une  modeste  com- 
niissioD  de  1/2  ou  1  0/0,  de  courir  le  risque,  si  hypothétique,  si  infinitési- 
mal qu'il  puisse  être;  de  plus,  la  rapidité,  la  ligne  directe  du  parcours 
étant  des  commissions  mercantiles  pour  l'arrivée  des  marchandises 
avant  l'échéance  des  traités,  il  lui  faut  un  neutre,  et  non  un  belligérant. 
En  l'absence  du  banquier  de  Londres,  d'Amsterdam  ou  de  Paris,  veut- 
n  des  opérations  plus  restreintes?  Eh  bien  !  les  ports  étrangers  sont  à 
t  rois  mois  au  moins  pour  la  plupart  de  nos  ports  d'Earopc,  et  pour  les 
nouvelles  à  en  recevoir  et  pour  les  éventualités  à  prévoir. 

Telles  complications  peuvent  surgir  dans  l'intervalle,  qui  changent  la 
position  des  belligérants  sur  mer;  une  tierce  puissance  peut  être  impli- 
quée dans  l'action  générale,  et  cette  possibilité  mène  droit  il  l'obligation 
de  l'assurance  contre  risque  de  guerre.  —  Or,  ici  encore,  on  trouve  une 
détaxe  au  profit  des  neutres,  c'est-à-dire  l'impossibilité  matérielle  pour 
le  navire  français  d'obtenir  un  fret  quelconque. 

Et  qu'on  n'exagère  rien  ici!  Il  s'agit  surtout  de  frets  de  retour;  car,  à 
la  sortie,  le  patriotisme  intelligent  du  commerçant  français  passera  outre 
peut-être,  mais  toujours  dans  des  limites  restreintes  et  pour  un  temps 
raccourci. 

Lessacrifices  ne'peuvent  qu'être  temporaires,  et  l'honneur  commercial 
s'arrête  hésitant  devant  l'échéance  qu'il  ne  saurait  témérairement  af- 
fronter. 

Voilà  pour  la  restriction  dans  les  affaires.  —  Mais  le  navire  sans  fret 
ne  reviendra  pas,  et  c'est  ici  le  sacrifice  essentiellement  temporaire  :  il 
ne  reviendra  pas,  parce  que  la  navigation  à  vide  est  un  non-sens  et  qu'un 
consul  anglais  offrira  de  changer  la  nationalité  du  navire,  et  que  l'obten- 
tion du  fret  sera  la  conséquence  de  cette  formalité.  Or,  il  n'est  pas  de 
correspondant  intelligent  qui  ne  la  conseille,  ni  de  capitaine  soucieux  de 
sa  grave  responsabilité  qui  ne  s'y  soumette. 

C'est  ainsi  qu'il  en  a  été  de  cette  puissante  marine  américaine,  rivale 
de  la  marine  anglaise,  qui,  un  instant,  l'a  égalée  comme  tonnage,  et  l'a 
certainement  dépassée  comme  valeur.  Eh  bieni  combien  de  temps  a-t-it 
fallu  pour  la  dénationaliser?  Quatre  ans.  Et  pourtant,  où  étaient  les 
flottes  de  la  Confédération  du  Sud?  Nulle  part.  Comme  pour  la  Prusse, 
les  ports  étaient  bloqués  ;  les  étoiles  de  l'Union  flottaient  alors  maltresses 
de  la  mer,  comme  aujourd'hui  les  trois  couleurs  de  la  France.  Rien  n'y 
fit.  Qnatre  ans  suffirent  pour  parachever  la  ruiue  de  la  marine  améri- 
caine, et  les  niisérables  instruments  de  celte  ruine  furent  tr  jis  croiseurs, 
chiiïre  cabalistique,  semble-t-il|  puisque  c'est  aussi  celui  qu  on  attribue 
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à  la  Prusse;  le  Sumter^  la Florida  et  VAlabama  suffirent  pour  terroriser 
la  marine  américaine  qui,  aujourd'hui,  n'existe  plus  que  pour  mémoire. 

L'expérience  est  là,  et  l'analogie  doit  suivre.  Que  la  guerre  dure  quel- 
ques mois,  et  la  France,  maîtresse  de  la  mer,  n'aura  plus  de  marine  : 
l'Angleterre  et  la  Hollande  en  auront  hérité;  nos  lignes  régulières  se- 
ront supprimées,  et  il  nous  faudra  vingt  ans  d'efforts  pour  ressaisir  ce 
que  l'erreur  d'un  jour  aura  livré.  , 

El  maintenant,  au  point  de  vue  politique,  ne  voit-on  pas  dans  quel  dé- 
dale de  complications  et  traditions  d'un  autre  temps  on  menace  d'engager 
le  pays? Comment?  Jadis  une  même  nationalité  exprimait  communé- 
ment le  navire  et  la  cargaison  ;  en  cas  de  capture,  le  belligérant  était 
seul  en  cause,  et,  de  plus,  la  capture,  le  plus  souvent  opérée  par  un 
corsaire,  n'impliquait  qu'une  responsabilité  individuelle  et  toujours  con- 
testable. 

Les  relations  internationales  et  la  législation  moderne  commerciale 
et  politique  ont  tout  changé.  Le  monde  commercial  est  peuplé  de  mai- 
sons étrangères,  et  l'assimilation  des  pavillons  confond  les  intérêts  de 
vingt  chargeurs  de  nationalités  diverses  sous  un  même  pavillon  ;  de  plus, 
le  traité  de  Paris  sauvegarde  la  propriété  des  neutres,  en  même  temps 
qu'il  attribue  la  capture  exclusivement  au  navire  de  guerre,  c'est-à- 
dire  qu'il  en  fait  directement  remonter  la  responsabilité  à  son  gouver- 
nement. Bien  plus,  la  nationalité  de  la  marchandise  est  devenue  chose 
impossible  à  déterminer,  et  elle  échappe  à  tout  contrôle.  Telle  cargaison 
ou  fraction  de  cargaison  a  été  achetée  à  Rio-Janeiro  par  une  maison 
américaine  pour  compte  d'une  maison  brémoise,  à  destination  d'Ams-  / 
terdam,  avec  tirages  sur  un  banquier  de  Londres,  nanti  des  connaisse- 
ments, qui,  pour  la  transmission  possible  par  endossement,  ont  été  faits 
à  ordre.  . 

Quelle  cour  de  prises  au  monde  pourra  jamais  démêler  cet  écheveau, 
comment  suivre  ce  fil  d'Ariane  f  La  cargaison  sera  saisie,  parce  q[u*el(6 
est  allemande  I  et  effectivement  la  maison  brémuise  est  éventuellement 
responsabfe;  mais,  selon  tontes  les  probabilités,  cette  fespôn^a'billfé  Sefà 
nulle  par  sa  faillite,  et  le  chargeur  améflcaîn  tient  ici  en  6atis«  au  nom, 
et  aux  lieu  ef  place  de  I^accepteur  à  Londres,  doflt  le  gage  aura  et*  dé- 
tourné. Ef  si,  par  impossible ,  Tesprît  de  sagesse  inspire  U  côur  à  ce 
point  de  tout  comprendre  et  de  tout  sauvegarder,  qu'advîeûdra-f-il  des 
six  ou  douze  mois  de  retard  ?  des  avaries,  dommages,  cl  probablement 
des  suspensions  et  des  ruines  qui  auront  été  la  consé(]fQelice  de  la  ma- 
lencontreuse capture  ? 
.  C'est  un  exemple,  mais  il  s'en  produira  cent;  il  âufSti  oïl  le  voit,  à 
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mettre  en  cause  les  trois  peuples  les  plus  jaloux  de  leur  liberté  sur  mer; 
et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  c'est  pour  des  faits  analogues  que  les  Etats-Unis 
déclarèrent  la  guerre  à  l'Angleterre  en  1813.  Les  relations  avec  la 
grande  République  ne  sont-elles  pas  déjà  assez  tendues,  et  voudrait-on 
en  briser  les  derniers  fils  ?  Partout  donc  les  avantages  sont  nuls,  et 
partout,  au  contraire,  les  inconvénients  et  les  dangers  apparaissent. 

Au  point  de  vue  commercial,  c'est  une  arme  retournée  contre  la 
France.  Au  point  devue  politique,  c'est  une  source  inépuisable  de  compli- 
cations et  de  querelles.  Eh  bien,  il  y  aurait  folie  à  persévérer  en  dehors 
de  ce  qui,  véritablement,  peut  tourner  à  l'avantage  des  belligérants,  et 
c'estvicî  que  se  produit  l'opportunité  d'une  solution,  qui  serait  à  la  fois 
un  progrès  pour  tous  et  un  hommage  à  l'effort  national.  Un  mot  suffit 
à  l'exprimer  :  «  La  propriété  privée  respectée  sur  mer,  en  dehors  de 
il  tout  blocus  effectif  et  de  la  contrebande  de  guerre.  »  Car,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas  !  Le  droit  des  gens  actuel,  celui,  que  le  traité  de  Paris  a 
cru  pouvoir  encore  consacrer,  n'est  pas  autre  chose  qu'un  dernier  ves- 
tige des  droits  d'épave  et  de  jiaufrage,  et  s'il  est  tout  à  la  fois  une  sot- 
tise et  une  immoralité,  sûrement  la  France  ne  s'en  fera  pas  le  champion 
attardé. 

M.  Griolet,  avocat  à  la  cour  ifïipériale,  trouve  que  M.  Le  Gesne  tk 
complètement  traité  la  question  au  point  de  vue  pratique,  et  qn1l 
a  prouvé,  d'une  manière  irréfutable,  que  l'intérêt  bien  entendu  de 
notre  pays  voulait  que  le  gouvernement  consentit  à  laisser  les  mers 
libres  au  commerce  des  belligéraots;  On  ne  pourrait  rien  ajouter  i 
cette  démonstration. 

M.  Griolet  vetil  "Seulement  dire  qu'en  respectant  la  propfrfété  privée 
sur  mer  nous  nous  serions  mieut  oonformés  aux  principes  moderned 
du  droit  des  gens.  Saas  doute  le  droit  ded  gens  poiHif^  celui  (fui  résalte 
de»  traités  et  des  usages  anciens,  autorise  encore  le  belligérant  à  esfp- 
torer  les  navires  de  commerce  dont  tes  propriétaires  sont  sujets  dé 
i'Etai  ennemii  Le  traité  de  Paris  n'a  interdit  qde  h  ttmne^  c'est-à-dire 
la  eapture  des  navires  marebands  par  itB  navires  autres  que  des  bâti-f 
menu  de  guerre,  par  des  corsaires*  La  France  avait  doiic,  ft  la  rifpaeui'y 
la  droit  de  faire  capturer  les  navires  de  commerce  prussien  par  la 
marine  mlHtatre.  Mais  detail^elte  oser  de  <$e  droit?  H  f/est  pecft-'étre 
pas  anjcmrd'hut  ûfi  seul  a«rteur,  parmi  tons  ceux  qtti  écrireùf  sur  le 
^ott  des  gens,  qui  ne  cottdamné  Ynu^  de  captùi'ef  tes  iîMtet  dé 
eâttittatt.  Efl  Eiffope  et  en  Atoéri(}ue,  ott  Hétfa  cet  ùEtage  eottarbe  ûù 
reste  de  barbarie. 
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Pourquoi,  en  effet,  la  propriété  privée  De  serait-elle  pas  respcdéc 
sur  mer  comme  elle  est  aujourd'hui  respectée  sur  terre  dans  tous  les 
cas  où  les  nécessités  directes  de  la  guerre  n'en  exigent  pas  la  destruc- 
tion ?  II  aurait  appartenu  à  la  France  qui  a  donné  le  signal  de  tant  de 
progrès  d'entrer  la  première  dans  cette  voie.  Mais  l'exemple  avait  été 
déjà  donné.  En  1866,  sur  l'initiative  de  l'Autriche,  il  fut  admis  par 
les  belligérants  que  tous  les  navires  de  commerce  seraient  respectés. 
Nous  étions  tenus  de  suivre  cet  exemple,  nous  ne  l'avons  pas  fait,  puis- 
que, la  Prusse  ayant  déclaré  dabord  qu'elle  ne  capturerait  pas  les  navires 
marchands,  le  gouvernement  français  a  répondu  par  une  déclaration 
qui  ne  réservait  que  les  droits  des  neutres,  en  sorte  que  nous  nous  in- 
terdisions seulement  l'usage  des  corsaires  conformément  au  traité  de 
Paris. 

M.  Griolet  croit  bien  que  la  proposition  de  la  Prusse  est  intéressée; 
mais  il  n'en  regrette  pas  moins  que  nous  ayons  perdu  l'occasion  de 
nous  honorer,  comme  les  belligérants  de  1866,  en  nous  conformant  au 
seul  principe  que  le  droit  des  gens  modernes  puisse  avoir  :  le  respect 
absolu  de  la  propriété  privée,  sauf  les  nécessités  directes  de  la  guerre, 
sur  mer  comme  sur  terre. 

M.  o.  de  Molinari  appuie  les  observations  des  orateurs  précédents, 
et  il  fait  remarquer  que  depuis  l'adoption  du  principe  que  «  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise,  »  on  ne  peut  plus  entraver  efficace- 
ment le  commerce  de  l'ennemi  en  mer.  Lorsque  la  propriété  ennemie 
pouvait  être  saisie  à  bord  des  navires  neutres,  on  établissait  en  réalité 
un  «  blocus  général  »  qui  frappait  d'une  manière  plus  ou  moins  com- 
plète les  relations  maritimes  et  commerciales  de  l'ennemi.  Depuis  le 
traité  de  1886,  on  ne  frappe  plus  que  sa  marine  marchande  en  s'impo- 
sant  à  des  représailles,  sans  atteindre  son  commerce.  Les  transports 
maritimes  passent  aux  mains  des  neutres,  voilà  tout. 

Quant  à  la  déclaration  prussienne,  l'orateur  est  d'avis  qu'elle  interdit 
formellement  et  sans  réciprocité  la  confiscation  de  la  propriété  ennemie 
en  mer  ;  la  seconde  déclaration^  relative  à  la  formation  .d'une  flotte  de 
volontaires,  n'infirme  pas  la  première,  et  s'il  arrivait  que  des  bâtiments 
de  cette  flotte  saisissent  des  navires  marchands  à  hélice  (1 },  cette  saisie 

(t)  En  consultant  le  texte  de  la  féconde  déclaration  prussienne  nous 
nous  assurons  que  les  primes  promises  pour  la  capture  des  navires  à 
hélice  s'appliquent  exclusivement  aux  navires  à  hélice  de  ia  fiotU  di 
guerre.  L'interprétation  contraire  provient,  selon  toute  apparence,  d'une 
erreur  commise  dans  la  traduction  de  ce  document. 
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devrait  être  déclarée  illégale  par  le  Conseil  des  pisses.  G*est  un  proj^rës 
considérable  réalisé  dans  le  droit  maritime,  et  il  serait  à  souhaiter  que 
le  gouvernement  français  donnât  satisfaction  aux  Chambres  de  com- 
merce et  en  particulier  à  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  qui 
lui  ont  demandé  de  ne  pas  demeurer  à  cet  égard  en  arrière  de  la 
Prusse  (1). 

M.  "Woiowski,  président|ConstatelevœuunanimedelaSociétéd*éco- 
nbmie  politique,  en  faveur  du  respect  de  la  propriété  privée  sur  mer 
comme  sur  terre.  La  seule  nuance  qui  a  paru  exister  dans  les  opinions 
émises,  c'est  que  les  uns  ont  parlé  du  droit  des  geps  positif,  obliga- 
toire pour  tous,  tandis  que  les  autres  ont  mis  en  avant  le  principe  idéal 
du  droit  absolu.  Ce  dont  il  faut  se  garder,  c'est  que,  comme  la  Prusse 
semble  Tavoir  fait,  en  promettant  des  primes  pour  la  capture  de  tout 
navire  à  hélice,  sans  distinction  de  cargaison,  on  ne  prétende  s'affran- 
chir des  obligations  du  droit  positif,  consacré  par  la  loi  écrite  et  sanc- 
tionnée, sous  l'ombre  de  la  recherche  plus  large  du  droit  idéal. 

Quant  à  la  seconde  question  posée,  qui  concerne  l'application  du  traité 
de  commerce,  M.  Wolowski  pense  qu'elle  ne  saurait  soulever  de  débat 
sérieux  ;  il  faudrait,  pour  en  arrêter  l'application,  tomber  dans  l'erreur» 
qu'aucun  économiste  ne  saurait  partager ,  et  en  vertu  de  laquelle 
on  attribue  à  Tétrauger  les  avantages  des  traités  conclus.  Ces  avantages, 
au  lieu  d'être  unilatéraux,  sont  communs  aux  deux  peuples  dont  les 
produits  s'échangent,  et  suspendre  l'effet  des  traités  de  commerce,  ce 
serait  nous  porter  préjudice  à  nous-mêmes.  ^ 

M.  Joseph  Gamier  ne  veut  faire  que  cette  remarque,  après  la  dis- 
cussion qui  vient  de  se  produire,  c'est  que  la  Prusse,  quels  que  soient 
^es  motifs,  se  trouve  avoir  été,  dans  ces  dernières  circonstances,  écono- 
miquement plus  libérale  que  la  France,  disons  plutôt  que  la  diplomatie 
française.  Celle-ci  s'en  est  tenue  aux  termes  du  traité  de  1856  :  elle  au- 
rait pu,  elle  aurait  dû  mieux  faire,  pour  ne  pas  laisser  l'honneur  de  ce 
progrès  à  son  adversaire. 


(il  Nous  rappellerons  à  cette  occasion  que  notre  collaborateur  M.  de 
Molinari  a  publié  il  y  a  seize  ans,  dans  le  Journal  d^  Économistes  (N**  des 
iS  août  et  15  septembre  1854],  un  travail  développé  sur  la  nécessité  de 
respecter  la  propriété  privée  et  le  commerce  de  l'ennemi  sur  mer  comme 
sur  terre,  môme  au  point  de  vue  des  opérations  militaires. 
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l'^ETIjCLP  77  DU  COPS  P^AL  B7  LB  SOURS  FORCé  DBS  BILLBTS 
DE  BANQUE.  —  LBS  PAYEMENTS  EN  ARGBNT. 

A  la  saite  des  observatioDs  relatives  aux  questions  qui  viennent  d'être 
traitées,  M.  Bénard  avait  appelé  Tattention  sur  Tinterdiction  récemment 
prononcée  par  le  gouvernement  français,  contre  l'exportation  de  t'or. 

On  avait  légèrement  parlé,  dans  quelques  journaux,  de  la  nécessité  de 
décréter  le  cours  forcé  :  M.  Bénard  a  été  heureux  de  voir  que  cette  déplo- 
rable mesure  a  été  repoussée;  mais  on  a  prétendu  vouloir  appliquer  Tar- 
ticle  77  du  Code  pénal  qui  punit  de  mort  ceux  qui  font  passer  des  se- 
cours en  vivres  ou  en  argent  aux  ennemis!  Or,  cet  article  77  est  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  insensé;  car  son  application,  comme  elle  a  été  en- 
tendue, a  pour  résultat  d'empêcher  absolument  tout  comftierce  d'or  et 
d'argent,  et  comme  elle  a  été  faite,  elle  a  causé  des  troubles,  et  presque 
des  pillages  I  Le  gouvernement  n'a  pas  Taîr  de  se  douter  que  la  liberté 
des  échanges,  seule,  peut  nous  donner  l'abondance  de  tooites  choses,  y 
compris  Tor.  Non  contents  d'avoir  désorganisé  diverses  branches  d'in- 
dustrie, le  ministère  a  presque  désorganisé  nos  banques  et  presque  tué 
)e  crédit.  On  ne  saurait  trop  protester  contre  une  pareille  ouirecai- 
dance. 

Suivant  M.  Bénard,  la  Banque,  pour  conserver  l'or  dans  le  pays,  au- 
rait dû  le  jeter  dans  la  circulation  en  cessant  d'émettre  des  billets,  et 
retirant  tous  ceux  qui  lui  sont  remis  :  cet  or  lui  serait  bien  vite  rentré, 
et  la  diminution  des  billets  en  circulation  aurait  fait  disparaître  toutes 
craintes  relatives  à  des  demandes  de  remboursement.  ^ 

M.  Wpiow^ki  combat  énergiquement  la  falsse  interprétation  doo- 
née  à  Tariicle  77  du  Gpde  pénal,  en  appliquant  aux  transactions  com- 
merciales des  di'^positions  qui  n'ont  trait  qu'aux  relations  entretenues 
<^vec  je  (^MV^rD^-nfient  rie  l'Etat  belligérant.  S'il  prenait  fantaisie  à  quel- 
qp'UP  de  faire  don  de  numéraire  à  la  puissance  avec  laquelle  nous  som- 
mes en  lutte,  d'ouvrir  des  souscriptions  pour  couvrir  un  emprunt  pu- 
blic, on  comprendrait  la  mise  en  action  de  la  loi  pénale.  Mais  il  n'y  a 
aucun  délit  à  payer  les  dettes  qu'on  a  contractées,  à  solder  les  lettres  de 
change  qu'on  a  souscriteS|  à  poursuivre  le  cours  des  fapBprts  pi^rem^t 
commerciaux. 

I^j)  lerrpur  dopt  on  sppr)t)le  frj)PH^,4i|  suj^t  ^^  réimportation  du  numé- 
raire, lient  9uif  yi^ille^  ifjé^i  dont  DPiFe  li^cle  dpit  «-affranchie.  Ob 
aohète  de  l'or  et  de  l'argent,  comme  on  achète  d'autres  marchaodifles, 
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donnant  donnant ,  èapital  contre  capital ,  et  chaque  peuple  (ftxi  a  des 
valeurs  réelles  à  céder,  peut  $e  procurer  les  métaux  précieux  en  échange. 
JL.^  France  nep.9ss.ede  pas  le  moRopole  de  cet  arlicle  de  commerce  plus 
grand,  plus  libre  dans  ses  allure^,  plus  susceptible  de  s'écouler  ou  de 
se  cacher  qu'ajicun  autre.  Le  milliard  d'or  et  d'argent  récolté  chaque 
ann^e,  dans  le  monde,  nt^f.  pas  recueilli  en  France;  il  appartient  au 
monde  universel,  et  les  places  de  Lonplres,  d'Amsterdam,  de  Genève,  etc., 
resteront  ouvertes  à  ceux  auj^quels  on  prétendrait  fermer  la  place  de 
Paris.  Le  sens  attribué  à  l'article  77  jtient  aux  idées  fatale^  qui  ont  trop 
longtemps  éjaré'  des  populations  igaorantes,  par  les  entraves  mises  au 
commerça  du  blé,  par  les  rigueur^  .exercées  contre  les  prétendus  acca- 
pareurs, par  les  lois  de  maximum,  jctc.  Il  faut  nous  affranchir  de  super- 
stitieuses frayeurs,  car  le  seul  résultat  des  fautes  commises  dans  ce  sens 
par  le  gouvernement,  serait  de  raviver  des  préjugés  périlleux,  sans 
atteindre  aucun  J)ut  pratique  et  de  ruiner  le  pays,  prjLyé  (J.es  ressources 
du  mouvement  commercial.  Ce  sont'  là  de  vieilles  armes  rouillées  et 
hors  de  service,  qu\m  devrait  laisser  reposer  dans  les  collections  des 
curiosités  historiques  :  les  inter|cliclions  d'exportation  de  numéraire  res- 
semblent aux  armures  des  chevaliers,  elles  ne  résistent  pas  aux  engins 
BQodern'cs.  Mais  si  elles  se  montrent  aussi  impuissantes  que  fausses,  elles 
font  un  granJ  mal.  L-îs  puissances  neutres,  dont  le  commerce  se  trouve 
ainsi  entravé,  dont  les  relations  fini^ncièrcs  sont  menacées,  en  souf- 
freut  e:  ne  peuvent  que  rendre  responsable  de  celte  souffrance  l'fctat 
ass^'z  mal  inspiré  pour  vouloir  élargir,  par  une  interprétation  malheu- 
reuse, (les  pénalités  surannées.  Le  seul  sentiment  qu'on  puisse  éprouver 
en  voyant  exhumer  de  pareilles  erreurs  législatives,  c'est  le  sentiment 
d'une  profonde  humiliation,  car  on  devait  mieux  espérpr  des  lumières  de 
notre  siècle  et  des  progrès  de  la  civilisation. 

M.  Wolowski  a  toujours  défendu  la  circulation  métallique,  il  a  tou- 
jours combattu  les  fatales  erreurs  du  papier  monnaie  ;  mais  il  faut  se 
garder  de  celte  espèce  de  superstition,  nui  tendrait  à  soumettre  les 
métaux  précieux  à  une  législation  cxceplionneile  :  ils  viennent  sans 
qu'on  les  appelle,  quand  ils  rencontr^ijt  la  sécurité  et  la  protection  légale 
qui  est  due  à  leur  libre  mouvement,  mais  ils  sont  sourds  aux  menaces 
et  résistent  à  la  contrainte.  La^  forle  constitution  de  la  Banque  de 
France,  et  la  réserve  immense  qu'elle  possède,  ont  servi  de  soli(je 
point  d'appui  à  tout  notre  édifice  financier  :  l'Angleterre  fut  ébranlée 
car  la  chute  d'une  grande  maison  de  commerce,  qui  amena  le  Vendredi 
noir;  la  France  conserve  une  ferme  attitude  financière,  en  présence  de 
la  guerre,  parce  qn^elle  a  respecté  les  principes  [qui  donnent  la  vie  et 
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la  Torce  aux  transaclions.  Qu'elle  se  garde  bien  d'y  porter  la  moindre 
atteinte  par  des  mesures  maladroites  et  stériles.  Rappeler  en  retendant 
la  pénalité  de  l'article  11,  c'est  susciter  de  mauvaises  passions,  effrayer 
rindùstrie^  compromettre  nos  relations  avec  les  peuples  qui  nous  con- 
servent leurs  sympathies,  sans  arrivera  frapper  ceux  qui  nous  sont  hos- 
tiles; c'est  user  d'une  arme  à  deux  tranchants  qui  blesse  le  plus  profon- 
dément celui  qui  la  saisit  avec  violence. 

A  la  question  de  l'application  de  l'article  77  du  Gode  pénal,  aux 
expéditions  d'argent,  se  rattache  directement  la  question  sur  le  eam 
forcé.  M.  Wolowski  combat  avec  non  moins  d'énergie  la  proposition  de 
cette  mesure  ;  mais  comme  il  a  traité  ce  sujet  dans  un  travail  spécial 
que  nous  reproduisons  dans  ce  numéro,  nous  n'cinal  y  serons  point  ici  son 
opinion,  en  renvoyant  le  lecteur  plus  loin. 

M.  G.  de  Moiinarl  pense  que  tous  les  membres  de  la  société  sont 
d'accord  sur  la  question  du  cours  forcé.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  voix 
parmi  les  économistes  pour  blâmer  une  mesure  de  cette  sorte. 

Mais  il  y  a  une  autre  question  sur  laquelle  l'orateur  désirerait  cod- 
naitre  l'opinion  de  l'assemblée.  Il  s'agit  de  la  substitution  de  l'argent  à 
l'or  pour  le  remboursement  des  billets.  ^ 

La  Banque  avait-elle  quelque  raison  valable  pour  prendre  cette 
mesure  dans  un  moment  de  crise?  Elle  a  usé  de  son  droit,  l'orateur  ne 
le  conteste  pas,  mais  a-t-elle  bien  fait  d'en  user?  Il  est  évident  qu'elle 
a  remplacé  ainsi  dans  la  circulation  un  métal  commode  par  un  autre 
métal  qui  l'est  moins,  —  la  preuve  c'est  que  le  public  demandait  de 
l'or  plutôt  que  de  l'argent  à  la  Banque.  Quel  avantage  la  Banque  petit* 
elle  trouver  à  infliger  cette  gène  au  public?  K'est-il  pas  à  craindre 
qu'en  opérant  cette  révolution  dans  la  circulation  elle  ne  provoque  des 
inquiétudes  que  sa  situation  ne  motive  point?  Quel  but  utile  a-t-elle 
voulu  atteindre  ?  L'orateur  ne  peut  découvrir  aucune  raison  d'être  à 
cette  mesure  gênante;  il  craint  qu'elle  n'ait  des  inconvénients  sérieux, 
et  en  particulier  qu'elle  ne  provoque  l'exportation  extraordinaire  de 
métaux  précieux,  qu'on  veut  s'efforcer  d'empêcher. 

La  Banque  exerce  une  influence  considérable  sur  la  circulation  mo- 
nétaire. Le  métal  qu'elle  livre  de  préférence  à  la  circulation  finit  par  y 
dominer.  Aujourd'hui,  par  exemple,  tous  les  payements  commencent  à 
se  faire  en  argent;  la  circulation  de  l'or  diminue  à  vue  d'œil.  Que 
devient-il?  On  le  garde,  il  cesse  de  remplir  les  fonctions  d'instruaient 
de  la  circulation  pour  n*être  plus  qu'un  instrument  d'accumulation. 
Mais  il  ne  faut  qu'une  quantité  assez  limitée  de  métal  pour  remplir  cette 
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fooction.  Que  deviendra  le  surplus?  N'y  a-t«il  pas  apparence  que  cet 
excédant  expulsé  de  la  circulation  par  Taffluence  de  l'argent  que  la 
Banque  jette  aujourd'hui  sur  le  marché  ira  chercher  un  autre  marchéi 
c'est-à-dire  qu'il  s'exportera. 

M.  de  Molinari  fait  remarquer  encore  qu'en  Allemagne,  c'est  Targent 
qui  sert  principalement  de  médium  circulans  ;  c'était  doue  l'argent  plu- 
tôt que  l'or  qu'il  fallait  retenir  dans  les  caves  de  la  Banque,  si  l'on  voulait 
empêcher  la  Prusse  de  se  ravitailler  de  numéraire.  La  mesure  que  vient 
de  prendre  la  Banque  n'a  certes  pas  les  inconvénients  du  cours  forcé, 
mais  cette  substitution  brusque  et  non  motivée  d'un  métal  inférieur,  au 
point  de  vue  de  l'usage,  â  un  métal  supérieur,  n'en  est  pas  moins 
regrettable;  c'est  en  tout  cas  une  gène  et  une  inquiétude  imposées  sans 
nécessité  aucune  au  commerce  et  à  la  population,  dans  un  moment  (A 
il  importerait  par-dessus  tout  de  diminuer  les  gènes  et  de  ne  pas  aggra- 
ver les  inquiétudes. 

M.  Paul  Coq  est  d'avis  avec  M.  de  Molinari  et  ceux  de  ses  honorables 
collègues,  précédemment  entendus,  que  la  substitution  par  la  Banque 
des  espèces  d'argent  aux  espèces  d'or  présente»  en  ce  moment  surtout, 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Gela  a  pour  effet  notamment 
d'ajouter  à  l'émotion  publique,  au  trouble  des  esprits,  alors  qu'il  fau- 
drait pouvoir  puiser  dans  le  calme  si  nécessaire  à  certaines  heures  de 
nouvelles  forces.  La  Banque  de  France  en  usant  d'un  expédient  sans 
portée  et  qui  a  quelque  chose  de  puéril,  considéré  en  lui-même,  est 
fort  loin  d'avoir  pris  conseil  de  la  situation  présente.  Il  fallait  respecter 
les  habitudes  du  public,  habitudes  fondées  sur  une  légitime  préférence 
à  l'endroit  de  l'or  qui  constitue  une  monnaie  essentiellement  portable^ 
circulable,  si  l'on  peut  ainsi  dire  ;  ce  que  la  Banque  n'aurait  dû  ni 
oublier  ni  méconnaître.  Tout  ce  qu'elle  pourra  recueillir  par  suite 
de  l'expédient  auquel   elle  vient  de    recourir,  ce  sera  de  voir  les 
espèces  d'argent  rentrer  dans  ses  caisses  et  lui  revenir  pius^  vite 
qu'elles  n'en  sont  sorties.  La  mesure  est  donc  blâmable  à  tous  les 
points  de  vue,  mais  elle  est  surtout  inopportune;  elle  a  cette  portée 
morale,  autrement  digne  de  considération  que  les  conséquences  maté- 
rielles auxquelles  il  a  été  fait  allusion,— que  c'est  ainsi  qu'on  démoralise 
Topinion  à  l'endroit  du  rôle  de  la  monnaie,  qu^on  trouble  les  affaires, 
que  le  crédit  lui-même  peut  se  trouver  atteint  dans  un  moment  où  il 
serait  à  désirer  que  sur  ce  .terrain  tout  pût  conserver  la  plus  grande 
fermeté. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  plus  ou  moins  grande  portée  accideâtelle 
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d'an  pareil  fait  mats  ta  portée  économiqae  dont  il  faut  se  préoccuper. 
Cette  mesure  intempestive  n'est,  avec  le  rappel  de  l'article  77  du  Code 
pénal,  que  ie  résultat  du  trouble  jeté  dans  les  esprits  il  y  a  peu  de 
jours  sur  le  rôle  de  I*agent  monétaire  à  toutes  les  époques  et  dans  tous 
les  pays.  L'appel  imprudent  et  si  peu  scienliflque  fait  au  cours  forcé  des 
billets  de  banque  a  en  cette  déplorable  conséquence  qu'on  a  pu  rêver, 
en  quelque  sorte,  de  localiser  les  espèces,  de  les  parquer  à  la  Banque  ou 
ailleurs,  sans  se  rendre  aucun  compte  de  l'effet  moral  produit  sur  les 
affaires  et  le  crédU  qui  en  est  Tàme  par  ces  folles  théories.  C'est  ainsi 
qu'on  a  été  conduit  à  vouloir  opposer  à  la  libre  sortie  des  métaux  pré- 
cieux, monnayés  ou  en  linpols,  un  article  de  loi  pénale  qui,  non-seule- 
ment n'a  pas  été  créé  pour  cet  usage,  mais  dont  Tapplicition  nous 
^porterait  à  des  époques  de  birbarie  dont  nous  sommes  heureusement 
loin. 

Si  ces  théories  pouvaient  prévaloir,  c'est  par  de  déplorables  écarts 
dans  le  change  qu'on  expierait  bientôt  les  bienfaits  de  Tescompte  à  bon 
marché,  de  la  richesse  métallique  dont  on  croit  ainsi  s'assurer  les  avaa- 
tages.  Le  crédit  public  et  privé  y  périraient.  C'est  donc  contre  ces  doc- 
trines qu'il  faut  hautement  s'élever  du  sein  d'une  Société  qui  est  ici 
parfaitement  unie,  car  on  voit  par  l'évocation  de  Tarlicle  du  Code 
pénal  précité  et  par  les  mesures  prises  inconsidérément,  en  banque  où 
cela  peut  conduire.  L'argent  monétaire  doit  pouvoir  librement,  stins 
eotraves,  fonctionner  d'un  pays  à  l'autre,  de  nos  jours  plus  que  jamais. 
N'a-t«on  pas  d'ailleurs  remarqué  déjà  avec  raison  que  vouloir  fermer 
telle  ou  telle  porte  aux  métaux  précieux,  c'est  ne  rien  faire.  Est-ce  que 
les  neutres  placés  sur  nos  confins  ne  seraient  pas  en  mesure  de  faire 
ohex  l'ennemi,  si  cela  était  faisable,  ce  que  quelques  particuliers  de 
France  ne  pourraient  faire  directement?  Tout  cela  est  donc  simplement 
puéril,  au  point  de  vue  scientifique;  mais  au  point  de  vue  du  crédit  et 
des  affaires  cela  a  une  immense  poriée.  Il  semble  à  M.  Paul  Coq  que  h 
Société  ne  saurait  assez  réagir  contre  l'appel  peu  éclairé  qui  est  tiU 
aujourd'hui  à  de  tels  moyens  (i). 


(\)  L'application  du^cours  forcé  votée  par  le  Corps  Législatif  depuis 
la  réunion  du  5  août,  ne  saurait  modiSer  en  rien  les  opinions  ci-dessus 
exprimées.  Il  eut  d'ailleurs  suffi  de  faire  déclarer,  comme  cela  existe  en 
Angleterre  et  dans  d'autres  contrées,  que  le  billet  de  banque  ferait 
office  de  monnaie  légale,  légal  tender^  ce  qui  oblige  les  banques  d'émis- 
»ion  k  60  opérer  4  vue  le  remboursemeai. 
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Joseph  Gfltf nier  tient  à  coDStater  que  parmi  les  membres  pré- 
sents à  la  réunion  aucun  n'est  partisan  de  l'établissement  du  cours  forcé 
des  bUlets  de  banque.  — Assentiment  général. 
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DiVAfiT  L'SNonftrt.  —  Monopole  et  droit  comman  à  propos  de  IMndnstrle  de^  toiles 
peintes.  ^  Admission  temporaire  en  franchise,  par  H.  Paul  Coq.  Paris,  Goillaumin  ; 
1870.  In^  de  116  pages.  1 

Si  les  auteurs  du  décret  portant  suppression  de  rentrée  en  franchise 
de  certains  tissus,  à  charge  de  réexportation,  apr.^s  addition  de  travail 
qui  double  ou  triple  leur  valeur,  s'étaient  pénétrés  de  ce  que  cette  der^ 
niera  circonstance  a  de  favorable;  —  s'ils  avaient  considéré  qu'une  telle 
mesure  pouvait  frapper  au  cœur  une  industrie  nationale  entre  toutes, 
puisque  ses  titres  plus  que  séculaires  sont  de  ceux  dont  la  France  tire 
un  éclat  particulier,  ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  il  est  présumable 
qu'on  aurait  hésité  à  trancher  précipitamment  des  questions  aussi  im*- 
portantes,  et  où  la  lumière  ne  saurait  être  assee  complète.  Go  qui  se 
passe,  dans  un  moment  où  la  situation  répond  assez  bien  à  une  sorte 
d'impasse,  justifie,  plus  qu'on  ne  saurait  dire,  cette  remarque;  cela 
donne  un  intérêt  particulier  à  l'écrit  dont  on  s'occupe  ici. 

L'industrie  des  toiles  peintes,  dont  M.  Paul  Coq  donne  l'histoire  fort 
exacte  en  même  temps  qu'il  en  expose  les  lois  économiques,  a  devancé, 
chez  nous,  la  filature  et  le  tissage,  auxquels  on  ouvrait  ainsi,  un  jour,  la 
route.  Installée,  en  1746,  dans  la  petite  ville  de  Mulhnusen,  aujourd'hui 
Mulhouse,  l'initiative  prise  à  cette  époque  par  trois  industriels  dont 
l'histoire  a  retenu  les  noms,  devint  on  assez  peu  de  temps  féconde.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'on  vit  se  fonder  successivement  îes  ateliers  de 
Sainte-Marie-aux-Mines,  en  1755,  ceux  de  Cernny  et  de  Wesserling,  qui 
datent,  le  premier,  de  176i,  et  le  second,  de  quarante  ans  plus  tard, 
1803.  Car  ta  filature  et  le  tissage  ne  marchent  point  ici  du  même  pas 
que  l'imprimerie  des  tissus,  qui  conserve,  sur  ces  deux  industries;  «  une 
notable  avance.  >  C'est  îi  Sainte^Marie-aux-Mines  qu'on  fabriquait,  il  y  a 
plus  d'un  siècle,  cesétofi'es  de  couleur  dites  Siamoises,  longtemps  en  fa- 
veur, et  où  la  Normandie  excellera  à  son  tour.  Hais  si  le  régime  de  la 
libre  entrée  des  fils,  des  tissus,  explique,  dans  l'origine,  la  prospérité  du 
tissage  de  Sainte-Marie-aux-Hines,  ainsi  que  de  l'impression  des  étoffes, 
le  système  prohibitif,  en  exagérant  le  prix  de  la  matière  première,  sonne 
pour  ces  riches  industries  l'heure  de  la  décadence  et  de  la  liquidation* 
Âmsi  en  1836,  ie  nombre  des  établissements  livrés  à  la  fabrioatioa 
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des  toiles  peintes  montait  à  trente-cinq  dans  le  Haut-Rhin,  et  l'on  occupe 
là  11,000  ouvriers.  Trente  ans  plus  tard,  ce  nombre  diminue  de  plasde 
moitié.  Tels  sont  les  fruits  d'un  système  qui  s*érige  en  protecteur  c  du 
travail  national.  » 

C'est  dans  le  cours  de  cette  même  période  que  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  qui  ne  peut  plus  obtenir  les  fils  dont  on  se  sert  à  si  bon  compte, 
subit  des  embarras  tels,  qu'après  d'inutiles  et  incessantes  transforma- 
tions, son  étoile  pâlit  pour  toujours. 

c  Ses  produits,  remarquait  il  y  a  quelques  années  le  Bulletin  publié 
par  la  Société  de  Mulhouse,  ses  produits  manufacturés,  dont  les  prix 
doivent  s'élever  en  raison  de  Ut  cherté  des  matières  premières,  cessèrent 
de  se  vendre;  beaucoup  de  débouchés  pour  l'exportation  se  fermèrent^ 
et  il  fallut  recourir  à  une  transformation  presque  radicale  par  l'introduc- 
tion de  la  soie  et  de  la  laine  dans  les  tissus.  » 

Voilà  à  quelles  extrémités  le  système  prohibitif  fera  descendre  par- 
tout des  industries  longtemps  florissantes.  Le  tissage  ne  trouve  pas  plus 
grâce,  en  présence  d'un  semblable  régime,  que  l'impression  des  tissus; 
pendant  que  les  ateliers  se  ferment,  le  rouge  Àndrinople,  qui  fit  si  long- 
temps la  fortune  de  l'Alsace,  d'où  il  est  originaire,  sera  forcé  d'émigrer 
en  Suisse  et  en  Autriche,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  à  s'approvisionnera 
un  prix  convenable  des  matières  qu'il  emploie.  Si  l'on  chiffrait  les  pertes 
que  l'industrie  française  a  subies  dans  i>n  tel  système,  et  qu'on  y  joignit 
celui  des  subventions  que  le  pays  a  dû  payer,  pendant  quarante  ans,  i 
des  industriels  qui  réclament  encore,  à  cette  heure,  un  supplément  de 
paye  indéfinie,  c'est  par  centaines  de  millions,  disons  même  par  des 
milliards,  que  devrait  se  solder,  au  détriment  de  la  masse,  suivant  que 
la  remarque  en  était  faite  récemment  au  cours  de  l'Enquête,  le  bilan  de 
ces  pertes  doublé  de  celte  folle  dépense.  On  en  a  la  preuve  durant  cette 
période  par  l'essor  que  prendra  au  dehors  cette  même  industrie  des 
toiles  peintes,  dont  Mulhouse  et  l'Alsace  avaient  été,  après  l'Inde,  le 
berceau.  En  1828,  le  chiffre  des  exportations  anglaises,  en  ce  genre, 
n'allait  pas  au  delà  de  100  millions  de  francs  ;  dans  ces  dernières  an- 
nées, an  statisticien  anglais  de  toute  autorité,  M.  Porter,  l'évalue  âéjk 
à  plus  du  triple  de  cette  somme,  et  aujourd'hui,  ce  chiffre  ne  serait  pas 
moindre  de  450  millions. 

Voilà  l'immense  débouché  que  des  lois  plus  libérales  auraient  permis 
à  l'Alsace  et  à  la  Normandie,  les  premières  ici  en  date,  de  s'ouvrir,  et 
qu'on  aurait  aisément  disputé  à  l'Angleterre  dans  un  autre  système. 
L'on  est  alors  conduit  à  répéter,  avec  un  des  membres  les  plus  éclairas 
de  la  Chambre  de  Rouen,  M.  Cordier,  qu'au  lieu  de  800,000  pièces,  c'est 
8  millions  de  pièces  de  -100  mètres  qui  auraient  pu  aisëment  s'exporter. 
Aussi  ce  n'est  pas  une  valeur  de  60  à  65  millions  que  la  fabrique  seule 
de  l'Alsace  eût  put  débiter,  tant  au  dehors  qu'au  dedans»  mais  une 
somme  plus  que  sextuple. 
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On  ne  remarque  pas  assez,  en  effet,  que  c*est  le  marché  extérieur  qui, 
seul,  peut  faire  vivre  et  alimenter,  comme  il  convient,  une  industrie 
qui  se  sent  à  Télroit  dès  qu'elle  s'adresse  à  peu  près  exclusivement  au 
consommateur  français.  C'est  ainsi  que  TAsie  est  le  principal  marché 
des  tissus  imprimés  qui  se  fabriquent  dans  le  Royaume-Uni.  «  Ce  mar- 
ché, disait  en  1868  un  honorable  fabricant  appelé  à  déposer  devant  le 
Conseil  des  arts  et  manufactures,  est  proportionnellement  plus  grand  que 
celui  de  TEurope  entière  et  de  l'Amérique.  L'Asie,  ajoutait  M.  Pavaf 
Java],  consomme  pour  plus  de  500  millions  de  tissus  de  coton,  tant  im- 
primés que  tissés.  Jusqu'à  présent,  nous  n'y  faisons  presgue  mn,  mais 
nos  affaires  peuvent  arriver  à  y  prendre  un  certain  développement.  Du 
moment  qu'on  nous  enlèverait  la  faculté  de  nous  procurer  des  tissus  en 
franchise,  ce  serait  fini,  nous  ne  vendrions  plus.» 

Cela  se  comprend  et  s'explique  d'un  mot.  Comme  ce  vaste  marché 
asiatique  s'alimente  essentiellement  de  tissus  à  bon  marché,  il  est  né- 
cessaire, pour  pouvoir  répondre  aux  exigences  de  cette  masse  de  con-* 
sommateurs,  d'opérer  par  voie  d'impression  ou  de  tissage  sur  des  qua- 
lités basses.  Or,  ce  sont  précisément  ces  qualités  que  la  France  ne  peut 
produire  à  l'égal  de  la  Suisse  ou  de  l'Angleterre.  Ses  tarifs,  en  élevant 
artificiellement  le  prix  de  la  houille,  des  fers  et  de  la  fonte,  des  fils  de 
coton  et  des  tissus,  des  produits  chimiques  et  de  tout  ce  qui  forme  là 
base  de  ces  manufacturés,  en  exagèrent  par  cela  même  le  coût,  la  valeur 
réelle.  Ce  n'est  pas  autrement  qu'on  resserre,  au  dehors  comme  au  de- 
dans, les  bornes  delà  consommation,  qui  n'a  eC ne  peut  avoir  affaire 
qu'à  une  fabrique  indigente  et  sans  essor.  Aussi,  lorsque  l'entrée  en  fran- 
chise temporaire  des  tissus,  que  recherche  particulièrement  l'impres- 
sion d'Alsace  et  do  Normandie,  s'en  viendra  restituer  à  cette  industrie, 
en  1861,  l'usage  d'un  procédé  renouvelé  de  l'an  IV,  suivant  que  M.  Paul 
Coq  a  soin  de  le  rappeler,  on  peut  dire  que  cette  mesure  comblait  non- 
seulement  ici  une  lacune  essentielle,  mais  on  doit  reconnaître  qu'en 
s'appuyant  ainsi  sur  la  raison,  non  moins  que  sur  l'équité,  l'administra- 
tion supérieure  ouvrait  à  l'imprimerie  sur  étoffe  les  portes  d'un  immense 
marché  qu'on  lui  avait,  jusque-là,  bien  à  tort  tenu  fermé. 

L'exemple  de  l'Angleterre  et  celui  de  la  Suisse,  qui  puisent  dans  l'ex- 
portation des  ressources  toujours  plus  étendues,  serait  ici  des  plus 
concluants. 

Le  système  contraire  aura  d'ailleurs  cette  étrange  conséquence  qu'il 
met  en  interdit,  c'est  un  fait  reconnu  à  cette  heure,  les  franchises  du 
travail  intérieur.  N'est-ce  pas  ainsi,  en  effet,  qu'on  ira  jusqu'à  priver 
une  industrie,  qui  met  sur  ses  produits  le  cachet  de  son  goût  sans  rival, 
delà  faculté  d*opérer  pour  l'étranger  par  le  travail  a  à  façon?  »  Voilà 
jusqu'où  l'on  va  par  la  suppression  de  l'entrée  temporaire  en  franchise 
à  charge  de  réexportation;  là  où  Tindustrio  a  conquis  une  supériorité 
plus  que  séculaire  que  l'étranger  ne  fait  aucune  difficulté  de  recoM- 
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naître,  on  s'interdit  d'en  tirer  avantage  en  repoussant  les  commandes 
qui  viennent  du  dehors.  —  Un  système  est  jugé  lorsqu'il  aboutit  à  de 
telles  conséquences. 

Il  faut  savoir  gréa  l'auteur  de  l'élude  intéressante  dont  nous  n'ayons 
pu  donner  qu'un  aperçu,  d'avoir  fourni  à  l'enquête  qui  se  poursuit  à 
cette  heure  ce  contingent  de  preuves  et  de  faits  luntineux.  La  qaestioB 
des  admissions  temporaires  n'est  pas  seulement  ici  traitée  sous  toutes 
ses  faces  au  point  de  vue  des  divers  marchés,  elle  est  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi  dans  lequel  les  connaissances  du  légiste  nous  ont  paru 
faire  perdre  beaucoup  de  son  autorité  à  l'argumentation  qui  représente 
le  décret  de  janvier  comme  un  retour  à  la  légalité  en  vigueur.  Cela  con- 
stitue un  simple  retour  en  arrière,  et  le  monopole  ne  semble  pas  plus 
devoir  en  retirer  quelque  fruit,  que  le  droit,  la  raison,  dont  on  s'e^t  ici 
écarté  sans  bien  s'en  rendre  compte,  ne  doivent  se  tenir  pour  sa- 
tisfaits. JosKPH  Clément. 


I'allaitevent  maternel  au  point  de  vus  de  la  mère,  l'enfant,  la  société,  par  k 
D'  BnocBARD.  Édition  popalaire  couronnée  par  la  Société  protectrice  de  Tenfance. 
Paris,  J.  Rothschild. 

Nous  sommes  de  ceux  (ils  sont  nombreux  et  ce  ne  sont  pas  les  pre- 
miers venus)  qui,  en  rendamt  justice  à  une  édition  plus  considérable, 
ont  demandé  à  M.  le  Dr  Brochard  VEéUion  populaire  que  nous  an- 
nonçons. 

Il  est  donc  de  notre  devoir  de  contribuer  à  faire  connaître  cette  édi- 
tion,  et  nous  tenons  à  n*y  pas  manquer^ 

Si  l'on  réfléchit  à  l'influence 'des  premières  années,  des  premiers  mois 
même  sur  la  vie  entière,  si  Ton  songe  que,  dans  l'état  actuel  d'ignorance 
et  d'incurie  qui  président  à  cette  première  période,  plus  de  cent  mille 
enfants  sont  chaque  année,  en  France,  moissonnés  par  la  maladie  ou 
détruits  par  le  crime,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu*il  y  a  là 
nn  des  plus  graves  problèmes  qui  sHmposent  à  la  prévoyance  de  I*éco« 
nomiste  comme  du  moraliste. 

Nous  détruisons  l'enfance  par  les  vices  dNin  allaitoment  meurtrier; 
nous  mettons  la  jeunesse  en  coupe  réglée  avec  la  conscription  ;  cooh 
ment,  avec  cela,  nous  étonner  si  la  misère  nous  ronge  et  si  la  produc- 
tion est  insuffisante  ?  —  Conservf^r  à  la  société  ses  forces  vires,  c^est  le 
premier  point.  —Employer  le  mieux  possible  ce  qui  reste  de  ces  forées, 
c'est  le  second. 

Tout  ce  qui  peut  aider  à  remplir  moins  mal  l'une  ou  l'autre  de  ces 
tâches  mérite  d'être  signalé  comme  un  service  public. 

Pb^oiéric  Passt. 
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Fou  MA  iH  F.:  Laga<rre  fnlre  la  France  et  la  Prusse;  ses  prontoteurs  et  ses  premiers 
résultats.  —  Anxiété  de  riiurope.—  Honorables  efforts  du  gouvernement  anglais.  — 
Sentiments  eiprimés  au  2^  Banquetènnuel  du  diner  Cobden.  —  Adresse  des  Amis 
de  la  Paix  de  Londres.  —  Les  princes  invoquent  le  Dieu  des  armées.  Manifeste  des 
évêqiifjf  et  d'un  pasteur  à  ce  sujet.  —  Modifications  dans  le  gouvernement  de  la 
France.  —  Ministère  de  transition.  —  Aecroissement  des  dépenses —  Hourcan  tarifa 
sur  les  cafés,  les  cacaos  et  les  tbés^  et  continuation  de  la  prime  à  la  pèche  de  la  m9nie. 
—  Vote  d'un  emprunt  de  un  milliard.—  Revivification  des  préjugés  populaires  :  expul- 
sion des  Français  et  des  Allemands  ;  —  Violences  contre  les  changeurs  et  la  Bourse  ; 
Saisie  de  numéraire  chez  les  banquiers.— Menaces  de  la  peine  de  mort  contre  les  expor- 
tateurs de  Doméraire  en  pays  ennemi,  en  veHu  de  l'article  77.  •>  Le  cours  toreé  des 
billets  de  Banque  décrété  et  précédé  de  l'argent  forcé.—  Déclaration  de  la  Prusse  et  de 
la  France  au  sujet  de  la  propriété  privée  en  mer.  • 

Nous  écrivipns  notre  dernière  chronique  sous  Timpression  d'une 
illusion  qui  s'était  cruellement  évanouie  avaU  même  le  départ  de 
livraison* 

Nous  faisions  beaucoup  trop  d'honneur  à  nos  hommes  d'Etat;  vingt* 
quatre  heures  après,  le  gouvernement  français  forçant  l'adhésion  blâma- 
ble du  Sénat  et  du  Corps  léj;islatif  (moins  TOpposilion),  et  feignant  de 
comprendre  que  le  vole  pacifique  du  plébiscite  de  mai  était  un  vote 
guerrier,  le  gouvernement  français  disons-nous,  décidait,  aveuglément, 
et  sans  être  prêt  à  la  lutte,  qu'il  aurait  recours  aux  armes.  Aussitôt  des 
deux  côtés  du  Rhin  le  sentiment  p:i;riotique  était  surexcité  au  sein  des 
deux  nations;  Tarmée  française  marchait  à  la  rencontre  de  l'armée 
prus<o* allemande  ;    et  bientôt  rimpyeur  inaugurait   cette  triste 
guerre  par  la  parade  ii  Sarrcbruck.  Trois  action^  sanglantes  ont  suivi, 
à  Wissembourg,  à  Reischoffen  et  en  avant  de  Forbach;  des  milliers  de 
braves  et  ionoceDies  viciimes  des  deux  pays  ont  été  fuucbécs  à  l'aide 
de  fusils  perfectionnés  et  de  ces  mitrailleuses  d'invention  diabolique, 
cft  l'booBeur  de  ces  minotaures  modernes  qui  ont  nom  •  unité  de  l'Allé- 
magne,  »  et  «  frontières  du  Rhin.  » 

L'Europe  assiste  à  cet  épouvantable  spectacle,  stupéHiite,  Indignée  des 
plans  cyniques  que  M.  de  Bismark  a  dévoiles  des  deux  politiques  per- 
lubalrîccs,  anxieuse  du  danger  qui  peut  résulter  du  succès  de  l'un  ou 
de  t'atiire  eombaliarit.  Toos  les  gouvernements  arment  pour  se  défendre 
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ou  pour  intervenir  au  besoin  ;  et  de  là  un  danjjcr  encore  supérieur, 
la  conflagration  universelle. 

Nous  n'avons  point  à  consigner  ici  les  fastes  sanglants  des  armées 
belligérantes  ni  les  fautes  causées  par  Taveuglenient  et  riocapacité 
qui  ont  amené  la  défaite  de  la  France  dans  les  trois  premiers  combats; 
mais,  considérant  que  la  guerre  entre  la  France  et  rAIIemagne  est  une 
véritable  guerre  c'vilt^;  que  la,continuation  de  ces  barbares  massacres 
ne  peut  que  nuire  aux  futurs  intérêts  de  deux  peuples,  ainsi  qa'à  leur 
honneur  dans  Thisloire,  considérant  qu'au  point  de  vue  des  préjugés 
nationaux  et  militaires,  Thonneur  des  deux  pays  est  sauvegardé  puis- 
que, si  d'une  part  les  Prussiens  ont  gagné  les  batailles,  les  Français  ont 
d'autre  part  héroïquement  combattu  dans  la  proportion  de  un  coulre 
quatre,  contre  six,  contre  dix;  la  vraie,  la  grande  politique,  d'accord 
avec  la  raison  et  le  bon  sens,  coudrait  que  les  deux  gouveroemeots 
acceptassent  des  propositions  de  négociation  sur  des  bases  ration- 
nelles, pour  mettre  fin  à  celte  boucherie  qui  déshonore  l'humanité  et 
a  déjà  fait  trop  de  victimes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  résultat  de  tous  ces  évé- 
nements sera  la  déconsidération  du  gouvernement  personnet,  un  dégoût 
universel  pour  la  politique  de  guerre  et  du  système  de  paix  armée  qui 
a  produit  In  triste  situation  où  nous  sommes,  et  qui  nous  léguera  un 
énorme  accroissement  de  dettes  et  de  misères. 

Voir  à  ce  sujet  une  éloquente  adresse  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Paix  de  Londres  que  nous  publions  plus  haut  (p.  295).  (1) 

—  A  propos  de  l'Angleterre,  rendons  hommage  à  l'esprit  public  de  ce 
pays,  aux  efforts  de  son  gouvernement,  et  en  particulier  à  ceux  de 
MM.  Gladstone  et  Grandville  qui.  tout  en  exprimant  au  sein  du  parlement 
et  ailleurs,  les  sentiments  de  J'humanité  outragée,  sans  blesser  la  sus- 
ceptibilité des  belligérants,  ont  préparé  les  éléments  des  arrangemeols 
futurs. 

Voir  plus  haut  le  compte-rendu  du  2**  dîner  annuel  du  club  Cobdeo. 
(p.  290)      ^ 

Avant  de  commencer  celte  lamentable  entreprise,  les  deux  souveraios 
ont  joué  la  comédie  habituelle  en  invoquant  la  justice,  les  intérêts  de  la 
civilisation,  les  prineipes  du  christianisme  et  le  Dieu  des  armées  !  Gelni-ci 


(1)  Et  la  curieuse  dissertation  qui  fait  l'objet  du  premier  article  de 
celte  livraison. 
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I  depuis  longtemps  répondu,  par  la  voix  de  Déranger,  qu'on  le  calom- 
niail  :  «  si  jamais,  a-t-il  dit,  'j'ai  conduit  une  cohorte,  je  veux  bien, 
mes  enfants,  que  le  diable  m'emporte,  » 

Des  évëques  français,  parmi  les  plus  éloquents  et  les  plus  sensés, 
(MW.  Dupanloup,  évéque  d'Orléans,  Darboy,  archevêque  de  Paris,  etc.), 
ont  fait  des  mandements  entortillés  pour  soutenir  la  même  thèse! 
Plus  naïf,  mais  plus  logique,  le  pasteur  Martin  Paschoud  a  écrit  aux 
deux  monarques  affolés  «  foulaient  l'Evangile  aux  pieds.  ,b 

—  La  défaite  a  amené  la  convocation  de  la  Chambre  et  l'état  de  siège, 
l'efTacement  de  l'Empereur,  soit  dans  le  gouvernement,  soit  à  l'armée, 
et  la  chute  du  ministère  Ollivier-Gramont-Lebœuf  c  au  cœur  léger,  » 
qui  a  encouru  une  si  grave  responsabilité.  Il  est  remplacé  par  un  mi- 
nistère de  transition,  dont  M.  le  maréchal  de  Falikao(Cousin-Montauban) 
et  M.  Jérôme  David,  un  des  vice-présidents  de  la  Chambre  (droite), 
semblent  être  la  caractéristique  (1). 

^  Avec  la  guerre,  l'accroissement  des  dépenses  des  deux  cfttésdu  Rhin 
et  dans  toute  l'Europe;  d'où  les  crédits  supplémentaires,  les  emprunts 
et  les  augmentations  d'impôts. 

En  France  et  en  Prusse,  on  procède  par  excédants  mensuels  de  cent 
millions  et  plus,  ce  qui  annonce  des  milliards  à  l'horizon  financier,  le 
tout  pour  arriver  plus  facilement  à  prévenir  les  effets  de  la  disette, 
pour  améliorer  la  situation  des  classes  pauvres,  résoudre  «  la  question 
sociale  et  faire  avancer  la  civilisation  »,  selon  les  paroles  de  S.  M.  Napo- 
léon III  dans  sa  proclamation  aux  Français,  avant  de  partir  pour  le  Rhin 
et  des  paroles  analogues  du  roi  Guillaume. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  en  France,  l'habile  M.  Segris,  ministre 
des  finances,  prêtant  Toreille  à. MM.  Gochery,  d'Ândelarre,  etc, 
ces  fines  fleurs  du  protectionisme,  croyant  encore  que  les  tarifs  élevés 
font  les  grosses  recettes,  a  obtenu  de  IVGhambre  une  élévation  des 
droits  sur  les  cafés,  les  cacaos  et  les  thés,  pendant  que  les  droits  sur 
les  sucres  sont  réduits  de  moitié  en  Angleterre,  pendant  qu*on  sup« 

(I)  M.  le  maréchal  de  Palikao,  à  la  guerre;  M.  Henri  Chevreau,  à 
riotériear;  M.  Magne,  aux  finances;  M.  Grandperret,  à  la  justice  ;  M.  de 
la  Tour-d'Auvergne,  aux  affaires  étrangères  ;  Mr  Tamiral  Rigault  de  Ge- 
Douilly,  à  la  marine  ;  M.  Jules  Brame,  à  l'instruction  publique  ;  M.  Jérôme 
David,  aux  travaux  publics;  M.  Clément  Duvernois,  au  commerce  et  à 
Tagriculture;  M.  Busson-Dillault,  à  la  présidence  du  conseil  d'État.  — 
Le  ministère  des  beaux  arts,  une  superfétation,  sera  probablement  sup« 
prim4 
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prime  en  Belgique  les  droits  sur  les  sels  et  poissons  et  qu'on  réduit  de 
moitié  la  taxe  des  lettres. 

D'autre  part,  les  mêmes  ministres  et  la  même  Chambre,  avec  le  Sénat 
Dous  ont  doté  d'une  loi  qui  prolonge  pour  dix  ans  la  prime  (la  prime 
c'est  le  vol  »  disait  Frédéric  Bastiat)  la  prime  à  la  pèche  de  la  morue  qui 
a  contribué  à  faire  décroître  cette  industrie  et  qui  a  pour  erfet  (ainsi 
que  M.  Michel  Chevalier  Ta  rappelé  à  ses  collègues  du  Sénat  si  in- 
telligenls  en  ces  matières),  de  faire  payer  la  morue  plus  cher  aai 
Français,  pour  que  les  étrangers  pu'ssent  Tacheter  à  meilleur  marché: 
procédé  des  plus  ingénieux  en  vérité. 

Voir  à  propos  de  cette  iriste  besogne  du  Corps  législatif  et  du 
Sénat  un  article  dans  lequel  M.  Bénard  rapporte  des  chiffres  et  des 
faits  probants. 

En  ce  qui  concerne  l'emprunt  en  France,  la  loi  du  81  juillet  autori- 
sait le  ministre  des  finances  à  se  procurer  des  ressources  pour  faire  face 
aux  nécessités  de  la  situation,  par  émission  de  SOO  millions  de  bons  da 
Trésor.  Une  nouvelle  bi,  votée  d'urgeoce  daos  la  séance  du  11  août, 
porte  cette  somme  à  un  milliard,  dont  le  ministre  est  autorisé  à  opérer 
la  réalisation  «dans  la  forme,  aui^  taux  et  aux  conditions  qui  lui  paraî- 
tront mieux  concilier  ies-iotéréts  du  Trésor  avec  la  facilité  des  négo- 
ciations». 

—  Avec  la  guerre  aussi  la  résurrection  au  sein  des  masses  d'une  série 
spéciale  de  préjugés  économiques,  en  sus  de  la  surexcitation  des  pré- 
jugés politiques,  remontant  par  une  filiation  directe  an  moyen -âge  et 
aux  Romains* 

Des  journaux  n'ont-ils  pas  réclamé  Texpulsion  des  40,000  Allemands 
habitant  Paris!  (1). 

Voilà  de  la  barbarie  au  premier  chef,  que  le  gouvernement  a  semblé 
tolérer  et  provoquer.  Il  est  vrai  que  les  Français  ont  été  chassés  de 
Bade  ;  mais  ça  été,  croyons-nous,  un  fait  exceptionnel,  qui  ne  s'est  pas 
généralisé  en  Prusse  on  dans  le  reste  de  TAIlemagne;  et  quand 
même  cela  serait!  est-ce  que  la  barbarie  des  uns  légitime  celle  des 
autres;  et  par  exemple  on  tue  les  Français  en  Chine  (2),  s'ensuit-it  qu'il 
foille  tuer  tous  les  Chinois  sur  les  bords  de  la  Seine. 

(i)  Le  Gaulois  du  12,  VOpinion  Nationale  du  13,  article  signé  Ad.  Gué- 
rouit!...  Un  digne  négociant,  H.  Jumelle,  ayant  écrit  qu*on  pourrait 
excepter  de  la  mesure  ceux  dont  répondraient  d'honnêtes  gens ,  a  n 
briser  son  magasin  par  la  foule  I  » 

(*2)  A  ce  sujet,  nous  sommes  heureux  de  constater  quUl  n*y  a  pas  ed) 
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Cette  question  ayant  été  portée  à  la  tribune  par  M,  Terme,  il  faut 
espérer  que  les  paroles  sensées  du  nouveau  ministre  de  rihtérieur, 
M.  H.  Chevreau,  et  celles  de  MM.  de  Piennes  et  Pelletan,  donneront  une 
direction  plus  saine  à  l'opinion. 

Nous  passons ,  pour  abréger,  la  ridicule  invasion  de  la  Bourse,  dans 
la  journée  du  5.  —  Nous  la  démolirons,  disait  tfn  de  ces  furieux  paa- 
sant  à  côté  de  nous.  —  Mais  on  sera  obligé  de  la  rebâtir,  car  c'est  la 
halle  des  valeurs,  répondait  avec  sens  notre  interlocuteur  M.  Canta* 
prci,  un  de  nos  adversaires  d'il  y  a  deux  ans  à  la  Redoute. 

C'est  par  Teffet  du  même  préjugé  combiné  avec  l'ignorance  de  l'A  B  G 
économique  que  des  changeurs  et  des  banquiers,  pour  éviter  les  violences 
de  la  foule,  ont  dû  afficher  sur  leurs  portes  que  leurs  maisons  étaient 
françaises  et  non  prussiennes;  que  le  gouvernement  a  fait  saisir  des 
groupes  de  numéraire  en  partance  (t),  et  que  M.  Ollivier  a  rappelé  les 
prescriptions  de  l'article  77  du  Code  pénal,  et  édictant  simplement  la 
peine  de  mort  fouT  ceux  qui  envoient*  de  l'argent  »à  fennemi.  Comme 
ii  est  question  de  ces  jolis  échantillons  d'âneries  économiques  qui  sont 
encore  dans  nos  Godes,  dans  le  compte  rendu  de  la  société  d'écono- 
mie politique  publié  plus  haut  (p.  298).  nous  ne  dirons  seulement  ici, 
que  M.  le  garde  des  sceaux  aura  contribué  à  une  future  suppression  de 
cet  article  en  le  mettant  en  lumière  si  à  propos. 

—  La  peur  de  voir  le  numéraire  s'expatrier  de  Paris  à  Berlin,  qui  a 
inspiré  les  tristes  manifestations  et  mesures  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, a  fait  revivre  Tidée  du  cours  forcé  des  billets  de  Banque,  qui  a  été 
victorieusement  combattu  dans  la  presse  par  plusieurs  membres  de  la 
société  d'économie  politique:  MM.  Léon  Sày  et  de  Molinari, 'dans  les 


ao  nombre  des  victimes  du  fanatisme  de  la  plèbe  chinoise,  M.  le  comte 
Rochechouart,  qui  nous  adressait  l'an  dernier,  à  pareille  époque,  uce 
intéressante  lettre  sur  la  monnaie  en  Chine. 

(t)  On  rteojite  des  choses  assez  plaisantes  au  sujet  de  cette  saisie.  Un 
des  banquiers  est  allé  dire  immédiatement  au  œinistrede  la  guerre  qu'il 
ne  pouvait  continuer  ses  fournitures  à  l'armée,  puisqu'on  lui  en  était  les 
moyens.  Ce  ministre  ne  savait  rien,  pas  plus  que  le  ministre  des  finan- 
ces; car  l'ordre  de  saisie  était  parti  du  ministre  de  la  justice,  appliquant 
l'article  77.  Un  autre  banquier  a  fait  de  suite  la  preuve  que  ses  expédi- 
tions étaient  le  résultat  de  ses  fournitures  en  numéraire  à  la  Banque, 
^  c...  ni  il  disait,  au  dernier  siècle,  le  grand  duc  Léopold,  gouverneur 
de  la  Toscane,  disciple  des  physiocrates,  et  écrivant  à  son  ministre 
Oianni  au  sujet  des  partisans  des  préjugés  sur  la  liberté  à  la  sortie. 
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Débats,  Wolowski,  dans  la  France^  Biaise  (des  Vospes),  dans  la  Liberté, 
Boiteau,  dans  le  Temps,  etc.  Néanmoins,  comme  elle  était  dans  la  léte 
des  hommes  d'état  de  la  Banque,  elle  s'est  traduite,  par  une  loi  d'ur- 
gence proposée  par  M.  Magne,  le  nouveau  ministre  des  finances,  et 
volée  dans  la  séance  du  11  août,  malgré  Ténergique  résistance 
de  iM.  Germain,  député  de  l'Ain,  qui  sait  son  économie  politique  et 
qui  a  seul  voté  contre,  en  qualifiant  la  mesure  proposée  de  «  mons- 
truosité. » 

Cette  loi  stipule  que  le  chiffre  des  émissions  ne  pourra  dépasser 
1,800  millions  pour  la  Banque  de  France,  et  18  millions  pour  la  Banque 
d*Alger;  et  enfin  que  la  Banque  pourra  faire  des  coupons  de  25  francs. 
La  veille,  M.  Le  Cesne  avait  simplement  proposé  d'instituer  le  com 
légal  (!)  qui  satisfaisait  suffisamment  aux  besoins  de  la  situation  et  ne 
nous  mettait  pas  sur  la  pente  glissante  du  papier  monnaie. 

Pour  faire  un  barrage  sur  celle  pente,  M.  Michel.  Chevalier  propo- 
sait hier,  au  Sénat,  de  fixer  le  maximum  au  chiffre  de  l'émission  ac- 
tuelle; mais  c'est  à  peine  si  ses  fougueux  collègues  lui  ont  laissé  Tor- 
muler  sa  pensée.  L'honorable  membre  a  voté  seul  contre  le  cours  forcé. 

Ce  sujet  a  également  été  l'objet  d*une  discussion  au  sein  de  la  Société 
d'économie  politique  ;  nous  renvoyons  le  lecteur  au  compte  rendu 
publié  plus  haut,  ainsi  qu'à  une  vigoureuse  argumentation  de 
M.  Wolowski  que  nous  reproduisons  (p.  281),  et  qui  laisse  peu  à  dire. 

—  Dès  le  commencement  de  la  crise  l'administration  de  la  Banque 
s'est  mise  à  rembourser  les  billets  en  argent,  et  nous  avons  vu  repa- 
raître les  sacs  de  toile  grise,  disparus  depuis  bientôt  vingt  ans  que 
l'Australie  et  la  Californie  ont  accru  l'approvisionnement  d'or.  On  ne 
s'explique  pas  bien  cette  manœuvre,  presque  favorable  à  la  Prusse, 
pays  à  circulation  d'argent,  comme  le  fait  observer  M.  de'Molinari  dans 
la  conversation  qui  a  eu  lieu  à  la  société  d'économie  politique.  Tou- 
jours est-il  qu'elle  a  contribué  à  jeter  l'inquiétude  dans  les  esprits. 

En  fait,  la  Banque  avait,  le  11  au  matin,  plus  d'un  milliard  d'espèces. 
Les  remboursements  n'ont  pas  atteint  280  millions  depuis  le  com- 
mencement de  la  crise,  qui  remonte  à  plus  d'un  mois.  Il  n'y  a  pas  un  an 
qu'on  se  lamentait  de  la  grève  de  ce  milliard  qu'on  ne  veut  pas  main- 
tenant laisser  se  mouvoir. 

(l)  En  vertu  du  cours  légal  le  billet  de  Banque  est  libëratoiret  1^ 
créancier  ne  peut  le  refuser  à  son  débiteur.  £n  vertu  du  cours  forcé,  il 
en  est  de  môme,  mais  de  plus  la  Banque  est  autorisée  à  ne  pas  le  rem- 
bourser en  espèces  d*or  ou  d'argent  à  vue  et  au  porteur. 
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—  Ea  vue  de  la  gaerr^î  maritime,  conséquence  actuelle  de  la  guerre 
sur  le  Rhin,  il  a  fallu  s'occuper  des  droits  des  neutres  et  de  la  garantie 
des  propriétés  sur  mer.  Des  déclarations  ont  été  successivement  faites 
par  la  Prusse  et  par  la  France,  comme  on  dit  en  style  diplomatique, 
c'est-à-dire  par  les  deux  gouvernements. —  La  Prusse,  qui  possède 
Télite  des  savants  en  droit  des  g(!ns,  a  été,  nous  avons  le  regret  patrio- 
tique de  le  dire,  plus  avant  dans  l'aplication  du  respect  de  la  propriété 
privée  en  temps  de  guerre,  en  interdisant  formellement  et  sans  récipro- 
cité la  conGscation  de  la  propriété  des  sujets  ennemis,  tandis  que  le 
gouvernement  français  s'en  est  tenu'au  traité  de  1856,  en  vertu  duquel 
«  le  pavillon  couvrant  la  marchandise,  »  on  ne  saisit  plus  la  propriété 
des  ennemis  à  bord  des  navires  neutres,  mais  on  peut  frapper  la  marine 
marchande  en  Texposant  à  des  représailles.  En  agissant  ainsi,  le  gou- 
vernement français  n'a  pas  tenu  compte  des  observations  que  lui  ont 
adressées  plusieurs  chambres  de  commerce,  et,  entre  autres,  celle  de 
Marseille. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  d'autres  explications,  la  question  ayant 
été  traitée  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  par  plusieurs  de  nos 
confrères,  vraiment  compétents  sur  les  questions  maritimes  ou  du  droit 
des  gens  :  MM.  Bénard,  Griolet,  de  Molinari,  et  notamment  par  M.  Le 
Gesne,  député  de  la  Seiue-Inférieure,  qui  a  fait  un  savant  exposé  plein 
d'intérêt. 


Joseph  Garnier. 


Paris^  ce  13  août  1870. 
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Dne  loi,  votée  par  les  Gortës  du  21  mai  de  cette  annéei  prescrivait  au 
gouvernement  espagnol  de  présenter  dans  un  bref  délai  un  exposé  de 
la  situation  financière.  Cet  exposé  a  paru  (1). 

Il  pourrait  y  avoir  quelque  intérêt  à  le  reproduire  dans  toute  son 
étendue,  mais  il  ne  nous  est  guère  permis  d'y  songer.  C'est  un  document 
de  plus  de  80  pages,  compliqué  d'une  série  de  tableaux  qui  en  rendent 
la  reproduction  d'autant  plus  difficile.  L'auteur  de  cet  exposé,  M.  Figue- 
rola,  qui  n'a  cessé  que  pendant  quelques  jours  d'occuper  le  ministère 
des  finances  après  la  rjsvolution  de  septembre,  y  passe  successivement 
en  revue  les  budgets,  les  déficits,  Tétat  du  trésor,  la  dette  et  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  à  la  perception  et  à  l'administration  des 
revenus  publics. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  donner  en  entier  cet  impor- 
tant document,  nous  voulons  au  moins  offrir  à  nos  lecteurs  les  princi- 
pales données  quMl  renferme.  Pour  que  cette  analyse  ne  s'éloigne  pas 
trop  de  l'original  et  en  conserve  autant  que  possible  la  physionomie,  nous 


(i)  Memoria  relativa  al  êttado  gênerai  de  là  hacienda  preeentada  à  lat 
eortet  camtituyentes^  par  D.  Laureano  Figuerola,  député  d'Avila  et  mi- 
nistre des  finances  ;  Madrid,  Rivadeneyra,  1870,  grand  in-8  de  82  p. 
3*  seau.  T.  XIX.  —  15  septembre  1870.  iE'2 
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emprunterons  plus  d'une  fois  le  langage  de  M.  Figuerola,  qui  peut  bieo 
avoir  quelque  illusion,  comme  il  arrive  si  souvent  aux  ministres  des 
finances,  mais  dont  on  ne  saurait  mettre  en  doute  le  talent  ni  rbonoèteté. 

I.  PaSMÈftOI  OPKEiTIONS  »B  CRIDn  AFRIS  hk  BÉVOLQTIOII. 

«  Tout  le  monde  connaît,  dit  M.  Figuerola,  la  triste  situation  des 
finances  au  commencement  d'octobre  1868.  L'Ëtat  débiteur  d'ooe 
somme  exigible  d'environ  628,500,000  fr.,  et  n'ayant  pour  répondre 
aux  demandes  de  ses  créanciers  qu'une  somme  de  88  millions,  dont  31 
seulement  étaient  perçus,  tandis  que  les  autres  étaient  d'un  recouvre- 
ment difficile;  la  perception  des  impôts  indirects  suspendue  dans  les 
provinces,  les  droits  d'octroi  supprimés,  le  monopole  du  sel  et  du  tabac 
aboli  de  fait,  Ta  Iministration  désorganisée  dans  toutes  ses  parties  : 
voilà  le  sol  appauvri  sur  lequel  devait  opérer  le  ministre  des  finances,  i 

Gomment  échapper  à  une  banqueroute  qui  semblait  presque  inévi- 
table? 

On  pouvait  chercher  à  opérer  des  économies  dans  les  services  pu- 
blics, à  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  revenus  et  à  rendre  plus  pro- 
ductiib  les  revenus  existants*  Mais  toutes  ces  améliorations  demandaient 
du  temps,  et  la  situation  ne  permettait  point  d'attendre.  Le  crédit  seul 
pouvait  conjurer  les  périls  du  moment. 

Le  gouvernement  eut  donc  recours  au  crédit,  qui  lui  pr(>eara  immé- 
diatement des  ressources  devenues  indispensables. 

Deux  opérations  contribuèrent  surtout  à  sauver  les  finances.  U 
première  fut  l'emprunt  de  500  millions  de  Mncs  en  bons  du  Trésor,  et 
la  seconde  le  contrat  signé  le  23  novembre  1868  avec  MM.  Rothschild 
de  Paris  et  de  Londres,  qui,  tout  en  prenant  à  prix  ferme  pour  74  mil- 
lions de  la  dette  extérieure,  s'engagèrent  à  placer  des  titres  de  la  même 
dette  pour  une  somme  effective  de  100  millions. 

c  Grâce  à  l'émission  des  bons  du  Trésor,  dit  M.  Figuerola,  la  caisse 
des  Dépôts  f\it  sauvée  d'une  banqueroute  certaine,  et  quiconque  n'a  pas 
oublié  la  charge  énorme  que  le  service  de  la  Caisse  faisait  peser  sur  le 
Trésor,  quiconque  se  rappelle  qu'avec  les  obligations  imposées  à 
TËtat  par  celte  institution  ruineuse,  il  n'y  avait  ni  budget  possible  ni 
moyen  rationnel  de  calculer  les  ressources  sur  lesquelles  pouvait  compter 
la  nation  pour  faire  face  à  ses  besoins  les  plus  pressants,  quicoQ<}iiei 
eu  un  mot,  anôle  un  instant  son  attention  sur  l'état  déplorable  où 
étaient  tombées  les  finances  par  suite  d'une  direction  aussi  désastreuse 
n'hésitera  pas  à  reconnaître  que  le  décret  du  28  octobre  1868,  en  ordofi- 


LES  FIITÂNGES  ESPAGNOLES.  S81 

oant  la  liquidation  de  la  caisse  des  dépAts,  a  opéré  cette  liquidation 
dans  les  conditions  les  plus  convenables.  En  effet,  tout  en  permettant 
au  gouvernement  de  réserver  ses  ressources  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  diaque  jour,  ce  décret  n'impose  aux  titulaires  qu'un  lé^r  sacrifice,  vu 
la  gravité  des  circonstances  et  le  nantit  de  valeurs  entourées  des  meil- 
leures garanties.  Quant  au  traité  sif][né  avec  MM.  Rothschild,  les  fonds 
qu'il  procura  &  l'État  servirent  à  payer  les  coupons  de  la  dette  inté- 
rieure et  extérieure,  ainsi  qu'à  faire  face  à  d'autres  échéances  •  (1). 

II.  Lb  Budget. 

Le$  ressources  extraordinaires  dont  il  vient  d'être  question  permet- 
taient de  répondre  aux  besoins  les  plus  pressants  et  les  plus  impérieux, 
c'est-à-dire  aux  charges  du  passé.  Mais  il  y  avait  aussi  les  charges  du 
présent  auxquelles  il  s'agissait  de  pourvoir.  Le  budget  en  exercice  au 
moment  de  la  révolution  s'annonçait  en  un  découvert  officiellement  re- 
connu de  18  millions.  Ce  découvert  à  la  fin  de  l'année  atteignait  le  chiffre 
de  t(30  millions,  auquel  il  fallut  ajouter  plus  tard  750,000  fr. 

«  Cette  différence,  dit  M.  Figuerola,  ne  provenait  pas  seulement  de 
la  perturbation  inévitable  des  intérêts  dans  les  mois  qui  suivirent  la  ré- 
volution. Il  faut  aussi  en  chercher  la  cause  dans  le  système  absurde 
adopté  par  l'administration  précédente,  en  présentant  le  budget  en 
équilibre  ou  &  peu  près^  en  voilant  hypocritement  la  plaie  du  déficit, 
dans  la  dissimulation  des  dépenses,  qui  rendait  plus  tard  indispensable 
un  crédit  supplémentaire  d'un  chiffre  important,  et  dans  la  funeste 
.influence  qu'a  dû  exercer  nécessairement  la  mauvaise  récolte  de  1868.» 

Il  n'y  avait  pas  moyen  de  combler  ce  vide  en  demandant  à  l'impôt 
ce  qu'il  ne  pouvait  pas  donner,  en  espérant  des  économies  qui 
n'étaient  pas  immédiatement  possibles.  La  seule  ressource  qui  s'offrait, 
c'était  encore  du  crédit.  De  là  là  loi  du  l***  avril  1869  qui  autorise  le 
gouvernement  à  émettre  des  titres  de  rente  en  quantité  suffisante  pour 
procurer  au  Trésor  la  somme  d'un  milliard  de  réaux  ou  250  millions 
de  francs. 

A  cette  époque  le  3  0}0  intérieur  était  côté  à  30.  L'emprunt  fut  donné 
à  31  C'était  une  différence  de  3  fr.  Des  critiques  plus  ou  moins  vives 


(i)  J'ai  expliqué  moi-même  ailleurs  le  caractère  et  la  portde  de  ces 
opërations  dans  un  travail  daté  de  Madrid.  On  y  trouve  en  particulier 
tous  les  détails  relatifs  à  la  caisse  des  ddpùts  et  h  sa  liquidation  (V.  le 
Jottma/  dis  EconomisUs^  livraison  du  mois  de  juin  1869). 
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furent  dirigées  contre  cette  opération.  Les  jonmanx,  attachés  an  régime 
déchUf  ne  manquèrent  pas  f urtoàt  de  la  présenter  comme  nne  mesore 
désastreuse.  Voici  comment  M.  Figuerola  répond  à  ces  critiques  : 

«  Pour  juger  convenablement  une  pareille  mesare,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  Yue  que  le  seul  moyen  qui  pût  nous  permettre  de  vaincre  les 
difGcuItés  dont  nous  étions  entourés,  c'était  nne  vaste  opération  de 
crédit  avec  des  maisons  honorables,  qui  assurât  l'acquittement  ponc- 
tuel de  toutes  les  obligations  et  dotât  le  pays  d'un  instrument  indispen- 
sable  pour  les  transactions  privées.  Il  est  certain  que  noos  avons  vainco 
ces  difficultés  en  attirant  chez  nous  une  grande  quantité  de  numéraire. 
D'abord,  nous  avons  mis  fin  à  ces  anciens  conflits,  avec  la  Banque  d'Es- 
pagne, qu'il  avait  fallu,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  trancher  par  la 
force;  puis,  le  numéraire  que  nous  avons  semé  dans  toute  la  Péninsule, 
en  facilitant  les  affaires,  a  ranimé  d'autant  l'activité  individnelle.  U  en 
est  résulté  aussi  une  amélioration  dans  les  changes,  également  favorable 
aux  transactions.  Aujourd'hui  le  change  sur  Londres  et  sur  Paris  est  i 
peu  près  au  pair,  tandis  que  dans  certains  moments  qui  ont  précédé  on 
peu  la  révolution,  il  y  avait  une  perte  de  5  O7O.  Le  même  phénomène 
s'est  produit  dans  le  cours  des  différentes  valeurs,  si  Ton  se  rapporte 
aux  prix  de  l'année  dernière  à  la  même  époqne.  Le  cr^it  mcAiilier  a 
haussé  de  60  OfO;  les  actions  et  les  obligations  des  chemins  de  fer  ont 
éprouvé  à  leur  tour  une  hausse  considérable.  Enfln  l'accroissement, 
toujours  plus  sensible,  du  produit  de  nos  lignes,  tout  en  expliquant  cette 
élévation  des  cours,  montre  assex  qu'il  a  pour  origine  le  mouvement, 
l'activité  et  la  vie,  dus  à  la  diffusion  du  numéraire  qui  nous  a  été 
fourni  par  l'emprunt.  » 

m.  Les  Dmars. 

Le  premier  budget  soumis  aux  cortès  après  la  chute  d'Isabelle  pré- 
sentait les  chiffres  suivants  : 

Dépenses 746,780,000  fr. 

ReceUes i39,000,000 

On  avait  compté  par  conséquent  sur  un  défldt  de  407,780,000  Gr., 
qui  dépassait  de  plus  de  iOO  millioiis  celui  du  dernier  hadgct  de  la 
dynastie  déchue.  Mais,  comme  l'observe  M.  Figuerola,  la  plus  gi^e 
partie  de  ce  déGcit  représentant  une  somme  de  1 05,750,000  fir.,  devait 
figurer  au  compte  du  dernier  régime.  En  effet,  l'emprunt  contracté  avec 
.VM.  Rothschild  à  la  fin  de  18fî8,  imposait  an  Trésor  une  charge  de 
9,S0a000  fr.  D'un  autre  cAlé,  les  iotêréu  de  l'émissioB  autorisée  i 
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cette  époque  pour  réaliser  700  millions  effectifs  et  couvrir  le  décou- 
vert de  Texercice  courant,  s'élevaient  à  27,800,000  fr.  Enfin,  il  fallait 
68,780,000  fr.  pour  accréditer  les  bons  du  Trésor  qui  avaient  servi  à 
liquider  la  caisse  des  dépôts.  Sans  ces  différentes  charges,  qui  sont 
importantes  à  Tadministration  antérieure,  le  premier  budget  du  nou- 
veau régime  aurait  offert  une  réduction  de  75  millions.  Du  reste,  le 
déficit  de  200  et  quelques  millions  dont  il  est  question  plus  haut  parait 
devoir  être  ramené  à  177. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  Texercice  de  1868  à  1869. 

L'exercice  de  1869  à  1870  offrait  un  déficit  quelque  peu  inférieur. 
H.  Figuerola  le  réduisit  à  173  millions,  chiffre  rond. 

Quant  à  Texercice  courant,  qui  ne  devait  donner  d'abord  qu'un 
découvert  de  90  millions,  il  résulte  de  quelques  votes  des  Gortès,  qui 
ont  modifié  les  chiffres  du  budget,  que  le  déficit  sera  de  182  millions. 

EnflOy  d'après  les  calculs  du  ministre,  le  prochain  exercice  ne  don- 
nerait plus  qu'une  différence  de  38  millions  environ,  à  laquelle  il  sera 
facile  de  faire  face  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante. 

11  ne  s'agitque  de  pouvoir  atteindre  ce  terme,  en  triomphant  des 
difficultés  actuelles.  La  loi  du  31  mars  dernier  avait  donné  au  ministre 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  se  procurer  les  sommes  dont  il  aurait 
besoin,  et  c'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  qu'il  a  traité  avec  la  Banque 
de  Paris  et  la  maison  Rothschild. 

Voici,  d'après  le  langage  même  de  M.  Figuerola,  la  nature  et  la 
portée  de  ces  opérations  : 

«  La  Banque  de  Paris  prend,  pour  une  somme  de  380,000  fr.,  au  taux 
de  69  0;0,  les  bons  du  Trésor  que  le  gouvernement  était  autorisé  à 
émettre.  ^ 

<  Comme  garantie  de  ces  bons,  il^era  déposé  préalablement  h  la 
Banque  d'Espagne,  en  quantité  suffisante,  des  jtitres  souscrits  par  les 
acheteurs  des  biens  nationaux. 

c  Le  payement  des  bons  sera  effectué  par  la  Banque  de  Paris,  soit  en 
coupons  des  semestres  courants  de  la  dette  publique,  soit  en  titres  de  la 
caisse  des  dépôts,  soit  en  espèces  métalliques. 

«  Toutes  les  sommes  perçues  par  le  gouvernement,  par  suite  de  cette 
combinaison,  seront  consacrées  exclusivement  au  service  de  la  dette  pu- 
blique et  aux  autres  usages  prescrits  par  la  loi  qui  a  autorisé  l'opération. 

<  L'autorisation  est  donnée  à  la  Banque  de  Paris  d'émettre  et  de 
négocier  pour  son  compte  des  billets  hypothécaires  dans  les  formes  et 
les  conditions  fixées  par  le  contrat. 

«  Si  par  suite  des  complications  politiques  ou  commerciales  la  rente 
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espai^nole  descend  au-dessous  de  21  ou  le  3  0}0  français  au-dessons  de 
69j  la  Banque  de  Paris  peut  se  refuser  aux  versements  qui  n'aurakat 
pas  été  encore  opérées,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  part  ou  d'autres  à  ancQDe 
réclamalion  »  (1). 

Quant  à  la  négociation  conclue  avec  MM.  Rothschild,  de  Paris  et  de 
Londres,  en  voici  les  bases  principales  : 

€  Il  est  contracté  i\ec  la  maison  Rothschild,  au  taux  de  8  0/0,  un 
emprunt  de  1,696,761  liv.  sterl.  fur  le  produit  des  mines  d^Âlmaden 
pendant  une  période  de  trente  ans. 

a  Pour  garantir  le  remboursement  de  cette  somme,  il  est  accordé  au 
profit  du  prêteur  une  hypothèque  générale  sur  les  mines,  leurs  pro- 
duits, le  matériel  et  tout  ce  qui  en  dépend. 

c  Le  gouvernement  effectue  au  payement  des  intérêts  et  àramortisse- 
ment  du  capital  dans  les  trente  années,  une  somme  de  150,000  liv. 
sterl.  efTectives  t|ui  seront  prélevées  de  préférence  sur  le  produit  de  la 
vente  des  métaux. 

c  D^accord  avec  le  comité  espagnol  établi  à  Londres,  la  maison 
Rothschild  pourra  créer  pour  son  compte  des  titres  au  porteur  eo 
représentation  des  trente  annuités.  » 

Un  des  avantages  principaux  que  le  gouvernement  a  trouvés  dans 
cette  double  opération,  d*après  Figuerola,  c'est  que  les  capitaux  qu'elle 
lui  a  fournis  ne  Font  pas  obligé  à  une  nouvelle  émission  de  rentes.  Les 
deux  préteurs  qui  ont  traité  avec  lui  peuvent  jeter,  sans  doute,  sur  le 
marché  de  l'Europe  une  masse  de  titres^  mais  c'est  à  leurs  risques  et  k 
leur  propre  compte.  Le  gouvernement  y  reste  complètement  étranger 
et  il  ne  contracte  aucune  obligation  avec  les  porteurs. 

lY.  SiTOATIOll  DU  TUSOB. 

Si  Ton  compare  la  situation  du  Trésor  au  l^*"  octobre  1868,  c'est-à- 
dire  quand  la  Révolution  a  pris  le  pouvoir,  au  l*"*  avril  1870,  c'est-à- 
dire  au  moment  oil  s'arrête  Texposé  que  nous  avons  sous  les  yeux,  on 
arrive  au  résultat  suivant  : 


(i)  Le  cas  pré  va  dans  cette  disposition  s'est  prodait  depuis  quelques 
jours,  à  la  suite  des  événements  dont  nous  sommes  les  tëmoing  \  mais  la 
Banque  de  Paris  n'a  pas  voulu  profiler  de  la  liberté  qui  lui  ëtiil  aoeor* 
dée,  et  elle  a  maintenu  ses  engmgemeDls. 
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▲m  1«»  octobre  1868,  les  découverts  s'éleyaient  à 533,377,045  fr. 

Et  les  ressources  pour  y  faire  face,  à •••••\«      67,1  {7,087 

D'où  undéficitde 466,259,928 

Au  i«'  avril  4870,  les  découverts  s'élevaient  à 606,738,042 

Et  les  ressources  pour  y  faire  face,  à 278,590,482 

D'où  un  déficit  de 328,147,560 

Les  deux  situations  comparées  donnent  une  différence  de  138,113,368f. 
en  faveur  de  la  seconde  époque. 

Une  pareille  amélioration  n'est  pas  à  dédalper  assurément.  Elle  est 
encore  plus  remarquable  qu'elle  n'apparaît  d'abord  parce  que,  grâce  à 
des  artifices  de  comptabilité,  une  partie  des  crédits  indiqués  dans  la 
première  situation  appartenait  à  la  caisse  des  dépôts. 

ff  Les  deux  dates  auxquelles  correspondent  ces  chiffres,  dit  à  ce  sujet 
M.  Figuerola,  embrassent  la  période  la  plus  longue  et  la  plus  diilBcile 
que  le  pays  ait  traversée  depuis  la  Révolution.  Si  l'administration  et  le 
Trésor,  en  fonctionnant  comme  ils  l'ont  fait,  savent  trouver  une  énergie 
d'action  qui  leur  manque  encore,  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  une 
plus  grande  fécondité  dans  les  résultats.  » 

y.  Etat  de  là  dette. 

Il  est  presque  inutile  de  remarquer  que  le  chiffre  de  la  dette  a  dû 
augmenter  dans  des  proportions  sensibles  du  31  décembre  1868  au 
31  mars  1870,  époque  où  s'arrête  l'exposé  de  M.  Fignerola.  C'est  ce 
qui  résulte  nécessairement  des  opération^  financières  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Voici  à  cet  égard  les  chiffres  que  nous  trouvons  dans  les 
tableaux  qui  suivent  Texposé  : 

31  décembre  1868. .  31  mars  1870. 

CapiUl 23,291,395,099  r.  26,393,517,027  r. 

Intéréte  .....*         545,870,303  r.  691,332,987  r. 

C'est,  comme  on  le  voit,  une  augmentation  de  4  milliards, 
102,221,930  réaux.  L'augmenlation  a  porté  principalement  sur  le 
3  0|0  extérieur,  qui  a  été  plus  que  doublé.  Il  en  avait  à  la  première 
date  pour  une  somme  de  3,079,236,000  réaux.  On  trouva  à  le  seconde 
date  le  chiffre  de  6,676,884,000  réaux.  Les  autres  chapitres  de  la  dette 
sont  restés  i  peu  près  les  mêmes,  quelques*uns  ont  subi  des  réductions 
par  suite  d'amortissement  et  d'autres  mesures  financières. 

VI.  Mouvement  de  l'impôt. 

Après  avoir  passé  eu  revue  les  ressources  extraordinaires  imaginéei 
par  la  réyolution  et  donné  la  situation  du  Trésor,  ainsi  que  Tétat  de  la 
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dette^  M.  Figuerola  aborde  ce  qu'il  appelle  la  gestion  nonnale  des 
finances.  Voici  ce  qui  concerne  les  recettes. 

II  résulte  des  tableaux  annexés  à  l'exposé  que  cbaque  trimestre  du 
dernier  exercice  est  en  progrès  sur  le  trimestre  précédent.  Ou  peut 
constater  une  augmentation  pins  ou  moins  sensible  dans  la  plu- 
part des  branches  du  revenu.  Si  quelques-unes  ont  donné  des  résultats 
moins  satisfaisants,  c'est  que  Tirnpôt  a  été  modifié  au  profit  des  cod- 
tribuables  et  que  les  désordres  qui  suivent  fatalement  toutes  les  révolu- 
tions en  ont  rendu  la  perception  plus  difficile. 

M.  Figuerola,  en  traitant  cette  question,  s'attache  à  mettre  en  relief 
les  résultats  heureux  qu'a  déjà  produits  la  réforme  douanière  dont  il  a 
pris  hardiment  l'initiative  au  milieu  de  toutes  sortes  de  résistances.  D  y  a 
là  une  page  qui  devra  figurer  quelque  jour  dans  l'histoire  du  libre- 
échange,  et  c'est  ce  qui  nous  engage  à  la  traduira  sans  en  rien  retran- 
cher. 

«  L'augmentation  du  produit  des  douanes,  dit  M.  Figuerola,  est 
vraiment  remarquable.  C'est  ici  le  moment  de  rappeler  que  cette  aug- 
mentation a  été  précédée  d'une  réforme  douanière  qui  n'a  pas  été  peat- 
être  aussi  libérale  que  je  l'aurais  voulu  et  que  l'exigeaient  sans  doute  les 
bec  oins  du  Trésor,  ainsi  que  les  leçons  qui  nous  ont  été  données  par 
tous  les  peuples  éclairés  de  notre  époque  et  les  intérêts  même  des  indus- 
tries qui  se  croyaient  menacées,  tandis  que  la  concurrence  pouvait 
seule  leur  ouvrir  la  voie  du  progrès.  Mais  des  motifs,  bien  connus  de 
tous,  ont  empêché  la  réforme  d'aller  au  delà  de  certaines  limites 
relativement  étroites  :  il  a  fallu  transiger  avec  une  véritable  coalitioa 
d'intéressés,  accepter  une  solution  bien  plus  politique  qu'économique 
ou  financière  et  la  subordonnera  des  conditions  de  temps  qui  pennisseot 
d'apprécier  les  résultats  de  la  liberté  appliquée  aux  échanges,  afin  de  for- 
tifier les  esprits,  encore  incertains  des  bienfaits  qu'on  pouvait  atten- 
dre d'une  semblable  réforme. 

c  Les  nouveaux  tarifs  ne  sont  entrés  en  vigueur  que  le  1*'  août  de 
l'année  dernière,  et,  malgré  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis, 
leurs  effets  sont  des  plus  satisfaisants,  tant  au  point  de  vue  du  pro- 
duit des  douanes,  qui  était  en  décroissance  depuis  1864,  que  sous  le 
rapport  du  mouvement  des  industries  qui  se  croyaient  menacées. 

c  Deux  faits,  d'une  autorité  incontestable,  ne  permettent  aucun  doute 
à  ce  sujet. 

«  Le  premier  c'est  le  produit  des  douanes  du  mois  d'août  1860,  à  la 
fin  d'avril  1870,  comparé  avec  celui  de  l'exercice  précédent  pendant 
la  même  période.  Voici  les  chiffres  : 
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D'août  à  fin  d'ayrîl  1869. .  •    32,441,382-  fr. 
D'août  à  fin  d'avril  1870. . .    39,172,327 
Augmentation 6,730,945 

€  Le  second  fait  à  l'appui  des  considérations  précédentes,  c'est  le 
développement  qu'a  pris  Timportation  de  certains  articles,  destinés  à 
la  fabrication,  du  mois  d'août  au  mois  d'avril  inclusivement,  si  Ton 
sonçe  à  ce  qui  s'est  fait  dans  les  deux  exercices  précédents  pendant  la 
même  période.  Bornons-nous  aux  articles  les  plus  considérables.  L'im- 
portation du  coton  brut,  mis  en  œuvre  par  une  des  industries  qui  ont 
le  plus  réclamé  contre  la  liberté  du  commerce,  représentait  dans  la 
période  de  1767  à  1768  une  quantité  de  11,729,033  kilogr.  Ce  chiffre 
dans  Texercice  suivant  descendait  à  6,633,631  kilogr.,  et  dans  le 
dernier  exercice,  il  s'est  élevé  à  12,454,686  kilogr.  Il  en  a  été  de 
même  pour  la  laine.  Nous  avons  en  premier  lieu  le  chiffre  del21,748  kil., 
qui  descend  l'année  suivante  à  celui  de  103,476,  pour  s'élever  pendant 
l'exercice  courant  à  282,783.  C*est  ce  qui  est  arrivé  aussi  pour  la  soie, 
qui,  du  chiffre  de  29,123  kilogr.  en  1868,  tombe  en  1869  à  celui  de 
23,733,  pour  s*éle?er  en  1870  à  celui  de  59,600,  qui  accuse  une  im- 
portation deux  fois  plus  considérable  et  même  davantâg;e,  si  Ton  consi- 
dère Tannée  la  moins  favorable.  La  houille,  enfin,  qui  alimente  tant  de 
^andes  industries,  après  avoir  atteint,  dans  les  deux  périodes  précédentes, 
le  chiffre  de  181,381  tonnes  en  premier  lieu  et  celui  de  196,835  ensuite^ 
a  donné  dans  l'exercice  courant  celui  de  246,449. 

«  Je  cite  ces  faits  ^ulement  à  titre  d'exemples,  ajoute  M.  Figuerola, 
pour  démontrer,  avec  l'éloquence  des  chiffres,  que  la  réforme  douanière 
a  été  un  bienfait  pour  les  industries  qui  se  croyaient  menacées;  car, 
en  facilitant,  par  la  réduction  des  tarifs,  l'importation  des  matières  qui 
se  transforment,  elle  leur  a  offert  plus  (^'aliments,  et  elle  leur  a  permis, 
d'an  autre  cAté,  par  la  diminution  des  droits,  qui  réduit  d'autant  les 
frais  de  production,  de  soutenir  plus  facilement  la  concurrence  étran- 
gère. » 

YII.  Les  Services  financiers. 

Une  des  plaies  de  l'Espagne,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  c'était 
un  désordre  invétéré  dans  l'emploi  des  revenus  publics  et  en  général 
dans  tous  les  services  qui  dépendent  du  département  des  finances.  Ce 
désordre  s'était  glissé  partout  :  il  existait  à  Madrid,  comme  dans  les 
provinces.  Les  virements  les  moins  justifiés  se  pratiquaient  dans  toute 
la  Péninsule:  de  là  beaucoup  de  services  en  souffrance;  point  de  comp- 
tabilité sérieuse,  point  de  contrôle  efflcace ,  et  ce  qui  n'était  guère 
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moins  regrettable,  c'est  que  les  affaires  les  plus  importantes  étaient  en 
retard,  quoiqu'il  y  eût  un  nombre  d'employés  plus  que  suflisant  pour 
les  expédier  sans  délais. 

Le  gouvernementi  sorti  de  la  révolution  de  septembre,  a  voulu  mettre 
un  terme  à  cette  anarchie  financière,  et,  si  ses  efforts  n'ont  pas  encore 
complètement  réussi,  ils  ont  produit  néanmoins  d'heureux  résultats. 

Pour  suivre  M.  Figuerola  dans  cette  partie  de  son  exposé,  il  noos 
faudrait  entrer  dans  une  série  de  détails,  qui  tiennent  plus  de  Tadmi- 
nistration  que  de  l'économie  politique.  Contentons-nous  de  dire  que  la 
plupart  des  désordres  qui  se  produisaient  sous  le  régime  dé-chu,  et  qoi 
semblaient  faire  partie  des  insUluUons  de  l'Espagne,  se  trouvent  corri- 
gés ou  à  la  veille  de  l'être. 

TIII.   COKCLUSION. 

c  Tel  esti  dit  M.  Figuerola  à  la  fin  de  son  exposé,  Fétat  actuel  de  dos 
finances.  Il  ne  s'agit  pas  de  dissimuler  ce  qu'il  a  de  grave  et  de  dange- 
reux. Un  déficit  et  plus  qu'un  déficit,  un  état  de  déficit  considérable, 
même  depuis  qu'il  décroît,  soutenu  pendant  de  longues  années,  et  la 
nécessité  pour  le  couvrir  de  recourir  à  des  ressources  extraordinaires 
d'un  remplacement  difficile,  sinon  impossible;  une  dette  dont  les  inté- 
rêts accumulés  tendent  à  représenter  approximativement  la  moitié  da 
budget  des  dépenses;  de  grands  sacrifices,  imposés  par  la  force  des  choses 
aux  contribuables,  à  l'employé,  au  rentier,  à  la  masse  générale  des 
citoyens;  des  économies  forcées  dans  les  services  publics,  afTaiblissant 
et  énervant  l'administration  au  moment  même  où  elle  a  le  plus  besoin 
de  vigueur;  d'innombrables  réformes  à  entreprendre  et  d'innombrables 
récl4imations  à  soutenir  de  la  part  des  intérêts  menacés,  enfin  des 
complications  politiques  dont  les  fonds  publics  subissent  fatalement  le 
contre-coup. 

<  Toutes  ces  difficultés  ont  servi  et  servent  de  prétexte  aux  pessimistes 
pour  tracer  un  tableau  affligeant  de  nos  finances  et  prononcer  à  chaque 
instant  l'horrible  mot  de  banqueroute. 

a  Mais  cette  banqueroute,  prédite  si  souvent  et  avec  tant  d'insis- 
tance, nous  en  avons  sauvé  heureusement  l'Espagne,  et  quiconque 
sait  voir  d'une  certaine  hauteur  les  phénomènes  de  la  vie  sociale,  qui- 
conque a  foi  dans  l'avenir  de  la  révolution  et  sachant  ce  que  les  révo- 
lutions signifient,  nourrit  l'espoir  de  voir  disparaître,  à  Tombre  des 
institutions  libres  que  la  nation  s'est  données,  l'ignorance,  le  fanatisme 
et  la  paresse,  ces  fléaux  qui  nous  ont  affligés  pendant  des  siècles,  ne 
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manquera  pas  de  reconnaître  que  nos  finances  sont  loin  d'être  désespé- 
rées, et  qu'il  y  a  une  foule  de  symptômes  qui  nous  promettent  leur  ré« 
tablissement  pour  un  avenir  peut-être  assez  prochain.  » 

Ces  symptômes^  selon  M,  Figuerola,  c'est  l'augmentation  de  certaines 
branches  de  revenus,  c'est  la  hausse  des  fonds  publics,  dont  le  chiiïre 
pour  la  dette  extérieure,  en  particulier,  s'était  élevé  de  quelques  francs 
avant  cette  tempête  qui  vient  d'éclater  sur  l'Europe  ;  c'est  l'introduction 
sur  le  marché  de  la  rente- Espagnole  qui,  après  avoir  été  repoussée  des 
bourses  les  plus  importantes,  comme  celles  de  Londres,  d'Amsterdam, 
de  Francfort  et  même  de  Paris,  y  a  conquis  son  droit  de  cité  et  a  même 
pénétré  dans  d'autres  contrées  où  elle  était  totalement  inconnue, à  Lis- 
bonne, par  exemple,  où  il  a  pu  être  constaté,  au  renouvellement  des 
titres  en  masse,  des  valeurs  espagnoles,  atteignant  et  dépassant  même 
la  somme  de  80  millions  de  francs.  Tous  ces  faits  indiquent»  sans  con- 
tredit, que  l'Espagne  inspire  chaque  jour  plus  de  confiance  à  l'Europe, 
et  que  ses  finances  se  rétablissent  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elle  accom* 
plit  des  réformes  qui  sont  dans  les  vues  du  gouvernement,  telles  que 
Tunificalion  de  la  dette  (1). 

tt  II  faut  bien  se  convaincre,  ajoute  M.  Figuerola,  que  des  transfor^ 
mations  aussi  radicales  exigent  beaucoup  de  temps  et  de  persévérance. 
C'est  manquer  de  patience  ou  de  justice  que  de  prétendre  trouver  dans 
les  premiers  budgets  de  la  Révolution  l'expression  complète  de  nos 
i)esoins.  Pour  obtenir  notre  régénération  économique,  il  ne  suffît  pas 
de  modifier  quelques  chiffres  du  budget.  C'est  notre  système  financier 
lui-même  qui  veut  être  changé.  D'abord,  quant  aux  dépenses,  il  s'agit 


(4)  Il  a  été  question  plas  d*ane  fois,  depuis  quelques  années,  d'unifier 
la  dette  espagnole;  M.  Maria  Pastor,  en  particulier,  a  fait  de  ce  pro- 
blème l'objet  spécial  de  ses  études.  Une  loi  a  été  déjà  présentée  aux 
Cortès  à  ce  sujet  ;  en  voici  le  texte  : 

Art  i*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  préparer  au  moyen  d'une 
enquête,  dfttis  laquelle  seront  entendus  les  représentants  des  créanoiers 
nationaux  et  étrangers  porteurs  des  titres  de  la  dette  en  circulation,  un 
projet  présentant  la  forme  la  plus  avantageuse  de  réaliser  Tunité  de  la 
dette  publique  par  la  conversion  des  titres  actuels. 

Art.  3.  L*enquéte  devra  être  terminée  et  le  projet  d'unification  pré- 
senté aux  Certes  dans  le  délai  de  huit  mois. 

Art.  3.  La  commission  qui  sera  instituée  pour  efl'ectuer  l'enquête  com- 
prendra cinq  députés,  nommés  par  les  Gortôs  constituantes,  dont  les 
pouvoirs  doreront  jusqu'à  la  présentation  du  projet  de  loi,  lors  même 
qaé  \w  Ck>rtèe  viendraient  à  se  dissoudre  auparavant. 
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de  simplifier  les  services,  non  par  des  rédactions  insignifiantes,  mais 
par  de  larges  réformes  administratives,  conformes  au  génie  de  notre 
époque,  qui  aspire  à  restreindre  le  rôle  de  l'État,  en  ouvrant  une  plus 
grande  place  aux  activités  individuelles.  Puis,  pour  ce  qui  est  des 
recettes,  il  faut  se  limiter  aux  sources!normales  et  rationnelles  de  rimpôt 
et  rejeter  tout  ce  qui  serait  dans  les  mains  de  l'Etat  Texploitation  d'aoe 
industrie  privée.  En  suivant  cette  voie,  la  Révolution  arrivera  quelqae 
jour  à  former  un  vrai  budget,  un  budget  effectif.  Il  n'y  aura  plus 
alors  d'autres  services  publics  que  ceux  qui  auront  véritablemeot  ce 
caractère  :  alors  plus  de  droits  d'octroi  ni  de  taxes  qui  les  remplacent; 
plus  de  loteries,  plus  de  monopoles  au  profit  de  TEtat,  soit  poste  et  tant 
d'autres  expédients  qui  ont  constitué  jusqu'ici  le  fond  même  de  nos 
budgets. 

«  En  attendant,  si  les  difficultés  existent,  il  s'agit  de  tirer  parti  des 
ressources  dont  nous  disposons.  Les  hommes  que  la  Révolution  a  portés 
au  pouvoir  ont  fait  assez  en  préparant  toutes  les  réformes.  Dne  seule 
pensée  les  a  inspirés,  quand  ils  ont  touché  aux  douanes,  au  monopole 
du  sel,àrimp6t  mobilier,  ou  qu'ils  ont  travaillé  adresser  Tinventairede 
la  richesse  imposable  :  ils  ont  voulu  préparer  une  transformation  radi- 
cale de  nos  budgets.  Le  travail  que  cette  préparation  suppose,  surtout  si 
l'on  tient  compte  des  réductions  nombreuses  que  le  personnel  a  subies, 
démontre  assez  l'activité  prodigieuse  qu'ils  ont  dû  déployer  pour  mener 
à  bout  une  pareille  entreprise.  Que  leurs  successeurs  suivent  le  même 
plan,  les  finances  ne  tarderont  pas  à  se  dégager  des  embarras  qm 
pèsent  aujourd'hui  sur  elles;  et  elles  marcheront  sans  obstacles  vers 
cet  état  de  prospérité  que  la  nation  a  le  droit  d'espérer.  » 

Pascal  Dophat. 


DE 

L'ORGANISATION  DE  LA  MAIN-D'ŒUVRE 

DANS  LA  GRANDE  INDUSTRIE. 


I.    —  LE  TRAVAII.. 

Le  travail  occupe  dans  Tindustrie  humaine  une  place  prépondérante; 
sans  lui,  toute  production  est  impossible  et  les  richesses  naturetles  per- 
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dent  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur;  c'est  par  lai  que  se  forme  le 
capital^  autre  élément,  indispensable  à  Tindustrie,  c'est  par  lui  qu'il  se 
conserve  et  se  développe  ;  lui  seul  peut  procurer  à  l'homme  des  moyens 
d^eiistence  assurés  ;  la  civilisation,  la  prospérité  et  le  développement 
des  nations,  sont  étroitement  liés  au  développement  du  travail  et  à  sa 
bonne  organisation  ;  c'est,  en  un  mot,  la  base  principale  des  sociétés 
humaines. 

Il  y  aurait  une  grande  et  intéressante  étude  à  faire  sur  l'ensemble  des 
faits  qui  régissent  le  travail  dans  le  monde  ;  mais  ce  sujet  est  tellement 
vaste,  il  y  faudrait  faire  une  telle  dépense  de  temps  et  de  recherchesi 
qu'une  telle  œuvre  nous  parait  presque  inabordable. 

Peut-être  serait-il  mieux  de  s'en  tenir  à  quelques  monographies  qui, 
séparées  d'abord,  pourraient  se  réunir  ensuite  et  former  un  ensemble  du 

plus  haut  intérêt. 

Poar  le  moment,  nous  nous  proposons  de  restreindre  ces  notes  som- 
maires à  l'étude  des  conditions  du  travail  manuel  dans  la  grande  indus- 
trie, plus  spécialement  connue  sous  le  nom  d'industrie  manufacturière, 

II.  —  OaCÀNISÀTlON  DK  LA  CaANDB  INDUSTRIE. 

Avant  d'aborder  le  point  spécial,  objet  de  cette  étude,  la  mam-i'cBu- 
vre,  examinons  quelle  est,  au  moment  actuel,  l'organisation  de  la 
grande  industrie,  quels  sont  les  éléments  dont  elle  se  compose,  et  quelle 
place  occupe  au  milieu  d'eux  le  travail  manuel, 

La  grande  industrie,  telle  qu'elle  est  constituée  aujourd'hui  et  envisa* 
gée  dans  ses  moyens  d'action,  comporte  trois  éléments  bien  distincts  : 

Le  capital. 

Le  travail  intellectuel.    ^ 

Le  travail  manuel  ou  main-d^csuvre. 

Ces  trois  éléments  sont  l'essence  même  de  toute  l'industrie  humaine, 
et  il  a  été  impossible,  jusqu'à  ce  jour,  de  concevoir  une  organisation 
dans  laquelle  la  production,  quelle  qu'elle  soit,  pût  être  assise  sur  d'au- 
tres bases. 

Il  est  juste  de  dire,  cependant,  que  cette  organisation  n'est  pas  ap- 
préciable partout  et  toujours  à  première  vue. 

L'industrie  agricole,  par  exemple,  présente  un  grand  nombre  de  cas 
où  le  capital  et  le  travail  manuel  se  confondent  en  une  seule  et  même 
personne.  C'est  le  cas  de  tous  les  petits  propriétaires,  et  ils  sont  nom- 
breux en  France.  Cette  même  industrie  agricole  ne  présente  presque 
point  d'exemples  du  travail  intellectuel  à  l'état  distinct;  cela  tient  sur- 
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tout  à  ce  que  la  science  ne  pénètre  que  très-lentement  dans  cette 

trie. 

La  routine  et  l'empirisme  sont  encore  aujourd'hui  à  peu  près  h 
guides  du  travail  dans  l'industrie,  agricole  dont  les  progrès  se 
suite,  d'une  extrême  lenteur. 

Là  grande  propriété  offtt  bien,  comme  la  grande  industrie,  Pe 
des  trois  éléments  séparés,  mais  cela  est  bien  rare  dans  notre  pa] 
propriété  est  très -divisée. 

La  petite  industrie,  destinée  à  pourvoir  à  nos  besoins  joan 
donne  fréquemment  l'exemple  des  trois  éléments  confondus  dans 
et  même  individu  qui  est  à  la  fois  capitaliste  et  ouvrier  intelligen 
tous  les  jours,  cette  industrie  se  développe,  elle  prend  des  prop 
plus  considérables,  et  les  trois  éléments  ont  une  tendance  à  se  s* 

Il  est  dans  tous  les  cas  incontestable  que  la  division  des  fonct; 
dustrielles  indiquée  plus  haut,  est  Tessence  même  d'une  bonne  or 
tion,  qu'elle  tend  à  se  généraliser  chaquejour,etque  dèsaujourd' 
est  irrévocablement  entrée  dans  l'industrie  manufacturière. 

Les  trois  éléments  dont  nous  venons  de  parler  sont  tous  ég2 
indispensables  à  une  bonne  organisation  industrielle  ;  ils  ont  cep 
des  situations  respectives  qu'il  importe  de  préciser. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  nous  n'examinerons  ici  ces 
éléments  que  comme  moyens  industriels.  Nous  les  prendrons  tel 
existent  aujourd'hui,  tels  que  chacun  les  connaît.  Nous  n'avons 
intention  d'en  rechercher  l'origine  ou  de  nous  livrer  à  une  étude 
jfu^  du  capital  et  du  travail  ;  ces  études  sont  du  domaine  de  l'éc 
politique  ;  et,  bien  que  l'examen  auquel  nous  nous  livrons'aujou 
louche  par  certains  côtés  à  ia  science  économique,  nous  resteroi 
tout  dans  le  domaine  des  faits  actuels,  et  nous  n'aborderons  la  l 
que  dans  la  limite  nécessaire  à  nos  conclusions. 

IIL   —  LE  aPlTAL. 

Le  capital  nécessaire  à  une  entreprise  est  presque  toujours  î 
d'hui  le  résultat  d'une  association  de  petits  capitaux  réunis  sous 
de  société  anonyme  ou  en  commandite. 

La  grande  industrie  est  aujourd'hui  organisée  sur  des  bases  tel 
larges  que  les  fortunes  personnelles  sont  presque  toujours  insufl 
pour  fournir,  autrement  que  par  l'association,  les  immenses  Cî 
qui  lui  sont  nécessaires. 

£n  Angleterre,  par  suite  d'une  organisation  sociale  particulii 
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trwive  encore  un  assez  grand  nombre  de  grandes  industries  dans  les- 

qiiclles  le  capital  est  fourni  par  des  fortunes  personnelles  ;  mais,  dans 

ce  pays  même,  la  tendance  est  vers  Tassocialion  des  capitaux,  et  Ton 

peut  prévoir  le  moment  où  la  grande  industrie  tout  entière  sera  sou- 

niisc  à  ce  régime. 

Le  résultat  moral  de  cette  prédominance  de  Tassociation,  est  Yimper^ 
mnaliti  du  capitaliste  ;  c'est  un  conseil  d'administration  qui,  dans  Tin- 
dustrie  ainsi  organisée,  représenté  les  intérêts  du  capital  ;  les  opinions 
et  les  vdontés  personnelles  disparaissent  devant  le  pouvoir  collectif,  et 
il  résulte  de  là,  pour  le  capital,  une  impossibilité  matérielle  de  pénétrer 
Ans  tous  les  détails  d'une  entreprjse. 

n  faut,  d'ailleurs,  reconnaître  que,  même  dans  le  cas  où  le  capital 
industriel  est  formé  par  une  fortune  personnelle,  les  affaires  sont  telle- 
n«nt  importantes  aujourd'hui,  que  le  capital  a  toujours  autre  chose  à 
faire  qu'à  se  préoccuper  des  détails  journaliers. 

D  s'occupe  plus  particulièrement  des  questions  commerciales  qui  sont 
toujours  étroitement  tiées  aux  grandes  industries,  il  pourvoit  encore  au 
mouvement  financier,  aux  rapports  avec  les  grandes  administrations  ; 
mais  il  nous  paraît  bien  établi  que  dans  la  grande  industrie,  les  repré- 
entants  directs  du  capital  sont  très-éloignés  des  détails  journaliers,  et 
^  trouvent,  par  suite,  dans  Timpossibilité  d'avoir  une  action  directe 
^  les  relations  si  délicates,  si  importantes,  qu'il  faut  avoir  chaque  jour 
*^c  le  travail  manuel. 

IV.  —  LE  TRAVAIL  INTELLECTUEL. 

^  feit  que  nous  venons  de  signaler,  résultat  naturel  du  développe- 
^^t.  des  industries,  a  amené  pour  le  capital  la  nécessité  d'une  déléga- 
^oa  des  fondions  qu'il  ne  pouvait  remplir  ;  c'est  à  cette  nécessité  qu'est 
^^  la  création  de  ce  que  nous  avons  appelé  le  travail  intellectuel. 

^^t  élément  a  pris,  depuis  vingt  ans,  une  importance  considérable 
**^5  l'industrie  manufacturière  ;  et  s'il  est  vrai  de  dire  que,  matérîelle- 
^^t,  le  capital  et  le  travail  manuel  sont  indispensables  à  la  produc- 
^^  il  faut  ajouter  que  le  travail  intellectuel  représente  l'àme,  l'intelli- 
'^cc  et  le  progrès  de  la  grande  industrie. 

I«  tm^ail  intellectuel  compte  dans  ses  rangs  ce  nombre  considérable 
2/^oniines  instruits  et  intelligents  qui,  chargés  des  fondions  de  gérants, 
^^teurs,  ingénieurs,  chefs  d'ateliers,  conduisent  et  dirigent  la  grande 
^ée  industrielle  sur  laquelle  repose  aujourd'hui  la  prospérité  des  na- 
ntis et  des  individus. 
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Par  la  nature  de  leurs  fonctions,  par  la  délégation  qui  leur  est  don- 
née, ces  hommes  sont  les  intermédiaires  entre  le  capital  et  le  travail 
manuel  ;  ils  sont  plus  particulièrement  chargés  de  régler  les  conditions 
faites  à  ce  dernier;  ils  le  suivent  pas  à  pas  chaque  jour  jusque  dans  les 
moindres  détails;  ils  contribuent  à  le  rendre  plus  facile  par  l'emploi 
intelligent  des  moyens  mécaniques;  en  un  mot,  c'est  à  eux  surlout,  et 
presque  à  eux  seuls,  qu'incombe  Faction  permanente  sur  la  maiD-d*œa- 
vre,  et  la  responsabilité  qui  en  résulte. 

Le  capital  peut  bien,  dans  le.  but,  d'ailleurs  très-légitime,  de  sauve- 
garder ses  intérêts,  exercer  une  action  théorique  sur  la  situation  faite 
au  travail  manuel,  il  peut  même  à  son  égard  manifester  des  volontés  et 
les  imposer  ;  mais  l'appréciation,  l'exécution,  reviennent  toujours  aux 
représentants  du  travail  intellectuel  qui,  par  suite,  exercent  une  action 
prépondérante  dans  cette  question  si  grave  des  rapports  du  capital  et  du 
travail. 

Aussi,  pensons-nous  que  les  hommes  chargés  des  difficiles  et  délica- 
tes fonctions  que  nous  venons  seulement  d'esquisser,  ont  besoin  d'avoir 
à  tous  égards  une  instruction  supérieure.  Il  leur  faut  les  connaissances 
techniques  sans  lesquelles  il  est  absolument  impossible  d'aborder  au- 
jourd'hui la  carrière  industrielle;  il  leur  faut  aussi,  et  cela  n^est  pas 
moins  indispensable,  les  connaissances  économiques  sans  lesquelles  la 
pratique  industrielle  manque  absolument  de  guide,  de  critérium,  toutes 
les  fois  quMl  s'agit  de  ce  que  nous  appellerons  les  œndUions  morales  de 
rindustrie. 

Depuis  vingt  ans,  la  partie  de  l'instruction  relative  au  côté  technique, 
a  été  très-soignée,  très-dé veloppée,  et  des  résultats  remarquables  ont 
été  obtenus.  Mais  nous  pensons  qu'on  ne  s'est  pas  assez  préoccupé  de  la 
partie  économique;  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  nous  étendre  lon- 
guement sur  ce  point  particulier  qui  n'est  lié  qu'indirectement  à  la 
question  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui,  nous  nous  bornons  à  dire 
qu'il  y  a  là  une  lacune  qu'il  serait  important  de  combler. 

Ainsi  donc,  et  pour  résumer  en  quelques  mots  ce  qui  est  relatif  aux 
deux  éléments  dont  il  vient  d'être  question,  le  capital^  élément  pri- 
mordial, conserve  la  direction  générale  des  industries,  et  ne  pénètre 
guère  les  détails  ;  le  travail  intellectuel  est  le  véritable  agent  d'exécution, 
et  c'est  à  lui  qu'incombent  les  rapports  journaliers  avec  la  main- 
d'œuvre. 

Il  nous  reste  maintenant  à  exposer  en  détail  les  conditions  du  travail 
manuel. 
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Cet  élément  n*est  pas  moins  indispensable  que  les  deux  autres  à 
l'existence  de  la  grande  industrie,  et  peut-être  même  serait-il  juste  de 
dire,  qu'à  certains  égards,  il  présente  à  un  plus  haut  degré  le  caractère 
deTindispensabilité. 

En  effet,  on  peut  à  la  rigueur  comprendre  une  production  obtenue 
avec  un  capital  tellement  minime  que  tout  homme  valide  puisse  l'entre- 
prendre. 

On  peut  encore  admettre  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  réunissant 
leurs  petits  capitaux  et  leur  intelligence,  puissent  arriver  à  produire  sqr 
une  assez  grande  échelle.  On  aura  ainsi  une  organisation  médiocre,  il 
n'est  pas  certain  qu'on  puisse  arriver  à  former  par  ce  moyen  des  in- 
dustries ayant  des  conditions  assurées  d'existetice;  mais  c'est  une  pure 
hypothèse  que  nous  faisons  ici,  et  il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  rien  là 
d'absolument  impossible. 

Il  est  bien  évident,  au  contraire,  qu'une  association  de  capitalistes, 
si  puissante  soit-elle,  ne  produira  rien  sans  le  travail  manuel. 

Ce  genre  de  trayait  comporte  des  conditions  spéciales  de  force  phy- 
sique et  d'aptitude  professionnelle  qui  font  que  les  autres  classes  de  la 
société  sont  absolument  incapables  de  s'y  façonner  ;  et  il  faut  ajouter  que 
nous  vivons  au  milieu  d'un  ensemble  d'idées  et  peut-être  aussi  de  pré- 
jugés, qui  font  du  travail  manuel  une  occupation  dont  les  conditions 
toutes  spéciales  forment  un  épouvantai! • 

Peut-être  pourrait-on  penser  que  l'introduction  des  machines  dans 
l'industrie  a  pour  résultat  d'atténuer  l'importance  du  trav^l  manuel.  II 
n'en  est  rien  cependant  ;  d'une  part  ce  genre  de  travail  est  toujours 
indispensable  pour  la  conduite  des  machines  qui  ne  peuvent  jamais  être 
absolument  automatiques,  et  d'un  autre  côté,  l'intervention  des  machines 
ayant  pour  efTet  d'abaisser  le  prix  des  produits  et  d'en  développer  la 
consommation,  l'industrie  prend  sous  ce  régime  un  très-grand  dévelop- 
pement, et  la  main-d'œuvre  est  toujours  tout  aussi  nécessaire.  La  forme 
sous  laquelle  le  travail  est  demandé  peut  se  modifier  dans  une  certaine 
.  mesure,  mais  nous  nous  trouvons  toujours  en  présence  de  cet  indispen- 
sable élément,  le  travail  manuel. 

Nous  pouvons  donc  arriver  à  cette  première  conclusion,  que  le  travail 
numuel  se  présente  dans  le  monde  industriel  avec  tous  les  caractères 
de  la  nécê$siU^  de  l'indispensabilitéB 

3«  siiRiE,  T.  xîx.  —  15  septembre  1870.  23 
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Ce  premier  caractère  établi,  nous  en  formolerons  ainsi  un  second  sur 
l'importance  duquel  nous  ne  saurions  trop  appeler  Tattention  et  les  ré- 
flexions  des  industriels  : 

c  Lé  travail  manuel  a  une  influence  considérable  sur  les  résultats 
de  Tindustrie  ;  et  de  la  direction  qui  lui  est  donnée  dépend  le  succès 
ou  la  ruine  des  entreprises.  » 

Cette  proposition  pourrait  ne  pas  paraître  évidente  à  première  vae  ; 
beaucoup  d'industriels  pensent  qu'il  suffit  pour  organiser  une  affaire 
d'avoir  des  capitaux  suffisants,  d'autres  pensent  que  les  bonnes  dispo- 
sitions mécaniques  peuvent  à  elles  seules  faire  disparaître  toutes  les 
difficultés;  quelques-uns,  enfin,  paraissent  croire  que  la  bonne  marche 
de  l'industrie  consiste  surtout  dans  l'art  de  savoir  vendre  et  de  sayoir 
acheter. 

Nous  ne  contestons  pas  que  chacun  de  ces  éléments  ne  puisse  avoir  une 
très-large  part  dans  les  résultats  de  l'industrie,  mais  nous  pensons  que 
Tinfluence  ()e  la^main-d'œuvre  est  prépondérante. 

C'est  là  un  fait  qu'il  nous  parait  très-important  d'étiiblir,  et  pour  arri- 
Yer  à  ce  but»  il  est  indispensable  d'entrer  dans  quelques  détails  et  de 
nous  appuyer  sur  des  exemples  tirés  de  la  grande  industrie. 

VU.  —  EXEMPLES  TIBtS  DE  DIVERSES  DIDUSTRIES. 

i*  Coi»fnie^ii#mA»ntjfti«$.— Voici  un  grand  atelier  de  construction; 
il  est  situé  à  Paris,  à  Londres,  à  Mulhouse.  Le  terrain  sur  lequel  il  est 
assis  a  une  grande  valeur.  Dans  de  vastes  bâtiments  on  a  accumulé  les 
outils  les  plus  coûteux.  Une  administration  fortement  constituée  agit 
activement  et  procure  à  cet  atelier  tous  les  travaux  qu'il  peut  exécuter 
avec  ses  moyens.  Les  machines  motrices  sont  en  mouvement  et  entraî- 
nent i  leur  suite  transmissions,  courroies,  outils  de  toutes  sortes  ;  tout 
celaconsommant  à  profusion,  houille,  huile,  graisse,  métaux,  etc.,  etc. 
Que  faut-il  pour  que  cet  atelier  produise  ?  Pour  que  cette  vie  stérile  se 
change  en  une  productive  activité  P  II  faut  un  personnel  d'ouvriers  m 
rapport  avec  Timportance  de  l'atelier. 

II  n'est  pas  besoin  d'un  grand  effort  d'intelligence  pour  comprendre 
que  du  travail  de  ces  ouvriers  dépend  absolument  la  perte  ou  le  gain  de 
râtelier.  Tous  les  frais  sont  faits,  ils  sont  énormes,  ils  resteront  stériles 
si  le  travail  manuel  ne  vient  les  vivifier. 
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Si  par  une  mauvaise  organisation  de  ce  tî*avail,  la  production  n'est 
pas  en  rapport  avec  les  frais  faits,  Topération  sera  seulement  médiocre 
ou  mauvaise  ;  elle  peut,  au  contraire,  devenir  excellente  si  la  main- 
d'œuvre^st  bien  conduite. 

On  aura  une  idée  du  rdle  important  que  joue  la  main-d*œuvre  dans  ce 
cas,  si  Ton  réfléchit  à  ce  fait  que  dans  la  plupart  des  ateliers  de  con- 
stmctions  mécaniques,  la  main-d'œuvre  étant  iOO,  les  frais  fixes,  inté- 
rêts de  capitaux,  frais  généraux,  frais  d^ateliers  sont  de  480  à  3S0, 
suivant  les  cas,  nous  pensons  qu'on  esttrès-près  de  la  moyenne  générale 
en  admettent  SOO  0/0. 

Ainsi  donc,  on  est  à  peu  près  dans  le  vrai  en  admettant  quQ  dans  un 
atelier  où  la  valeur  créée  par  la  main-d'œuvre  serait  de  600  francs  par 
jour,  la  dépense  fixe  invariable  de  ce  même  atelier  en  mouvement  est  de 
1,000  francs  dans  le  même  temps. 

Supposons  maintenant  qu'il  existe  un  moyen  de  porter  à  600  francs 
la  valeur  créée  en  main-d'œuvre,  le  chiffre  de  1,000  francs  étant  fixe,  le 
rapport  tombera  de  200  à  166,  et  nous  aurons  gagné  17  C/O  sur  les 
frais  fixes.  Cette  économie  serait  portée  à  80  0/0,  s'il  était  possible  dç 
doubler  la  production  de  la  main-d'œuvre. 

Inversement,  le  produit  serait  grevé  de  fr.  10,20,  30  0|0  en  plus  par 
les  frais  fixes  suivant  que  la  valeur  en  main*d'œuvre  créée  dans  l'atelier 
diminuerait  de  10,  20,  30  0/0. 

Nous  voyons  donc  que  dans  le  cas  particulier,  la  quantité  de  valeur 
créée  par  la  main-d'œuvre  en  un  temps  donnée  peut  avoir  sur  le  résultat 
final  une  influence  considérable. 

Si  nous  envisagions  ce  travail  manuel  au  point  de  vue  de  sa  qualité, 
nous  trouverions  dans  IMndustrie  dont  il  est  ici  question,  des  résultats  non 
moins  considérables. 

Mous  n*avons  pas  à  notre  disposition  de  moyen  pixels  d'apprécier 
rimportance  de  la  qualité  du  travail,  comme  nous  Tavons  fait  plus  haut 
pour  ce  qui  est  relatif  aux  frais  fixes^  mais  il  n'est  pas  impossible,  ce- 
pendant, dMmaginer  Timportance  que  peut  avoir  la  qualité  du  travail 
manuel  sur  les  résultats  économiques. 

Si  nous  supposons  en  premier  lieu  un  ouvrier  inintelligent  et  maladroit 
dont  le  travail,  une  fois  terminé,  soit  reconnu  mauvais,  non-seulement 
le  temps  du  travail  sera  perdu,  mais  encore  les  200  0/0  de  frais  fixes 
qui  en  sont  la  conséquence,  et  de  plus  la  matière  sur  laquelle  s'exerce 
le  travail. 

Si,  d'un  autre  côté,  Ton  suppose  tout  un  ensemble  médiocre  dépopu- 
lation cavrière,  on  arrivera  à  des  travaux  mal  faits,  sans  précision,  peu 
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satisfaisants  au  point  de  vue  de  la  forme  extérieure;  il  en  résultera  une 
dépréciation  des  produits  de  Tatelier  et  une  perte  irrémédiable  pour 
l'entreprise. 

Les  cas  que  nous  venons  de  supposer  ne  sont  point  de  pures  hypo- 
thèses ;  nous  pourrions  donner  des  exemples  dans  lesquels  ceux-ci  et 
d'autres  encore  se  sont  manifestés  par  des  désastres. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  cas  particulier;  Timportance 
du  travail  manuel  nous  paraît  ressortir  des  quelques  faitsque  nous  venons 
d'analyser. 

2^  Industrie  de  V exploitation  des  mines  de  houille.  —  Examinons 
maintenant  une  autre  industrie,  l'industrie  houillère,  par  exemple,  très- 
différente  de  celle  qui  vient  de  faire  l'objet  de  nos  investigations,  et 
voyons  si  nous  arriverons  à  la  même  conclusion,  en  ce  qui  concerne 
l'importance  de  h  main-d'œuvre. 

L'industrie  houillère  réclame  de  très-grandes  installations,  et,  par 
suite,  immobilise  des  capitaux  considérables. 

Qui  n'a  trouvé  l'occasion  de  voir,  en  parcourant  les  districts  houillers, 
ces  puits  profonds,  ces  puissantes  machines  d'extraction,  ces  gigan- 
tesques machines  d'épuisement,  toutes  ces  grandes  installations  de  cri- 
blage, lavage,  carbonisation,  agglomération,  etc.?  Tout  cet  ensemble 
constitue  d'énormes  immobilisations  de  capitaux.  Mais  cela  ne  représente 
pas  tout  le  capital  d'une  exploitation  houillère  ;  il  faut,  à  ce  qu'on  voit, 
à  ce  qui  frappe  les  yeux,  ajouter  ce  qu'on  ne  voit  pas,  ce  qui  est  caché 
.  dans  la  profondeur  d3S  travaux  souterrains.  Ce  sont  d'immenses  travaux 
d'aménagement,  galeries  de  traçage,  galeries  de  recherches,  grandes 
voies  de  roulage  garnies  de  chemins  de  fer,  plans  inclinés,  ventila- 
teurs, etc.,  etc.  Tous  ces  travaux  souterrains  entraînent  d'énormes  dé- 
penses, non-seulement  comme  frais  d'établissement,  mais  encore  comme 
entretien. 

Pour  cette  industrie  encore,  nous  avons  donc  des  frais  fixes  considé- 
rables. Intérêts  de  capitaux,  frais  généraux,  frais  de  direction  des  tra- 
vaux, dépenses  d'entretien,  etc.,  et  l'on  peut  sans  exagération  évaluer 
dans  la  plupart  des  exploiutions  les  frais  fixes  à  SO  0/0  de  la  valeur  de 
la.houille  extraite. 

On  comprendra  aisément,  dès  lors,  quelle  est  l'importance  de  la 
main-d'ceuwe.  Tous  ces  frais  fixes,  toutes  ces  dépenses  permanentes  qui, 
chaque  jour,  doivent  être  faites,  qui  les  payera,  si  ce  n'est  la  production 
de  la  houille?  Il  y  a  donc  un  intérêt  énorme  à  ce  que  le  travail  manuel  ait 
une  production  aussi  développée  que  possible,  car  suivant  qu'il  pro- 
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duira  peu  ou  beaucoup,  les  frais  fixes  grëveroDl  plus  ou  moios  la  quan*  ,' 

tité  produite.  "         i 

Ce  sérail  uoe  grande  erreur  de  peuser  qu'on  peut  atttouer  l'impor-  .".'.",  '  î 
tance  relative  des  frais  fixes  en  augmentant  le  nnnibre  des  ouvriers.  '■^■■>  .■;. ■■,■"; 
Ea  matière  d'exploitation  houillère,  ce  serait  là  un  bien  mauvais  ;(v,-.,^;ij 
calcul.  Pour  employer  un  plus  prand  nombre  d'ouvriers,  il  faut  un  champ  ,., ,-,  :  :'-:J }.;., 
d'exploitation  plus  étendu,  les  frais  de  création  et  d'entretien  augmen-  '..'^' ')  ■_^ 
tent  précisément  en  raison  du  uombre  d'ouvriers  employés.  •r^u:ï^^^*^/' 

Le  moyen  ne  serait  donc  pas  efficace,  et  l'on  peut  résumer  la  situa- 
tion du  travail  manuel  diins  les  nioes  en  disant  :  , 
Produire  le  pliu  potsihle  avec  le  plus  petit  wm^m  potiibU  d'ouvriers. 
Ainsi  donc,  ici  comme  dans  l'industrie  dont  nous  avons  parlé  plu: 
haut,  la  quantité  de  travail  dans  un  temps  déterminé  est  un  élément  d( 
première  importance  pour  le  succès  des  entreprises,  et  il  faut  absolu- 
ment obtenir  ce  résultat  du  travail  manuel. 

La  qualité  du  travail  ne  présente  pas  dans  cette  industrie  la  même 
importance  que  dans  celle  des  constructions;  la  matière  i  produire  esl 
donnée  par  la  nature,  la  main  de  l'homme  n'a  rien  ou  presque  rien  à  y  ^;  ^ .  '  ■  -.__r 
ajouter.  Mais  il  n'est  pas  moios  indispensable  de  trouver  dans  cette    >  •<' 
industrie,  comme  dans  toute  Autre,  \a  qualité  du  travailleur.  Il  faut,  dans  ".-''. 
l'exploitation  des  mines,  à  c6té  d'une  réelle  énergie  dé  travail,  qui  est  le    ■■]     ,' 
moyen  de  produire  beaucoup,  des  qualités  de  prudence,  de  sflreté  de  -  '  j 

coup  d'œil,  de  soins  de  toutes  natures,  qui  sont  là  particulièrement 
applicables. 

Si  l'on  pose  des  bois  pour  soutenir  une  galerie,  il  faut  que  le  travail 
soit  fait,  tout  à  la  fois,  vite  et  assez  bien  pour  donner  toute  sécurité  ; 
si  l'on  prépare  un  <coup  de  mine,  l'ouvrier  doit  le  f^re  de  telle  sorte 
qu'aucun  accident  n'arrive  ni  à  lui  ni  aux  autres;  lorqu'on  abat  le  char- 
bon, quelque  ardeur  qu'on  y  mette,  il  faut  songer  aux  éboulements. 

Il  faut  donc  trouver  dans  l'homme  de  rares  et  solides  qualités  ;  le 
mineur  est  un  soldat  d'élite  en  campagne  ;et  pour  l'industrie  des  mines 
comme  pour  celle  des  constructions,  il  est  incontestable  que  te  «  travail 
manuel  »  a  une  influence  prépondérante  sur  les  résultats. 

3'  Industrie  métallargique.  —  On  ■coup  d'oeil  sur  une  troisième  in- 
dustrie, sensiblement  différente  de  celles  que  nous  venons  d'examiner, 
nous  montrera  une  fois  de  plus  l'imporlaoce  des  questions  de  main- 
d'œuvre. 

L'industrie  métallurgique  nécessile,  comme  les  deux  autres,  et  même 
sur  une  plus  grandie  échelle,  des  immobilisiitions  de  capitaux  coosidé- 
ratiles.  C'est  un  point  sur  lequel  il  uuus  paraîl  iiiiUilL;  dinsisler,  il  suflit 
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d'avoir  quelques  connaissances  industrielles  pour  être  convaincu  de 
fait.  ^ 

Les  c  frais  fixes  »  sont  donc  ici  comme  dans  les  deux  autres 
dustrieSy  extrêmement  considérables,  et  l'influence  de  ;ia  prodadJ^oA 
de  l'ouvrier  est  toujours  considérable  sur  le  prix  de  revient  du  prociu.î( 
obtenu. 

Mais  il  est,  dans  cette  industrie,  un  autre  ordre  de  faits  qui  qoi^* 
tent  encore  à  l'importance  de  la  main-d'œuvre. 

Toutes  les  transformations  par  lesquelles  doivent  passer  les  malièr^ 
pour  arriver  à  l'état  de  fer  en  barres  sont  opérées  par  les  ouvriers 
mémes^  dans  des  fours  chauffés  à  une  très-haute  température.  La  fou  t. 
le  combustible,  les  matières  réfractaires,  les  outils  de  toutes  sortes 
forcément  abandonnés  à  l'ouvrier  qui  peut  user  et  abuser.  Il  doit 
subir  à  la  matière  une  complète  transformation.  Le  combustible  ^^ 
brûlé,  dénaturé  dans  cette  opération. 

Ce  sont  là  autant  d'opérations  très-délicates  dontaucune  surveillan^^^ 
si  active  qu'elle  soit,  ne  peut  assurer  la  réussite.  Non-seulement  la  nc^^* 
tièrepeut  être  gaspillée,  mais  il  peut  arriver  que  le  produit  obtenu  ^<^^^ 
de  mauvaise  qualité,  ce  qui  constitue  une  perte  considérable. 

Le  travail  de  l'ouvrier  a  donc  une  énorme  importance,  et  si  Ton  v<^ 
Uit  en  donner  l'idée  par  quelques  chiffres,  il  suffirait  d'indiquer  ce  f^ 
que,  dans  les  forges  proprement  dites,  la  main-d'œuvre  représeï 
seulement  15  à  20  pour  100  de  la  valeur  du  produit;  tout  le  reste 
présente  la  matière  ou  les  frais  fixes. 

Ainsi  donc,  le  travail  manuel,  qui  représente  20  0/0  du  prix  des  pi 
duits,  peut  avoir  sur  les  80  0/0  qui  sont  en  dehors. de  lui  une  influen 
telle,  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  dans  les  prix  de  revient  obtenus  cB- 
écarts  de  15  à  20  0/0  entre  un  bon  et  un  mauvais  travail. 

« 

VIII*  —  eONGLUSlOICS  POUR  CE  QUI  EST  RELATIF  À  L'iMPORTANCS  Dl  U  MA»- 

D*OECVRB  DANS  l'iHDUSTR». 

Les  quelques  exemples  qui  précèdent  nous  paraissent  établir  â*a 
manière  ft  peu  près  incontestable  le  principe  que  nous  nous  proposio! 
de  développer,  et  nous  pensons  que  s'il  était  possible  d'étudier  su 
sivement  toutes  les  grandes  industries,  le  même  principe  se  retrouverai 
vrai  partout. 

Si,  par  exemple,  nous  avions  à  examiner  les  industries  textiles,  qu 
tiennent  une  grande  place  dans  la  grande  industrie^  nous  retrouverion 
encore  un  outillage  très  ^oûteuX}  des  capitaux  considérables  immobi 
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Ii5és  sous  toutes  formes,  des  matières  d'un  prix  élevé  abandonnées  à 
f  ouvrier,  et  la  nécessité  d'obtenir  de  la  main-d'œuvre  quantité  et  qualité. 

Il  en  est  de  même  dans  toute  la  grande  industrie»  et  si,  abandonnant 
l'analyse  détaillée  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer,  nous  reprenons 
la  question  par  son  ensemble,  nous  voyons  qu'il  doit  en  être  ainsi. 

Partout  les  capitaux  immobilisés  deviennent  plus  considérables;  Tou- 
tillage  se  développe  et  s'améliore  ;  les  frais  fixes  augmentent  ;  n'est-il 
pas  évident,  rationnel  que  le  travail  manuel,  qui  donne  la  vie  à  tout  cet 
oatiliage,  qui  doit  assurer  l'amortissement  des  frais  fixes,  prend  d'autant 
plos  d*importance^  qu'on  entre  plus  avant  dans  cette  voie  de  progrès  et 
d'agrandissement  de  l'industrie  ? 

C'est  une  grande  erreur  de  penser  que  par  l'introduction  des  machines 
on  supprime  le  travail  manuel.  Gela  serait  vrai,  %\  le  monde  restait  sta- 
lionnaire,  s!  la  société  n'avait  pas  un  besoin  incessant,  impérieux  comme 
l'instinct  de  l'existence,  d'augmenter  ses  consommations.  Des  moyens 
plus  parfait,  plus  économiques  augmentent  la  production,  et  le  travail 
humain  n'est  en  rien  diminué  par  les  machines.  Sans  doute  il  y  a  trom- 
formation  de  ce  travail  ;  la  force  physique  est  moins  employée,  mais  il 
faut  que  l'intelligence  se  développe,  que  l'attention  soit  plus  soutenue, 
il  faut,  en  un  mot,  que  l'ouvrier  soit  plus  complet. 

Donc  l'importance  du  travail  manuel  s'accroît  en  même  temps  que  Tim^ 
portance  de  l'industrie;  et  si,  revenant  à  notre  point  de  départ,  nous 
voulons  caractériser  en  quelques  mots  la  situation  de  ce  troisième  élé- 
ment de  la  grande  industrie,  nous  disons  : 

1°  Lf  travail  manuel  est  indispensable  dans  la  grande  industrie; 

9^  lia  une  influence  considérable  sur  les  résultats  de  Findustrie. 

Nous  avons  Insisté  un  peu  longuement  sur  ce  qui,  dans  l'organisation 
de  la  grande  industrie,  est  relatif  au  travail  manuel.  C'est  qu'en  effet, 
nous  pensons  qu'aucune  question  ne  présente  une  plus  sérieuse  et  plus 
réelle  importance.  Les  développements  qui  précèdent  nous  paraissent 
Indispensables  pour  bien  asseoir  les  idées  qui  doivent  nous  guider 
dans  l'étude  de  la  situation  à  faire  au  travail  manuel  dans  Ta  grande 
tediutrie. 

IX.  ^  mPORTANGI  nik  BONIOB  OEAMISATION  DD  BAUIRI. 

Nous  venons  d'établir  que  le  concours  du  travail  manuel  est  indispen- 
sable à  toute  organisation  industrielle,  que,  sans  ce  concours,  tous  les 
capilaux  accumulés,  toute  TinteUigence  développée  dans  la  création  d'un 
outillage  aussi  puissant  et  aussi  parfait  que  possible»  demeurent  sans 
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utilisation.  Noas  croyons  également  aToir  établi  que  non-seulement  il 
faut  ce  concours,  mais  qu'il  le  faut  énergique,  ardent,  intelligent,  pour 
que  le  produit  obtenu  étant,  autant  que  possible,  i  son  maiimom  de 
quantité  et  de  qualité,  les  capitaux  employés  arrivent  à  leur  maiimum 
d'utilisation  et  de  rémunération. 

Ces  deux  points  étant  admis,  il  devient  évident  qne  Tune  des  préoc* 
cupations  principales  de  l'industriel  devra  être  de  découvrir  par  quels 
moyens  il  est  possible  d'amener  le  travail  manuel  à  donner  courammeot 
cette  quantité  et  celte  qualité  de  production  que  nous  considérons 
comme  devant  être  la  condition  essentielle  du  succès  des  entreprises 
industrielles. 

C'est  ici  que  se  présente  tout  naturellement  cette  question  si  impor- 
tante de  la  rimunératùm  de  la  main^icBWore. 

Il  est  incontestable  que  le  mode  de  rémunération  aura  sur  le  travail 
une  influence  considérable  ;  les  idées  qui  président  à  la  fixation  da  sa- 
laire, le  mode  de  constatation  du  travail,  Torganisa^on  de  la  surveillance 
doivent  être  l'objet  des  plus  sérieuses  réflexions,  et  c'est  là  un  de  ces 
cas  dans  lesquels  on  peut  affirmer  que  le  sentiment  du  juste  est  d'accord 
avec  rinlérét  personnel  bien  entendu. 

Mais  où  trouver  le  critérium  qui  doit  servir  de  guide  en  pareille  ma- 
tière, où  est  la  limite  du  juste  et  de  l'injuste  ?  Quelle  est  la  forme  qui 
donne  le  mieux  satisfaction  aux  divers  intérêts  engagés  ?  Telles  sont  les 
questions  qui  se  présentent  à  l'esprit,  et  l'on  peut  affirmer  que  tout  ce 
qui  est  relatif  au  salaire  constitue  Tune  des  questions  les  plus  impor- 
tantes qu'on  puisse  avoir  à  examiner  en  industrie. 

Il  nous  parait  impossible  de  trouver,  dans  un  examen  purement  théo- 
rique, la  solution  des  questions  relatives  au  salaire.  Il  serait  d'ailleurs 
impossible  de  trouver  une  solution  absolue,  s'applijuanl  à  tous  Us  cat. 
Les  industries  diffèrent  entre  elles  dans  des  limites  très-étendues;  ce 
qui  est  applicable  à  l'une  ne  saurait  l'être  à  toutes.  Dans  cette  situation, 
la  meilleure  méthode  nous  parait  être  d'étudier  un  certain  nombre  de 
faits  qui  peuvent  être  pris  comme  types;  puis  de  déterminer,  d'après 
cette  étude,  quelques  principes  destinés  à  servir  de  guides  dans  les  dif* 
férents  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

m 
X.  —  DBS  DIFFÉRENTS  MODES  D'ORGAMlSàTION  DD  SAUIBI. 

lo  Travail  à  la  journée.  —  Le  premier  mode  de  rémunération  qui  se 
présente  à  l'esprit,  lorsqu'il  s'agit  du  travail  manuel,  est  le  travail  à  la 

jouniée. 
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Il  est  en  effet  bien  facile  de  concevoir  que  c'est  ainsi  qu'a  dû  être  pri- 
mitivement établie  la  rémunération  de  l'ouvrier. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  temps  où  existait  l'esclavage,  non  plus 
que  de  la  période  du  moyen  àg;e,  pendant  laquelle  un  grand  nombre 
d'hommes  étaient  attachés  à  la  glèbe  et  soumis  au  servage.  Ce  n'est  pas 
le  passé  que  nous  voulons  considérer,  mais  bien  le  présent  et  l'avenir  ; 
et,  si  nous  envisageons  la  situation  du  travailleur  actuel,  à  partir  du  mo- 
ment où  est  entré  dans  l'industrie  le  principe  de  la  liberté  du  travail, 
nous  pensons  qu'on  admettra  aisément  que  le  temps  employé^  U  journée^ 
a  tout  d'abord  été  la  base  de  rémunération  adoptée. 

Pendant  longtemps,  en  effet,  les  industries  étaient  restreintes,  l'ate- 
lier ne  comprenait  guère  que  le  maître  et  un  ou  deux  ouvriers,  le  nombre 
de  ceux-ci  était  toujours  réduit  à  des  limites  très-restreintes.  Le  maître, 
dans  ce  cas,  travaille  avec  ses  ouvriers,  il  exerce  incessamment  une  sur- 
veillance  très-active  sur  la  quantité  et  la  qualité  du  travail,  et  l'on 
comprend  bien  dès  lors  que  le  travail  à  la  journée  soit  une  forme  pos- 
sible et  môme  rationnelle.  La  durée  du  travail,  le  prix  de  la  journée,  fait 
Vo,bjet  d'un  débat  entre  le  maître  et  l'ouvrier;  celui-ci  sait  à  quel  ré- 
gime il  est  soumis,  il  l'accepte  ou  le  repousse,  mais  il  est  incontestable 
que  le  système  est  complet,  en  ce  sens  qu'il  donne  aux  parties  en  pré- 
sence, le  maître  et  l'ouvrier,  la  garantie  que  les  conditions  du  contrat 
seront  remplies. 

Ce  régime,  qui  a  été  général  au  début,  existe  encore  sur  une  tràs- 
grande  échelle  dans  la  petite  industrie,  qui  représente  à  Theure  actuelle 
une  partie  considérable  de  la  population  ouvrière  du  pays.  On  peut  ad- 
mettre comme  possible  Te  travail  à  la  journée  dans  toute  cette  petite 
industrie  qui  s'exerce  ordinairement  sur  un  terrain  restreint  où  la  sur- 
veillance est  facile,  où  le  maître  connaît  très-bien  ses  ouvriers,  où  il  ap- 
précie constamment  leur  travail.  Mieux  vaudrait,  sans  doute^  appliquer 
un  autre  mode  dont  nous  parlerons  plus  loin,  mais  enfin  à  la  condition 
de  s'exercer  sur  une  petite  échelle,  ce  système  est  possible. 

Mais,  dans  l'industrie  manufacturière^  dont  nous  nous  occupons  plus 
particulièrement  ici,  le  travail  à  la  journée  psi  un  système  que  nous  con- 
sidérons comme  radicalement  mauvais/Yoici  quels  en  sont  les  inconvé- 
nients principaux  : 

1*  Dès  que  les  ateliers  prennent  une  certaine  étendue,  la  surveillance 
est  impossible,  et  la  production  de  l'ouvrier  devient  tout  à  fait  insuffi- 
^te.  Ce  n'est  plus  le  maître,  le  capitaliste  lui-même  qui  surveille  le 
travail,  ce  sont  des  intermédiaires.  On  peut  les  supposer  très-zélés,  très- 
^iisciencieux  à  soutenir  les  intéxcts  qui  leur  sont  coqûcs;  mais  si  active, 


%i  'y:^:J///r.*jt  'fx  via  l^rzr  sarrti.Tiacg;  «  pot  aflkracr  qa*eUe  sm 
u,*/f.n  iL^\^i\Jkn'Jt  n  :s«^  Jcaœ.  Le  zs^itre  qvi  travaiUe  arec  ses  <»- 
irrien  ibfiS  oc  peut  attlkr  pe&t  t»  les  «newr «  fndmin^  nais jaimis 
on  tonirt^màïirt^  l^  chef  <f  ardieroc:  sa  sBrrdllaittqiiirefsAtn^iler 
ne  pourra  arri? er  i  ira  Kmt  ob!?  réscitat;  fl  safiit  de  U  plos  simple  a- 
périenee  do  travail  des  atdîers  poor  être  bien  coBYaiBco  que  fa  Mrm^- 
loMce  nt  êons  aetim  sur  f  Memgùe  dm  trmmd  à  la  jmtnée. 

i*  CtiXtnurveUkmuévL  traTailà  la  journée  préseoled'ailleanleen\: 
iocoiiTéDieQt  d*éire  profoodémeot  blessante  poor  la  dignité  huuudot 
Tous  ceux  qai  ont  coodoit  des  oorrien  i  la  joomée  ont  œrUioeMi 
reiseoti  ce  qu'il  f  a  de  pénible  dans  cette  action  de  Tbomme  sur  ntOQuoe, 
Too  pauMOMt^  raatre/MNi»/,  mécontents  tons  les  deax,  et  ne  pouiaot  ar- 
rif  er  à  rien  de  Téritabiement  satisDaûsanL  On  pense  invoIontaireintDtaii 
bamf  agissant  sons  Taignillon,  et,  noos  le  répétons,  la  dignité  humaifis 
est  ici  blessée  de  tons  les  côtés. 

3*  Le  travail  à  la  journée  a  encore  ponr  inconvénient  de  rendre  tris- 
difficile  la  justice  distributi?e  dans  la  rémonération.  Les  ooTrierssoit 
forcément  classés  en  un  certain  nombre  de  catégories  dans  lesquelles]!) 
sont  traités  sur  le  pied  deTégalité.  Mais  il  se  produit  infailliblemeotiie 
très-graudes  difrérences  dans  Tintensité  et  la  qualité  du  travail,  etife 
lors  il  D'y  a  p\usjtuti€e.  Aussi  ce  système  amène  infailliblemeotaDabai^ 
sèment  considérable  du  niveau  de  la  production;  celui  qui  produite 
moins  est  pris  pour  type/ii  s'établit  une  véritable  émulation  par  en  ia^ 
dont  les  résultats  sont  déplorables  aussi  bien  pour  l'ouvrier  que  poor  !i 
capitaL 

Nous  considérons  donc  te  travail  à  la  journée  comme  absolument  in- 
compatible avec  la  grande  industrie,  et  nous  pensons  qu'il  faat  faiR 
tout  ce  qui  est  possible  pour  lui  substituer  un  mode  plus  parfait,  teaasi 
plus  de  compte  de  la  dignité  humaine  et  créant  Vemulaiioniuiii»,^ 
lieu  de  surexciter  celle  du  mal. 

9«  Travail  à  Fentrepriêe.  «^  Les  iBCOnTénlents dû  êravaUàkjvir^ 
se  manifestèrent  rapidement  à  partir  dn  moment  où  Findastrie  ledée 
loppa  et  où  Ton  arriva  à  la  création  de  Yindaetrie  mowufaeHÊriin.  U 
Industriels  comprirettt  que  ee  fnoée  de  travail  n'était  p»  ^BfiSl^ 
avec  Texistence  de  la  grande  industrie,  et  Ton  reconnat  qu'OttUaii^ 
tenir  à  payer  Tonvrier  bien  plus  d'après  sa  froifÊeH&n  que  d'^  ^ 
tempe  employé. 

Un  des  premiers  moyens  qui  se  présentèrent  à  l'esprit  des  cbefe  * 
rindustrie  manufacturière  fut  de  diviser  les  grandes  industries  en  « 
certain  nombre  d'entreprises  à  la  tète  desquelles  on  plaçait  aa  ^^ 
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plus  intelligent  qui  devenait  ainsi  loi-même  un  véritable  industriel 
intéressé. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  du  capital,  ce  mode  présente  des  avan* 
tages  incontestables.  On  revient  ainsi,  par  un  moyen  àftificiel,  à  la 
constitution  d'ateliers  subdivisés^  surveillés  par  un  chef  directement 
intéressé,  et  Ton  retrouve,  au  point  de  vue  de  la  bonne  utilisation  de  la 
main-d'œuvre,  les  avantages  de  la  petite  industrie. 

Mais  ce  système  comporte  des  inconvénients  très-considérables  dont 
les  industriels  sérieux  ne  pourraient  manquer  d'être  frappés. 

Ces  entrepreneurs,  ces  tâcherons,  comme  ils  ont  été  appelés  depuis, 
font  presque  toujours  travailler  leurs  ouvriers  à  la  journée,  et  sous  ce 
rapport,  nous  retrouvons  presque  dans  tout  leur  développement  les 
inconvénients  que  nous  avons  signalés  plus  haut. 

II  est  vrai  que  l'entrepreneur  tire  meilleur  parti  du  travail  de  l'homme 
que  ne  peut  le  faire  le  chef  d'industrie  par  l'intermédiaire  de  ses  con« 
tre-maltres  et  surveillants;  mais  cette  activité  du  travail  n'est  obtenue 
dans  bien  des  cas  que  par  des  procédés  blessants  et  par  une  grande 
dureté  pour  le  travailleur.  Ces  entrepreneurs  ont  souvent  été  ouvriers 
eux-mêmes,  et  ils  sont  plus  durs  pour  leurs  anciens  camarades  que  ne 
le  sont  des  chefs  d'un  ordre  plus  élevé.  C'est  là  une  vérité  d'observation 
bien  connue  de  tous  les  industriels  expérimentés. 

Cette  dureté,  cette  véritable  exploitation  de  l'homme,  très-lourdes 
pour  l'ouvrier,  sont-elles  profitables  à  Tindustrie  et  au  capital  ?  On  est 
frappé  tout  d'abord  d'un  certain  avantage  immédiat  au  profit  du  ca- 
pital; mais  c'est  là  un  résultat  éphémère,  et  il  n'est  pas  besoin  d'un 
loDg  examen  pour  arriver  à  conclure  que  ce  système  est  tout  aussi  mau- 
vais pour  le  capital  que  pour  le  travail. 

Lorsque  le  chef  d'industrie  prend  le  parti  d'organiser  ainsi  une  en- 
treprise, qu'il  se  décide  à  abandonner  à  un  tiers  une  partie  de  son 
autorité  et  des  éventualités  de  profit,  c'est  parce  qu*il  juge  sa  situation 
mauvaise,  parce  qu'il  reconnaît  Timpossibilité  pour  lui  de  conduire  ou 
faire  conduire  le  travail  dana  des  conditions  convenables.  Il  reconnaît 
f  ne  le  travail  lui  coûte  trop  cher  et  ne  voit  d'autre  moyen  qu'une  en* 
^  tr9prU$  ferme  pour  apporter  une  limite  à  Télévation  constante  des  prix 
^'?    de  revient. 

-'^      C'est  alors  que  se  présente  l'entrepreneur.  Presque  toujours  il  faisait 

^  '    partie  de  l'atelier  qu'on  lui  donne  à  conduire,  il  connaît  à  fond  tous  les 

abus  que  souvent  il  a  contribué  à  implanter  dans  l'atelier.  Il  fait  avec  le 

chef  d'industrie  un  traité  qui,  au  premier  abord,  parait  avantageux 

poureeltti^i;  il  se  charge  du  travail  à  un  prix  sensiblement  inférieur  à 


ti^ 
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celui  qui  résultait  du  régime  antérieur,  et  c'est  là  qu'est  l'avantage  ap- 
parent ;  mais  il  sait  mieux  que  personne  que  ce  prix  est  bien  plus  éieré 
qu'il  ne  devrait  l'être  dans  une  industrie  bien  conduite. 

Une  fois  en  possession  de  son  traité^  l'entrepreneur  n'a  plus  qu'une 
préoccupation  :  gagner  le  plus  possible  et  empêcher  par  tous  moyens  le 
cbef  d'industrie  de  voir  clair  dans  ses  affaires. 

Il  choisit  les  ouvriers  les  moins  intelligents,  il  les  prend  le  plus  bas 
possible  dans  Téchelle  sociale  pour  les  payer  le  moins  possible.  QuanU 
la  quantité  de  travail  à  obtenir,  il  s'en  charge  personnellement  par  une 
surveillance  brutale  qui  ne  recule  devant  aucun  des  procédés  qui  bles- 
sent le  plus  la  dignité  humaine. 

Aussi,  avec  ce  régime,  rindustrie  voit-elle  le  niveau  de  son  personnel 
s'abaisser  constamment;  impossible  de  former  un  bon  ouvrier;  au-des- 
sous de  Tentrepreneur,  on  ne  trouve  plus  que  des  ouvriers  sans  valeur, 
réduits  à  l'état  de  manœuvres  grossiers  et  inintelligents. 

Le  chef  d'industrie  n'a  de  rapports  directs  qu'a^^ec  l'entrepreneur;  il 
ne  connaît  aucun  de  ceux  qui  sont  au-dessous  de  lui;  il  reste  totale- 
ment étranger  à  leur  situation,  à  leurs  besoins,  et  malheureusement  il 
porte  à  leurs  yeux  une  partie  de  la  responsabilité  de  cette  mauvaise  or- 
ganisation. 

On  arriverait  avec  ce  système  à  un  état  industriel  détestable,  et  ce 
mode  d'organisation  n'a  pas  résisté  à  l'expérience.  Comme  prinàpe,  il 
est  àj)eu  près  tombé  sous  la  réprobation  générale,  et  personne  n'a 
oublié  que  le  gouvernement  provisoire  de  1848  a  été  généralement  ap- 
prouvé lorsqu'il  a  fait  de  sérieux  efforts  pour  détruire  cette  catégorie 
d'intermédiaires  qu'on  appelait  tâcherons.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à 
conclure  que  ce  système  d'entreprise  est  mauvais,  qu'il  fait  à  l'ouvrier 
une  détestable  situation  sans  profit  pour  le  capital,  qu'il  est  un  obstacle 
absolu  au  progrès  industriel,  et  qu'il  doit  disparaître  de  toute  bonne 
organisation. 

3*  La  tàcfie  limitie.  —  Parmi  les  moyens  qui  ont  été  imaginés  pour 
établir  un  rapport  forcé  entre  le  temps  employé  au  travail  et  le  prodoit 
obtenu,  il  en  est  un  que  nous  appelons  la  tAche  limitée^  dont  nous  allons 
dire  quelques  mots. 

Ce  mode  de  travail  consiste  à  demander  aux  ouvriers  de  prodoire 
dans  un  temps  donné  une  quantité  déterminée.  L'unité  de  temps  et  de 
payement  étant,  par  exemple,  la  journée  de  onze  heures,  l'ouvrier  doit 
produire,  pour  avoir  droit  au  payement  d'une  journée,  un  certain  nom- 
bre d*uuilés  de  travail.  Celte  combinaison  est  facile  à  saisir  euprincipc^ 
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mais  Tapplication  nous  parait  devoir  donner  lieu  aux  observations  sui* 
vantes  : 

V  Ce  système  n'est  applicable  qu'à  certaines  industries,  dans  les- 
quelles le  produit  obtenu  peut  être  achevé  et  compté  tous  les  jours.  On 
pourra  régler  ainsi  la  production  des  mineurs  qui  abattent  et  roulent  le 
ebarbon,  des  carriers  qui  extraient  de  la  pierre,  des  terrassiers  q\& 
font  un  déblai  ou  un  remblai,  etc.,  etc.  Mais  ce  système  ne  sera  pas  ap- 
plicable au  mécanicien  qui  ajuste  des  pièces  demandant  un  travail  long 
et  délicat,  il  ne  le  sera  pas  plus  au  forgeron  qui  doit  donner  au  fer  toutes 
les  formes  possibles  et  qui  travaille  plusieurs  jours  sur  la  même  pièce. 
Il  sera  également  impossible  d'appliquer  ce  système  dans  toutes  les 
usines  à  feu  continu,  telles  que  verreries,  grands  ateliers  métallurgi- 
ques, etc.  Dans  ce  cas  particulier,  la  tâche  ne  finit  pas,  la*présence 
constante  de  l'ouvrier  est  indispensable,  et  il  ne  peut  quitter  le  travail 
qu'à  la  condition  d'être  remplacé  par  un  autre. 

Ainsi  donc,  le  système  de  la  tâche  Imitée  n'est  applicable  que  dans 
un  certain  nombre  de  cas  assez  restreint. 

3o  Même  dans  le  cas  où  il  est  applicable,  ce  système  présente  le  grave 
inconvénient  de  ne  point  utiliser  complètement  la  force  et  l'activité  de 
Tonvrier  et  de  faire  disparaître  la  véritable  émulation.  En  effet,  lorsqu'il 
s^agit  de  déterminer  la  quantité  d'unités  de  travail  qui  représente. 
Funité  de  temps,  il  y  a  bien  lieu  de  penser  que  ce  n'est  pas  le  travail 
de  l'ouvrier  le  plus  fort  qui  sera  pris  pour  base  ;  on  serait  plus  près  de 
la  vérité  en  admettant,  au  contraire,  que  c'est  l'ouvrier  inférieur  qui 
fera  loi.  Il  arrive  alors  inévitablement  que  Thomme  plusjort,  plus 
actif,  plus  intelligent,  n'a  aucun  intérêt  à  employer  ses  facultés;  il  est 
payé  comme  ses  camarades,  il  ne  doit  produire  ni  plus  ni  moins,  et  il 
s'arrange  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Dans  bien  des  cas,  il  pourrait  finir  la 
tàcheavant  l'heure  réglementaii^e,  mais  il  s'en  gardera  bien.  Gela  pour- 
rait avoir  pour  effet  de  faire  augmenter  la  tâche^  et  c'est  là  ce  qu'il  faut 
éviler  à  tout  prix.  Nous  touchons  ici  à  V égalité  de  salaire j  et  fatalement 
nous  arrivons  aux  désastreuses  conséquences  de  ce  principe -funeste. 
Point  d'émulation,  déperdition  énorme  dans  la  force  productive  du 
travail  et  du  capital,  élévation  des  prix  de  revient  et  misère  générale  : 
telles  sont  les  conséquences  dernières  de  ce  régime  déplorable. 

Cette  organisation  n'a  jamais  été  très-étendue  dans  la  grande  indus- 
trie; elle  existe  cependant  encore,  et  l'on  pourrait  constater  qu'elle  est 
encore  employée  sur  une  assez  large  échelle  dans  un  certain  nombre 
d'industries.  Nous  pensons  que  c'est  là  un  fait  très-fàcheux  et  que  les 
chefs  d'industrie,  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  leurs  ouvriers,  de- 
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vraient,  par  toas  moyens,  faire  disparaître  ce  système  que  Bom  ne 

craignons  pas  de  qualifier  de  détestable. 

4«  Travail  aux  pièces.  Prix  fait.  Marchandage  individuel  oucoUidif. 
—  Nous  venons  d'examiner  successivement  plusieurs  systèmes  doot 
aucun  ne  nous  a  paru  pouvoir  donner  satisfaction  complète  au  capitil 
et  au  travail  :  difficulté  de  surveillance,  manque  d'émulation  entie  iei 
travailleurs,  exploitation  par  les  intermédiaires,  limitation  vohmtaiie 
de  la  production,  et,  par  suite,  mauvais  emploi  des  capitaux,  tellessônt 
les  difficultés  que  nous  avons  rencontrées  dans  les  diverses  combinai- 
sons étudiées. 

Nous  pensons  ^ne  Torg^anisation  connue  dans  rindnstrie  sons  les  ffi- 
verses  dénominations  de  travail  aux  pièces,  prix  fait,  rnardumiag^^ 
échappe  à  tous  les  inconvénients  signalés  plus  haut,  donne  satisfaction 
à  tous  les  intérêts  et  constitue,  quant  à  présent,  une  bonne  organisation 
du  salaire. 

Nous  allons  entrer  dans  les  détails  de  cette  organisation,  afin  qu'il 
soit  possible  d'en  examiner  sérieusement  toutes  les  conditions. 

Dans  toute  industrie  bien  organisée,  il  est  un  principe  que  Ton  ^' 
garde  comme  fondamental,  c'est  que  le  travail  doit  avoir  une  durée  ^ 
terminée.  On  est  généralement  fl'accord  sur  ce  principe,  sans  leqad  1 
serait  impossible  d'arriver  à  Vordre  dans  Vatelier.  La  durée  du  travail* 
subi  depuis  vingt-cinq  ans  des  variations  assez  considérables  ;  audéb^t 
de  la  grande  industrie,  la  durée  de  la  journée  était  de  13  à  14  heures; 
aujourd'hui,  elle  ne  dépasse  guère  10  à  11  heures;  elle  est,  à  ^'^ 
maximum,  de  12  heures  dans  les  usines  à  feu  continu,  où  le  trav^ 
effectif  subit  de  fréquentes  intermittences  et  représente  au  maxioii^ 
les  deux  tiers  du  temps  de  présence  à  l'atelier. 

Nous  avons  montré,  dans  la  première  partie  de  ce  travail  (vi,  '^^ 
vm),  toute  l'importance  que  doit  attacher  l'industriel  à  avoir  tin« 
main-d'œuvre  très-active,  afin  de  répartir  sur  une  production  plus  con- 
sidérable les  frais  généraux  énormes  qui  grèvent  inévitablement  I* 
grande  industrie  ;  il  semblerait  donc  exister  une  conlradiction  entre 
cette  nécessité  sur  laquelle  nous  insistons  et  la  diminution  de  durée  de  b 
journée  que  nous  venons  de  signaler  comme  un  fait  positif.  Il  yaurait^'' 
effet  contradiction  si,  précisément  depuis  vingt-cinq  ans,  l'introductioB 
du  travail  aux  pièces  dans  les  ateliers  n'avait  donné  la  possibilité  àt 
réduire  la  durée  du  travail,  parce  qu'on  avait  augmenté  son  intensi^^ 

Le  travail  aux  pièces  a  donc  pour  but  d'augmenter  la  productîol^ 
dans  un  temps  donné,  et  répond  ainsi  à  l'un  des  besoins  les  plus  ioil^ 
rieux  de  l'industrie. 
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La  durk  de  la  jonniée  étant  fiiée  comme  nous  venons  de  Tindiquer, 
le  travail  que  doit  faire  l'ouvrier  est  tarifié  par  unité  à  produire,  et,  na* 
turellement  son  gain  par  jour  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'activité 
et  de  rintelligence  qu'il  a  déployées. 

Le  prix  de  l'unité  est  l'objet  d'un  débat  entre  le  chef  d'atelier  et  l'ou-* 
vrier,  mais  il  est  facile  de  comprendre  que  l'accord  une  fois  établi  sur 
le  prix,  la  situation  des  parties  en  présence  devient  sensiblement  meil- 
leure que  dans  toute  autre  organisation.  Le  chef  n'a  plus  à  exercer  cette* 
action  qui  consiste  à  pousser  l'homme  pour  le  faire  travailler;  sa  sur<- 
veillance  est  limitée  à  la  bonne  exécution  du  travail,  aux  soins  de  l-mi^ 
tillage  et  à  l'observation  des  règlements  généraux. 

L'ouvrier,  de  son  côté,  retrouve  une  liberté  relative,  il  fixe  lui-même, 
pour  ainsi  dire,  le  salaipe  afférent  à  son  travail,  et  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui,  si  ce  salaire  n'atteint  pas  un  certain  niveau. 

Nous  n'avons  plus  ici,  comme  dans  le  travail  à  la  journée,  l'indiffé- 
renée  pour  la  quantité  produite,  conséquence  forcée  du  système. 

D'un  autre  côté,  le  bon  ouvrier,  par  la  nature  même  du  système,  est 
poussé  à  faire  ressortir  à  son  profit  un  gain  supérieur,  et  de  là  résulte 
une  émulation  très-profitable  à  tous,  émulation  qui  augmente  la  valeur 
des  ouvriers,  en  même  temps  que  leur  profit,  et  accroît  aiîssi  très-large-* 
ment  les  produits  de  l'atelier. 

La  justice  distributive  est  aussi  complète  que  possible;  chaque  homme 
se  fait  une  situation  en  rapport  avec  sa  valeur  personnelle,  et  nous  n'a- 
VODS  plus  ce  niveau  fatal  de  Végalité  de  salaire  qu'on  trouve  dans  le 
système  de  la  tâche  limitée. 

Ce  principe  du  prix  fait  parait  donc  répondre  d'une  manière  à  peu 
près  satisfaisante  aux  diverses  conditions  qui  doivent  régir  les  rapports 
entre  le  travail  et  le  capital.   ^ 

Le  système  est  simple,  le  principe  est  aisément  accessible  à  tous  les 
esprits,  et  particulièrement  compréhensible  pour  les  ouvriers.  Il  se  pré- 
sente cependant  dans  la  pratique  quelques  difficultés  qu'il  n'est  pas 
saos  intérêt  d'examiner. 

l^"  Il  faut  reconnaître  tout  d'abord  que  les  chefs  d'atelier  chargés 
d'appliquer  le  principe  du  marchandage,  sont  obligés  d'avoir  des  con- 
naissances personnelles  infiniment  plus  développées  que  sous  le  régime 
dans  lequel  il  s'agissait  purement  et  simplement  de  surveiller  des  ou- 
vriers  &  la  journée.  Rien  n'est  simple  et  facile  comme  cette  dernière 
opération;  l'ouvrier  est  à  râtelier,  on  le  surveille  plus  ou  moins  efflca- 
cementi  on  marque  la  journée,  et  tout  est  dit. 

Mail  Topération  est  autrement  difficile  lorsqu'il  s'agit  de  débattre  un 
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prix.  Le  chef  doitj  avant  tout,  être  en  état  d'apprécier  la  valeur  réeDf 
du  travail  à  faire,  et  cela  suppose  une  connaissance  parfaite  du  métier. 
Cette  qualité  indispensable  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  longue  pra- 
tique et  à  l'aide  d'un  grand  développement  de  travail  et  d'intelli- 
gence. 

Mais  il  est  d'autres  qualités  non  moins  indispensables  an  chef  d'ate- 
lier, el  presque  impossibles  à  acquérir,  qualités  qu'il  doit  avoir  à  Tétat 
natif,  pour  ainsi  dire;  nous  voulons  parler  de  cet  esprit  de  justice,  de  ce 
tact  indispensable  dans  les  rapports  si  délicats  qu'il  faut  avoir  chaque 
jour  avec  les  ouvriers,  lorsqu'il  s'agit  de  débattre  les  prix. 

Si  le  chef  est  trop  facile,  le  prix  s'élève,  le  travail  languit,  le  progrès 
.  industriel  est  entravé  au  grand  détriment  de  tous. 

Si,  au  contraire,  le  chef  d'atelier  fait  consister  son  rôle  à  réduire  de 
plus  en  plus  le  bénéfice  de  l'ouvrier,  s'il  n'a  pas 'dans  l'esprit  cette  équité 
naturelle  qui  fait  que  Ton  cherche  à  faire  une  juste  part  à  chacun,  il  peut 
susciter  de  graves  difficultés,  et  faire  avorter  l'opération  du  marchan- 
dage. 

On  comprendra  donc  aisément  qu'une  des  premières  difficultés  qui  se 
présentent  dans  la  pratique  du  prix  fait,  est  le  choix  du  personnel  chargé 
de  l'appliquer. 

2*  Il  peut  d'ailleurs  arriver  une  erreur  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
au  sujet  de  la  fixation  du  prix  ;  il  faut  bien  admettre  que  tout  le  monde 
peut  se  tromper  dans  des  questions  de  cette  nature.  Que  faire  alors? 
En  pareil  cas,  il  ne  faut  jamais  hésiter  â  rectifier  l'erreur  si  elle  est  an 
détriment  de  l'ouvrier,  et  que,  bien  positivement,  sa  bonne  volonté  ne 
puisse  être  mise  en  cause. 

Si,  d'autre  part,  Terreur  est  au  profit  de  l'ouvrier,  si  le  bénéfice  da 
marchandage  dépasse  les  limites  ordinaires,  «  il  est  du  devoir  du  chef 
de  maintenir  son  prix  et  d'en  accepter  tous  les  résultats.  » 

Nous  signalons  ce  point  particulier  comme  ayant  une  importance 
très-sérieuse  dans  la  question  du  a  travail  aux  pièces.  »  Nous  avons  pn 
constater  personnellement  qu'une  conduite  opposée  à  celle  que  nous  ^^ 
commandons  ici  a  produit  les  plus  funestes  effets.  Nous  avons  vu  tout 
marchandage  devenir  impossible  dans  un  atelier  pendant  «  dix  ans,  i 
parce  qu'à  l'origine  les  prix  faits  n'avaient  pas  été  tenus,  sous  prétexte 
qu'ils  donnaient  trop  à  gagner  à  l'ouvrier. 

Ainsi  donc,  «  loyauté  absolue  dans  le  règlement  des  marchandages,  b 
quel  que  soit  le  résultat,  c'est  là  un  point  sur  lequel  le  chef  d'industrie 
ne  saurait  trop  insister. 
3*"  Nous  considérons  également  comme  ayant  une  grande  importance, 
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la  question  de  «  répartition  des  bénéfices  n  d'un  marchandage  entre 
plusieurs  ouvriers  associés  pour  Texécution. 

En  eflet,  le  «  travail  aux  pièces  »  n'est  pas  toujours  a  individuel ,  » 
il  est  souvent  collectif. 

Toutes  les  fois  «  qu'un  seul  homme  fait  un  seul  travail ,  »  il  discute 
lui-même  son  prix  avec  le  chef  d'atelier,  et  le  règlement  ne  présente 
aucune  difficulté. 

Mais  il  arrive  fréquemment  que  le  concours  de  plusieurs  hommes  est 
indispensable  pour  faire  un  travail  ;  comment  alors  doit  se  répartir  le 
bénéfice? 

Il  faut  bien  reconnaître  tout  d'abord  que  le  partage  ne  peut  être,  dans 
la  plupart  des  cas,  une  division  «  exacte  »  de  la  somme  par  le  nombre 
d'ouvriers.  Presque  toujours,  en  effet,  des  ouvriers  de  mérite  différent 
sont  associés  pour  concourir  à  une  œuvre  commune  qui  demande  l'em- 
ploi de  facultés  diverses.  De  plus,  il  arrive  très-fréquemment  que  tous 
les  ouvriers  associés  n'ont  pas  donné  la  même  durée  de  temps  au  tra- 
vail, objet  de  l'entreprise. 

Ainsi  donc  inégalité  dans  la  valeur  des  hommes,  différence  dans  le 
temps  employé,  constituent  deux  difficultés  de  répartition  du  bénéfice. 

Il  y  aurait  un  moyen  simple  de  régler  la  répartition,  ce  serait  de  dé- 
signer parmi  les  ouvriers  un  «  entrepreneur  n  qui  serait  chargé  de  ré- 
partir le  bénéfice  à  sa  guise.  Mais  nous  avons  indiqué  plus  haut  tous  les 
inconvénients  de  ce  système,  nous  ne  croyons  pas  utile  d'y  revenir  ici, 
nous  répéterons  seulementqu'il  ne  faut  à  aucun  prix  introduire  c  l'en- 
trepreneur n  dans  le  travail  aux  pièces. 

•Conunent  donc  résoudre  cette  difiQculté  de  répartition? 

m 

Voici,  dans  les  ateliers  bien  organisés,  comment  cette  question  a  été 
résolue. 

Les  hommes  associés  pour  un  marchandage  entrent  dans  l'association 
avec  un  «  prix  nominal  de  journée,  »  qui  représente  la  valeur  de  cha- 
cun .  D'un  autre  cftté,  le  comptable  de  Tatelier  tient  compte  de  toutes 
les  journées  employées.  Lorsque  le  travail  est  fini,  on  fait  pour  chacun 
le  total  de  ses  journées,  on  le  multiple  par  le  «  prix  nominal  »  fixé  à 
l'avance,  et  l'on  obtient  ainsi  un  chiffre  qui  représente,  pour  ainsi  dire, 
«  l'apport  social  t  de  chaque  ouvrier.  Si  l'opération  a  été  bonne,  «  le 
prix  du  marchandage  »  dépasse  le  total  de  tous  les  a  apports  so- 
ciaux »  dont  nous  venons  de  parler,  il  en  résulte  «  un  bénéOce  » 
que  l'on  répartit  au  prorata  de  ces  mêmes  sommes.  C'est  une  sim- 
ple règle  de  société  à  faire.  Ce  mode  de  répartition  est  le  seul  juste,  il 
fait  la  part  équitable  de  chacun  suivant  sa  valeur  comme  ouvrier  et  en 

3*  SÉRIB,  T.  XIX.  —  1&  septembre  1870.  24 
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proportfon  du  temps  employé,  il  a  le  ^rand  avantage  «  d'intéresser  toot 
le  monde^  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  procéder  aatr^- 
ment. 

Ce  procédé  demande  quelques  complications  de  comptabilité,  mais  en 
présence  du  résultat  poursuivi,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  s'ar- 
rêter à  une  difficulté  de  cette  nature. 

4»  Indépendamment  du  «  principe  de  règlement  de  compte  «dont 
nous  venons  de  parler,  nous  considérons  comme  indispensable  d'appeler 
l'attention  sur  ce  qui  est  relatif  h  la  «  rapidité  »  du  règlement.  Daos 
rintérêt  des  bonnes  relations  entre  chefs  et  ouvriers,  il  est  indispensable 
que  les  comptes  soient  «  justes  et  rapides  ».  Aussitôt  un  «  travail  aux 
pièces  )»  terminé,  il  faut  faire  le  «  compte  des  ouvriers  et  leur  en  mon- 
trer immédiatement  le  résultat.  C'est  là  un  des  meilleurs  moyens  d*éta- 
blir  dans  les  relations  cette  conflance  réciproque  qui  en  est  la  seule  base 
sérieuse. 

Ainsi  donc,  et  pour  nous  résumer  sur  ce  qui  est  relatif  au  système  do 
ff  travail  aux  pièces,  »  nous  disons  : 

i^  Ce  système  est  celui  qui  répond  le  mieux  aux  besoins  de  la  grande 
industrie. 

9f*  Les  chefs  chargés  de  l'appliquer  doivent  être  choisis  avec  le  pins 
grand  soin  parmi  les  hommes  les  a  plus  intelligents  et  les  plus  justes.  » 

3<>  Loyauté  absolue  dans  le  règlement  du  marchanda^.  • 

4^  Les  plus  grands  soins  doivent  être  pris  pour  arriver  à  une  «  répar- 
tition exacte  )>  dans  le  «  marchandage  collectif,  n 

5"*  Enfin,  les  règlements  de  compte  doivent  avant  tout  être  ara« 
pides.  ))  . 

Nous  nous  sommes  étendu  plus  longuement  sur  ce  mode  d'organisa- 
tion de  la  main-d'œuvre  qui  nous  parait  avoir  pour  l'industrie  une  très- 
réelle  importance. 

Pour  faciliter  l'étuie  de  la  question,  il  nous  reste  à  donner  quelqaes 
exemples  de  faits  particuliers  pris  dans  Tindustrie  manufacturière. 

XL  -«  TRAVAIL  AUX  PIÈCES.  —  EXEMPLES  TIRÉS  DE  DIVERSES  INDUSTRICS. 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail  (VU)  nous  avooE  cherché  à  faire 
comprendre  par  des  exemples  combien  était  importante  use  bonne  or- 
ganisation du  travail  manuel  ;  nous  ^vons  ensuite  étudié  divers  types 
d'organisation  entre  lesquels  nous  sommes  arrivé  à  donner  la  préfé- 
rence au  «  travail  à  prix  fait.  »  Il  nous  reste  à  donner  quelques  exem* 
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pies  de  cette  organisation  et  des  résultats  qui  en  découlent,  dans  les  di- 
verses industries  que  nous  avions  prises  pour  poiut  de  départ. 

!•  Constructions  mécaniques.  —  L'industrie  des  constructions  méca- 
niques est  généralement  conduite  par  des  hommes  intelligents  ;  les  ou- 
vriers qu'elle  occupe  sopt  ordinairement  plus  développés  que  ceux  des 
autres  industries  ;  d'un  autre  côté,  nous  avons  montré  plus  haut  (VII) 
que  le  rapport  considérable  des  «  frais  généraux  »  à  la  main-d'œuvre, 
impose  à  cette  industrie  Tobligationn  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
de  son  outillage.  Pour  toutes  ces  raisons,  les  ateliers  de  constructions 
mécaniques  sont  entrés  les  premiers  dans  la  voie  d'une  main-d'œuvre 
basée  sur  le  «  travail  aux  pièces.  » 

C'est  vers  l'année  1840  que  des  tentatives  sérieuses  (tirent  faites  dans 
ce  sens.  L'initiative  d'une  organisation  complète  parait  avoir  été  prise 
par  la  maison  Gail,  de  Paris;  c'est  à  M.  Houe',  ingénieur  en  chef  de 
cette  puissante  maison,  que  doit  revenir  l'honneur  des  premiers  succès 
dans  cette  organisation. 

M.  Houel  jugea  dès  cette  époque  toute  l'importance  de  cette  question; 
à  un  moment  où  beaucoup  d'industriels  avaient  encore  pour  principe  : 
Obtenir  de  Vouvrier  le  plus  possible  en  le  payant  le  moins  possible^  il 
comprit  que  ce  système  n'était  pas  juste,  que  de  plus  il  était  en  oppo- 
sition avec  les  véritables  intérêts  de  la  grande  industrie,  et  entra  réso- 
lument dans  une  voie  différente. 

Presque  tous  les  grands  ateliers  suivirent  l'exemple  donné.  M.  Schnei- 
der, gérantdu  Greuzot,  comprit  rapidement  que  l'avenir  des  construc- 
tions mécaniques  était  en  grande  partie  engagé  dans  cette  question  de 
main-d'œuvre,  et,  en  un  temps  très-court,  il  arriva  à  une  organisation 
qu^on  peut  considérer  aujourd'hui  comme  le  modèle  du  genre. 

Voici  en  quoi  consiste  le  système  à  peu  près  généralement  adopté 
aujourd'hui. 

Etant  donné  un  appareil  à  construire,  machine  fixe,  locomotive, 
chaudière,  etc.,  le  bureau  de  dessin  fait  une  étude  complète  de  Tensem- 
ble  et  des  détails. 

Quand  l'ingénieur  a  donné  la  forme  définitive  à  la  machine,  quand 
tous  les  détails  en  sont  irrévocablement  arrêtés,  on  établit  une  nomen- 
clature générale  de  toutes  les  pièces  devant  entrer  dans  l'appareil  à 
construire.  Cette  nomenclature,  jointe  aux  dessins  de  détails,  passe 
entre  les  mains  des  chefs  d'ateliers,  et  devient  la  base  des  marchandages 
4  faire  aux  ouvriers. 

Dans  les  ateliers  bien  organisés,  toutes  les  pièces  d'une  machine^  toutes 
lani  exception,  sont  données  à  prix  fait  aux  ouvriers. 
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Dn  ouvrier  est  généralement  chargé  des  pièces  semblables,  ou  de 
celles  qui  s'en  rapprochent,  de  telle  sorte  que,  faisant  toujours  un 
même  travail,  son  habileté  de  main  arrive  au  maximum  possible.  C'est 
là  un  des  principes  essentiels  de  la  division  du  travail. 

Au  moment  où  le  marchandage  est  arrêté  entre  l'ouvrier  et  le  chef 
d'atelier ,  on  dresse  un  bulletin  de  marchandage  indiquant  que  le 
nommé  X...,  ouvrier  ajusteur  ou  tourneur,  ou  de  toute  autre  profession, 
a  commencé  tel  jour,  k  telle  heure,  le  travail  d'une  pièce  dont  le  dessin 
porte  le  n"...,  destinée  à  telle  machine,  et  qui  lui  sera  payée  tel  prix. 
Ce  bulletin  est  remis  à  l'ouvrier  qui  le  rapporte  au  moment  où  sa  pièce 
est  finie,  de  telle  sorte,  que  sur  ce  bulletin  môme  on  puisse  établir  le 
décompte  du  marchandage.  Ce  décompte  est,  en  effet,  immédiatement 
arrêté,  il  indique  que  Touvrier  a  passé  tant  de  journées  poar  faire  le 
travail  marchandé,  et  que,  par  suite,  le  prix  moyen  de  sa  journée  est 
ressorti  à  un  chiffre  de... 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  réclamant  le  concours  de  plusieurs 
ouvriers,  telle,  par  exemple,  que  le  montage  d'une  machine,  on  fait  un 
marchandage  collectif. 

Le  bulletin  de  marchandage,  outre  les  renseignements  inscrits  quand 
il  s'agit  d'un  prix  fait  individuel,  donne  les  noms  des  divers  ouvriers 
employés  et  le  prix  nominal  de  leur  journée. 

Pendant  toute  la  durée  du  marchandage,  le  comptable  tient  compte 
des  journées  de  tous  les  ouvriers,  et  au  moment  du  règlement,  il  fait  la 
répartition  en  suivant  les  principes  que  nous  avons  arrêtés. 

Tel  est,  sommairement  décrit,  le  système  du  travail  aux  pièces  dans 
les  ateliers  de  constructions  bien  organisés.  Ce  que  nous  venons  d'en 
dire  serait  insuffisant  pour  servir  de  base  à  une  organisation,  mais 
nous  pensons  que,  grâce  à  ce  qui  précède,  on  comprendra  suffisamment 
qu'il  y  a  là  une  organisation  bien  supérielire  à  toutes  celles  qui  Toot 
précédée. 

C'est  grâce  à  l'application  de  ce  système,  que  les  ateliers  de  cod- 
siriiction  français  ont  pu  prendre  place,  sur  le  marché  général  du 
monde,  à  côté  et  quelquefois  en  avant  de  leurs  rivaux  d'Angleterre,  de 
Belgique  et  de  Prusse.  Nous  voyons  aujourd'hui  les  loconjotives  fran- 
çaises aller  en  Russie,  en  Belgique  et  même  en  Angleterre,  et  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  jamais  de  tels  faits  ne  se  seraient  pro- 
duits sans  l'organisation  dont  nous  venons  de  donner  une  idée  générale. 

Ce  système  est  donc  éminemment  favorable  à  l'industrie.  Quant  aai 
ouvriers  ils  en  paraissent  généralement  satisfaits.  Jusqu'à  présent, 
nous  n'avons  pas  vu  éclater  dans  cette  industrie,  ces  conflits  entre 
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pairons  et  ouvriers  qu'on  a  eu  à  déplorer  sur  bien  des  points.  Et  cepen-       _.  i  [' 
dani  ii  Taut  bien  reconnaître  que  l'ouvrier  mécanicien  est  dirScile  à       .i 
conduire.  Nous  peosoDS  que  c'est  à  la  bonne  organisatioa  du  salaire 
qu'il  faut  altribuer  celle  bonne  situation. 

Ce  D'est  pas  tout,  assurément,  il  arrive  malheureusement  que  les 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers  sont  amenés  par  'tes  causes  étrangères 
à,  l'industrie;  mais  on  peut  dire,  à  coup  sûr,  que  si  Ib  salaire  n'avait 
pas  été  organisé  avec  beaucoup  d'inlelligence  dans  nos  ateliers  de  ,    {^ 

construction,  la  guerre  aurait  éclaté  depuis  longtemps.  Ilj 

Reconnaissons  donc  qu'il  y  a  Ifi  un  principe  fécond,  et  rendons  justice  iji 

aux  hommes  qui  en  ont  été  les  promoteurs. 

2*  Exploitation  dei  minet  de  houille. — Les  idées,  au  point  de  vue 
du  travail  à  prix  fait,  paraissent  moins  arrêtées  dans  l'industrie  des 
houilles  qu'elles  ne  le  sont  dans  les  constructions  mécaniques. 
Cette  différence  nous  parait  tenir  à  plusieurs  causes. 
D'une  part,  tes  conditions  d'exploitation  varient  considérablemen 
suivant  l'épaisseur  des  couches,  leur  inclinaison,  la  dureté  des  char- 
bons, etc. 

D'un  autre  cAté,  la  population  ouvrière  est  moins  intelligente,  moins 

accessible  à  l'émulation  et  h  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent. 

EoGq,  nous  pensons  que  les  chefs,  trop  préoccupés,  dans  certains 

cas,  des  conditions  techniques  de  l'exploitaiion,  n'ont  pas  assez  étudié 

toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'homme. 

Toujours  est-il  qu'il  existe  de  grandes  différences,  entre  les  divers 
bassins  houilliers,  dans  la  manière  d'entendre  la  direction  de  ta  main- 
d'œuvre  dans  les  mines  de  houille. 

Il  existe  encore,  croyons-nous,  un  trop  grand  nombre  d'ouvriers  à 
ia  journée.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  en  quoi  ce  système  nous  paraît 
mauvais,  il  nous  paraît  inutile  d'y  revenir. 

La  tâche  limitée  est  encore  pratiquée  dans  un  assez  grand  nombre 
d'exploitations;  cette  combinaison  est  également  mauvaise,  et  nous 
pensons  qu'il  est  impossible  de  former  une  bonne  population  ouvrière, 
en  lui  appliquant  ce  mode  de  rémunération.  C'est  Végalité  de  mlaire,  et 
jamais  il  ne  sortira  rien  de  bon  d'un  principe  aussi  contraire  aux  lois 
physiques  et  morales  qui  régissent  l'humanité. 

bans  certaines  exploitations,  et,  à  notre  connaissance,  dans  le  bassin 
du  Gard  et  au  Greuzot,  l'ouvrier  mineur  est  soumis  à  un  régime  de  prix 
fait  très- intelligemment  pratiqué. 

Tous  les  quinze  jours  au  moins  les  divers  chantiers  de  travail  sont 
visités  par  l'ingénieur  des  travaux;  les  prix  de  l'unilé  de  poids  ou  de 
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contenance  sont  débattus  en  tenant  compte  des  diverses  conditions  de 
l'exploitation.  De  plus,  si  entre  deux  visites  de  Tingénieur,  les  condi- 
tions du  travail  se  modiflent  d'une  manière  imprévue,  le  maitre-mioeur 
qui  voit  fréquemment  tous  les  chantiers,  provoque  une  modificatioa  de 
prix,  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  ne  puisse  en  aucun  cas,  être  victime 
d'une  erreur  ou  d'une  difficulté  indépendante  de  sa  volonté. 

Indépendamment  du  prix  de  Thectolitre  ou  de  la  tonne  de  bouille, 
on  alloue  fréquemment  un  prix  par  mètre  courant  de  galerie,  de  manière 
à  tenir  compte,  dans  une  certaine  proportion,  des  difficultés  plus  ou 
moins  grandes  qu'on  impose  à  l'ouvrier,  suivant  qu'on  lui  demande  des 
galeries  d'une  dimension  ou  d'une  autre. 

Dans  les  exploitations  dont  nous  parlons,  le  mineur  est  cliargé  de 
Tentretien  de  son  charnier,  il  doit  rendre  la  houille  à  un  certain  point, 
à  proximité  de  son  chantier  et  d'une  galerie  de  roulage;  les  prix  faits 
tiennent  compte  de  tous  ces  éléments. 

Les  rouleurs  sont  payés  à  un  prix  par  tonne,  qui  varie  suivant  la 
distance  moyenne  à  laquelle  le  charbon  est  transporté. 

Des  contnMes  sont  établis  dans  la  mine  et  aux  orifices  de  sortie  pour 
tenir  compte  des  différentes  Conditions  que  nous  venons  d'éoumérer. 
Une  comptabilité  spéciale  relève  chaque  jour  la  production  de  tous  les 
chantiers  et  l'organisation  fonctionne  très-régulièrement. 

Il  est  bien  clair  que  l'organisation  du  travail  à  la  journée  ou  à  la 
tâche  limitée,  donne  infiniment  moins  de  peine,  oblige  à  moins  de 
comptes  de  détails  que  le  système  dont  nous  venons  de  parler,  mais, 
en  présence  de  l'importance  des  résultats,  il  ne  faut  pas  craindre  le 
surcroît  de  travail  de  comptabilité  qui  en  résulte.  Ce  n'est  d'ailleurs  là 
qu'une  question  d'organisation  première  qui  fonctionne  sans  difficultés 
après  quelques  mois  de  pratique. 

Nous  croyons  que  dans  les  nednes  comme  dans  la  construction  des 
machines,  (m  a  tiré  grand  profit  pour  .les  ouvriers  et  pour  Tindastrie, 
de  l'application  du  système  dont  nous  venons  de  parler.  L'émulation  se 
développe,  les  bons  ouvriers  prennent  leur  place  véritable,  les  idées 
i'égalUi  de  salaire  s*éloignent  de  plus  en  plus  de  l'esprit  de  chacun,  et 
l'ouvrier  arrive  à  comprendre  par  la  pratique  ce  grand  principe  de 
liberté  qui  veut  que  chacun  puisse  développer,  dans  l'espoir  d'une  réma* 
nération,  tout  Teffort  dont  il  est  capable. 

Il  faut  souhaiter  que  les  principes  dont  nous  venons  d'indiquer  Tap- 
plication  pénèlrent  de  plus  en  plus  dans  l'eiploitation  des  mines.  Il  est 
vrai  que  les  chefs  d'exploitation  auront  à  pourvoir  à  plus  de  détails,  il 
faudra,  sur  certains  pointst  augmenter  le|  personnel  de  surveillance, 
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mais  Tavantage  qui  doit  en  résulter  est  tellement  considérable,  qu'il 
n'y  a  pas  à  hésiter  à  entrer  dans  la  voie. 

3"  Industrie  métallurgique.  —  Dépuis  longues  années,  le]  travail  aux 
pièces  est  pratiqué  dans  l'industrie  métallurgique.  Nous  ne  saurions  au 
juste  indiquer  le  moment  auquel  ce  système  a  été  pratiqué  pour  la 
première  fois ,  nous  pouvons  seulement  affirmer  que  depuis  plus  de 
trente  ans,  à  noire  connaissance,  les  forges  du  Berry  et  de  la  Franche* 
Comté  l'appliquent,  sans  aucune  restriction,  au  règlement  de  la  main- 
d'œuvre  de  leurs  ouvriers. 

L'unité  de  travail  est  le  mille  lî^ilogrammes  de  fer  produit.  Le  prix  va- 
rie suivant  que  le  fer  est  amené  à  un  état  ou  à  un  autre  :  tant  par 
mille  kilogrammes  de  «fer  brut,  »  tant  par  mille  kilogrammes  de  «  fer 
forgé.  »  De  plus,  on  tient  compte  du  poids  de  fonte  et  de  la  quantité  de 
charbon  employés  pour  produire  les  mille  kilogrammes  de  fer.  Lorsque  ' 
ces  consommations  sont  au-dessous  de  certaines  limites  convenues,  rou« 
vrier  reçoit  «  une  prime»  calculée  sur  son  économie  ;  lorsqu'au  contraire 
les  liniites  sont  dépassées,  l'ouvrier  paye  un  déficit. 

Nous  avons  vu  ce  système  fonctionner  avec  grand  succès  dans  les  for* 
ges  au  bois  du  Berry  et  de  la  Franche-Comté;  nous  avons  pu  constater 
que  cette  industrie  battue  en  brèche  depuis  trente  ans  par  la  fabrica- 
tion à  la  bouille,  attaquée  plus  récemment  par  l'importation  des  fers  de 
Suède  et  par  les  progrès  de  la  fabrication  de  l'acier,  cette  industrie,  di- 
sons-Qous,  a  résisté  vaillamment,  et  cela,  certainement,  grâce  à  son 
excellente  population  ouvrière,  et  aux  bonnes  habitudes  qu'une  main- 
d'œuvre  bien  entendue  a  importées  et  conservées  dans  cette  industrie. 
Lorsque  la  grande  industrie  à  la  houille  commença  à  se  développer 
en  France,  elle  trouva,  au  point  de  vue  de  Torganisation  de  la  main- 
d'œuvre,  un  type  tout  fait  qu'elle  n'avait  qu'à  modifier  dans  quelques 
détails  pour  l'approprier  aux  besoins  nouveaux.  Aussi  le  «  travail  aux 
pièces  »  est-il  passé  de  suite  et  sans  difficultés  à  l'état  de  règle  générale 
dans  l'industrie  métallurgique. 

Depuis  vingt  ans,  les  besoins  nouveaux  de  cette  industrie,  les  déve« 
loppements  considérables  qu*elle  a  pris,  et  surtout  la  grande  modifica- 
tion qui  s'est  produite  dans  la  valeur  de  l'argent,  ont  obligé  les  indus* 
triels  à  donner  plus  que  jamate  leurs  soins  à  cette  question  de  main- 
d'œuvre,  et  à  modifier  très-sensiblement  les  errements  du  passé. 

L'industrie  primitive  qu'on  avait  pris  pburtype  était  simple;  il  était 
fiu:ile  de  faire  le  compte  de  chaque  ouvrier  presque  au  jour  le  jour,  ou 
tout  au  moins  chaque  semaine. 
La  situation  n'est  plus  aussi  simple  dans  l'industrie  nouvelle  ;  TLomme 
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ne  travaille  plus  à  Tétat  isolé,  les  DôuveauK  iastrutnenis  de  production 
réclament  l'associatioa  de  plusieurs  ouvriers  d'habileté  et  de  forces  phy- 
siques très-différentes. 

Les  produits  sont  très-variés,  par  suite,  les  comptes  sont  plus  com- 
plexes, et  cependant  nous  considérons  comme  indispensable  d'arriver  à 
faire  connaître  aux  ouvriers,  dans  le  plus  bref  délai  possible/ les  résul- 
tats de  leur  travail .  ^ 

Les  difficultés  que  nous  venons  d'énumérer  ont  apporté  bien  des  hé- 
sitations dans  l'organisation  définitive,  et  il  a  fallu  bien  des  tâtonne- 
ments, bien  des  remaniements  avant  d'arriver  à  une  forme  donnant  com- 
plète satisfaction.  ' 

Nous  avons  personnellement  donné  des  soins  tout  particuliers,  à  cette 
organisation,  nous  croyons  être  enfin  arrivé  à  un  résultat  satisfaisant 
sur  lequel  nous  allons  entrer  dans  quelques  détails. 

Lorsqu'en  1881  nous  primes  la  direction  de  la  fabrication  da  ftr  au 
Greusot,  nous  nous  trouvâmes  presque  immédiatement  aux  prises  avec 
des  nécessités  de  production  très-considérables,  nécessités  que  chacun 
comprendra  en  se  reportant  au-  mouvement  industriel  et  coinmercial 
qui  se  manifesta  dans  le  pays,  à  partir  de  1852. 

Les  moyens  de  production  étaient  limités  et  ne  pouvaient  instantané' 
ment  se  développer,  on  ne  pouvait  songer  à  obtenir  une  augmentation 
de  production  à  bref  délai  que  par  une  meilleure  utilisation  de  l'outil- 
lage existant,  c'est-â-dire  par  une  augmentation  dans  le  travail  des  ou- 
vriers. 

iMais  ici  se  présentait  la  difficulté.  Les  ouvriers  travaillant  déjà  à  la 
tâche,  étaient  arrivés  â  une  production  normale,  en  rapport  avec  ce 
qu'on  obtenait  généralement  alors  dans  les  industries  similaires.  Seule- 
ment un  examen  très-attentif  de  l'emploi  du  temps  de  chacun,  montrait 
qu'avec  plus  d'activité  d'esprit,  plus  d'intelligence  et  pas  beaucoup  pins 
de  peine  corporelle,  on  pouvait  arriver  à  améliorer  sensiblement  les 
conditions  de  la  production.  Il  fallait  donc  arriver,  par  un  moyen  quel- 
conque, à  développer,  ou,  pour  mieux  dire,  &  faire  naître  cet  emploi  de 
^ractiviié  intellectuelle,  destinée  â  amener  un  meilleur  emploi  des 
moyens  de  production. 

D'un  autre  côté,  un  fait  très*simple  en  apparence,  nous  parut  avoir 
jine  Influence  considérable  sur  les  «  dispositions  morales  »  que  l'ouvrier 
apportait  au  travail.  Dans  les  grandes  industries,  il  s'écoule,  en  géné- 
ral, un  temps  assez  long  entre  le  moment  où  se  fait  le  travail  et  celai  où 
on  le  paye.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple,  le  travail  du  mois  de  jan- 
vier est  généralement  payé  du  15  au  20  février. 
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Pour  l'ouvrier  peu  lettré,  travaillant  aux  pièces,  cette  distance  de 
six  semaines  est  la  cause  d'une  {grande  incertitude  ;  il  arrive  à  ne  plus 
bien  saisir  le  rapport  exact  entre  le  travail  et  la  rémunération  ;  le  plus 
souvent  il  n'a  pas  tenu  compte  du  nombre  d'unités  de  travail  qu'il  a 
produites  dans  le  mois  précédent,  il  n'a  pas  fait  le  calcul,  toujours  assez 
complexe,  de  la  somme  que  cela  représente,  en  un  mot,  il  craint  de  se 
tromper  ou  d'être  trompé,  et  cela  a  nécessairement  pour  effet  de  limiter 
ses  efforts. 

C'est  alors  que  l'idée  nous  vint  d'organiser  la  comptabilité  de  telle 
sorte  que  chaque  jour  les  ouvriers  pussent  avoir  connaissance  du  résbl- 
tat  de  leur  travail.  De  plus,  il  nous  parut  indispensable  d'introduire  dans 
te  prix  des  tâches,  un  principe  «  progressif»  destiné  à  stimuler  et  à  dé- 
velopper  toutes  les  facultés  des  ouvriers,  et  aussi  à  rémunérer,  d'une 
façon  qui  nous  paraissait  équitable,  les  efforts  exceptionnels  que  nous 
demandions,  efforts  qui  devaient,  en  définitive,  tourner  à  l'avantage  de 
Tindustrie. 

M.  Schneider,  alors  comme  aujourd'hui,  gérant  du  Greusot,  consulté 
sur  Tapplication  de  ces  principes,  en  saisit  immédiatement  toute  la  por- 
tée; il  y  donna  son  entière  approbation,  et,  avec  sa  compétence  supé- 
rieure en  pareille  matière,  avec  la  largeur  et  le  libéralisme  de  son  esprit, 
améliora  très-sensiblement  les  propositions  que  nous  lui  faisions.  Le  sys- 
tème fut  appliqué,  et  produisit  des  résultats  considérables.  Les  ouvriers 
connaissant  chaque  jour  les  résultats  positifs  de  leur  travail,  étant  mis 
ainsi  à  même  d'apprécier  l'avantage  considérable  que  leur  donnaient  les 
unités  de  travail  produites  en  plus,  et  pour  lesquelles  c  le  prix  était 
doublé,  »  se  développèrent  d'une  façon  très-remarquable.  Les  mouve- 
ments  devinrent  plus  rapides,  chacun  s'ingénia  pour  éviter  les  pertes  de 
temps,  et  finalement  la  production  fut  augmentée  dans  une  proportion 
considérable,  au  grand  avantage  de  tous.  Le  salaire  arriva  très-rapide- 
ment à  une  augmentation  de  50  à  60  0/0,  et  la  situation  de  l'industrie 
s'améliora  dans  des  proportions  correspondantes. 

U  importe  d'ailleurs  de  remarquer  que  l'augmentation  de  la  produc- 
tion fut  obtenue  <  sans  prolongation  des  heures  de  travail  ;  i  c'est  là  un 
fait  qu'il  est  important  de  constater,  et  qui  peut  d'autant  moins  être  ré- 
voqué en  doute,  que,  les  usines  métallurgiques  marchant  à  «  feu  con- 
tinu, I  il  faut  forcément  diviser  la  journée  en  deux  parties  égales  de 
douze  heures  chacune. 

Il  faut  donc  attribuer  cette  augmentation  de  la  production  à  un  meil- 
eur  emploi  du  temps  et  de  l'outillage,  à  plus  d'entrain  dans  le  travail^ 
len  un  mot,  à  cette  émulation  et  à  cette  activité  qui  amène  infailli- 
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blément  la  certitude  d*étre  récompensé  des  efforts  que  l'on  a  faits. 

Le  résultat  final  qui,  nous  le  répétons,  fut  extrêmement  favorable  aoi 

ouvriers,  puisque  le  salaire  augmenta  de  SO  à  60  0/0  dans  l'espace  de 

quelques  mois,  se  traduisit,  pour  Tindustrie,  par  les  résultats  smTanU  : 

La  production,  qui  était  en  1851  de  18|306  tonnes, 
devint  successivement. ...  en  1852  de  24,860      » 

en  1853  de  33,609  » 
en  1854  de  36,620  « 
en  1858  de  42,200      » 

Ces  résultats  avaient  été  obtenu);  sans  augmentation  da  capital  de 
l'usine. 

En  1858,  nous  primes  la  direction  des  usines  de  Tcrrenoirs,  le  même 
système  de  main-d'œuvre  fut  immédiatement  appliqué.  Les  résultats  ob- 
tenus furent  sensiblement  les  mêmes,  malgré  des  différences  assex  sen- 
sibles dans  Tesprit  des  populations. 

La  production  suivit  la  marche  suivante  : 

En  1858 13,229  tonnes. 

1860 14,212      » 

1861 23,158      9 

1865 28,638      » 

1868 34,5-21      » 

1869 42,000      . 

Il  nous  parait  impossible  de  donner  des  preuves  plus  positives  que  le 
système  présentait  à  tous  les  points  de  vue  des  avantages  considérables. 

XII.  —  GONansioif. 

Nous  voici  au  terme  de  ce  travail  ;  pour  arriva  au  but  que  nous  nous 
proposions  d'atteindre,  nous  tvcms  été  obligé  d'entrer  dauas  ub  certain 
nombre  de  détails  qu'il  est  indispensable  de  eoanaltre  pour  Bfipvéckr 
tout  à  la  fois  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  la  question  si  impor- 
tante de  la  maii^'œuvre,  objet  de  eette  étude. 

Au  point  où  nous  en  somaies.  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reprendre  la 
question  dans  son  ensemble,  de  rapprochei^  le  point  de  départ  du  point 
d'arrivée,  dans  le  but  de  dégager  aussi  clairement  que  possible  les  con- 
clusions auxquelles  nous  sommes  arrivé. 

Nous  avons  commencé  par  déterminer  les  bases  sur  lesqudles  repose 
la  grande  industrie,  c  capital,  travail  intellectneU  travail  manuel.  » 

Il  nous  a  suffi  de  quelques  mota  pour  indiquer  le  rdle  du  «  capital  i 
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et  du  ((  travail  intellectuel,  »  puis  nous  avons  abordé  la  question  du 
«  travail  manuel,  de  la  main-d'œuvre,  »  objet  principal  de  nos  recher- 
ches* 

II  nous  a  été  facile  d'établir  que  le  «  travail  manuel  est  un  élément 
indispensable  à  Tindustrie.  » 

Nous  avons  de  plus  cherché  à  faire  ressortir,  d'après  les  faits  indus- 
triels, que  la  main-d'œuvre  «  exerce  sur  les  résultats  de  l'industrie  une 
influence  prépondérante.  » 

Nous  nous  sommes  surtout  appuyé  ,  pour  démontrer  cette  vérité  si 
importante  à  nps  yeux,  sur  les  immobilisations  considérables  de  capi- 
taux  que  comporte  l'industrie  manufacturière  telle  qu'elle  est  pratiquée 
aujourd'hui. 

Partout  les  a  frais  »  sont  énormes,  la  main-d'œuvre  bien  employée 
peut  seule  donner  des  produits  assez  abondants  pour  les  absorber. 

La  conclusion  qui  découle  de  tous  ces  faits  est  évidemment  celle-ci  : 

a  L'industriel  ne  saurait  avoir  de  souci  plus  important  que  celui  d'or- 
ganiser convenablement  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  main-d'œuvre.  » 

Ce  principe,  une  fois  posé,  nous  avons  examiné  les  différents  modes 
d'organisation  pratiqués  relativement  «  au  salaire.  » 

Après  avoir  montré  tous  les  inconvénients  que  présentent  le  «  travail 
à  la  journée,  l'entreprise,  la  tâche  limitée,  »  nous  nous  sommes  plus 
particulièrement  arrêté  sur  le  «  travail  aux  pièces  »  qui  nous  paraît, 
pour  le  moment,  le  seul  moyen  pratique  de  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts  en  présence. 

Nous  avons  enfin  montré  par  des  résultats  réels,  précis,  que  ce  mode 
d'organisation,  bien  pratiqué,  donne  à  peu  près  tout  ce  qu'il  est  permis 
d^espérer  en  tenant  compte  de  ce  que  sont  aujourd'hui  les  hommes. 

On  pourra  faire  plusieurs  objections  au  mode  d'organisation  de  la 
main-d'œuvre  que  nous  considérons  comme  le  meilleur.  On  dira  no- 
tamment qu'il  entraîne  à  de  grandes  complications  de  comptabilité,  qu'il 
impose  la  Bécessité  d'avoir  des  ehe6  d'atelier  plus  intelligents,  plus 
instruits  que  par  le  passé. 

Quant  &  ce  qui  est  relatif  à  la  comptabilité,  nous  considéro&s  l'objec- 
tion comme  pen  sérieuse  ;  en  présence  de  résultats  comme  ceux  que 
nous  avons  constatés,  il  importe  peu  que  l'on  soit  obligé  d'avoir  quel- 
ques comptal)les  de  plus,  et  d'ailleurs  il  existe  des  moyens  rapides  de 
comptabilité  dont  l'usage  commence  à  se  répandre  ;  la  «  règle  à  calcul  n 
peut  rendre,  sous  ce  rapport,  des  services  considérables.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  donner  des  détails  sur  ce  précieux  instrument,  mais  nous 
taiiissoaB  Toecaeion  pour  en  recommander  l'étude  et  l'usage* 
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II  est  bien  vrai  que  le  système  que  nous  recommandons  nécessite  pour 
rindustrie  l'emploi  d'iiommes  plus  capables.  Mais  où  est  le  mal  ?  Ne  de- 
vons-nous  pas,  au  contraire,  trouver  là  une  garantie?  H*est-il  pas  pro- 
bable que,  quand  nous  serons  en  présence  de  chefs  d'un  niveau  supé- 
rieur^ nous  aurons  quelques  chances  de  plus  d'élever  peu  à  peu  le  ni- 
veau des  travailleurs  P  Cette  nécessité  d'un  personnel  plus  élevé  doit 
donc  tourner  en  définitive  à  Tavantage  de  tous,  et  c'est  là  un  point  sur 
lequel  l'attention  doit  être  appelée. 

Nous  avons  indiqué  la  large  part  que  prend  dans  l'industrie  le  travail 
intellectuel  ;  nous  pensons  que  c*est  en  formant  de  bons  chefs  qu'on  ar- 
rivera le  plus  sûrement  à  former  de  bons  ouvriers  ;  nous  pensons  que  le 
développement  des  études  économiques  peut  exercer  une  influence  con- 
sidérable sur  l'esprit  des  chefs  d'industrie,  et  nous  répétons  qu'il  fau- 
drait sérieusement  s'occuper  de  faire  quelque  chose  dans  ce  sens. 

Dans  tous  les  cas,  l'obligation  de  n'avoir  que  des  chefs  d'une  capa- 
cité éprouvée,  n'est  pas  une  objection  sérieuse  à  l'organisation  de  la 
main-d'œuvre  telle  que  nous  l'avons  développée,  c'est,  au  contraire,  à 
notre  avis,  un  des  avantages  du  système,  de  ne  pouvoir  être  pratiqué 
que  par  des  hommes  d'élite. 

Il  est  une  autre  objection  qu'on  pourrait  également  faire  au  système 
que  nous  venons  de  développer,  et  qui  peut  se  résumer  à  ceci  :  a  Aug- 
menter le  bien-être  de  l'ouvrier  pour  augmenter  sa  production.  »  On 
pourrait  dire  :  «  Il  peut  y  avoir  là  une  idée  féconde,  mais  ne  risquons- 
nous  pas  de  pousser  l'ouvrier  plus  que  de  raison  vers  les  folles  dépenses, 
l'abus  des  plaisirs  et  un  luxe  de  mauvais  aloi?  » 

L'objection  est  sérieuse,  nous  le  reconnaissons,  et  il  y  a  là  un  point 
qui  doit  s'imposer  aux  réflexions  de  tous  les  cHefs  d'industrie.  Pour  ré- 
pondre complètement  à  cette  objection,  il  faudrait  entrer  dans  des  dé- 
veloppements qui  sortent  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé;  nous 
devons  nous  borner  à  résumer  notre  opinion  sur  ce  point  en  disant  : 
«  Que  dans  les  sociétés  qui  s'enrichissent  par  le  travail,  il  est  indispen- 
sable, sous  peine  de  décadence,  que  la  moralité  se  développe,  »  c'est-à- 
dire  que  le  jour  où  l'industriel  développe  le  bien-être  matériel  de  ses 
ouvriers,  il  doit  s'occuper  très-sérieusement  du  côté  moral  sous  peine 
,  d'arriver  à  de  déplorables  résultats. 

Ce  serait  le  cas  ici  d'examiner  tout  ce  qui  est  relatif  aux  caisses 
d'épargnes,  caisses  de  secours,  écoles,  salles  d'asile,  etc.  ;  mais,  nous  le 
répétons,  ces  questions  sortent  du  cadre  que  nous  nous  étions  imposé, 
elles  devraient  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Et  maintenant,  il  est  uti  principe  que  nous  tenons  particulièremeati 
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dégager  de  cette  étude,  «  c'est  qu'il  n'y  a  pas  antagonisme  entre  le 
capital  et  le  travail,  qu'au  contraire  il  y  a  harmonie.  » 

Si  nous  donnons  la  préférence  au  système  du  travail  auto  pièces,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'il  a  pour  résultat  de  développer  la  produc- 
tion de  l'ouvrier,  mais  surtout  parce  que  le  «  poussant  à  développer  ses 
facultés  et  sa  production,  il  donne  au  chef  d'industrie  le  moyen  de  lui 
faire  une  position  meilleure.  » 

Le  principe  est  absolument  faux  qui  dit  :  c  Obtenir  le  plus  possible  ' 
en  payant  le  moins  possible.  »  Il  faut  dire  :  «  Payer  ce  qu'il  faut  pour 
obtenir  le  pluset  le  mieux  possible.»  Nous  ne  pensons  pas  que  l'industrie 
soit  possible  aujourd'hui  pour  quiconque  Centrera  pas  sérieusement 
dans  la  voie  que  nous  venons  d'indiquer. 

Mais,  nous  dira-t-on,  où  sera  la  limite  de  ce  qu'on  doit  faire? Qui 
jugera  les  différends  s'il  s'en  élève  entre  l'ouvrier  et  le  capital,  après 
que  celui-ci  aura  fait  tout  ce  qu'il  croit  devoir  faire? 

En  effet,  nous  ne  connaissons  pas  de  tribunal  compétent  en  pareille 
matière,  mais  nous  croyons  cependant  qu'il  existe  un  juge,  et  un  juge 
souverain  :  c^tstlsi  conscience  humaine» 

Il  pourra  arriver,  il  arrivera  certainement,  que  des  ouvriers  bien 
traités  cèdent  à  l'entraînement  de  suggestions  étrangères  et  perverses; 
que  ce  jour-là,  le  chef  ait  la  certitude  d'avoir,  partout  et  toujours,  agi 
avec  justice,  il  aura  pour  la  résistance  la  force  que  donne  la  sécurité  de 
la  conscience,  il  sera  inébranlable,  et  tous  les  obstacles  céderont  de- 
vant lui. 

Les  difficultés  entre  patrons  et  ouvriers  n'ont  pas  d'autre  solution 
possible;  il  n'y  a  pas  de  loi,  il  n'y  a  pa$  de  tribunal  qui  puisse  pronon- 
cer; les  gouvernements  sont  également  impuissants  en  cette  matière, 
et  ne  peuvent  ni  ne  doivent  intervenir. 

L^amélioration  des  mœurs  peut  seule  amener  une  solution.  Que  les 
chefs  donnent  l'exeipple,  ils  sont  les  plus  éclairés,  c'est  à  eux  d'ouvrir 
le  sillon;  qu'ils  soient  justes,  toujours,  que  leur  but  principal  soit  de 
gagner  la  confiance,  et  le  chemin  fait  vers  la  pacification  sera  déjà  con- 
sidérable. Et  si  leurs  efforts  sont  méconnus,  ce  qui  peut  toujours  arri- 
ver, ils  auront,  nous  le  répétons,  cette  force  que  donne  le  sentiment 
intérieur,  force  à  laquelle  rien  ne  résiste;  et  c'est  bien  Iti  le  cas  de 
répéter  :  «  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra.  » 

XIII.  — -  LA  PARTICIPATION  DBS  OUVRIERS  AUX  BÉNÉriCXS. 

Le  travail  qui  précède  n'était  pas  destiné  à  la  publicité. 

M.  Charles  Robert,  conseiller  d'Ëtat,  appelé  à  Saint-Ëtienne,  dans  le 
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courant  de  Tannée  4869,  pour  y  étudier  la  question  des  grètes,  iMUl 
nos  usinesj  fut  assez  frappé  de  certains  faits  qu'il  y  remarqua  relatîTe- 
ment  à  l'organisation  de  la  main-d'œuvre,  et  nous  demanda  quelques 
notes  sur  la  question. 

Convaincu  de  l'importance  que  présentait  l'étude  à  laquelle  se  livrait 
M.  Charles  Robert,  nous  lui  donnâmes,  au  commencement  de  septembre 
1869,  le  travail  qu'on  vient  de  lire. 

Depuis  lors,  M.  Charles  Robert  fit  àlaSorbonneune  conférence  sur  la 
((  suppression  des  grèves  par  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices;» cette  conférence  fut  ensuite  imprimée  et  répandue  dans  le 
public  à  un  grand  nombre  d'exemplaires,  et  par  suite,  Topinion  pu- 
blique fut  saisie  de  la  question  et  s'en  préoccupa  assez  viveiçent. 

M.  Charles  Robert  avait  reproduit,  soit  dans  sa  conférence,  soit  dans 
la  publication  qui  fut  faite  à  la  suite,  quelques  passages  du  travail  qui 
précède.  Nous  devons  reconnaître  que  ces  citations  avaient,  en  ce  qnî 
nous  concerne,  le  caractère  de  la  plus  grande  bienveillance,  et  nous 
devons  Ten  remercier  sincèrement. 

Mais  les  conclusions  auxquelles  arrive  l'auteur  nous  ont  paru  de 
nature  à  répandre  dans  les  esprits  un  certain  nombre  d'illusions  que 
nous  considérons  comme  dangereuses.  Nous  n'avons  pas  voulu,  en  ce 
qui  nous  concerne,  conserver  la  moindre  apparence  d'adhésion  à  des 
conclusions  ainsi  formulées,  c'est  pourquoi  nous  avons  pris  le  parti  de 
publier  les  quelques  notes  qui  précèdent. 

Aujourd'hui,  nous  pfensons  qu'il  faut  faire  plus.  On  a  posé  le  principe 
de  \di  participation  aux  bénéfices  comme  devant  amener  la  suppression  des 
grèves;  on  a  développé  et  soutenu  cette  idée,  que,  par  h  participation, 
on  rétablirait  Vharmonie  entre  patrons  ei  ouvriers  ;  on  a  ajouté  que  là 
était  le  seul  moyen  d'établir  entre  le  capital  et  le  travail.  Vanité  d*actionj 
qui  manque  aujourd'hui. 

Eh  bien!  nous^pensons  qu'il  importe  de  faire  tous  lesefforts  possibles 
pour  combattre  les  diverses  opinions  émises  dans  ce  sens.  Qu'on  laisse 
passer  sans  même  leur  faire  l'honneur  de  la  discussion,  les  élucubra- 
tions  de  certains  utopistes  qui  veulent  faire  table  rase  de  toutes  choses  ; 
ou  encore,  qu'on  n'attache  qu'une  médiocre  importance  aux  attaques 
persistantes  soulevées  par  les  passions  politiques,  rien  de  plus  simple. 

Hais  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'hommes  modérés,  conscien- 
cieux, et  incontestablement  bien  intentionnés;  lorsque  de  telles  opi- 
nions émanent  d'esprits  distingués,  très-familiers  avec  les  grandes 
questions  que  soulèvent  les  principes  généraux  du  droit  et  de  la  légis- 
lation, les  erreurs  deviennent  dangereuses;  d'autant  plus  dangereuses 
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qu'elles  se  produisent  sous  le  eouvert  de  la  plus  entière  benne  foi,  et  il 
est  alors  indispensable  de  les  combattre  par  tous  moyens. 

Dans  Je  travail  qui  précède,  nous  n'avons  même  pas  mentionné  la 
pariieipaiiwi  aux  bénéfices  comme  l'un  des  modes  d'org^anisation  pou* 
Tant  entrer  dans  la  pratique  courante  de  Findustrie  ;  nous  avons,  en 
effet,  la  conviction  que  ce  procédé  est  absolument  inapplicable  à  la 
grande  industrie,  qui  fait  Tobjet  de  notre  étude.  Nous  pensons  de  plus 
que,  même  dans  la  moyenne  et  dans  la  petite  industrie,  la  pariicipation 
auœ  bénéficesy  qui  peut  quelquefois  être  appliquée,  n'est,  en  aucun  cas, 
le  système  le  meilleur  el  ne  peut  dooner  satisfaction  à  tous  les  iotéréts 
en  présence. 

La  meilleure  org^anisation  industrielle  est  celle  qui  pourra  donner 
toute  Texpansion  possible  au  développement  de  la  richesse  générale, 
en  même  temps  qu'elle  donnera  satisfaction  aux  intérêts  directement 
engagés,  le  capital  et  le  travail.  C'est  1&  un  principe  qui  ne  sera  cer- 
tainement contesté  par  personne. 

D'un  autre  côté,  il  faut  bien  admettre  également  que  si  chacun, 
comme  consommateur,  a  le  droit  de  rechercher  le  plus  bas  prix  pos- 
sible, nous  avons  tous  le  devoir,  comme  producteurs,  de  livrer  nos  pro* 
duits  aux  conditionsf  es  plus  avantageuses. 

Ainsi  donc,  en  s'appuyant  sur  les  deux  principes  qui  précèdent,  lors- 
qu'on veut  déterminer  si  un  mode  d'organisation  industrielle  est  le 
meilleur,  il  faut  l'examiner  aux  trois  points  de  vue  que  voici  : 

1*  La  rémunération  du  travail  ; 

2*  La  rémunération  du  capital  ; 

3*  L'intérêt  du  consommateur  et  le  développement  de  Findustrie. 

Examinons  donc  le  système  de  la  participation  à  ces  divers  points  de 
vue,  et  voyons  comment  le  travail,  le  capital  et  le  consommateur 
peuvent  y  trouver  avantage. 

XIV.  —  LE  SYSTÈME  DE  LA  PARTICIPATION  ENVISAGÉ  AU  POINT  DB  VUE 

DE  LA  BiMUNÉRATION  DU  TRAVAIL. 

Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices,  tel  qu'il  est  exposé  par 
H.  Chartes  Robert  et  par  ceux  qui  partagent  ses  idées,  consiste  princi- 
palement en  ceci  : 

1*  Les  ouvriers  sont  payés  aux  prix  courants  de  la  main-d'œuvre 
dans  l'industrie  à  laquelle  ils  appartiennent.  * 

3^  A  la  fin  de  l'année,  il  leur  est  accordé  une  part  du  bénéfice  de 
Tentreprise. 
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3*  Les  ouvners  ne  participent  en  rien  aux  pertes  qoi  pourraient  sur- 
venir dans  l'entreprise. 

Tel  est  le  système  ;  on  comprend  qu'au  premier  abord,  il  puisse 
paraître  séduisant  pour  les  ouvriers  :  payés  au  prix  normal,  une  part 
dans  les  bénéfices,  et  point  de  chances  de  perte  !  c'est  là  un  sort  qui 
peut  paraître  digne  d'envie!  et  cependant,  en  allant  au  fond  des  choses, 
il  est  facile  de  constater  qu'il  ne  peut  y  avoir  là,  en  aucun  cas^  la 
source  d'une  amélioration  bien  sérieuse. 

Examinons  tout  d'abord  ce  que  doivent  être,  ce  que  peuvent  éu^e  les 
résultats,  au  point  de  vue  purement  théorique;  nous  rechercherons 
ensuite  si  les  faits  connus  viennent  confirmer  les  conclusions  auxquelles 
on  arrive  par  le  raisonnement. 

Si  nous  supposons  une  industrie  quelconque  dans  laquelle  le  salaire 
des  ouvriers  est  arrivé  à  un  taux  normal  et  régulier;  si,  d'autre  part, 
nous  admettons  que  l'un  des  chefs  de  cette  industrie  se  propose  d'appli- 
quer à  ses  ouvriers  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices,  com- 
ment les  choses  vont-elles  se  passer? 

Il  est  incontestable  que  le  chef  d'industrie,  en  offrant  à  ses  ouvriers 
les  avantages  dont  nous  venons  de  parler,  compte  sur  une  amélioration 
de  travail  qui  doit  compenser,  et  au  delà,  les  salrifices  faits,  et  aug- 
menter tout  aussi  bien  la  part  du  capital  et  de  la  direction,  que  celle 
des  ouvriers.  « 

S'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi,  la  part  de  bénéfices  donnée  aux 
ouvriers  serait  iin  pur  sacrifice  imposé  au  capital,  et  il  serait  alors  bien 
inutile  d'arriver  à  la  complication  qu'entraîne  le  système  de  la  partici- 
pation, le  mieux  serait  d'augmenter  purement  et  simplement  le  salaire 
des  ouvriers. 

Ainsi  donc,  il  est  bien  évident  que  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre, 
est  une  amélioration  réelle  du  travail,  une  augmentation  de  la  produc- 
tion, d'oi!i  résulte  la  possibilité  d'avoir  une  part  de  bénéfices  à  distribuer 
aux  ouvriers. 

La  question  qui  se  présente  alors  est  celle-ci  :  le  mode  adopté  est-il 
bien  le  meilleur  pour  arriver  au  résultat  poursuivi  ? 

^  Eh  bien  !  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  la  connaissance  la  plus  élémen- 
taire de  la  nature  humaine  doit  faire  ressortir  que,  dan*s  une  industrie 
de  quelque  importance,  le  système  de  la  participation  serait  absolument 
impuissant  à  produire  une  plus-value  dans  le  travail. 

D'une  part,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  des  ouvriers  apportent 
une  grande  ardeur  à  la  poursuite  d'un  résultat  qui  peut  être  amoindri 
par  des  camarades  ou  plus  faibles  physiquement,  ou  moins  consciencienx; 
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et  Ton  peut  dire  «  à  priori  »,  que  tout  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir,.en 
admettant  même  une  population  d'élite,  c'est  une  moyenne  passable  de 
travail  ;  mais,  à  coup  sûr,  on  n'aura  point  d'efforts  exceptionnels.  Il  y  a 
là  une  sorte*  de  communisme,  qui  sera  toujours  un  obstacle  au  dévelop- 
pement, obstacle  d'autant  plus  grand  que  l'industrie  sur  laquelle  on 
agira  sera  plus  considérable. 

D'un  autre  côté,  est-il  possible  de  compter  que  les  ouvriers  les  mieux 
intentionnés,  les  plus  ardents  au  travail,  sauront  soutenir  cette  activité 
pendant  une  année,  à  la  poursuite  d'un  bénéfice  qui  peut  faire  défaut 
par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté  ?  Est-ce  qu'après  un  tra- 
vail très-soutenu,  très-persévérant,  ce  manque  de  bénéfices  ne  serait  pas 
une  véritable  perte  ?  Et  croit-on  que  si  ce  cas  s'était  présenté  une  seule 
fois,  le  système  pût  continuer  à  fonctionner  P 

On  peut  donc  affirmer  que  le  système  de  la  participation  n'est  pas  le 
plus  favorable  à  Texpansion  des  forces  physiques  et  intellectuelles  de 
l'homme;  le  résultat  poursuivi  est  trop  «  lointain  »,  il  n'est  pas  assez 
«  personnel  >,  et,  nous  le  répétons,  il  est  impossible,  avec  ce  système, 
de  dépasser  une  certaine  moyenne  de  production. 

Mais,  comme  la  part  de  bénéfices  à  distribuer  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat d'une  amélioration  des  conditions  de  laproduction,  si  l'amélioration 
est  minime,  le  bénéfice  ne  pourra  être  bien  large,  et  on  arrivera  finalement 
à  un  résultat  médiocre.  Là  est,  à  notre  avis,  le  véritable  écueil  du  système. 
Les  intentions  de  ceux  qui  le  préconisent  sont  excellentes,  mais  ils  ont 
contre  eux  la  nature  des  choses.  La  nature  humaine  est  ainsi  faite  que, 
pour  vaincre  le  penchant  instinctif  qui  porte  chacun  à  se  donner  le  moins 
de  peine  possible,  pour  déterminer  l'effort  énergique  et  persistant,  il 
faut  l'intérêt  <K  personnel,  évident,  immédiat  )/.  Dès  qu'on  ne  peut  pas 
avoir  recours  à  ces  mobiles,  les  seuls  véritablement  puissants,  il  faut 
faire  appel  à  des  sentiments  d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé  qu'on  ne 
rencontre  qu'à  l'état  d'exception,  et  qui,  en  vérité,  ne  sont  guère  du 
domaine  des  intérêts  matériels. 

Peut-on  sérieusement  espérer  faire  comprendre  à  un  ouvrier  intéressé 
aux  bénéfices  d'une  entreprise,  en  commun  avec  100,  200,  500  de  ses 
camarades,  qu'il  doit  dans  son  intérêt  particulier,  et  dans  «riulérôt 
(jénéral  »,  travailler  avec  énergie  et  persévérance,  de  telle  sorte 
«  qu'à  la  fin  de  l'année  »,  ily  aitun  bénéfice  plus  considérable  à  répartir? 
évidemment  non.  Son  intérêt  particulier,  il  le  comprend  bien,  mais  dans 
le  cas  présent,  il  est  envahi  par  l'intérêt  collectif,  qu'il  ne  comprend 
pas,  dans  lequel  il  n*a  pas  confiance,  surtout  si  les  participants  sont 
nombreux. 

^  lÉMi,  T.  XIX.  —  î  5  êepUmbre  1 870.  25 
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II  comprendrait  le  bénéfice  «  immédiat,  »  mais  celui  qaMl  faut  pour- 
suivre pendant  un  an  est  sans  action  sur  le  travail  présent  parce  qu'on  n'y 
compte  guère.  Ou  bien,  si,  après  quelques  années  de  pratique  Je  bénéfice 
est  à  peu  près  constant,  il  est  regardé  comme  faisant  partie  intégranle 
du  salaire^  et  ne  constitue  pas  un  excitant  suffisant. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  ouvriers  seuls  ont  besoin  d'être  poussés 
par  les  mobiles  puissants  dont  nous  venons  de  parler,  pour  avoir  de 
rénergie  au  travail.  On  retrouverait  ce  sentiment  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Nous  ne  connaissons  pas  beaucoup  d'hommes  dont  on  pût 
obtenir  un  travail  soutenu  par  le  seul  appât  d'un  profit  lointain  el 
incertain,  dépendant  encore  plus  du  travail  du  voisin  que  de  leurs 
propres  çfforts.  Les  négociants,  les  entrepreneurs,  tous  ceui  dont  le 
profit  présente  des  éléments  plus  ou  moins  aléatoires,  ont  à  leur  dispo- 
sition des  moyens  d'apprécier  leur  situation.  La  comptabilité  leur  est 
d'un  grand  secours  à  cet  égard;  de  plus,  ils  connaissent  généralement 
la  différence  entre  le  prix  de  production  et  le  prix  de  vente,  etfinakmeot 
ils  savent  toujours  à  peu  près  vers  quels  résultats  ils  marchent. 

Rien  de  semblable  n'existe  pour  l'ouvrier  participant  aux  bénéficesi 
en  dehors  de  son  salaire  journalier,  il  marche  vers  l'inconnu,  et  nous  le 
répétons,  il  n'y  a  point  là  de  stimulant  vers  l'amélioration  de  la  pro- 
duction. 

La  conséquence  de  ce  qui  précède,  c'est  que  daqs  le  système  de  la 
participation  aux  bénéfices,  il  arriverait  fréquenmient,  surtout  dans  U 
grande  industrie,  qu'on  «  n'aurait  point  de  bénéfices  »,  et  Ton  se  trou- 
verait avoir  produit  un  grand  mal,  en  faisant  naître  des  espérances 
qu'il  deviendrait  impossible  de  satisfaire. 

Le  raisonnement,  la  simple  connaissance  de  la  nature  huinaioe 
viennent  de  nous  indiquer  les  résultats  probables  du  système  préconisé. 
Examinons  maintenant  si  la  pratique  est  d'accord  avec  les  quelques 
principes  que  nous  venons  de  poser. 

M.  Charles  Robert,*  dans  le  travail  qu'il  a  préparé,  doone  un  certain 
nombre  d'exemples  que  nous  allons  successivement  étudier. 

Le  plus  remarquable  des  exemples  de  participatioq  aux  bénéfices, 
et  aussi  le  premier  en  date,  est  celui  de  la  m<ûson  Leclaire,  Defournausi 
et  Cie,  cntrepreneuis  de  peinture  à  Paris. 

Il  est  incontestable  que  l'organisation  de  la  maison  Leclaire  préseote 
des  particularités  fort  remarquables,  il  y  a  eu  là  un  sentiment  bonuèie, 
élevé,  des  conditions  qui  doivent  exister  entre  patrons  et  ouvriers,  b 
système  imaginé  par  MM.  Leclaire  et  Defournaux  n'est  pas  I^  oDeilleor 
à  tous  les  points  de  vue,  maisil  a  l'incontestable  mérite  d'une  généreuse 
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initiative,  a  il  entre  dans  la  voie  »  de  la  conciliation  entre  patrons  et 
ouvriers,  voie  féconde^  et  dans  laquelle  on  peut  dire  que  presque  tous  les 
moyens  sont  bons. 

Si  donc  nous  n'approuvons  pas  tout  dans  les  procédés  employés  par 
MM.Leclaire  et  Defournaux,  si  nous,  repoussons  surtout  «  Tétiquettej^ 
que  Ton  a  donnée  au  système,  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  ceqvi'il 
y  a  de  louable  dans  les  intentions  qui  ne  laissent  aucune  prise  à  la  cri- 
tique. Quant  aux  résultats,  voici  ce  qu'ils  sont,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  M.  Charles  Robert. 

75  0/0  des  bénéfices  annuels  sont  attribués  aux  ouvriers;  sur  cette 
quote-part,  26  0/0  sont  déposés  dans  une  caisse  de  secours  chargées  de 
pourvoir  ^ux  maladies  et  aux  pensions  de  retraite  des  participants.  Sur  - 
300  ouvriers,  90  environ  participent  réellement  aux  bénéfices.  Lesautres 
prélèvent  une'partfixe  qui  se  traduit  par  0,50  centimes  par  jour  environ 
de  plus-value  sur  le  prix  de  la  journée. 

Les  participants  se  répartissent  annuellement  une  somme  fixe  qui 
varie  de  20  à  22,000  francs  par  homme  et  par  an,  représentant  0^0  & 
«0,80  centimes  par  jour  ».   , 

La  caisse  de  secours  est  aujourd'hui  très-riche  et  peut  faire  face  aux 
charges  qui  lui  incombent. 

En  résumé,  «  un  franc  »  par  jour,  en  y  comprenant  le  versement  fait 
à  la  caisse  de  secours,  voilà  ce  que  rapporte  à  chaque  ouvrier  fa  parti* 
cipation  aux  bénéfices.  Il  faut,  pour  arriver  à  ce  résultat,  abandonner 
aux  ouvriers  75  0/0  des  produits  nets  de  l'entreprise.  Il  faut  de  plus, 
pour  en  assurer  la  permanence,  et  être  sûr  de  ne  jamais  arriver  à  des 
pertes,  admettre  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  industrie  à  l'abri  de 
la  concurrence,  dans  laquelle  «c  tout  est  tarifé,  et  dont  les  tarifs  ont 
augmenté  depuis  20  ans  ;  »  d'une  industrie  qui  a  dû  profiter  de  Timmense 
mouvement  de  constructions  faites  à  Paris  pendant  les  vingt  dernières 
années. 

Que  serait-il  donc  arrivé  si  MM.  Leclaire  et  Defournaux  avaient  été 
soumis  à  la  concurrence  qu'ont  dû  subir  depuis  10  ans  toutes  les 
grandes  industries  françaises:  le  coton,  la  laine,  le  fer,  les  machi- 
nes, etc.,  etc.  ?  Gomment  aurait-on  pu  maintenir  l'organisation  dont  il 
vient  d'être  question,  en  abaissant  les  prix  de  vente  de  SO  à  60  0/0  de- 
puis 10  ans,  ainsi  qu'ont  été  obligées  de  le  faire  toutes  les  grandes  in* 
dustries  ? 
La  réponse  à  cette  question  ne  nous  parait  pas  douteuse. 
Et  cependant,  la  plupart  des  grandes  industries  dont  nous  venons  de 
parler,  obligées  de  traverser  une  crise  violente,  qu'ont-eiles  fait  depuis 
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20  ans  pour  Tamélioration  du  sort  de  leurs  ouvriers?  Elles  ont  aussi, 
pour  la  plupart,  établi  des  caisses  de  secours  et  de  retraite  qui  rendeat 
aujourd'hui  de  grands  services  aux  ouvriers.  Elles  ont  de  plus,  grâce  à 
un  système  de  travail  aux  pièces  bien  organiséi  augmenté  le  salaire  dans 
une  proportion  qui  varie  de  c  30  à  60  OiO  » . 

Ce  n'est  plus  une  plus-value  de  0,70  à  0,80  centimes  par  jour  qui  a 
été  acquise  aux  ouvriers,  c'est  %  3,  4,  5  francs  par  jour  qui  ont  élé 
ajoutés  au  prix  normal  de  la  journée. 

Que  Ton  fasse  une  enquête  dans  tous  les  grands  ateliers  de  Paris,  de 
Mulhouse,  du  Greusot,  dans  les  grandes  usines  métallurgiques,  dans  la 
plupart  des  exploitations  de  mines,  et  Ton  constatera  que  l'hoaime  tra- 
vaillant aux  pièces  reçoit,  en  sus  de  son  salaire  normal,  une  plus-value 
qui  varie  de  30  à  50  OiO.  Cette  plus-value  est  le  résultat  des  efforts 
«  directs  »  de  chacun,  elle  est  la  rémunération  d'un  travail  personnel, 
elle  est  acquise  «  immédiatement  » ,  elle  a  de  plus  l'avantage  de  la 
«  régularité  > ,  les  mêmes  efforts  de  l'ouvrier  produisant  toujours  le 
même  résultat. 

Ces  profits  sont,  on  peut  le  constater,  bien  supérieurs  à  ceux  que 
donne  le  système  de  la  parlicipalion,  dans  l'une  de  ses  applications  les 
plus  favorables. 

Le  résultat  de  la  comparaison  serait  bien  plus  tranché  encore  si  l'on 
considérait  les  autres  exemples  signalés  par  M.  Charles  Robert. 

La  maison  Paiil  Dupont,  par  exemple,  qui  répartit  des  bénéfices  à  SOS 
de  ses  ouvriers,  sur  875  travailleurs  dans  ses  ateliers,  a  distribué  aiasi 
depuis  1848  des  sommes  qui  varient  de  2,000  à  9,000  francs  par  ao. 
Le  chiffre  le  plus  élevé  a  donné  35  francs  par  homme  et  par  an,  soit 
environ  «  10  centimes  par  jour!  » 

MM.  Laurent  et  Deberny,  fondeurs  en  caractères  à  Paris,  ont  égale- 
ment établi  la  participation  aux  bénéfices  dans  leurs  ateliers.  Getteorga- 
nisation  existe  depuis  1848  ;  elle  a  donné,  à  peu  près  régulièrement, 
une  plus-value  de  5  0[0  sur  le  salaire  des  ouvriers,  soitt  0,âS  centimes  • 
par  jour  sur  une  journée  de  «  5  francs.  » 

MM.  Briggs  et  Gie,  propriétsdres  d'une  mine  en  Angleterre,  ont 
adopté  les  mêmes  principes  ;  le  salaire  reçoit  à  titre  de  répartitioa  de 
bénéfices,  une  plus-value  de  10  0(0. 

Chez  M.  Bord,  fabricant  de  pianos  à  Paris^  les  résultats  ont  été  meil- 
leurs. Ici,  u  tous  les  employés  et  ouvriers  »  sont  membres  participaats: 
en  1848,  la  plus-value  résultant  pour  chacun  de  la  part  des  bénéfices  a 
été  de  20  0|Odu  salaire.  C'est  le  meilleur  résultat  de  tous  ceux  indiquéi 
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par  M.   Charles  Robert,  surtout  si  Ton  considère  qu'il  s'applique 
t  à  tout  le  personnel  sans  exception  ». 

Hais  il  faut  remarquer  cette  particularité  signalée  par  M.  Charles 
Robert  lui-même,  que,  dans  les  ateliers  de  M.  Bord,  «  les  cinq  sixièmes 
des  ouvriers  travaillent  aux  pièces.  »  C'est  là  un  fait  important,  sur 
lequel  nous  appelons  l'attention,  parce  qu'il  confirme  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  résultats  du  travail  à  la  tâche. 

Ainsi  donc,  tous  les  exemples  cités  de  participation  aux  bénéfices, 
confirment  de  la  manière  la  plus  complète  les  principes  que  nous  avons 
posés,  quant  aux  résultats  qu'on  peut  attendre  de  cette  organisation 
relativement  à  la  rémunération  du  travail. 

Le  principe  de  la  participation,  avons-nous  dit,  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sérieuse  sur  les  résultats  du  travail,  et  par  suite,  il 
ne  peut  donner  le  moyen  de  fournir  une  large  rémunération  aux  ouvriers. 

Tous  les  exemples  cités  par  les  partisans  de  la  participation,  viennent 
démontrer  qu'en  effet  la  plus-value  obtenue  sur  les  salaires  est  bien  ' 
moins  considérable  dans  ce  système  que  dans  celui  du  travail  aux 
pièces. 

Un  seul  des  exemples  signalés  donne  des  résultats  qui  se  rapprochent 
de  ce  qu'on  obtient  généralement  par  le  système  du  travail  à  la  tâche, 
'et  cet  exemple  porte  précisément  sur  une  industrie  dans  laquelle  les 
<  cinq  sixièmes  des  ouvriers  travaillent  aux' pièces.  » 

Concluons  donc  que  le  système  de  la  participation,  envisa;;é  au  point 
de  vue  de  la  rémunération  du  travail,  est  loin  de  donner  les  résultats 
qu'on  parait  vouloir  lui  attribuer. 

XV.  —  LA  PARTICIPATION  ENVISAGÉE  AD  POINT  DE  VUE  DU  CAPITAL,    DU 
CONSOMMATEUR,   ET  DU   DÉVELOPPEMENT  DE  l'iNDUSTRIE. 

Le  plus  grand  nombre  des  exemples  d'applicatjon  du  système  de  la 
participation,  indiqués  dans  le  travail  de  M.  Charles  Robert,  sont  pris 
dans  des  industries  où  le  capital  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire,  la  main- 
d'œuvre  représentant  presque  en  totalité  la  valeur  créée. 

Telle  est  l'industrie  de  MM.  Leclaire,  Defournaux  et  Cie,  dans  .la- 
quelle le  capital  ne  présente  qu'une  fraction  minime  de  la  main-d'œuvre. 

Aussi,  dans  le  cas  particulier,  peut-on  dire  que  le  capital  est  H  peu 
près  désintéressé  dans  la  question. 

Des  hommes  intelligents,  MM.  Leclaire  et  Defournaux,  avec  un  ca- 
pital modeste  à  leur  disposition,  ont  créé  une  entreprise  de  peinture, 
groupé  des  ouvriers  autour  d'eux,  et  réalisé  des  bénéfices.  L'industrie 
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étant  ainsi  constituéei  il  est  bien  évident  que  le  bénéfice,  indépendam- 
ment de  la  petite  part  qui  revient  au  capital,  a  pour  origine  le  travail 
des  ouvriers.  . 

«  C'est  une  partie  du  travail  de  chaque  ouvrier,  qui,  réunîe-à  une 
autre  partie  du  travail  de  tous  les  autres,  constitue  un  bénéfice  total 
formant  la  part  de  Tentrepreneur.  » 

C'est  sur  cette  part  de  V entrepreneur  qu'est  principalement  prélevé  le 
bénéfice  distribué  aux  ouvriers  dans  la  maison  Leclaîre,  Defournanx 
et  Cie,^et,  nous  le  répétons,  le  capital  est  presque  désintéressé  dans  la 
question. 

Il  n'est  pas  moins  juste  de  remarquer  que  MM.  Leclaire  et  Defouroaus 
ont  fait  preuve  d'une  réelle  intelligence  de  leur  situation  en  agissant 
ainsi  qu'ils  l'ont  fait.  Leur  industrie  est  certainement  une  de  celles  qai 
pourraient  le  mieux  comporter  l'application  du  système  de  la  participa- 
tion, et  il  faut  reconnaître  qu'ils  l'ont  appliqué  dans  des  proportions 
aussi  complètes  qye  possible. 

Mais,  nous  le  répétons,  le  capital  est  à  peu  près  hors  de  cause  dans 
ce  cas  particulier,  qui  représente  plutôt  «  une  association  entre  un 
entrepreneur  et  ses  ouvriers,  »  qu'une  participation  aux  bénéfices  da 
capital. 

La  situation  est  tout  autre  dans  les  grandes  industries  employant 
beaucoup  de  capitaux,  poussées  par  la  concurrence  vers  un  baissement 
de  prix  presque  sans  limites,  et  obligées  à  des  développements  conti- 
nuels. 

Très-fréquemment,  dans  ces  industries,  il  faut  avoir  un  Ccipital  égal 
au  total  de  la  production  ;  la  rémunération  de  ce  capital  court  alors  des 
chances  considérables,  et  Ton  se  demande  comment  il  serait  possible 
de  concilier  le  système  de  la  participation  avec  ces  éventualités? 

D'un  autre  côté,  il  arrive  souvent,  dans  la  grande  industrie,  que  la 
main-d'œuvre  payée  représente  trois  fois,  quatre  fois,  cinq  fois,  Finlé- 
rêt  du  capital;  il  est  facile  de  comprendre  dès  lors  que  tous  les  sacri- 
fices que  pourrait  faire  ce  dernier,  seraient  sans  importance  réelle  ao 
profit  du  salaire. 

Il  ne  faudrait  pas  se  méprendre,  et  conclure  de  ce  qui  précède  que 
le  capital  ne  peut  pas  faire  de  sacrifices  au  profil  du  travail.  Nous  pen- 
sons au  contraire  que,  dans  son  intérêt,  il  peut  et  doit  en  faire,  et  c'est 
le  point  sur  lequel  nous  avons  surtout  insisté  dans  la  première  partie      j 
de  ce  travail.  »  I 

Mais  ce  qu'il  importe  de  bien  déterminer,  c'est  la  forme  sous  laqoelle      ; 
il  faut  améliorer  la  situation  de  la  main-d'œuvre,  aussi  bien  dans  son      | 
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iûtérCt  que  dans  celui  du  capital,  et  c^est  là  que  la  participation  est  h 
notre  avis  impuissante.     / 

Un  exemple  moyen  pris  dans  la  grande  industrie  fera  ressortir 
clairement  les  différents  aspects  de  cette*qùestion. 

Il  y  a  quinze  ans,  une  usine  pouvant  produire  45,000  tonnes  de  fer 
par  an,  étant  admis  qu^elIe  soit  placée  dans  une  situation  moyenne  au 
point  de  vue  des  matières  premières,  et  que  la  fabrication  comprenne 
la  moyenne  d'assortiment  des  échantillons  livrés  au  commerce,  pouvait 
se  trouver  très- approximativement  dans  les  conditions  générales  que 
voîcî  : 

Production  annuelle 15,000  tonnes. 

^    ..  ,     »  i     immeubles.  •     .    •    3^000,000  francs. 

Capital  nécessaire    { 

f     fonds  de  roulement*    1,000,000      » 

Nombre  d'ouvriers   •••••...        650 

Main-d'œuvre  payée 675,000  francs. 

Montant  des  Tentes 4,500,000      » 

Amortissement  dn  matériel 200,000      » 

Intérêts  de  capitaux  et  bénéfices  .     •     .     •       400,000      d 

Cette  situation  étant  donnée,  si  Ton  applique  à  cette  industrie  le  prin- 
cipe de  la  participation  aux  bénéfices,  et  en  admettant  qu'on  distribue 
aux  ouvriers  2S  0/0  des  bénéfices  du  capital^  on  leur  constituera  ainsi 
une  plus-value  de  15  0/0  sur  le  salaire  normal. 

SMl  survient  une  nécessité  d'augmenter  la  production,  il  faudra  aug- 
menter le  nombre  d'ouvriers,  accroître  le  capital,  et  la  situation  restera 
sensiblement  la  même  pour  tous  les  éléments  en  cause,  travail,  capital, 
consommateur. 

Mais  il  pourra  se  produire  un  fait,  et  il  s'est  produit  en  effet  depuis 
quinze  ans,  c'est  l'obligation  pour  le  fabricant  de  diminuer  son  prix 
de  tente,  et  de  le  diminuer  dans  une  proportion  telle  que  tout  le  béné- 
fice soit  emporté  et  qu'on  arrive  même  à  une  perte. 

Si  nous  reprenons  l'exemple  cité  plus  haut,  nous  trouvons  que  le 
prix  moyen  de  vente  du  fer  qui  était  il  y  a  18  ans  de  30  francs  par 
lÔO  kilog.  est  tombé  à  22  francs  et  même  au-dessous,  mais  calculons 
sur  22  francs,  ce  qui  est  pour  le  moment  toute  la  vérité. 

Avec  cette  différence  de  8  francs  par  100  kil.,  l'usine  type  que  nous 
avons  prise  pour  exemple,  verra  donc  sa  recette  s'abaisser  h  1,200,000  fr. 
C'est  une  perte  énorme,  comme  on  peut  le  voir. 

Que  devient  alors  la  participation  aux  bénéfices  ?  On  est  en  pleine 
crise,  il  faudrait  pouvoir  compter  sur  le  développement  de  tontes  les 
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forces  de  l'oQTrier,  et  c'est  précisément  à  ce  momeot  qu'il  Tant  Hisbt 

son  salaire  !  Cela  est-il  un  seul  inplant  admissible?  i 

Si,  au  coQtraire,  par  une  bonoe  organisation  du  travail  aux  pièce, 
00  a  développé  non-seulement  l'intensité  du  travail  de  l'ouvrier,  mais 
encore  son  altentiou  et  son  intelligence,  de  telle  sorte  que  toutes  les 
conditions  de  la  production  soient  améliorées,  on  peut  arriver  à  codjD' 
rer  les  conséquences  désastreuses  de  la  baisse  de  prix  dont  nous  avons 
parlé. 

Ce  n'est  point  ici  une  hypothèse  gratuite  que  nous  faisons,  les  faits  se 
sont  produits  tels  que  nous  venons  de  les  analyser,  et  si  nous  repre- 
nons l'usine  type  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  nous  trouvons 
qu'elle  est  aujourd'hui  dans  les  conditions  générales  que  voia  : 
Production  anDuelle 30,000  tonnes. 

„     ..  ,     ,  I     immeubles.  .     .     .     3,000,000  francs. 

Capital  nécessaire    i     „     ,    ,         .  ,„.„... 

(     fonds  de  roulement.    1,500,000      > 

Nombre  d'ouvrïers *     800 

Hain-d'œuvre  payée 4,100,000  francs. 

Hantant  des  ventss 6,600,000     ■ 

Amortissement  et  matériel 150,000     ■ 

Intérêts  des  capitaux  et  bénëBces,    .     .     .  390,000      ■ 

Ainsi  donc,  dans  l'espace  de  15  ans,  on  est  arrivé  aux  résultats  sni' 
Tants  : 

!<■  Le  nombred'unités  de  production  a  élé  doublé,  sans  augmenter  le 
capital  immeuble  : 

9°  Le  salaire  par  homme,  qui  était  de  1,OSO  fr.  par  an  dans  )e  pre* 
mier  cas,  a  été  porté  à  i,380rr.,  c'est  un  accroissement  de  21  0/0. 

30  Le  consommateur  a  obtenu  pour  92  fr.  ce  qu'il  payait  30  primili- 
vemeQt,  c'est-à-dire  que  sur  les  30,000  tonnes  qu'il  a  dû  acheLer,  îl  a 
fait  une  économie  de  2,400,000  fr.  par  an. 

4o  Le  capital,  il  est  vrai,  a  une  position  un  peu  moins  bonne;  ao 
lieu  de  10  0/0  d'intérêts  et  bénéfices,  il  ne  reçoit  plus  que  0,15  0|0,  et 
les  risques  sont  plus  considérables. 

Mais,  si  l'on  avait  conservé  la  situation  première,  ea  admettant  le 
système  de  la  participation,  le  capital,  sacrifiant  25  0/0  de  son  béné- 
îce,  serait  arrivé  exactement  au  même  résultat,  €  suis  faire  aacan 
ivaotage  au  consommateur,  et  en  faisant  beaucoup  moins  large  U 
part  du  travail.  » 

Tels  sont  les  faits,  et  nous  le  répétons,  ce  ne  sont  pas  là  dépares 
hypothèses.  Nous  avons  pris,  il  est  vrai,  pour  faciliter  le  raisonnement 
une  usine  dans  des  condllioos  théoriques,  mais  si  nous  voulions  sigU' 
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1er  des  faits  ^particuliers,  nous  pourrions  sans  peine  faire  ressortir  des 
résultats  bien  autrement  remarquables  que  ceux  sipalés  plus  haut. 

Il  est  d'ailleurs  un  fait  général  absolument  incontestable  en  ce  qui 
concerne  l'industrie  du  fer,  c'est  que  rabaissement  de  prix,  depuis 
15  ans,  a  été  de  8  fr.  par  100  kilog.  au  moins;  la  consommation  étant 
annuellement  de  900,000  tonnes,  le  consommateur  a  trouvé  un  avantage 
de  72,000,000  de  francs  chaque  année. 

Les  mêmes  faits  se  sont  produits  en  France  dans  toutes  les  grandes 
industries  depuis  15  ans;  toutes  ont  amélioré  considérablement  la 
situation  de  leurs  ouvriers,  toutes  ont  fait  de  grandes  réductions  de  prix 
au  profit  du  consommateur. 

La  situation  du  capital  est  peut-être  un  peu  moins  bonne,  mais  en 
général,  il  a  une  part  suffisante,  en  harmonie  avec  la  situation  du  mar- 
ché des  capitaux. 

Tous  ces  faits  se  sont  produits  en  dehors  et  avant  l'existence  du 
système  de  la  participation  • 
Ce  système  aurait-il  produit  les  mêmes  résultats  P 
De  tout  ce  qui  précède,  il  est  bien  permis  de  conclure  que  non. 
Nous  avons  déjà  vu  qu'au  point  de  vue  de  la  rémunération  du  tra- 
vail,  il  n'y  a  point  d'avantages  sérieux  à  en  attendre. 

Nous  voyons  de  plus  par  les  exemples  qui  nous  sont  donnés,  que 
les  industries  ayant  appliqué  ce  système,  ont  vécu,  jusqu'à  ce  jour,  en 
dehors  de  la  concurrence,  et  n'ont  point  abaissé  le  prix  de  leurs  pro- 
duits. Il  est  donc  permis  de  conclure  que  le  consommateur  est  compté- 
temeat  sacrifié. 

Quant  au  capital,  dans  les  essais  faits,  il  a  généralement  fait  sa  part, 
et  même  il  l'a  largement  faite  ;  mais  s'il  arrivait  une  crise,  ou  des 
nécessités  d'abaissement  de  prix,  il  serait  en  mauvaise  situation  A 
l'égard  du  salaire,  impuissant  à  éviter  un  désastre,  et  le  système  de  la 
participation  n'y  survivrait  pas. 

Ces  inconvénients,  constatés  dans  des  industries  relativement  peu 
importantes,  seraient  bien  autrement  sérieux  si  des  tentatives  étaient 
faites  sur  le  terrain  de  la  grande  industrie.  Il  est  donc  bien  permis  de 
conclure  que  le  système  de  la  participation  ne  présente  aucun  avantage 
sérieux  ni  au  point  de  vue  de  la  rémunération  du  travail,  ni  pour  le 
sapital  ni  pour  le  consommateur. 

XVL  —  U  STSTfalfB  DE  LA  PARTICIPATION  PBUT'lt  AMENia  LA  SUJPPRCSSIOIf 

DBSGREYBS? 

Nous  venons  de  voir  que,  par  la  nature  même  des  choses,  le  système 
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de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  tfest  pas  en  mesure  d'as- 
surer des  avantages  particuliers  aux  divers  intérêts  engagés  dans  la 
production  industrielle;  il  nous  reste  à  examiner  si,  comme  on  a  paru 
le  penser,  on  peut  trouver  dans  ce  système  des  garanties  nouvelles  de 
concorde  et  de  bonne  harmonie  entre  patrons  et  ouvriers,  si  Funité 
d'action  peut  en  être  la  conséquence,  si,  en  un  mot,  on  doit  en  espérer 
la  «  suppression  des  grèves.  »  ' 

Nous  avons  vu,  par  Texamen  Irès-détaillé  qui  précède,  examen  qui 
porte  surtout  sur  des  faits,  que  le  système  de  la  participation  aux  béné- 
fices ne  saurait  procurer  aux  ouvriers  des  avahtages  aussi  considérables 
que  le  travail  aux  pièces  bien  pratiqué. 

Nous  avons  vu  que  le  développement  de  l'industrie  pourrait  être 
entravé  par  ce  système,  et  que  le  consotamaleur  n*y  trouverait  certai- 
nement pas  les  avantages  qui  lui  ont  été  assurés  dans  le  passé  par  des 
pratiques  très-différentes. 

Ces  résultats  sont  graves,  ils  présentent  d'énormes  inconvénients 
puisqu'en  fait,  c'est  l'industrie  elle-même  qui  est  en  jeu.  Hais,  s'il  fal- 
lait accepter  tous  ces  sacrifices  pour  arriver  à  «  assurer  la  bonne  har- 
monie entre  patrons  et  ouvriers,  »  peut-être  ne  faudrait-il  pas  hésiter, 
tant  le  résultat  est  important  et  tant  il  est  désirable  de  l'atteindre. 

Mais,  on  se  demande  pourquoi  ce  système  de  participation  modifierait 
les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers? 

Les  partisans  du  système  posent  comme  un  principe  absolu  que  le 
chef  d'industrie  «  doit  conserver  tous  les  pouvoirs,  »  qu'il  doit  rester, 
comme  il  l'est  aujourd'hui,  a  maître  absolu  de  son  industrie.  » 

Cela  est  en  effet  une  condition  essentielle  de  la  marche  d'une  indus- 
trie quelconque.  Mais  alors  le  chef  posera  des  conditions,  elles  seroot 
acceptées  ou  refusées  par  les  ouvriers.  Si  elles  sont  acceptées,  tout  ira 
bien  ;  mais  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  y  aura  débat,  et  qui  peut  dire  où 
s'arrêtera  ce  débat,  et  s'il  n'ira  pas  jusqu'à  la  grève  ? , 

Les  choses  ne  se  passeront  pas  toujours  comme  nous  les  voyons  dans 
la  société  Lcclaire,  Defournaux  et  Cie.  Ces  messieurs,  avec  un  coup  d'œil 
très-juste  delà  situation,  ont  réalisé,  du  premier  jet,  le  sacrifice  mai- 
mum  qu'il  était  possible  de  leur  demander;  aller  au  delà  serait  laroiDe 
de  leur  industrie. 

Mais  il  se  présenterait  beaucoup  de  cas  dans  lesquels  la  situation  ne 
serait  pas  aussi  nette.  On  discuterait  sur  le  taux  du  salttre,  sur  la  quo- 
tité de  l'intérêt,  sur  le  mode  de  répartition,  sur  le  nombre  de  partici- 
pants, sur  les  frais  généraux,  etc.,  etc.  On  pourrait^  en  un  mot,  discuter 
sur  un  nombre  infini  de  points  qui  ne  sont  point  en  discussion  aujour- 
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d'hui,  et  nous  avons  quelque  peine  à  comprendre  comment  les  points 
discutables,  devenant  plus  nombreux,  on  serait  plus  près  de  Thar* 
monie. 

D'un  autre  côté,  le  système  de  la  participation  comporte  forcément 
des  engagements  d'au  moins  un  an  entre  patrons  et  ouvriers.  N'y  art-îl 
pas  là  une  nouvelle  pierre  d'achoppement  pour  la  bonne  harmonie? 

Le  contrôle,  la  comptabilité,  la  conduite  des  opérations  commerciales 
pourront  devenir  et  deviendront  certainement  des  causes  de  luttes  et  de 
désordres,  et  inévitablement  des  causes  de  grèves  dans  certains  cas. 

Ainsi  donc  nous  le  constatons,  et  il  est  impossible  de  se  refuser  à 
l'évidence,  les  causes  de  débats,  de  discussions,  de  luttes,  seront  plus 
nombreuses  dans  le  système  préconisé. 

Comment  peut-il  donc  se  faire  que  des  hommes  véritablement  distin- 
gués, d'excellents  esprits  aient  pu  découvrir  de  nouvelles  sources  de 
paix  et  d'harmonie  dans  une  organisation  qui  nous  parait»  au  contraire, 
très-loin  de  cet  idéal? 

Cela  provient  surtout,  à  notre  avis,  d'une  de  ces  erreurs  que  peuvent 
commettre  les  meilleurs  esprits  aux  prises  avec  des  questions  dont  les 
aspects  varient  à  Tinfini  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place. 

Dans  le  cas  particulier,  on  a  attribué  à  un  système  les  résultats  dont 
il  fallait  faire  honneur  aux  hommes  qui  l'ont  pratiqué. 

Il  est  incontestable,  et  personne  ne  songera  à  contester  que  si  tous 
les  chefs  d'industrie  ressemblaient  à  MM.  Leciaire.et  Defournaux,  ou  à 
M.  Bord,  ou  à  MM.  Briggs,  etc.,  etc.,  l'harmonie  sociale  ne  ftt  de  grands 
progrès.  Mais  ce  sont  les  hommes  qui  ont  fait  ici  le  succès  et  non  le 
système  appliqué. 

Ces  hommes  ont  été  assez  intelligents,  ils  ont  vu  d'assezloin  et  d'assez 
haut,  pour  apprécier  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire;  ils  l'ont  fait 
sous  une  forme  qui  leur  a  paru  convenir  à  leur  situation  spéciale;  ils 
ont  apporté  dans  l'exécution  un  libéralisme  et  un  désintéressement  qui 
sont  devenus  pour  eux  les  sources  d'une  véritable  et  légitime  prospé- 
rité. 

Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  même  système,  pratiqué  dans 
des  conditions  différentes  et  par  d'autres  hommes,  donnerait  le  même 
résultat.  . 

■ 

C'est  là  l'erreur  qui  a  été  commise  ;  on  a  donné  au  mot  participation 
plus  d'importance  que  de  raison,  on  en  a  fait  une  étiquette,  et  c'est  ceUe 
erreur  que  nous  combattons,  parce  qu'à  notre  avis  elle  peut  dotuier 
naissance  i  de  dangereuses  illusions. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  existe  un  système,  quel  qu'il  soit,  qui 
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puisse  garantir  la  société  industrielle  de  Ténorme  inconvénient  des 
grèves  ;  rien  ne  peut  faire  qu'il  n'y  ait  dispussion  entre  le  capital  et  le 
travail;  que  le  débat  porte  sur  le  prix  de  la  journée,  sur  celui  de  la 
tâche  ou  sur  le  taux  de  la  participation,  iln'en  existe  pas  moins.il  pcoî 
prendre  des  proportions  plus  ou  moins  grandes  et  aller  jusqu'à  la 
grève. 

Mais,  dira-t-on,  faut-îl  donc  renoncer  à  voir  s'établir  rbarmoBic 
entre  les  intérêts?  Faut-il  donc  se  résigner  à  vivre  dans  cet  état  de 
guerre  qui,  dans  ces  derniers  temps  surtout,  s*est  manifesté  d^unefaçtm 
si  violente  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  se  laisser  aller  au  découragemcnî: 
le  problème  de  l'accord  entre  le  capital  et  le  travail  est  assez  important 
pour  qu'on  n'épargne  ni  le  temps,  ni  les  efforts  à  la  poursuite  de  la 
solution.  Mais  il  faut  que  les  conditions  du  problème  soient  bien  posées; 
il  faut,  aussi  bien  dans  l'ordre  économique  que  dans  Tordre  physique, 
ne  pas  confondre  les  véritables  remèdes  avec  les  spécifiques  inventés 
par  l'empirisme. 

Aucune  solution  ne  sera  bonne  si  elle  viole  les  lois  économiques;  <^ 
les  notions  les  plus  simples  en  économie  politique,  et  l'on  peut  dire 
aussi  le  plus  vulgaire  bon  sens,  nous  montrent  que  le  travail  a  poor 
unique  but  la  satisfaction  des  besoins  de  l'homme  ;  ces  besoins  seront 
d'autant  mieux  satisfaits  que  le  travail  sera  plus  énergique  et  pins  pro- 
ductif. La  première  condition  d'un  système  est  donc  de  favoriser  ie 
développement  de  la  production. 

Une  seconde  condition  non  moins  importante  consiste  dans  la  boaoe 
répartition  des  résultats  de  cette  production.  Il  importe  à  Tordre  soda! 
tout  entier  que  Ton  se  rapproche,  autant  que  possible,  d*nne  rentable 
justice  distributivé  dans  la  répartition  des  fruits  du  travail. 

Comment  arrivera-t*on  à  réaliser  ces  deux  conditions  essentielles? 
Ce  n'est,  nous  le  répétons,  ni  par  le  système  de  la  participation,  ni  par 
tout  autre  système  élevé  à  Tétat  de  panacée  universelle.  • 

La  réalisation  du  programme  que  nous  venons  de  formuler  ne  pest 
se  produire  que  par  l'amélioration  progressive  de  Thomme,  par  son  dé- 
veloppement intellectuel  et  moral  sans  cesse  poursuivi. 

Que  les  chefs  donnent  Texemple,  qu'ils  arrivent  à  connaître  les  Ms 
économiques  qui  régissent  le  monde  ;  qu'ils  puisent,  dans  nn  carnet 
sérieux  et  approfondi  des  véritables'conditions  de  Tindostrie,  la  co■n^ 
tion  qu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  le  capital  et  te  tranS; 
qu'ils  pratiquent  une  libérale  justice  distributivé  et  que  la  ptai  soi- 
puleuse  honnêteté  dans  les  rapports  avec  leurs  ouvriers  devieue  fff 
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eux  un  principe  d'intérêt  bien  entendu;  qu'ils  répandent  par  tous 
moyens  une  bonne  et  saine  instruction  parmi  leurs  collaborateurs  de 
toutes  classes  :  que  leur  vie  privée  soit  irréprochable  et  qu'ils  se  gar- 
dent de  cette  plaie  des  sociétés  modernes  qu'on  appelle  le  luxe  ;  qu*en 
un  mot  ils  prennent  au  sérieux  le  patronage  et  tous  les  devoirs  qu'il 
impose,  et  Ton  aura  fait  un  grand  pas  vers  la  paix  sociale;  les  ouvriers 
deviendront  plus  confiants,  on  sortira  enfin  du  cercle  vicieux,  et  la  so- 
lution commencera  à  devenir  possible. 

Quant  aux  ouvriers,  la  situation  est,  nous  le  reconnaissons,  beaucoup 
plus  difficile  ;  le  développement  intellectuel  et  moral  leur  fait  défaut, 
et  par  suite  ils  sont  faciles  à  égarer. 

Il  faudrait,  avant  tout,  les  arracher  aux  suggestions  de  la  politique 
révolutionnaire.  Mais  c'est  là  une  grosse  difficulté,  parce  qu'on  vient  se 
heurter  aux  abus  de  la  liberté  politique. 

C'est  parce  que  nous  sommes  pénétré  de  ces  difficultés  que  nous  in- 
sistons plus  particulièrement  sur  la  nécessité  d'une  initiative  intelligente 
et  généreuse  de  la  part  des  chefs  d'industrie. 

Il  faut,  avant  tout,  faire  des  efforts  considérables  pour  établir  la  eon" 
fiance^  ^ 

Ce  résultat  viendra  d'autant  plus  rapidement  que  les  chefs  d'industrie 
entreront  plus  avant  dans  la  voie  du  travail  largement  rémunéré. 

Point  de  concession  sur  ce  principe  que  la  rémunération  ne  peut  être 
que  la  conséquence  du  travail^  mais  le  principe  étant  admis,  s'appliquer  à 
en  rendre  la  pratique  aussi  juste  et  aussi  large  que  possible. 

Les  principes  qui  précèdent  ne  sont  autre  chose  qu'une  application 
de  la  liberté  humaine  agissant  sur  elle-même  pour  améliorer  les  condi- 
tions générales  de  l'existence.  Nous  ne  pensons  pas  qu'aucune  amélio- 
ration sérieuse  dans  les  situations  respectives  du  Capital  et  du  Travail 
puisse  être  espérée  en  dehors  de  leur  application. 

Mieux  que  tous  les  systèmes  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'aide  de  tons  les 
systèmes,  la  pratique  de  ces  principes  doit  peu  à  peu  conduire  la  so- 
ciété industrielle  vers  une  harmonie  qui  est  dans  la  nature  des  choses, 
et  n'est  empêchée  que  par  la  faute  des  hommes. 

J.  EOVERTE  ,  ^ 

Directeur  des  llines  de  Terraioire. 
remnoire,  25  joiii  1870-. 


390  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


QU'EST-CE  QUE 

L4  FRANCE,  OU  LA  PRUSSE,  etc. 

OU  L'a  b  c  d'une  politique  internationale  juste. 


La  France,  allez-vous  dire,  mais,  c'est  la  France,  à  ce  qu'il  ooos 
semble;  et  c'est  assez  clair. 

Gela  parait  clair,  en  effet,  et  si  clair  que  cela  a  tout  Tair  d'une  vérilé 
de  M.  de  La  Palisse. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  à  voir  la  façon  dont  les  choses  se  passeoi^ 
(disons,  pour  être  justes,  la  façon  dont  les  choses  se  sont  passées  €le 
tout  temps),  que  cette  vérité-là,  toute  banale  qu'elle  soit,  ne  parait  pas 
encore  précisément  admise  par  les  troupeaux  humains  et  par  leurs  conduc- 
teurs. Que  signifierait  autrement  cette  tranquillité  inaltérable  avec  la- 
quelle les  uns',  sans  en  excepter  les  meilleurs,  du  haut  de  leur  siigesse, 
décrètent  tour  à  tour  la  paix  ou  la  guerre,  cf est-à-dire  la  vie  ou  ^ 
mort  de  ceux  qu'ils  appellent  trop  justement  «.leurs  sujets?  sEt  Q^ 
signifierait,  à  plus  forte  raison,  la  non  moins  inaltérable  résignation 
avec  laquelle  les  autres,  comme  bien  convaincus  que  tel  est  leur  lot  ^^ 
effet,  attendent  et  acceptent  sans  rien  faire  pour  les  modifier  ces  arrô^ 
d'en  haut,  aujourd'hui  reconnaissants  de  ce.qu'on  veut  bien  lescondui, 
au  pâturage,  et  demain  tristes  ou  glorieux,  selon  les  cas,  d'être  envoy 
à  l'abattoir,  mais  toujours  prêts,  en  somme,  à  y  marcher  comme  à  la  fi\ 
naturelle  ?  Cela  étant, — et  à  supposer  que  nous  n'ayons  pas  tort  de  noas 
former  une  autre  idée  des  sociétés  et  de  leurs  droits,  de  leurs  gérants 
et  de  leurs  devoirs  ;  —  à  supposer  que  les  nations,  pour  les  appeler  par 
leur  nom,  soient  autre  chose  que  des  foules  sans  âmes,  seroum  pecus^ 
et  les  gouvernements  autre  chose  que  d'augustes  et  insatiables  estomacs 
dont  cjûtte  «  sotte  espèce  »  est  la  pâture  naturelle  et  qu'elle,  ne  saurait 
trop  remercier  quand  ils  daignent  lui  faire,  «  en  la  croquant,  beaucoup 
d'honneur;  »  à  supposer  que  le  patriotisme^  enfin,  n'en  déplaise  aux 
gens  qui,  pour  mieux  pousser  leurs  concitoyens  en  avant,  ont  toujours 
sçin  de  se  placer  en  arrière,  soit  autre  chose  que  l'instinct  de  se  jeter, 
au  premier  signal,  sur  les  autres  peuples,  comme  le  chien  sur  le  gibier 
et  sans  plus  de  profit;  il  n'est  pas  inutile  peut-être  iton-seulement  de 
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rappeler,  mais  de  placer  eo  pleine  lumière  les  vrais  principes,  et  de 
remettre,  pour  le  bien  comme  pour  l'honneur  de  tous,  chacun  à  sa  place* 
Cest  ce  que  faisait,il  y  a  justement  dix  ans  à  cette  heure  (le  15  août  1860), 
dans  un  article  qui  portait  le  titre  inscrit  en  tète  de  ces  lignes,  un 
leuue  publiciste  mort  depuis  et  trop  peu  connu,  mais  que  nous  espérons 
bien  faire  avant  peu  connaître  comme  il  le  mérite,  Charles  Glavel.  Nous 
i^e  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  rien  publier,  dans  les  conjonctures 
où  nous  nous  trouvons  (1),  qui  soit  plus  réellement  de  circonstance 
que  ces  réflexions  ;  d'autant  plus  frappantes  qu'elles  sont,  parleur  date, 
à  Tabri  de  tout  soupçon  d'entratnement  ou  de  partialité.  On  ne  saurait 
rien  lire  non  plus,  on  va  le  voir,  de  plus  remarquable  par  la  grâce  pl- 
ante du  tour  aussi  bien  que  par  la  forte  justesse  des  pensées;  de  plus 
tranquille,  de  plus  mesuré,  de  plus  ferme  et  de  plus  élevé  en  même 
temp.  Nous  les  donnons  donc  sans  y  changer  un  mot. 

Frédéric  Passt. 

Je  m'entretenais  de  politique  avec  un  amateur  de  diplomatie,  et  il 
m'expliquait  longuement  quels  étaient  selon  lui  les  intérêts  de  la  France 
en  Italie  et  en  Orient,  et  le  râle  qu'elle  y  devait  jouer.  Il  savait  tout 
cela  sur  le  bout  du  doigt.  Ici  la  France  devait  intervenir,  là  annexer,  là 
^<^iid)attre  la  prépondérance  de  la  Russie  et  de  TAutriche.  Cependant 
^  explications  ne  me  satisfaisaient  point;  nous  discutâmes  longtemps 
^s  résultat,  et  je  vis  enfin  que  nous  ne  pourrions  jamais  tomber 
^'accord. 

—  «  Si  nous  ne  pouvons  nous  entendre  sur  les  idées,  lui  dis-je  enfin, 
^e8t*ce  pas  peut-être  que  nous  ne  nous  entendons  pas  sur  le  sens  des 
'■^ts  eux-mêmes?  Vous  m'avez  exposé  toute  une  théorie  sur  les  inté- 
rtls  de  la  France.  Hais  qu'appelez- vous  la  France  ? 

—  a  Vous  voulez  plaisanter,  sans  doute.  J'appelle  la  France^  la 
^QMj  et  chacun  sait  ce  que  cela  veut  dire. 

"^t  Non,  chacun  ne  le  sait  pas;  mais  venons  au  fait.  N'appelez- vous 
^la France,  lorsque  vous  parlez  de  politique  étrangère,  le  gouverne- 
9mt  qui  a  miaion  de  la  représenter  ? 

-'  a  Oui,  sans  doute.  Dans  ses  rapports  avec  d'autres  nations  son 
jonvernement  est  son  unique  représentant;  seul  il  a  le  droit  de  parler 
eo  son  nom;  et  je  ne  vois  pas  qui  on  appellerait  la  France,  si  ce  n'est 
iui. 


(i)  Ces  réflexions  étliient  écrites  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre 
ACtaelle.  f«  p. 
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—  «  C'est  précisémeDt  là  que  nous  difTérons.  Je  pense  qu^il  est  ton- 
jours  dangereux  de  confondre  le  représentant,  quelque  parfait  qu'Q 
soit,  avec  celui  qu'il  représente.  Cela  est  d'autant  plus  dangereux  que 
ce  représentant  est  plus  puissant  et  plus  apte  à  détourner  à  son  profit 
les  pouvoirs  qu'il  a  reçus.  Le  fait  seul  qu'on  le  nomme  simplement  re- 
présentantj  indique  que  ses  volontés,  ses  intérêts  ne  sont  pas  nécessai- 
rement identiques  à  ceux  du  corps  qu'il  représente.  Et  où  trouver  on 
gouvernement  qui  soit  placé  sous  un  contrôle  assez  immédiat  et  assez 
incessant  pour  être  le  serviteur  toujours  obéissant^  et  comme  le  bras 
de  la  nation  ? 

c  Je  sais  que  la  confusion  que  vous  venez  de  Caire  est  faite  à  peu  près 
par  tout  le  monde.  Vous  ne  pouvez  ouvrir  un  journal  ou  un  écrit  poli- 
tique sans  y  trouver  le  Gouvernement  français  appelé  à  chaque  page  la 
France,  et  le  gouvernement  autrichien,  rÂutriche.  On  y  est  tellemeot 
habitué  que  personne  ne  le  remarque;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  con- 
vaincu que  c'est  là  un  grand  mal,  et  que  cette  confusion  de  termes  a 
singulièrement  aidé  à  confondre  les  idées  et  à  fausser  le  jugement  sur 
les  questions  politiques. 

a  Je  vais  tâcher  de  vous  le  faire  mieux  comprendre.  Je  lis  un  matin 
dans  mon  journal  (je  cite  au  hasard)  :  «  Un  rapprochement  s^est  opéré 
entre  la  Russie  et  la  France  qui  est  fort  irritée  de  l'accroissement  de 
V influence  anglaise  en  Orient.  »  Peu  après,  je  rencontre  Jacques  Bon- 
homme et  je  lui  dis,  en  style  ordinaire,  mettant  de  côté  le  langage  diplo- 
matique de  mon  journal  : 

—  tt  J'ai  appris,  Jacques,  que  tu  es  fort  irrité  de  la  conduite  de 
l'Angleterre  en  Orient.  —  «Vraiment!  répond-il,  qui  vous  a  dit  cela, 
et  que  fait-elle,  l'Angleterre? 

—  tt  Mon  journal  assure  qu'elle  acquiert  une  prépondérance  qui 
blesse  tes  intérêts,  parce  que  ton  influence  sur  la  Porte.... 

—  «  Mon  influence  sur  la  Sublime  Porte  !...  mais,  mon  cher  monsieur, 
qui  a  pu  débiter  ces  contes  ?  Qui  a  osé  dire  que  j'avais  de  Pinfluence 
sur  le  Sultan?  Qui  dit  que  les  intérêts  de  PAngleterre  sont  opposés  aux 
miens?  J'ai  de  grands  intérêts  en  Orient,  sans' doute;  j'y  achète  des 
fruits,  j'y  vends  des  étofles;  mais  jamais  les  Anglais  ne  m'onif  empêché 
de  le  faire.  Us  me  font,  il  est  vrai,  une  rude  concurrence;  mais  autant 
en  font  mes  compatriotes  de  Marseille  et  du  Havre,  et  nous  n'en  sommes 
pas  moins  bons  amis  pour  cela. 

—  «Pardon,  Jacques;  le  journal  disait  tout  cela  de  la  Hrance,  et  je 
pensais  que  c'était  de  toi  qu'il  s^agissait.  » 

Qu'est-ce  que  la  France,  en  effet,  sinon  les  36  ou  38  millions  d'in^ 
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dmdns  qui  composent  la  famille  de  Jacques  Bonhomme?  Et  cependant, 
qu'est-ce  que  leurs  intérêts  ont  de  commun  (je  le  demande,  au  nom  du 
bon  sens)  avec  ce  qu'on  nomme  les  intérêts  de  la  France  en  Orient  et  en 
Occident,  au  Nord  et  au  Midi?  Voici  un  diplomate  qui  leur  représente 
que  l'intérêt  de  la  France  est  de  faire  de  la  Méditerranée  un  lac  fran- 
çais. —  Hais  n'est-elle  pas  déjà,  autant  qu'ils  peuvent  le  désirer,  un 
lac  français,  comme  elle  est  le  lac  de  tout  le  monde  ?  Que  leur  importe 
le  reste  ?  Que  leur  importent  les  intrigues  qui  livreront  à  Tinfluence  de 
leur  souverain  tel  ou  tel  rivage  ? 

Un  autre  diplomate  représente  tous  les  avantages  que  la  France 
retirera  d'un  remaniement  de  la  carte  de  l'Europe.  Du  autre  expose  la 
nécessité  qu'il  y  a  pour  elle  de  dominer  dans  telle  ou  telle  cour.  Mais 
Jacques  Bonhomme  a  beau  se  prendre  la  tête  dans  ses  deux  mains,  je  le 
défie  de  voir  ce  qu'il  gagnera,  lui,  à  ce  que  son  gouvernement  gouverne 
celui  de  Turin  ou  de  Madrid,  ou  à  ce  qu'il  règne  sur  les  Savoyards,  ou 
à  ce  qu'il  obtienne  telle  principauté  pour  telle  dynastie.  Son  gouverne- 
ment sera  plus  puissant,  sans  doute;  et  dût-il  n'en  retirer  d'autre  avan- 
tage que  le  plaisir  de  dominer,  il  y  a  là  de  quoi  exciter  son  ambition. 
Mais  lui,  Jacques,  il  tire  les  marrons  du  feu  ;  et  tout  son  profit,  toute  sa 
gloire,  est  de  lire  ensuite  dans  les  journaux:  uBatan  et  moiy  nous 
avons  mangé  les  marrons.  » 

Eh  bien  1  il  faut  le  dire,  ce  Nous  a  sur  lui  une  influence  prodigieuse; 
ce  nous  a  pour  lui  un  goût  de  marrons.  Il  s'imagine  presque  les  avoir 
mangés.  Tout  bon  juge  qu'il  soit,  en  général^  de  ses  intérêts  person- 
nels, ses  idées  sont  absolument  troublées  lorsqu'elles  s'embarrassent 
de  ce  NOUS  qui  représente  ce  qu'il  nomme  la  France,  mais  qui  n'est  cer- 
tainement pas  lui. 

C'est  à  peu  près  ce  qui  a  lieu  dans  les  questions  d'organisation 
commerciale.  Un  maître  de  forges  se  présente  et  dit  :  «  Mon  travail  est 
le  travail  national;  tout  ce  que  je  gape,  c'est  la  France  qui  le 
gagne  ;  c'est  vous,  mes  concitoyens,  qui  en  profitez.  Faites  donc  une 
loi  qui  protège  mon  industrie  et  me  fasse  vendre  mon  fer.  » 

Jacques  Bonhomme  passe  la  loi,  et  achète  le  fer  plus  qu'il  ne  vaut  ; 
en  d'autres  termes,  il  paye  le  maître  de  forges  pour  l'encourager  à  un 
travail  qui  donne  une  perte  constante,  mais  qui  est  national.  Le  maître 
de  forges  s'enrichit;  et  Jacques  se  persuade  que  la  France  s'enrichit  ; 
et  lui,  par  conséquent,  qui  est  la  France. 

Que  dit  aussi  le  gouvernement,  sinon  :  «  3fon  trouât/  est  national, 
^ncouragez4e.  Tout  ce  que  ce  que  je  gagne,  c'est  vous  qui  le*  gagnez; 
toute  l'influence  que  j'acquiers,  c'est  vous  qui  l'acquérez,  c'est  à  votre 

a'  sifc«;j(,  T.  XIX.  —  45  septembre  1870.  26 
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profit  qu'elle  ^exerce.  Donnei-moi  des  armdes,  ▼otec-moi  des  iQb« 
sides. » 

On  obéit  ;  et  lorsqu'il  a  dépensé  beaucoup  d'armées  et  beaucoup  de 
subsides,  on  le  proclame  grand,  comme  ces  manufacturiers  qui  oot 
rendu  d'éminents  services  à  Tindustrie  nationale. 

Paul-Louis  Courier  avait  raison  de  dire  :  «  Dieu  me  garde  du  matin... 
et  de  la  métaphore.  » 

II  y  a  cependant  ici  plus  que  de  la  métaphore.  Le  vice  dans  le  rai- 
sonnement a  des  racines  profondes  dans  le  vice  des  institutions  et  des 
mœurs  politiques.  Si  les  gouvernements  réclament  encore  le  droit  au 
travail,  et  si  leurs  prétentions  paraissent  encore  aujourd'hui  si  solides 
que  personne  n'ose  en  mettre  en  doute  la  justice,  t^est  que  nous  sommes 
encore  des  enfants  dans  la  vie  de  la  liberté. 

Le  temps  n*est  pas  bien  loin  de  nous  où ,  du  consentement  générai, 
les  peuples  étaient  fkits  pour  les  gouvernements,  non  les  gouvernements 
pour  les  peuples.  Nous  voyons  encore,  dans  les  tragédies  de  Shakespeare, 
les  rois  et  les  reines  s*appeler  France,  Angleterre,  Narwége^  comme  un 
noble  prend  le  nom  de  sa  terre  ;  le  royaume  n'était  que  la  terre  du  rot. 
Cette  manière  de  voir  était  si  bien  ancrée  dans  les  esprits  que  nous  h 
trouvons,  même  au  siècle  dernier,  chez  les  plus  ardents  apôtres  des 
réformes.  Ils  recommandaient  aux  princes  l'humanité,  réconomie, 
l'amour  de  la  paix.  Mais,  leur  disaient-ils  :  a  Voilà  ce  que  vous  devez 
à  la  nation,  voilà  quels  sont  ses  droits?  »  Non,  ils  disaient  :  a  Voilà  ce 
qnt  vous  devez  à  la  gloire  de  voire  trône.  La  prospérité  des  peuples  fait  la 
force  des  Ëtats.  La  bonne  administration  vous  donnera  plus  de  pouvoir 
que  la  violence.  » 

Les  institutions,  les  idées,  les  mœurs  ont  changé  depuis  lors;  et  le 
principe  est  aujourd'hui  fermement  établi  dans  toute  l'Europe  civilisée 
que,  pour  toute  la  politique  intérieure,  c'est  la  na^îon,- non  le  souverain 
qui  a  droit  au  litre  de  France,  ou  d'Angleterre  ou  i* Autriche;  que  c'esl 
le  bien  public,  et  non  la  gloire  ou  le  pouvoir  du  prince,  qui  est  l'objet 
du  gouvernement  des  nations. 

La  légitimité,  daas  notre  siècle,  c'est  que  justice  soft  faite  à  tous 
les  Individus  dont  se  compose  le  peuple. 

Mais  si  nous  nous  tournons  vers  la  politique  extéiieure,  nous  voyons 
Tancien  état  de  choses  durer  avec  une  ténacité  singulière.  La  disUactioo 
qui  s'est  établie  partout  ailleurs  entre  les  droits  du  souverain  et  ceux  de 
la  nation,  et  a  fait  ressortir  ceux-ci  dans  toute  leur  grandeur,  n'a  pas 
encore  triomphé  de  l'ancienne  confusion. 
La  gloire  et  lei  intérêts  du  souverain ,  soui  le  nom  de  gloira  et 
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d'îatérds  de  l'empire,  sont  encore  le  grand  objet  de  la  politique.  Les 
nations  elles-mêmes  en  reconnaissent  la  légitimité  et  se  résigaent  à  être 
les  instruments  dociles  de  leurs  maîtres. 

Lorsque  leur  souverain  dit  :  «  Notre  prépondérance  en  Orient  et  nos 
intérêts  en  Cochinchine,  ils  répètent  avec  lui  :  Notre  prépondérance  et 
nos  intérêts.  »  Cette  prépondérance  n'ajoute  certes  rien  à  leur  pouvoir  ; 
ces  intérêts  sont  peut-être  directement  contraires  aux  leurs  ;  peut-être 
la  guerre,  faite  pour  les  soutenir,  est- elle  funeste  à  leur  prospérité,  et 
ses  triomphes  même  sont-ils,  comme  jadis  ceux  de  Louisle-Grand  et  de 
tant  d'autres,  de  véritables  désastres  pour  là  masse  du  peuple. 

Mais  ici  le  gouvernement  s'appelle  encore  la  France  et  il  en  a  con- 
servé tout  le  prestige;  le  peuple  ne  pense  pas  qu'il  puisse  trop  ajouter 
à  sa  gloire  et  à  ses  conquêtes.  Parlant  de  lui,  il  dit  :  «  Nous  avons  traité, 
nous  avons  déclaré  la  guerre^  n  lorsqu'il  serait  presque  aussi  raisonnable 
de  dire  :  «  Nous  nous  sommes  mis  à  la  torture^  nous  nous  sommes  con* 
damnés  au  dernier  supplice,  » 

C'est  pour  cela  que  nous  voyons,  encore  tant  de  mauvaise  politique, 
tant  de  violences,  tant  d'ambitions,  tant  d'intrigues;  que  ies  diplomates 
sont  encore  constamment  assemblés  autour  de  leur  tapis  vert  ft  se  dis- 
puter prépondérance  et  provinces,  à  l'aide  de  pouvoirs  qui  n'appar- 
tiennent de  droit  à  aucun  d'eux. 

Les  nations,  seules  propriétaires  légitimes  de  ces  pouvoirs,  et  qui 
avaient  le  droit  de  réclamer  qu'ils  fussent  employés  à  leur  profit,  non  à 
celui  de  leurs  gouvernements,  au  progrès  général  et  non  à  la  guerre,  à 
créer  et  non  à  détruire,  n'ont  pas  su  encore  faire  usage  de  ce  droit* 
Elles  se  réjouissent  comme  autrefois  de  la  grandeur  et  de  la  puissance 
de  leurs  maîtres,  sans  avoir  découvert  que  cette  puissance  témoigne  de 
leur  propre  faiblesse  et  de  leur  abaissement.  Souverains  et  diplomates 
ont  donc  conservé,  comme  ils  le  disent,  les  grandes  traditions  de 
Louis  XIV  et  de  Frédéric  de  Prusse.  Ils  les  conserveront  aussi  longtemps 
que  les  nations  n'auront  pas  appris  à  dire  :  Moi,  la  nation  française,  et 
LUI,  mon  gouvernement;  moi,  la  nation  autrichienne ,  et  lui,  mon  gouver^ 
nement;  moi,  la  nation  russe,  etim,  mon  gouvernement,  etc. 

Cette  distinction  est  l'a,  b,  c  d'une  politique  internationale  libérale 
et  juste.  '  Ch.  Cuvel. 
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DES  EMPRUNTS  AVEC  LOTS  OU  PRIMES. 

(Cette  question  délicate  a  été  traitée  par  M.  Michel  Cbeyalier,  à  Focca- 
sion  d*uDe  pétition,  dans  un  rapport  au  Sénat,  avec  un  soin  particulier 
et  d'une  manière  plus  complète  que  dans  aucun  autre  document  à  notre 
connaissance.  Nous  reproduisons  le  rapport  en  entier.  Le  savant  rap* 
porteur  nous  paraît  avoir  réruté  toutes  les  opérations  qui  s'étaient  pro- 
duites contre  ce  genre  d'opérations  et  indiqué  heureusement  les  condi- 
tions auxquelles  il  convient  de  les  subordonner.) 

Messieurs  les  Sénateurs ,  le  sieur  Barry,  ancien  cultivateur,  à  Pans, 
demande,  pour  remédier  à  Tagiotage,  qu'on  interdise  les  plus-values 
des  valeurs  industrielles,  et  qu'on  supprime  les  emprunts  accompagnés 
de  lots  distribués  par  la  voie  d*uQ  tirage  au  sort. 

Par  la  suppression  des  plus-values  sur  les  valeurs  industrielles,  le 
pétitionnaire  entend  l'interdiction  de  vendre  ces  valeurs  au-dessus  do 
taux  d'émission.  Ainsi,  toute  action  pour  laquelle  il  aurait  été  versé 
iOO  fr.  ne  pourrait,  quels  que  fussent  les  produits  de  l'entreprise  et  la 
revenu  net,  se  vendre  plus  de  500  fr.  S'il  se  faisait  une  vente  à  un  taux 
supérieur,  le  surplus  serait  attribué  au  Trésor. 

Cette  proposition  est  contraire  à  l'équité.  Il  n'y  a  rien  que  de  conve- 
nable et  de  juste  à  ce  qu*une  action  ou  valeur  analogue,  qui  produit  un 
gros  revenu,  se  vende  plus  cher  que  celle  qui  n'en  procure  qu*an  mé« 
diocre,  et  à  ce  qu'elle  soit  cotée  d'autant  plus  haut  qu'elle  rapporte  di- 
vantage.  Si  le  législ  iieur  s'ingérait  à  prohiber  la  hausse  et  à  la  frapper 
d'une  sorte  de  confiscation ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'on  ^ 
lui  demandât  pas  de  défendre  la  baisse  et  de  l'ériger  en  délit  passible 
d'amende.  Sur  ce  premier  point  donc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en 
considération  la  pétition  du  sieur  Barry. 

L'autre  proposition  du  pétitionnaire  consiste  à  interdire  absoloffleot 
l'émission  d'emprunts  sous  la  forme  d'obligations  avec  des  lots  dis- 
tribués  par  le  sort. 

La  question  des  emprunts  accompagnés  de  lots  a  été  fort  contro- 
versée. D'un  côté,  l'on  soutient  que  la  législation  française  sur  les  lote- 
ries, telle  qu'elle  a  été  formulée  par  la  loi  du  21  mai  1836,  s'oppose  à 
ce  genre  d'opérations. 

On  s'appuie  sur  ce  que  les  termes  employés  par  le  législateur,  dans 
la  loidu  21  mai  1836,  art.  2,  sont  extrêmement  compréhensifs,  qu'ils 
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interdisent  toute  opération  dans  laquelle  le  tira^'tt  au  sort  joue  un  rôle 
et  qu'ainsi  ils  frappent  non-seulement  les  obligations  d  lots,  proprement 
dites ,  c'est-à-dire  celles  où  de  grosses  sommes,  50,000  fr.,  100,000  fr. 
et  plus,  sont  attribuées  à  une  obligation  désignée  par  le  sort,  mais  aussi 
bien  les  obligations  à  primes,  c'est-à-dire  celles  où,  au  moment  du  rem- 
boursementy  auquel  il  est  procédé  par  la  voie  du  sort,  un  avantage  de 
200  fr.  environ  est  fait  à  chaque  obligation  sortie.  Voici,  en  effet,  le 
texte  de  l'article  : 

«  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme  telles  les  ventes  d'im- 
«  meubles,  de  meubles  et  de  marchandises  effectuées  par  la  voie  du  sort, 
c  ou  auxquelles  auraient  été  réunies  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus 
a  au  hasard,  et  généralement  toutes  opérations  offertes  au  public  pour 
«  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort.  » 
Dans  le  sens  opposé,  on  fait  remarquer  qu'alors  que  fut  présentée  et 
votée  la  loi  de  1836,  les  obligations  à  lots  étant  peu  ou  point  en  usage, 
le  législateur  n'avait  pu  en  faire  l'objet  de  ses  prescriptions,  et  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  douter  fortement  que  la  loi  de  1836  puisse  leur  être  rai- 
sonnablement appliquée.  On  ajoute  que  des  faits  importants,  survenus 
depuis  cette  loi  et  lui  servant  de  commentaire,  repoussent  l'opinion 
d'après  laquelle  elle  atteindrait  les  opérations  dont  il  s'agit. 

On  représente  aussi  qu'il  y  a  des  raisons  de  principe  qui  s'opposent 
à  ce  que  l'émission  de  ces  valeurs  soit  prohibée  d'une  manière  générale. 
Ce  n'est  pas  la  première  iois  que  la  question  des  obligations  avec  lots 
ou  primes  se  présente  devant  le  Sénat.  Elle  lui  a  été  soumise,  dans  le 
cours  de  la  présente  session,  par  un  remarquable  rapport  de  notre  ho- 
norable et  savant  collègue ,  M.  le  procureur  général  comte  de  Casa- 
bianca.  C'était  dans  la  séance  du  15  février,  à  l'occasion  d'une  pétition 
du  sieur  Monteauz. 

Le  rapport  exposait  un  ensemble  de  considérations  qui  ont  beaucoup 
de  ressemblance  avec  celles  que  nous  allons  présenter,  et  le  Sénat 
adopta  les  conclusions  de  ce  rapport. 

C'est  un  fait  que  de  grands  emprunts  ont  été  négociés,  depuis  1836, 
dans  le  système  des  obligations  avec  lots. 

La  Ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  émettre  des  obligations  avec  lots 
toutes  les  fois  qu'elle  l'a  demandé.  Elle  en  a  largement  usé,  et  elle  n^a 
eu  qu'à  s'en  féliciter.  Elle  est  arrivée  ainsi  à  placer  ses  emprunts  à  un 
taux  plus  avantageux,  sans  que  les  preneurs  s'en  soient  jamais  plaints. 
De  même  le  Crédit  foncier  a  émis  avec  succès  des  obligations  accom- 
pagnées de  lots,  et  cette  opération  n'est  pas  absolument  étrangère  à  la 
prospérité  de  l'institution. 

La  Compagnie  de  l'isthme  de  Suez  a  été  autorisée  à  négocier  un  em- 
prunt considérable  dans  ce  système» 

L'emprunt  mexicain  offre  un  autre  exemple  de  l'émission  d'obligations 
avec  lots.  Ici  les  lots  étaient  énormes  ;  il  y  en  avait  un  de  500,000  fr. 
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et  la  somme  des  lots  s'élevait  par  an ,  pour  deax  tirages,  à  3  millions 
de  francs. 

Un  autre  fait,  qui  a  peut-^tre  plus  de  portée  encore ,  consiste  dans 
certaines  dispositions  des  traités  internationaux.  Un  de  ces  traités, 
celui  du  4^  mai  1864  avec  la  Belgique,  porte  que  les  valeurs  belges 
avec  lots  en  primes,  émises. par  les  provinces,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics  et  les  sociétés  anonymes,  et  cotées  à  la  bourse  de 
Bru^^elles,  seront  admises  à  la  cote  officielle  des  bourses  de  France, 
pourvu  que  ces  valeurs  attribuent  aux  porteurs  un  intérêt  fixe  qui  ne 
soit  pas  inférieur  à  3  0/0,  soit  du  capital  nominal,  soit  du  capital  réelle- 
ment emprunté,  si  celui-ci  est  inférieur  au  capital  nominal. 

Cette  disposition,  spéciale  d'abord  à  la  Belgique,  a  été  étendue  h  plu- 
sieurs autres  Etats  par  les  traités  de  commerce  conclus  postérieurement 
au  4*"*  mai  4864  ;  elle  Ta  été  au  moyen  de  la  clause  qu'on  appelle  de  la 
nation  la  plui  favorisée. 

En  conséquence,  les  valeurs  originaires  de  ces  différents  États  sont 
de  droit  négociables  à  la  bourse  de  Paris,  alors  même  que  les  porteurs 
jouissent  d'un  avantage  dépendant  du  sort,  en  participant  aux  chances 
de  lots  ou  primes,  pourvu  que  ces  dispositions  aléatoires  ne  réduisent 
pas  l'intérêt  fixe  à  moins  de  3  0/0. 

Enfin,  les  obligations  des  chemins  de  fer  offrent  un  avantage  aléa- 
toire, par  le  moyen  de  la  combinaison  qui  en  assure  le  remboursement, 
à  la  suite  d'un  tirage  au  sort,  au  taux  de  500  fr.,  quoiqu'elles  aient  été 
émises  dans  la  plupart  des  cas  aux  environs  de  300  fr.,  et  assez  fré- 
quemment au-dessous.  Presque  toutes  les  obligations  des  chemins  de 
fer  rentrent  ainsi  dans  la  catégorie  des  obligations  avec  des  avantages 
ou  primes  attribués  par  le  sort.  Par  conséquent,  si  la  loi  de  4836  contre 
les  loteries  est  applicable  aux  obligations  à  lots  proprement  dites,  elle 
Test  tout  autani  aux  obligations  ordinaires  qui  sont  des  obligations  à 
primes. 

A  ces  considérations  tirées  de  la  pratique  et  desquelles  il  résulte  que 
la  prohibition  partée  par  la  loi  du  34  mai  4836,  quelque  formelle  qu'elle 
soit  dans  sa  rédaction,  a  été  laissée  à  l'écart,  en  oe  qui  concerne  l'émis- 
sion des  obligations  avec  lots  et  des  obligations  avec  prîmes,  il  n'est  pai 
Impossible  d'en  Joindre  qui  découlent  des  principes  et  de  là  nature  dei 
choses,  et  qui  porteraient  à  juger  les  émissions  de  ce  genre  autremeot 
•  que  ne  le  fait  notre  pétitionnaire. 

Bn  principe,  l'émission  des  obligations  avec  lots  constitue-l-elle  une 
opération  analogue  à  la  loterie? 

La  loterie  est  condamnable  à  deux  titres  :  4*  o^èst  purement  et  sim- 
plement un  jeu  de  hasard,  dans  lequel  la  grande  majorité  des  partici- 
pants perdent  la  totalité  de  leur  mise,  afin  qn'un  très^petit  nombre  ea 
retire  une  somme^plus  ou  moins  forte  ;  8o  la  partie  n'est  pat  égals 
entre  le  public  qui  prend  les  billets  et  le  capitaliste  ou  l'État  qui  rem« 
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pUl  le  r61e  dit  du  banquier,  c'est-à-dire  qui  tient  la  loterie ,  puisque 
ce  dernier  se  réserve  une  chance  meilleure  que  celle  qu'il  offre  à  la 
partie  adverse.  C'est  cette  plus  forte  chance  qui  constitue  unbënëfice  en 
se  répétant  un  grand  nombre  de  fois  et  en  se  constatant  infailliblement 
à  la  faveur  de  ce  que  les  mathématiciens  nomment  la  loi  des  grands 
nombres. 

Les  émissions  d'emprunt  avec  lots  ne  présentent  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  caractères  et  il  en  est  de  même  des  obligations  avec  primes. 

Ce  qui  distingue  des  autres  emprunts  les  émissions  avec  lots,  sur 
lesquelles  nous  avons  lieu  d'insister  davantage,  parce  que  c'est  celles 
dont  le  pétitionnaire  s'occupe,  c'est  que,  sur  la  somme  totale  affectée 
au  service  annuel  des  intérêts,  on  met  à  part  une  fraction  relativement 
peu  importante,  c'est  du  huitième  au  douzième  dans  les  différents  em- 
prunts de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier. 

Ainsi  I  dans  l'emprunt  de  la  Ville  de  Paris  de  1865,  dont  le  montant 
nominal  fut  de  300  millions  de  francsi  la  somme  annuellement  répartie 
à  titre  d'intérêt  se  décompose  comme  il  suit,  pour  cent  francs  du  capital 
nominal  de  l'emprunt,  capital  nominal  qui  diffère  peu  du  capital  effec- 
tivement reçu  par  la  Ville  : 

{"»  4  francs,  soit  4  0/0  d'intérêt  fiie^  et  36  centimes  1/i  réservés  pour 
les  lots; 

^  Total  pour  cent  francs  du  capital  nominal,  4  francs  36  centimes  i/2. 

Il  y  a  en  outre  43  centimes  d'amortissement  dont  il  n'y  a  pas  à  s'oc- 
cuper ici^  puisque  l'amortissement  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas, 
qu'il  y  ait  ou  non  des  lots. 

La  part  qui  constitue  les  lots  est  donc  de  36  centimes  if%  sur  4  francs 
36  centimes  i/i«  soit  du  douzième  du  bloc  distribué  à  titre  d'intérêt  ou 
de  revenu  proprement  dit,  sans  l'amortissement. 

Dans  les  emprunts  antérieurs  de  la  ville  de  Paris,  on  constate  de 
même  des  proportions  diverses  montant  jusqu'au  huitième  environ. 

Dans  Temprunt  de  1863  du  Crédit  foncier,  montant  à  200  millions,  c*est 
le  onzième. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  suit  que  ceux-là  mêmes  des  por- 
teurs d'obligations  que  le  sort  ne  favorise  pas,  dans  les  cas  qui  viennent 
d'être  indiqués  I  ne  reçoivent  pas  moins  des  7  huitièmes  aux  li  dou- 
zièmes dtt  revenu  attaché  à  l'emprunt,  indépendamment  de  l'jimortisse-* 
ment.  Ils  recevraient  encore  les  4  cinquièmes,  si,  au  lieu  du  huitième 
au  deuxième,  le  prélèvement  était  porté  au  cinquième,  ce  qui  n'a  eu 
Usa  que  très*raremênt  dans  les^  grandes  opérations  (c'était  le  cas  dans 
reaprunt  mexicain). 

On  peut  aneore  mentienner  une  circeastance  qui  tranehe  lu  différence 
entre  les  obligations  avec  lots  et  les  billets  de  loterie  :  c'est  que  les  por- 
teurs d'obligations  avec  lots  ont  un  moyen  assuré  de  rentrer,  après  un 
^nge  quelconque,  aussi  bien  qu'avant ,  dans  l'intégralité  do  leur  ca- 
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pital,  lorsque  Tobligation  a  servi  à  une  entreprise  raisonnable,  À  cet 
effet,  ils  n'ont  qu^à  vendre  leurs  titres^  et  cette  vente  leur  restitue  leurs 
versements.  Tel  est,  certainement,  le  cas  avec  les  emprunts  de  la  Ville 
de  Paris  et  du  Crédit  foncier.  Ce  qui  rend  plus  positive  la,  circonsttnca 
que  nous  indiquons  ici,  c'est  qu'un  moment  vient  pour  chacune  des  obli- 
gations où  elle  est  remboursée  intégralement.  C'est  le  moment  où  elle 
est  désignée  par  le  sort. 

Rien  de  pareil  n'existe  avec  la  loterie.  Là,  après  le  tirage,  il  ne  reste 
plus  rien,  et  le  remboursement  ne  s'y  fait  jamais. 

Il  est  vrai  que  si  l'entreprise  à  laquelle  ont  servi  les  obligations  avec 
lots  se  trouve  mauvaise,  les  porteurs  des  obligations  courent  des  risqoes 
et  peuvent  subir  un  désastre,  mais  c'est  un  fait  indépendant  de  Texis- 
tence  des  lots.  La  perte  ne  provient  point  de  ce  que  des  lots  sont  atta- 
chés aux  obligations.  Elle  eût  été  la  même  si  les  obligations  n'eussent 
été  accompagnées  d'aucun  lot.  Elle  a  pour  origine  unique,  soit  le  vice 
intrinsèque  de  l'entreprise  pour  laquelle  a  été  faite  l'émission  des  obli- 
gâtions,  soit  l'incurie^  l'incapacité  ou  la  .déloyauté  des  administra- 
teurs. 

Une  des  raisons  qui  déterminent  l'opposition  que  font  un  certaia 
nombre  de  bons  esprits  aux  obligations  avec  lots ,  c'est  qu'ils  consi- 
dèrent les  lots  comme  exerçant,  par  leur  grandeur,  une  sorte  de  fosci- 
nation  sur  le  public,  et  comme  contribuant  à  déterminer  des  souscrip- 
tions qui,  autrement,  manqueraient  aux  obligations  destinées  à  des 
entreprises  médiocres  ou  mauvaises.  Mais  il  convient  de  se  demander 
si  les  lots  constituent  le  seul  moyen  de  séduction  qui  puisse  être  em- 
ployé avec  succès,  et  si  c'est  le  pire  de  tous.  En  supposant  les  lots  in- 
terdits ,  il  restera  aux  promoteurs  d'affaires  d'autres  moyens  plus  fâ- 
cheux pour  les  entreprises  elles-mêmes.  Ils  auront,  par  exemple,  celai 
d'un  taux  d'intérêt  exhorbitant  qu'on  promettra  aux  obligations.  Ils  iront 
à  huit,  à  dix,  au  delà  même.  De  tels  taux  d'intérêt  sont  écrasants  poar 
les  affaires.  Avec  les  obligations  à  lots,  la  charge  peut  être  sensible- 
ment moins  lourde. 

De  cet  exposé,  on  peut  conclure  que  les  obligations  avec  lots  ne  doi- 
vent point,  par  leur  nature  même,  être  assimilées  à  la  loterie.  Si  dans 
certains  cas  l'émission  de  ces  valeurs  a  été  accompagnée  de  circon- 
stances fâcheuses  et  suivie  de  la  ruine  des  porteurs,  on  est  fondé  à  croire 
que,  dans  les  mêmes  affaires  et  de  la  part  des  mêmes  mains,  l'émission 
d'actions  ou  d'obligations  sans  lots  n'eût  pas  été  moins  regrettable. 

Est-ce  à  dire  que  toute  liberté  devrait  être  laissée,  pour  l'émission 
des  obligations  avec  lots  ou  valeurs  de  cette  espèce,  qu'il  devrait  être 
permis  à  qui  que  ce  soit  d'en  jeter  sur  le  marché  et  qu'elles  pourraient 
être  mises  en  circulation  avec  telles  oombinaisons  et  sous  telle  forme 
qu'il  plairait  à  des  esprits  téméraires  ou  sans  scrupule? 
En  pareil  cas,  une  liberté  illimitée  ne  saurait  être  admise»  et  ce  n'vA 
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pas  celle  que  la  cinquième  commission  de»  pétitions  voudrait  recom* 
mander  au  Sénat. 

Oa  peut  remarquer  d'abord  que  le  traité  franco-belge  du  i*'  mai  1861 
restreint  les  obligations  avec  lots,  qui  seront  négociables  dans  les  bourses 
de  France ,  à  celles  qui  auraient  été  émises  par  les  provinces  (répon- 
dant à  nos  départements),  les  communes  ou  établissements  publics  (ou 
d'utilitë  publique),  et  les  sociétés  s'occupant  d'entreprises  d'intérêt  pu- 
blic :  le  traité  dit  expressément  les  sociétés  anonyfMt.  Voilà  une  pre- 
mière restriction  qui  est  relative  aux  personnes  et  qu'il  conviendrait  de 
maintenir. 

Une  autre  restriction ,  relative  à  la  forme  même  des  titres  et  à  l'im- 
portance relative  des  avantages  aléatoires,  est  indiquée  dans  le  môme 
article  de  ce  traité.  11  y  est  dit  que  le  prélèvement  fait  sur  la  somme 
représentant  le  revenu  annuel,  pour  composer  les  lots  ou  primes,  est 
limité  par  cette  condition  mathématique,  qu'il  doit  rester  un  intérêt  fixe 
de  3  0/0  au  moins. 

11  n'est  pas  superflu  cependant  de  dire  que  ce  mode  de  limitation, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  efficacité,  laisse  beaucoup  à  désirer,  qu'il  est 
insuffisant  et  que  la  barrière  qu'il  oppose  pourrait  être  avantageuse- 
ment remplacée  par  une  autre.  C'est  ce  qui  sera  indiqué  plus  loin. 

Il  se  pourrait,  en  effet,  que  tout  en  respectant  la  limite  ainsi  tracée, 
au  Heu  d'affecter  à  la  formation  des  lots  seulement  un  huitième,  un 
dixième,  un  douzième  de  la  somm^  totale  attribuée  au  service  des  inté- 
rêts, ou  formant  le  revenu  distinct  de  l'amortissement,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  dans  les  emprunts  à  lots  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier,  on 
y  consacrât  le  tiers ,  la  moitié  et  même  davantage,  et  dès  lors,  par  ce 
fait  même,  l'élément  aléatoire  dominerait  tellement  qu'il  y  aurait  lieu 
de  dire  qu'on  est  retombé  dans  la  loterie. 

Il  se  pourrait  encore  qu'au  lieu  de  faire  deux  tirages  par  an,  ou  quatre 
au  plus ,  comme  pour  l'emprunt  de  la  Ville  de  Paris  de  1865 ,  on  eût 
des  tirages  mensuels  ou  même  plus  fréquents.  Ce  retour  pressé  des  ti- 
rages les  uns  sur  les  autres  est  une  des  manières  d'être  de  la  loterie. 

Il  ne  serait  pas  impossible  qu'on  se  rapprochât  de  la  loterie  par  di- 
verses autres  combinaisons  qui  consisteraient  à  faire  servir,  non  l'in- 
térêt, mais  le  fonds  même  du  capital  emprunté,  à  composer  des  lots 
considérables  destinés  à  aINcher  un  public  trop  confiant. 

Pour  que  l'émission  des  emprunts  avec  lots  puisse  être  autorisée 
d'une  manière  quelconque,  il  serait  indispensable  que  ces  différentes 
sortes  d'abus  fussent  prévenus* 

▲  cet  égard,  il  n'est  pas  difôcile  d'indiquer  des  dispositions  régle- 
mentaires qui  seraient  efficaces.  Elles  porteraient  principalement  : 

1*  Sur  l'importance  du  prélèvement  qu'on  opérerait  sur  le  bloc  du 
revenu  annuel  attribué  aux  obligations,  abstraction  faite  de  l'amortis- 
sement, pour  composer  les  lots.  Le  traité  du  l*'  mai  1801  avec  la  Bel- 
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glqiie  dispose  que  ee  prélèvement  ne  doit  pas  excéder  le  point  où  il  ne 
resterait  que  3  0/0  d'intérêt  fixe.  Il  y  aurait  plus  d'avantage  et  moiiif 
de  marge  laissée  à  Télément  aléatoire^  si  Ton  fixait  la  proportion  qo€ 
ne  pourrait  dépasser  le  prélèvement  par  rapport  à  ce  bloc. 

Avec  la  limite  qui  consiste  à  réserver  3  0/0  d'intérêt  fixe,  il  y  a  des 
cas  où  l'on  pourrait  distraire  la  moitié,  les  deux  Uers  de  la  somme  poor 
constituer  les  lots,  au  lieu  de  la  fraction  que  nous  avons  signalée  poor 
les  emprunts  de  la  Ville  de  Paris  et  dn  Crédit  foncier,  et  qui  varie,  seioa 
les  cas.  dn  huitième  au  douzième. 

Et,  en  effet,  il  n'est  pas  absolument  rare  de  voir  afficher  dans  Paris 
des  emprunts  de  compagnies  ou  d'Etats  étrangers  où  l'intérêt  promis, 
y  compris  la  prime  au  remboursement,  s'élève  à  huit,  neuf  et  dix  poar 
cent. 

Si  l'on  attachait  des  lots  à  ces  opérations  en  ne  réservant  que  3  0/0 
d'intérêt  fixe ,  les  lots  pourraient  atteindre  la  proportion  énorme  des 
deux  tiers  du  revenu  (dans  l'hypothèse  de  neuf),  ou  en  approcher  (dans 
rhypothèse  de  huit),  sans  que  la  règle  fût  violée,  c'est- à*dire  qu'on 
serait  voisin  de  la  loterie  pure  et  simple.  Cette  observation  suffit  pour 
démontrer  que  la  réserve  d'un  intérêt  fixe  de  3  0/0  ne  constitue  pas,  i 
beaucoup  près,  un  mode  de  limitation  qui  offre  les  garanties  désirables. 
L'administration  el!e*même  et  le  législateur  paraissent  en  avoir  jugé 
ainsi.  La  loi  du  4  juillet  1868,  qui  autorise  la  compagnie  du  canal  de 
Suez  à  émetlre  un  emprunt  sous  la  fqrme  d'obligations  accompagnées  de 
lots,  ne  se  contente  pas  de  porter,  dans  un  premier  article,  que  c  les 
titres  émis  jouiront  d'un  intérêt  annuel  ûxe^  dont  le  taux  ne  pourra 
être  inférieur  à  3  0/0  du  capital  nominal.  Elle  stipule  en  même  temps 
une  autre  limitation  en  ces  termes  :  o  La  somme  annuelle  des  bénéfices 
aléatoires  attribuée  sous  forme  de  lots  9e  pourra,  en  aucun  cas,  ex* 
céder  i  0/0  du  capital.  » 

La  combinaison  indiquée  plus  haut  qui  consiste  à  dire  que  la  somme 
à  distribuer  en  lots  ne  pourra  excéder  une  fraction  déterminée  de  la 
somme  à  répartir  sous  la  forme  de  revenu,  abstraction  faite  de  l'amor- 
tissement; cette  combinaison  n'est  pas  seulement  plus  simple  que  le 
système  auquel  on  s'est  arrêté  pour  le  casai  de^ueZi  elle  implique  aussi 
une  plus  forte  garantie. 

â"  Il  serait  utile  de  limiter  le  nombre  annoet  4es  tirageSi  et  probable- 
ment d'Interdire  qu'il  y  en  ait  plus  de  quetroi  C'est  U  limite  établie 
dans  lee  emprunts  de  U  Ville  de  Parité 

30  On  préviendrait  dans  une  certaine  mesure  Tabua  çonûatant  à 
prendre  les  lots  sur  le  capitali  si  l'on  exigeait  que,  préalablement  à 
tout  tirage  des  lots  ou  primes,,  les  versements  aient  atteint  la  moitié  an 
moins  du  montant  exigible.  C'est  le  cas  pour  les  obligations  du  Crédit 
foncier. 
4«  Dans  une  pensée  de  protaetion  dia  petites  bottrses  contre  certains 
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entrainements,  on  pourrait  établir  que  le  montant  de  chaque  obligation 
ne  poarrait  être  inférieur  à  une  somme  déterminée,  SOO  francs  par 
exemple.  G^est  un  soin  qu'on  a  eu  dans  la  plupart  des  circonstances  où 
le  Gouvernement  est  intervenu. 

S»  U  y  aurait  lieu  aussi  de  prescrire  un  amortissement  qui  devrait 
avoir  eu  son  plein  effet  dans  un  délai  de  cinquante  à  soixante  ans  au 
plus. 

Quant  aux  conditions  relatives  aux  personnes,  celles  q^i  sont  sti* 
pulées  dans  le  traité  franco'belge,  du  i*'  mai  1861,  et  qui  ont  été  tex- 
tuellement rapportées  plus  haut  paraissent  offrir  des  garan^ties  suffi- 
santes. 

L'honorable  et  savant  rapporteur  de  la  pétition  qui  a  occupé  le  Sénat 
le  i5  février  dernier,  vous  avait  exposé  que  les  valeurs  avec  lots  ou 
primes  avaient  «  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  qu'elles 
constituaient  souvent  une  des  principales  ressources  des  patrimoines 
les  plus  modestes  »  et  que  «  néanmoins  elles  n'étaient  pas  suffisamment 
protégées  par  la  loi.  Dans  un  grand  nombre  de  cas ,  leur  légalité ,  di- 
sait-il, n'est  pas  à  l'abri  de  toute  controverse.  » 

Il  en  concluait  <  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  cesser,  par  une  réglemen- 
tation précise,  les  doutes  qui  se  sont  manifestés  dans  une  question  où 
de  si  grands  intérêts  se  trouvent  engagés.  » 

C'est  la  môme  opinion  que  la  cinquième  commission  des  pétitions  a 
l'honneur  de  «soumettre  au  Sénat  aujourd'hui. 

Lors  de  votre  délibération  du  15  février,  la  commission  conseillait 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  a  d'introduire  dans  la  loi  de  1836,  une 
disposition  additionnelle  qui,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les 
loteries  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des 
arts,  permettrait  au  Gouvernement  d'autoriser  les  einprunts  émis  sous 
les  conditions  déterminées  par  le  traité  de  commerce  avec  la  Belgique.» 

Ce  procédé,  on  vient  de  le  voir,  n'est  pas  exempt  d'inconvénients. 
Nous  venons  de  montrer  à  quel  point,  dans  certains  cas,  lU  limite  fixée 
par  le  traité  franco-belge  serait  insuffisante*  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  le 
système  des  autorisations  spéciales  délivrées  par  le  Gouvernement  au- 
rait l'effet  d'engager  la  responsabilité  du  Gouvernement  pins  qu'il  n'y 
est  intéressé  Ini-mémei  et  plus  que  n'y  porte  le  courant  actuel  de  Topi- 
nion«  Pendant  certaines  périodes  on  iAcherait  trop  la  malUf  pendant 
d'autces  on  retiendrait  avec  axoAs,  et,  s'il  arrivait  des  désastres,  on  se- 
rait enclin  à  les  imputer  au  Gouvernementi^  qui  n'en  serait  cependant 
pas  l'autenr. 

A  ce  mode  dé  procéder ,  recommandé  le  15  février  iSTOt  on  pourrait 
en  substituer  un  autre  qui  consisterait  à  fixer  par  la  loi  un  certain  nom- 
bre de  conditions  générales,  relatives  les  unes  aux  corps  ou  sociétés 
pouvant  exercer  la  faculté  d'émettre  de  telles  valeurs,  les  autres  aux 
circonstances  fondamentales  de  l'émission  ell6«inème.  fions  ces  eondi- 
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lions,  la  mise  en  circalation  des  titres  dont  il  s'agit  doTiendrait  libre 
sous  la  responsabilité  non  plus  du  Gouvernement,  mais  de  ces  corps  oa 
sociétés. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  mettre  en  parallèle  les  deux  systèmes,  a&a 
de  rechercher  en  détail  lequel  des  deux  décidément  mérite  la  préfé- 
rence. 

Notre  principal  objet  était  de  montrer  ce  que  la  proposition  du  sieur 
Barry  a  d'excessif  et  d'inadmissible,  et  de  réduire  à  sa  juste  valeur  une 
opinion  assez  répandue  à  rencontre  de  l'émission  des  emprunts  avec 
loU. 

Votre  cinquième  commission,  messieurs  les  Sénateurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Barry. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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—  SUITE  KT  FIN  (i).  — 

II.  RésolUU  généraux  de  Tenquête.  —  Crédit  agricole.  —  EDgrais.  —  Irrigation  et  Dni- 
nage.  —  Questions  diverses  :  Parcours  et  vaines  pâtures  ;  —  Glanage;  --  Baoi  de 
fanchaison,  de  moisson  et  de  vendange;  —  Embrigadement  des  gardes  champêtres; 
—  Droit  de  pacage  ;  —  Mise  en  valeur  des  Biens  commonanxs  — Piacienltare;  —Assis- 
tance publique  dans  les  campagnes  ;—£nooafagements  i  ragricaltuïe;-Stt8eigaeoeDt 
agricole;  — Représentation  officielle  de  ragricoltore. 

II 

Avant  d'aborder  la  seconde  partie  de  ce  rapport,  il  me  parait  indis- 
pensable. Sire,  pour  placer  sous  leur  véritable  jour  ceux  des  travaux  de 
la  Commission  8U[^érieure  dont  il  me  reste  à  rendre  compte  à  Votre  Ma- 
jesté, de  mettre  sous  ses  yeux,  dans  un  résumé  très-succinct,  les  rM- 
taU  généraux  de  Tenquéte  agricole. 

A  considérer  les  choses  dans  Ipur  ensemble,  je  crois  qu'on  peut  dire 
sans  exagération  que  notre  agriculture  est  en  progrès  ;  mais  que  les  pro- 
grès réalisés,  très -considérables  dans  certaines  régions,  ont  été  beaa- 
coup  moins  rapides  dans  d'autres  parties  du  territoire.  On  apporte  en 
général  plus  de  soin  à  la  culture,  et  le  rendement  moyen  des  terres 
s'est  accru. 

L'élevage  du  bétail  est  dirigé  avec  plus  d'intelligence,  et  l'amëlton- 
tion  constante  de  nos  races  d'animaux  domestiques  se'  révèle  clitqoe 
année  dans  les  concours  régionaux.  Malgré  les  souffrances  que  lui  od( 
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infligées  pendant plusiears années  les  ravages  del'oîdium,  et,  récemment, 
la  maladie  dite  de  la  vigne,  l'industrie  viticole  est  aujourd'hui  pleine  de 
force  et  de  vitalité.  La  condition  de  nos  populations  agricoles  s'est  amé- 
liorée. Il  est  constaté  à  chaque  page  de  l'enquôte,  par  les  déclarations 
d'hommes  d'opinions  très-divergentes  sur  d'autres  points,  que  nos  ou- 
vriers ruraux  sont  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  mieux  logés  qu'ils  ne 
l'étaient  autrefois^  et  les  fermiers,  dans  certaines  contrées,  ont  contracté 
des  habitudes  de  bien-être  et  même  de  luxe  complètement  inconnues  à 
leurs  pères. 

La  création  des  chemins  de  fer,  le  développement  ou  le  perfectionne- 
ment des  autres  voies  de  communication,  les  débouchés  nouveaux  ou- 
verts aux  produits  de  notre  sol  par  le  traité  de  commerce,  les  encoura- 
gements del'Etat,  Tinitialive  d'un  certain, nombre  de  grands  propriétaires, 
les  exemples  donnés  par  Votre  Majesté  elle-même  dans  quelques-unes 
de  nos  contrées  les  plus  déshéritées,  l'introduction,  bien  qu'encore  trop 
limitée,  des  machines  dans  les  travaux  agricoles,  enfin  l'énergie  persé- 
vérante des  populations  de  nos  campagnes,  sont  les  principaux  éléments 
qui  ont  concouru  à  créer  cette  situation  satisfaisante. 

Malheureusement  il  y  a  plus  d'une  ombre  à  ce  tableau:  la  maladie  des 
vers  à  soie  a  été  désastreuse  pour  nos  départements  séricicoles.  La 
baisse  du  prix  des  laines  est,  pour  les  vastes  régions  où  l'élève  du  mouton 
est  une  des  conditions  n,écessaires  à  la  culture,  une  cause  de  souffrance 
que  ne  compense  pas  suffisamment  le  haut  prix  de  la  viande.  Presque 
partout  on  se  plaint  de  l'insuffisance  des  capitaux;  mais  la  rareté  des 
ouvriers  ruraux,  l'élévation  des  salaires  qui  en  est  la  conséquence,  sont 
surtout,  pour  la  grande  et  la  moyenne  culture,  une  source  considérable 
de  difficultés  et  d'embarras.  Cette  rareté  de  bras  dans  les  campagnes  est 
incontestablement  la  plaie  vive  de  notre  agriculture,  et,  il  faut  le  recon- 
naître, l'enquête  agricole  n'a  révélé  aucun  moyen  efficace  d'y  remédier. 
C'est  qu'en  effet  cette  pénurie  toujours  croissante  tient  presque  en* 
tièrement  à  des  causes  qui  se  lient  pour  la  plupart  au  développement 
général  de  la  civilisation,  et  qu'il  n'est  guère  au  pouvoir  des  hommes  de 
maîtriser. 

La  principale  de  ces  causes  est,  sans  contredit,  Tattractlon  puissante 
qu'exercent  les  grandes  villes  sur  les  populations  rurales,  depuis  sur- 
tout que  la  création  des  chemins  de  fer  leur  en  a  rendu  l'accès  si  facile. 
Ce  mouvement  d'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  n'est  pas 
d'ailleurs,  particulier  à  la  France.  Le  même  phénomène  se  manifeste 
dans  presque  toute  llEurope.  Or,  ce  mouvement  ne  peut  trouver  son 
correctif  qu'en  lui-même,  c'est-à-dire  dans  ses  propres  abus,  ou,  mieux 
encore,  dans  un  ensemble  de  conditions  qui  ne  peuvent  se  réaliser  qu'a- 
vec le  concours  du  temps  ;  conditions  au  nombre  desquelles  il  faut  ran- 
ger de  nouveaux  et  larges  progrès  de  l'agriculture  permettant  une  plus 
ample  rémunération  du  travail. 
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La  seconde  came,  qui  ett  fiins  spéciale  à  notre  féj$^  ae  ireiYtt  dans 
raccetsion  des  popalations  agricoles  à  la  propriété.  Ce  fait,  dont  on  ne 
peut  qae  se  féliciter  soas  tous  les  autres  points  de  vue^  a  eu  pour  con- 
séquence de  créer  une  classe  nombreuse  de  petits  propriétaires  qui  ne 
travaillent  que  pour  eux-mêmes,  etd'onvriers  propriétaires  qui  donnent 
aujourd'hui  au  soin  de  leurs  propres  terres  une  partie  du  temps  qu'ils 
consacraient  antrefois  au  service  de  la  grande  et  de  la  moyenne  caltnrs. 

L'emploi  des  machines  paraît  être  le  meillenr  moyen  de  suppléer  aux 
bras  qui  manquent,  en  produisant  ce  double  résultat  d'exécster  le 
travail  pour  tous  plus  facilement  et  plus  vite. 

Crédit  agricole.  —  Il  est  peu  de  questions  qui  aient  été  agitées  plus 
fréquemment  dans  l'enquête  que  celle  du  crédit  agricole.  Cette  circon- 
stance, jointe  à  rimportance  di^  sujet,  la  signalait  à  Tattention  particu» 
Hère  de  la  Commission  supérieure. 

La  Commission  a  examiné  les  principales  dispositions  recueillies  dans 
les  enquêtes  départementales,  ainsi  que  les  divers  projets  livrés  à  la  pu- 
blicité dans  ces  dernières  années;  elle  a  appelé  dans  son  sein  plusieurs 
des  hommes  les  plus  compétents;  ceux-ci  lui  ont  rendu  compte  des 
principaux  essais  tentés  en  France  et  à  l'étranger,  et  lui  ont  signalé  en 
même  temps  les  causes  qui  ont  contribué  à  restreindre  l'action  des  so- 
ciétés du  Crédit  foncier  et  du  Crédit  agricole;  elle  a,  en  entre,  puisé  de 
précieuses  informations  sur  la  matière,  soit  dans  les  documents  recueillis 
par  nos  consuls,  soit  dans  le  rapport  du  commissaire  général  de  l'en- 
quête. 

Deux  faits  principaux  se  sont  dégagés  de  cet  ensemble  de  renseigne- 
ments et  de  la  discussion  dont  ils  ont  été  Tol^jet  ;  1*  la  divergence  d'o^ 
pinion  qui  existe  parmi  les  agriculteurs  et  les  hommes  voués  à  l'étude 
des  intérêts  agronomiques  sur  la  situation  de  l'agriculture  au  point  de 
vue  du  crédit,  et  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  li  lui  procurer  de  plus 
grandes  facilités  pour  emprunter;  So  le  caractère  commun  des  différents 
projets  présentés,  qui  tous  exigeraient,  pour  pouvoir  être  réali- 
sés, soit  le  concours  de  TEtat  ou  le  concours  obligé  de  la  Banque  de 
France,  soil  des  modifications  considérables  dans  la  législation. 

Tandis  qu'on  affirme,  d'un  côté,  que  l'agriculture  ne  se  procure  qu'a- 
vec peine  et  à  des  taux  exorbitants  l'argent  dont  elle  a  besoin,  on  sou- 
tient d'un  autre  côté,  avec  non  moins  d'énergie,  que  ceux  des  proprié- 
taires et  fermiers  qui  ont  de  l'ordre,  de  l'activité  et  une  probité  hautement 
reconnue,  se  trouvent,  sous  le  rapport  des  facilités  du  crédit,  dans  Is 
même  situation  que  les  autres  classes  de  la  société.  Quelques  personnes 
prétendent  même  que  l'emprunt  est  la  ruine  des  cultivateurs,  parce  qne 
d'une  part  les  produits  de  la  terre  sont  généralement  inférieurs  an  loyer 
normal  des  capitaux,  et  parce  qu'ensuite  le  cultivateur  ne  rentre  dans 
ses  avances  qu'à  des  époques  lointaines,  pour  la  plupart  du  tempSt  et 
presque  toujours  inoertainei. 
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Lft  domtnffisioii  supérieure  n'avait  point  à  se  prononcer  entre  ces  opi** 
nions  divergentes  qui  renferment  toutes,  d'ailleurs,  des  éléments  de 
vérité  suivant  les  temps  et  les  contrées  auxquels  elles  se  réfèrent;  mais 
elle  s*est  élevée  énergiquement  contre  toute  immixtion  de  TËtat  dans  la 
création  d'institutions  qui,  à  ses  yeux,  doivent  avoir  un  caractère  essen- 
tiellement privé.  L'ingérence  du  Gouvernement  dans  de  semblables  af- 
faires serait  fâcheuse  à  tous  les  points  de  vue.  L'intervention  de  l'Etat, 
bornée  même  à  l'approbation  de  banques  cantonales  et  privilégiées,  lui  a 
paru  devoir  être  repoussée.  C'est  à  l'initiative  individuelle  et  libre, 
s'exerçant  dans  les  conditions  du  droit  commun,  que  l'agriculture  doit 
demander,  s'il  y  a  lieu,  les  institutions  de  crédit  spécialement  appro- 
priées à  ses  besoins.  S'appuyant  sur  ces  mêmes  principes,  la  Commission 
n'a  pas  cru  non  plus  devoir  recommander  au  Gouvernement  des  modi- 
fications proposées  dans  la  législation  actuelle  au  point  de  vue  du  crédit, 
et  qui  consistent  -principalement  dans  la  constitution  du  gage  au  domi- 
cile du  débiteur,  et  dans  la  restriction  du  privilège  du  propriétaire  du 
fonds  affermé.  La  constitution  du  gage  à  domicile  lui  a  semblé  de  nature 
à  soulever  les  plus  graves  objections,  soit  à  raison  des  transformations 
continuelles  que  subissent  souvent  les  produits  donnés  en  gage,  soit  à 
cause  des  abus  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  libre  disposition  du 
gage  laissée  à  l'emprunteur,  soit  enfin  à  raison  du  préjudice  que  cause- 
rait fréquemment  aux  tiers  un  gage  qui  serait  nécessairement  occuUe, 
la  publicité  en  cette  matière  ne  pouvant  être  obtenue  qu'au  moyen  de 
formalités  coûteuses  et  dommageables  pour  l'emprunteur.  Enfin,  en  ce 
qui  concerne  les  restrictions-qu'on  a  proposé  d'apporter  à  l'étendue  et  à 
la  durée  du  privilège  du  propriétaire,  la  Commission  les  a  jugées  plus 
nuisibles  qu'avantageuses  au  fermier,  qui  ne  trouverait  plus  son  pro* 
priëlaire  disposé  à  lui  accorder  les  mêmes  facilités  qu'aujourd'hui  pour 
l'obtention  des  baux,  ni  les  mêmes  tempéraments  pour  le  payement  des 
fermages. 

Engrais.  —  Une  loi  ayant  été  rendue,  le  27  juillet  1867,  pour  assurer 
d'une  manière  plus  efficace  la  répression  des  fraudes  commises  dans  le 
commerce  des  engrais,  la  Commission  supérieure  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
des  plaintes  qui  s'étaient  produites  dans  l'enquête  au  sujet  de  ces 
fraudes;  mais  son  attention  a  dû  se  porter  sur  la  question  des^ engrais 
des  villes,  qui  est  d'un  si  grand  intérêt  pour  nos  cultivateurs. 

La  restitution  intégrale  au  sol  des  éléments  de  fertilité  que  les  récoltes 
lui  enlèvent  chaque  année  est  aujourd'hui  reconnue  comme  le  principe 
fondamental  de  toute  agriculture  progressive;  la  conséquence  logique 
de  ce  principe  est  Tobligation  de  ramener  dans  les  campagnes  la  totalité 
des  matières  fertilisantes  que  produisent  toutes  les  agglomérations  hu- 
maines. Si  donc,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  l'hygiène,  il  suffit 
que  les  villes  se  débarrassent  des  déjections  et  de  tous  les  autres  débHs 
V^i  proviennent  de  leur  oonsommttlon,  11  est  de  la  plus  haute  impor* 
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tance»  au  point  de  vue  cultaral,  que  ces  matières  puissent  être  atîlîsées 
pour  la  reproduction.  Aussi  la  Commission  supérieure  a-t-elle  déclaré 
qu'elle  considérait  comme  nuisible  à  Tagriculture  et  à  la  prospérité  dq 
pays  toute  déperdition  de  ces  matières,  et  notamment  le  rejet  dans  les 
rivières  des  eaux  vannes,  eaux  d'égout,  vidanges  et  autres  détritos. 

Aujourd'hui,  un  des  modes  considéré  comme  des  plus  avantageux,  au 
point  de  vue  de  l'économie  et  de  la  salubrité,  pour  débarrasser  les  Tilies 
de  ces  détritus,  consiste  à  rejeter  immédiatement,  à  mesure  qu'elles  se 
produisent»  sans  préparation  ni  concentration,  ni  désinfection  d'aacaDO 
sorte,  les  immondices  des  maisons  et  des  rues,  et  à  les  transporter  as 
loin  sous  forme  liquide.  C'est  le  système  adopté  par  la  ville  de  Lon- 
dres, et  le  meilleur  emploi  qu'on  pourrait  faire  des  engrais  liquides 
ainsi  obtenus  se  trouverait  dans  l'arrosage  des  prairies  naturelles  ou  ar- 
tificielles. 

La  commission  supérieure  n'a  pas  cru  devoir  se  proooncer  sur  le  mé- 
rite des  divers  systèmes  qui  peuvent  être  employés  pour  cette  nature 
de  service.  Il  lui  a  paru  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  à  re- 
commander en  particulier  l'adoption  de  tel  ou  tel  procédé,  qui  pourrait 
ne  pas  s'adapter  à  la  diversité  des  situations  locales,  et  rencontrer  dans 
certains  cas  des  difficultés  considérables  d'application.  Mais  elle  a  émis 
le  vœu  qu'on  appelle  l'attention  des  municipalités  sur  l'urgence  de  re- 
cueillir les  engrais  avec  soin  et  sans  en  rien  excepter,  pour  les  mettre 
à  la  portée  des  cultivateurs,  en  ayant  recours  aux  procédés  reconnas 
dans  chaque  localité  comme  pouvant  le  mieux  concilier  à  la  fois  les 
exigences  de  la  salubritéet  les  besoins  de  .la  culture;  elle  a  demandé, 
en  outre,  que  le  Grouvernement  étudie  les  moyens  à  l'aide  desquels  on 
pourrait  interdire  à  l'avenir  de  déverser  dans  les  cours  d'eau  non  destinés 
à  l'arrosement  des  prairies,  les  déjections  humaines,  les  eaux  ménagères 
et  autres,  afin  de  les  recueillir  et  les  utiliser  pour  la  production 
agricole. 

Irrigations  et  drainage,  —  Faciliter  les  dérivations  des  eaux  en  favenr 
des  non-riverainsjmais  uniquement  pour  les  entreprises  agricoles  d'in- 
térêt public  ou  d'intérêt  collectif  représentées  par  des  associations  sp- 
dicales,  et  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  que  la  propriété 
des  riverains  soit  respectée. 

Autoriser  les  associations  syndicales  d'irrigation  ou  de  drainage  à  se 
constituer  comme  les  syndicats  de  dessèchement,  de  curage  et  d'endi- 
guement,  à  la  majorité  des  intéressés,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  III  de  la  loi  du  S2  mai  1865. 

Telles  sont  les  dispositions  dont  la  Commission  supérieure  a  cru  de- 
voir demander  l'insertion  dans  le  second  livre  du  Code  rural,  qui  com- 
prendra toutes  les  prescriptions  relatives  au  régime  des  eaux. 

La  Commission  a  pensé  que  les  opérations  d'irrigation  et  de  drainf.gc, 
bien  qu'exécutées  dans  un  intérêt  collectif,  avaient  un  tel  caractère  d*u- 


MPPORT  SnR  L'fiNQDÈTB  AGRICOLE.  400 

iilité  géoërale  qu'il  justifiait  leur  assimilatiou  aux  travaux  d'intérêt  pu- 
blic, tels  que  le  curage  des  cours  d'eau  ou  le  dessèchement  des  marais, 
pour  lesquels  la  loi  de  1865  a  permis  à  la  majorité  des  intéressés  de 
former  des  associations  syndicales  obligeant  la  minorité.  Toutefois  elle 
a  été  d'avis  que  ces  associations  ne  puissent  se  constituer  qu'après  une 
déclaration  d'utilité  publique,  déclaration  qui  serait  précédée  ou  suivie 
d'une  instruction  dans  laquelle  une  commission  locale,  composée  de 
membres  du  conseil  général,  d'Ingénieurs  et  de  propriétaires  étrangers 
au  syndicat,  serait  appelée  à  déterminer  les  propriétés  qui,  à  raison  de 
leur  nature  ou  de  la  situation  de  leurs  propriétaires,  devraient  rester 
affranchies  de  toute  participation  aux  travaux. 

Enfin,  la  Commission  est  d'avis  que  les  propriétaires  définitivement 
compris  parmi  les  intéressés  puissent  eux-mêmes  s'exonérer  de  toute 
contribution  à  la  dépense  des  travaux,  en  tenant  compte  à  l'association 
de  la  plus-value  acquise  par  leurs  héritages. 

D'un  autre  côté,  pour  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  se  sont 
produites  dans  l'enquête  au  sujet  du  curage  des  cours  d'eau,  la  corn* 
mission  pense  qu'on  devrait  mettre  les  frais  de  curage  et  d'entretien 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  en  partie  à  la  charge  des  pro- 
priétaires non  riverains  et  proportionnellement  à  leur  intérêt,  lorsqu'ils 
doivent  profiter  du  bon  aménagement  de  ces  cours  d'eau;  les  communes 
devraient  également  participer  à  la  dépense  pour  les  cours  d'eau  qui 
traversent  leur  territoire,  lorsque  les  travaux  intéressent  la  salubrité 
publique. 

Dans  le  premier  cas,  le  rôle  des  propriétaires  intéressés  serait  dressé 
par  le  préfet,  mais  après  avis  d'une  commission  locale  composée  de 
membres  du  conseil  général,  d'ingénieurs  et  de  propriétaires  étrangers 
à  l'opération.  Dans  le  second,  il  faudrait  une  déclaration  préalable 
d'utilité  publique,  prononcée  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  général 
du  département* 

Enfin  la  Commission  supérieure  demande  qu'on  applique  aux  cours 
d'eau  dont  il  s'agit  les  dispositions  de  la  loi  du  Si  mai  1836,  relatives  à 
l'élargissement  et  au  redressement  des  chemins  vicinaux,  mais  en  exi- 
geant l'intervention  du  conseil  général. 

La  Commission  supérieure  ne  s'est  pas,  d'ailleurs,  occupée  du  drai- 
nage seulement  au  point  de  vue  des  associations  syndicales.  Elle  a  voulu 
aussi  rechercher  d*où  pouvait  provenir  le  peu  d'empressement  de  la 
propriété  et  de  l'agriculture  à  profiter  du  fonds  de  100  millions  de  francs 
que  les  lois  des  17  juillet  1856  et  28  mai  1858  ont  affecté  à  des  prêts 
pour  travaux  de  drainage,  et  elle  a  cru  trouver  en  partie  la  cause  de  cette 
indifférence  dans  la  complication  des  formalités  à  remplir  et  dans  quel- 
ques-unes des  conditions  que  les  emprunteurs  ont  à  subir. 

£lle  a  réclamé  la  simplification  des  formalités  en  question,  principa- 
lement en  ce  sens  que  les  préfets  seraient  autorisés  à  accorder,  au  lieu 
3*  sxBiB.  T.  XIX.  <—  15  ieptmbre  1870.  37 
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et  place  de  l'administration  anpërieure,  Tapprobatien  nécessaire  p<rar 
que  le  Crédit  foncier  puisse  consentir  le  prêt.  Elle  a  propOi*é  en  même 
temps  de  porter  à  cinquante  ans  la  durée  des  prêts,  qui  ne  pealétre  an* 
jeurd'hui  que  de  vingt-cinq  ans,  et  de  réduire  proportionnellement  Tan* 
Anité,  qui  ne  serait  plus»  dans  ce  cas,  que  de  4  fr.  65  c.  Elle  suppose 
que  la  faculté  d'emprunter  à  un  taux  inférieur  à  5  0/0,  amortissemeot 
eompris,  exercerait  une  assez  grande  attraction  sur  les  propriétaires  et 
les  fermiers.  Elle  demande  enfin,  dans  le  même  ordre  didées,  la  modi- 
ftcation  de  Varticle  7  du  règlement  d'administration  publique  du  S3  sep- 
tembre 1858,  qui  ne  permet  le  versement  de  Temprunt  entre  les  mains 
de  l'emprunteur  que  par  à-compte  et  proportionnellement  au  degr^ 
A^avancement  des  travaux,  de  telle  sorte  que  l'emprunteur  ne  reçoit  un 
premier  à-compte  que  lorsqu'il  a  déjà  exécuté  une  partie  de  soneatre- 
/rrise.  La  commission  a  fait  remarquer  que  cette  stipulation  pouvait  se 
comprendre  dans  le  système  où  l'Etat  prétait  directement  et  se  conten- 
tait d^n  privilège  sur  la  plus-value  de  la  propriété  drainée;  mais 
qu^aujourd'hui,  le  Crédit  foncier  prenant  hypothèque  sur  la  totalité  de 
fimmeuble,  on  ne  s^explique  plus  une  semblable  précaution,  de  nature 
à  éloigner  tous  les  emprunteurs  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  eommeo- 
cer  sans  avances  les  premiers  travaux.  Elle  propose  de  fixer  au  quart  on 
au  cinquième  du  prêt  le  premier  à-compte  que  l'emprunteur  poarrait 
recevoir  avant  toute  exécution  de  travaux. 

Outre  ces  deux  modifications  relatives  aux  conditions  dans  lesquelles 
les  prêts  s'effectuent  actuellement,  elle  en  demande  une  troisième  qai 
consisterait  à  élargir  le  cadre  des  opérations  auxquelles  des  avances 
pourraient  être  faites,  dans  les  conditions  établies  pour  les  prêts,  SQ 
au  drainage.  Il  s'agirait  d'étendre  les  prêts,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait 
en  Angleterre,  aux  irrigations,  aux  travaux  défensifo  d'endigaemeot 
contre  la  mer  et  les  rivières,  à  la  mise  en  valeur  des  relais  de  mer,  à 
l'établissement  de  canaux,  de  roules  agricoles  empierrées  ou  ferrées. 
de  chemins  d'exploitation,  etc. 

Déjà  une  première  satisfaction  a  été  donnée  au  vœu  de  la  Gommissioa 
par  la  loi  de  finances  de  8  mai  1809,  qui  admet  les  opérations  d'irriga- 
tion et  de  dessèchement  à  bénéficier  des  lois  relatives  aux  prêts  poarif 
drainage.  Malheureusement  il  est  à  craindre  qu'à  raison  de  l'extrême 
morcellement  de  la  propriété,  les  prêts  pour  les  améliorations  agricoles 
ne  prennent  pas  encore  un  très-grand  développement,  même  avec  les 
facilités  nouvelles  qu'il  s'agit  d'accorder. 

QUESTIONS    DIVERSES. 

Les  autres  questions  de  la  législation  rurale  sur  lesquelles  la  Commis- 
sion supérieure  a  été  appelée  à  se  prononcer  concernent  le  parcours  0t 
la  vaine  pâture,  le  droit  de  glanage,  les  bans  de  vei^dange,  de  fauchai* 
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son  et  «utrei,  rerabrigadement  des  gardes  champêtres,  le  paeftge  deè 
forêts,  la  mise  en  valeur  des  biens  communaux,  la  sëriciculture,  l'assis- 
tance publique  dans  les  campagnes,  les  encouragements  à  l'agriculture, 
renseignement  agricole  et  la  représentation  officielle  de  Tagricul- 
tare,  etc.,  etc. 

Parcours  et  vaine  pâture.  —  Le  premier  livre  du  Gode  rural,  soumis  09 
ce  moment  au  Corps  législatif,  abolit  le  droit  de  parcours  et  modifie  le 
régime  actuel  de  la  vaine  pâture.  La  Commission  supérieur^  n*a  élevé 
aucune  objection  contre  Tabolition  du  droit  de  parcours,  mais  elle  a  de- 
mandé quelques  amendements  aux  dispositions  relatives  à  la  vaine  pâ- 
ture. Elle  pense  que  la  suppression  immédiate  et  absolue  de  la  vaine  pâ- 
ture sur  les  prairies  naturelles,  telle  que  la  propose  le  Code  rural,  pour- 
rait avoir  de  sérieux  inconvénients  dans  certaines  contrées  de  la  France 
où  cet  usage  est  encore  une  précieuse  ressource  pour  la  petite  culture. 
Elle   voudrait  aussi   qu'on  attribuât  aux  conseils  municipaux,   plutôt 
qu'aux  conseils  généraux,  le  droit  de  régler  les  époques  et  le  mode  de 
jouissance  de  la  vaine  pâture,  de  la  suspendre  sur  certains  points  et  dans 
certaines  circonstances,  et  môme,  s'il  y  a  lieu,  d'en  prononcer  la  sup- 
pression, sauf  recours  suspensif  au  conseil  général.  Enfin  elle  a  exprimé 
le  désir  qu'on  définisse  la  clôture  de  la  propriété  d'une  manière  moins 
rigoureuse  que  ne  le  fait  l'article  648  du  Code  Napoléon. 

Glanage,  —  La  commission  supérieure  n'est  pas  d'avis  de  suppri- 
mer l'antique  coutume  du  glanage,  fondée  sur  des  sentiment^  d'huma- 
nité contre  lesquels  les  considérations  tirées  du  respect  dû  à  la  propriété 
ne  lui  ont  pas  semblé  devoir  prévaloir  ;  mais,  pour  remédier  aux  abus 
qui  ont  pu  se  produire,  elle  pense  qu'il  conviendrait  deconfier  au  maire, 
assisté  de  deux  conseillers  municipaux,  le  soin  de  dresser  la  liste  des 
personnes  autorisées  à  glaner.  £Ue  croit  qu'il  conviendrait  aussi,  de  re- 
connailre  au  propriétaire  le  droit  d'envoyer  ses  troupeaux  ou  ses  ehe- 
vaux  sur  les  champs  qu'il  <>ujtive,  aussitôt  après  la  récolte,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  aujourd'hui,  si  ce  n'est  deux  jours  après  la  moisson,  d'après 
l'interprétation  donnée  à  l'article  ^2  de  la  loi  des  i8  septembre,  6  oc- 
tobre 1791. 

BoHidê  fauékaiiony  demoiêton  et  de  vandange,  —  Les  bans  de  faucbai- 
son  et  de  moisson  ont  été  considérés  avec  raison,  par  la  Commission 
supérieure,  comme  un  anachronisme;  mais  elles  reconnu  que  dans 
certainea  localités  il  y  avait  une  certaine  importance  à  ce  que  l'ouver- 
ture de  la  vendange  eût  Jieu  à  un  jour  fixe  et  connu  â  Tavance,  et  que 
par  conséquent  il  pourrait  y  avoir  quelqfie  inconvénient  à  faire  dispa- 
raître complètement  les  bans  de  vendange,  en  enlevant  aux  maires  la 
faealté  de  prendre  des  arrêtés  à  ce  sujet. 

Embrigadement  dee  gardée  champêtres,  —Quant  à  l'embrigadement  des 
gardes  ckampétres,  laCommision  ne  s'y  est  pas  montrée  favorable.  11 
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importe,  dans  son  opinion,  qae  le  garde  champélre  reste  placé 
rautoritë  immédiate  du  maire. 

Droit  de  pacage.  —  On  avait  demandé  dans  l'enquête  d'autoriser  le  pa- 
cage dans  les  bois  de  l'État  ou  des  communes  après  la  sixième  feuille.  U 
Commission  supérieure  n'a  pas  été  d'avis  d'admettre  cette  demande,  mais 
elle  pense  qu'il  conviendrait  de  réserver  aux  communes  un  recours  à 
l'autorité  supérieure  contre  les  décisions  de  l'agent  forestier  relatives  u 
pacage  des  forêts;  le  préfet  prononcerait  sur  les  réclamations  de^ce  genre, 
sous  l'autorité  du  ministre  des  finances. 

Miie  en  valeur  des  biens  communaux.  -^  En  ce  qui  concerne  la  mise  en 
valeur  des  biens  communaux,  l'amodiation  ou  affermage  de  ces  biens  t 
été  reconnu  par  la  Commission  supérieure  comme  le  meilleur  moyea 
d'en  tirer  parti.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Commission  a  signalé  à  Fat- 
tention  du  Gouvernement  l'utilité  de  remettre  à  l'étude  un  projet  de  loi, 
élaboré  en  1848  par  TÀssemblée  constituante,  pour  l'amodiation  de  toos 
les  biens  communaux  improductifs. 

On  doit  aussi  rattacher  à  ce  groupe  des  questions  diverses,  quelques 
réclamations  relatives  à  la  culture  du  tabac,  à  la  patente  agricole  etaax 
règlements  relatifs  à  la  ricolte  du  goëmon. 

La  Commission  supérieure  n'a  pas  été  d'avis  d'admettre  les  demandes 

présentées  dans  le  but  d'obtenir  de  plus  grandes  facilités  pour  la  culture 

du  tabac  en  France.  Les  règlements  actuels  lui  ont  paru  suffisamment 

ustifiés  dans  l'intérêt  du  monopole  qui  constitue,  à  ses  yeux,  un  impôt 

excellent. 

En  ce  [qui  touche  la  patente  imposée  aux  agriculteurs  tran8fo^ 
mant  les  produits  naturels  de  la  terre,  la  Commission  supérieure 
a  demandé  le  retour  au  régime  établi  par  la  loi  des  patentes 
de  i844,  et  par  conséquent  la  suppression  de  l'article  48  de  la  loi 
du  45  mai  4850,  qui  exclut  des  opérations  donnant  lieu  à  Texemp- 
tion  de  la  patente  les  transformations  des  récoites  ou  fruits  pra- 
tiquées an  moyen  d'agents  chimiques,  de  machines,  instruments  ou  us- 
tensiles aratoires  autres  que  ceux  servant  aux  travaux  habituels  de  Ps- 
griculture.  Une  disposition  dans  ce  sens  a  été  insérée  dans  le  projetde 
budget  de  4871. 

Un  décret  du  8  février  4868  a  donné  satisfaction  à  la  plupart  des  de 
mandes  qui  ont  été  faites  dans  l'enquête  par  les  populations  dv  littoral 
de  la  Bretagne,  dans  le  but  d'obtenir  de  plus  grandes  facilités  poorli 
récolte  du  goëmon  en  mer.  Mais  la  Commission  supérieure  jugerait  utile 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  fit  étudier  la  question  de  savoir  s'il  n'f 
aurait  pas  possibilité  d'adopter,  soit  un  système  de  zones  analogue  aax 
zones  de  pêche,  soit  quelque  autre  combinaison  qui  permit  aux  agri- 
culteurs d'aller  chercher  le  goëmon  en  mer  dans  une  étendue  détemi- 
née,  sans  être  assujettis  à  l'inscription  maritime. 

Sèrkiculture.  «->  f  n  menaçant  d'une  ruine  complète  une  de  nos  indis- 
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tries  autrefois  les  plus  prospères,  la  maladie  du  ver  à  soie  appelait 
l'attention  du  Gouvernement,  qui  a  dû  faire  rechercher  les  causes  du 
mal  et  les  dispositions  à  prendre  pour  le  conjurer  ou  tout  au  moins 
pour  en  atténuer  les  effets.  Dans  ce  but,  plusieurs  missions  ont  été  con- 
fiées à  des  savants  ou  à  des  praticiens.  Une  commission  centrale  com- 
posée des  savants  les  plus  distingués,  des  négociants  et  des  producteurs 
les  plus  expérimentés^  a  été  instituée  par  Votre  Majesté  auprès  du  mi- 
nistère de  Tagriculture.  Sur  l'avis  de  cette  commission,  le  Gouvernement 
a  créé,  dans  les  départements  intéressés,,  des  primes,  à  l'effet  d'y  mul- 
tiplier les  petites  éducations  pour  graines  reconnues  plus  avantageuses. 
Une  mission  confiée  en  1865  à  M.  Pasteur,  et  continuée  depuis,  a 
donné  d'importants  résultats  scientifiques.  L'éminent  académicien  a 
indiqué  les  mojens  de  constater  pratiquement  la  présence  des  corpus- 
cules, causes  du  mal,  et  a  permis  de  prévenir  la  maladie  d'une  manière 
absolue  au  moment  de  la  confection  des  graines,  en  écartant  des  édu- 
cations toute  graine  fournie  par  des  papillons  corpusculeux. 

Afin  de  mettre  les  éducateurs,  à  môme  de  profiter  des  découvertes  et 
des  enseignements  de  M.  Pasteur,  le  ministère  de  l'agriculture,  sur  la 
proposition  de  la  commission  centrale  de  sériciculture,  a  fait  répandre 
un  grand  nombre  de  microscopes  dans  les  départements  séricicoles;  de 
plus,  il  a  fait  publier  et  distribuer  dans  ces  départements  les  rapports 
de  M.  Pasteur. 

D'un  autre  côté.  Votre  Majesté  avait  bien  voulu  mettre  à  la  disposition 
des  éducateurs,  des  graines  que  lui  avait  envoyées  le  Talcoun,  et  l'ad- 
ministration avait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  assurer  l'exacte  origine  des  graines  vendues  comme  provenant  du 
Japon. 

La  Commission  supérieure,  à  laquelle  il  a  été  rendu  compte  de  ces 
diverses  mesures,  a  exprimé  le  vœu  que  l'administration  persévérât  dans 
la  voie  où  elle  était  entrée,  et  que  surtout  elle  continuât  à  encourager 
l'application  de  la  méthode  de  M.  Pasteur  pour  le  choix  des  graines. 

Assistance  jmblique  dans  les  campagnes.  —  Malgré  les  sacrifices  que  s'im- 
posent chaque  année  les  départements  pour  venir  en  aide  aux  commu- 
nes pauvresi  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  l'assistance  pu- 
blique est  bien  plus  large  et  plus  complète  dans  les  villes  et  surtout  dans 
les  grands  centres  de  population  que  dans  les  campagnes.  L'infériorité 
des  campagnes,  sous  ce  rapport,  est  considérée  comme  contribuant,dans 
une  certaine  mesure,  à  accroître  le  mouvement  d'émigration  des  ou- 
vriers ruraux  vers  les  villes.  La  question  de  l'assistance  publique  solli- 
citait donc  l'attention  de  la  commission  supérieure,  au  double  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'intérêt  de  l'humanité. 

Elle  s'est  vivement  préoccupée  de  rechercher  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels on  pourrait  améliorer  l'état  de  choses  actuel  ;  mais,  tout  d'abord 
«lie  a  écarté  l'idée  d'une  organisation  générale  émanant  de  i'£tat. 
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Bile  a  considère  que  les  questions  d'assistance  publique  aTaient  si 
caractère  essentiellement  local,  et  comportaient,  par  la  nature  des 
choses,  des  solutions  variées  pouvant  s'approprier  è  la  dÎYersité  des  si- 
tuations. Elle  n'a  pas  admis  davantage  la  pensée  de  taxes  obligatoires 
qui  ressembleraient  trop  à  la  taxe  des  pauvres,  contre  laquelle  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  doit  nous  prémunir.  Quant  aux  hospices  cantonaux, 
indépendamment  de  ce  que  la  création  immédiate  d'établissements  de 
ce  genre  sur  toute  la  surface  de  l'Empire  exigerait  des  dépenses  énor- 
mes, il  lui  a  paru  qu'on  ne  pourrait  espérer  trouver  dans  ce  genre  d'é- 
tablissements, au  môme  degré  que  dons  les  villes,  les  ressources  théra- 
peutiques et  chirurgicales  nécessaires  dans  les  cas  oili  la  gravité  du  mal 
s'oppose  à  ce  que  les  malades  où  les  blessés  soient  traités  à  domicile. 
Elle  a  pensé  que  c^était  plutôt  dans  une  large  application  des  sages  dis- 
positions de  la  loi  du  7  août  185i,  qui  oblige  les  hospices  et  hdpitanx 
des  villes  à  recevoir  les  malades  des  campagnes  moyennant  un  prix  de 
journée  déterminé,  qu'il  convenait  de  chercher  la  solution  du  problème, 
et  qu'il  fallait  favoriser  l'envoi  des  malades  des  communes  pauvres  à 
l'hospice  le  plus  voisin  en  créant  des  secours,  soit  sur  les  fonds  des 
départements,  soit  sur  les  fonds  de  TEtat.  Enfin,  en  ce  qui  touche  les 
indigents  valides,  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  elle  a  exprimé 
le  vœu  que  le  Gouvernement  soit  invité  à  organiser  les  secours  à  domi- 
cile par  tous  les  moyens  possibles  et  surtout  par  la  création  de  bo- 
reaux  de  bienfaisance,  mais  sans  admettre  cependant  que'Ja  création  de 
ces  bureaux  puisse  être  obligatoire  pour  les  communes. 

Bnûauroffementi  à  Vagrieuliure.  —  La  commissission  supérieure  t 
donné  sa  vive  et  complète  approbation  au  système  des  encouragements 
accordés  par  l'État  à  l'agriculture,  et  qui  consiste  principalement  dans 
les  nombreuses  subventions  allouées  aux  sociétés  et  aux  comices  agri- 
coles, dans  l'institution  des  concours  régionaux,  des  primes  d'honneur, 
des  expositions,  des  concours  d'animaux  de  boucherie,  etc.  Ellenesaa- 
rait  trop  encourager  le  Gouvernement  à  persister  dans  cette  voie  gëoé- 
reuse  et  féconde. 

Enstignement  agricole.  —  À  l'époque  oii  la  Commission  supérieure  a 
été  appelée  à  s'occuper  de  l'enseignement  agricole,  le  ministre  de  Tins- 
traction  publique  venait  d'instituer  auprès  du  Muséum  d^histoire  na- 
turelle un  enseignement  agronomique  confié  aux  professeurs  les  plus 
éminents  des  sciences  physiques  et  naturelles,  et  ayant  pour  but  défor- 
mer de  Jeunes  professeurs  appelés  à  propager  dans  le  corps  des  insii(<i- 
teurs  primaires  les  notions  les  plus  importantes  de  la  science  agricole. 
La  Commission  a  pensé  qu'en  dehors  de  cette  utile  création,  il  convien- 
drait d'établir  un  enseignement  supérieur  de  Tagriculture  oh  les  fils 
des  grands  propriétaires  et  des  riches  fermiers  viendraient  puiser  des 
connaissances  scientiques  et  des  habitudes  expérimentales  en  rapport 
avec  leur  carrière  future. 
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Le  Gonveraeroeût»  Bire,  aura  à  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  répondre  au  vœu  de  laGommission  sans  recourir  à  une  création  nou- 
velle^  en  élevant  autant  que  possible  le  niveau  de  renseignement  dans 
nos  trois  écoles  régionales  actuelles.  L'école  de  Grignon»  réorganisée 
depuis  une  année,  est  déjà  entrée  dans  cette  voie.  L'école  de  la  Saulsaie, 
dans  l'Ain,  récemment  transférée  à  Montpellier,  s'établit  dans  des  con-* 
diiions  et  <ivec  un  programme  analogues.  Si  le  système  que  j'indique 
réussit^  nous  aurons  ainsi,  non  pas  un  seul  établissement,  mais  trois 
établissements  d'enseignement  supérieur  agricole,  répondant  par  leur 
situation  et  par  leur  programme  aux  besoins  des  diverses  contrées  oii 
ils  sont  installés.  Si  plus  tard  même,  suivant  la  pensée  émise  par  la 
Commission  supérieure,  le  besoin  d'une  nouvelle  école  régionale  sefai-* 
sait  impérieusement  sentir,  on  aviserait  à  cette  création,  en  tenant 
compte  des  ressources  budgétaires»  et  surtout  des  facilités  de  recrute-* 
ment  du  personnel  enseignant. 

fin  ce  qui  touche  les  fermes*écoleS|  mon  administration  veille  à  oe 
que,  selon  le  vœu  de  laGommission  supérieure»  ces  établissements  ne 
dévient  pas  de  leur  principe.  Elle  n'oublie  pas  que  la  mission  de  ces 
écoles  est  de  former,  pour  l'agriculture  française,  un  personnel  de  con- 
tre^maitres  capables  et  d'ouvriers  habiles.  On  a  élargi  le  cadre  du  re- 
crutement  de  ces  établissements  en  permettant  d'y  recevoir  des  élèves» 
non  plus  seulement  de  la  contrée,  mais  de  tous  les  départementst  On 
s'est  inspiré  de  la  Commission  en  modifiant  le  système  des  primes  et  en 
les  augmentant  d'une  manière  assea  notable.  Qn  a  en  même  temps  accm 
le  chiffre  de  la  pension,  qui  ne  suffisait  plus  à  l'entretien  des  appren« 
tis  et  imposait  de  très^lourds  sacrifices  aux  directeursi  L'administratien 
a  donc  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible,  et  elle  est  fondée  k  espérer 
que  des  résultats  de  plus  en  plus  satisfaisants  justifieront  les  réformes 
introduites. 

Quant  aux  enoouragements  que  la  Commission  supérieure  rétlame 
pour  les  orphelinats  agricoles  et  pour  le  développement  des  stations  dft 
recherches  créées  avec  le  concours  des  départements  et  des  sociétés  d'a« 
griculture,  mon  administration  partage  entièrement  les  vues  de  la  Qoït- 
mission.  £lle  n'est  arrêtée  que  par  les  limites  de  son  budgets 

RepréêintatUm  offieielU  de  l'agriculture,  •^' Les  dernières  séances  de  la 
Commission  supérieure  ont  été  consacrées  à  rechercher  d'après  qu'elles 
bases  on  pourrait  organiser  une  représentation  officielle  des  intérêts 
agricoles,  en  prenant  Télection  comme  principe  de  la  noasination  des 
personnes  qui  seraient  chargées  d'être  auprès  du  Gouvernement  les  in*» 
terprètes  des  besoins  et  des  vœux  de  l'agriculture. 

La  question  qui,  au  Corps  législatif,  est  en  ce  moment  l'objet  de  deua 
propositions  émanées  de  Tinitiative  parlementaire,  présente  d'assea  sé- 
rifusés  difieeltés  tenant  à  la  nature  même  des  choses,  et,  après  avoir 
mûrement  pesé  ces  difficultés,  la  Commission  s'est  arrêtée  aux  résela« 
tioiM  silifailee  s 


416  JOURNAL  DSS  KOOROMUnS. 

i*  Elle  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  constituer  des  chambres  d'a- 
griculture soit  par  département,  soit  par  arrondissement.  La  dissëmini- 
nation  des  cultivateurs  qui  représenteraient  le  mieux  les  intérêts  agri- 
coles, leur  peu  de  disposition  à  s'imposer  des  voyages  dispendieux,  U 
difficulté  pour  eux  de  séjourner  à  la  ville,  alors  que  les  travaux  des 
champs  les  réclament  impérieusement,  lui  paraissent  autant  d'obstacles 
à  ce  que  des  institutions  de  ce  genre  puissent  acquérir  jamais  assex  de 
vitalité  pour  pouvoir  rendre  des  services  de  quelque  importance.  Les 
sociétés  et  comices  agricoles,  et  en  général  tous  les  établissements  li- 
bres de  ce  genre  qui  se  multiplient  chaque  |our  sur]  les  différents  points 
de  la  France,  ne  sont-ils  pas  préférables,  d'ailleurs,  aux  institutions 
officielles  ? 

S*  La  Commission  est  d'avis  de  créer  un  conseil  supérieur  de  l'agri- 
culture, élu  par  les  conseils  généraux,  à  raison  d'un  membre  par  dé- 
partement, et  auquel  le  Gouvernement  aurait  le  droit  d'ajouter  un  cer- 
tain nombre  de  membres  afin  d'y  faire  arriver  quelques-unes  des  som- 
mités scientifiques  et  des  notabilités  agricoles  que  l'élection  pourrait 
laisser  en  dehors  du  conseil. 

Les  membres  du  conseil  seraient  nommés  pour  trois  ans  indéfini- 
ment rééiigibles.  Le  conseil  tiendrait  chaque  année,  à  Paris,  une  session 
dont  la  durée  ne  pourrait  dépasser  un  mois. 

Ainsi  que  vous  l'avez  vu,  Sire,-  par  l'exposé  qui  précède,  un  certain 
nombre  des  vœux  exprimés  par  la  Commission  supérieure  ont  été  déjà 
réalisés  ou  sont  sur  le  point  de  l'être.  Il  en  est  d'autres,  comme  ceux 
relatifs  au  régime  des  douanes,  sur  lesquels,  en  présence  des  l'enquétes 
ouvertes,  on  ne  peut  prendre  immédiatement  un  parti;  d'autres  enfin  troo- 
veront  leur  réalisation  dans  le  Code  rural  qui  s'élabore  en  ce  moment 
Ces  points  mis  à  part,  j'ai  dû  appeler  l'attention  particulière  de  mes 
collègues  sur  celles  des  résolutions  de  la  Commission  supérieure  qui  sa 
rattachent  aux  attributions  de  leurs  départements  ministériels.  De  mon 
côté,  je  vais  m'occuper  sans  retard  de  l'étude  des  questions  qui  sont  de 
la  compétence  spéciale  de  mon  administration. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport,  Sire,  sans  signaler  à  la  gratitude  de 
votre  Majesté  et  du  pays  les  hommes  éminents  qui  ont  accepté  la  lourde 
tAche  de  mener  à  bonne  fin  l'enquête  agricole,  et  qui  ont  si  di- 
gnement rempli  leur  mission.  Dans  le  peu  de  temps  qu'il  m'a  été  donné 
de  présider  les  délibérations  de  la  Commission  supérieure,  j'ai  pu  ap- 
précier,  comme  l'avaient  fait  mes  prédécesseurs,  le  zèle  éclairé  et  le  dé- 
vouement incessant  de  ses  membres,  et  je  suis  heureux  de  trouver 
ici  l'occasion  de  leur  rendre  de  nouveau  un  juste  et  public  hom* 
mage. 

Les  délibérations  de  la  Commission  supérieure  et  les  consciencieux 
rapports  dont  elles  ont  été  précédées  constituent  un  des  documenU  les 
plus  précieux  de  l'enquête  agricole.  Cette  vaste  enquête  elle-même  res- 
tera longtemps  comme  une  mine  féconde  oili  viendront  puiser  les  hem* 
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qui  se  préoccupent  de  l'étude  des  questions  agricoles,  si  intimement 
liées  à  la  prospérité  du  pays. 

J'ai  l'honneur  d'ôtre,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
îesté,  le  trôs-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle  sujet. 

Le  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce,  Louybt. 


CORRESPONDANCE 
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SoMMAïai  :  D*Sarope  aux  États-Unig.  —  A  travers  les  Ëtats-Dnis.  —  Les  transcontî- 
Be&tal  et  le  ehemio  de  fer  da  Pacifique.  —  La  ville  de  Lao-8alé.  -^  La  colonie  Mor- 
mone.— Le  prophète  Brigham  Yonag,  et  ses  coneorrents.  —  A  traven  les  déserts. 
—  EUco,  ville  de  deai  ans^  etc.  —  Mines  argentifères.  —  Entrée  en  Californie .  — 
Les  eiploitations  aarifères.  —  Saeramento.  —  San  Francisco.  —  Tempête  dans  rOcéan 
Pacifique.  —  Le  golfe  de  Yedo. 

Takohama^  le  25  janvier  1870. 
I 

Depuis  longtemps  je  désirais  visiter  les  pays  de  Test  de  l'Asie  qui 
n^tts  sont  encore  à  peu  près  inconnus ,  ces  contrées  fermées  pendant 
des  siècles  à  notre  civilisation,  et  dont  Tintérét  s'est  si  singulièrement 
accru  depuis  quelques  années.  La  difficulté  ou  plutôt  la  presque  impos- 
sibilité de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  ces  Etats  calma  un  peu  mon 
goût  pour  ce  voyage,  et  ce  n'est  que  lorsque  le  Gouvernement  de  mon 
pays  m'offrit,  au  Japon,  une  place  qui  me  permit  de  donner  un  cours 
libre  à  ma  passion  de  voir  et  de  connaître,  que  je  me  vis  de  nouveau 
entraîné  vers  cette  société  de  l'extrême  Orient.  J'acceptai  donc  avec 
joie  la  proposition  que  l'on  me  fit,  et  dès  que  mes  affaires  furent  ter- 
minées en  Europe,  j'eus  hâte  de  me  mettre  en  route  pour  le  mystéaieuz 
empire  du  Soleil-Levant. 

Une  question  restait  cependant  encore  à  résoudre.  À  laquelle  des 
deux  voies  rapides,  reliant  l'Europe  à  l'extrême  Orient,  allaifr-je  donner 
la  préférence?  J'avais  déjà  visité  antérieurement  les  Etats-Unis  et  le 
Canada,  tandis  que  je  n'avais  pour  ainsi  <|ire  encore  rien  vu  de  la  route- 
via  Marseille  et  l'Egypte;  celle-ci  était  donc  tout  à  fait  nouvelle  pour 
moi,  et  je  me  décidais  déjà  à  retenir  ma  place  à  bord  d'un  des  steamers 
de  la  Compagnie  des  Messageries  impériales,  lorsque,  songeant  que 
j^allais  me  trouver  dans  les  mers  de  Chine  pendant  la  saison  des  ty- 
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phoos  (de  juillet  à  fin  octobre),  je  jugeai  qu'il  était  moias  dangereux, 
et  par  conséquent  plus  sage  de  venir  sur  les  côtes  du  Japon  par  TEst 
que  de  remonter  rOcéan  Paciûque ,  depuis  Singapore.  Je  choisis  donc 
la  voie  des  Etats-Unis;  celle-ci  devait  m'offrir  d'ailleurs  comme  nou- 
veauté cette  œuvre  gigantesque  qui  fait  honneur  à  Faudace  et  à  Tacti- 
vité  américaines  :  le  chemin  de  fer  transcontinental,  dit  du  Pacifique. 

Pour  passer  d'Europe  aux  Etats-Unis,  le  voyageur  n*a  que  rembarras 
du  choix  parmi  les  nombreuses  lignes  qui  desservent  le  port  de  New- 
York.  Liverpool  en  compte  six;  Londres,  une;  Glascow,  une;  Anvers, 
une;  le  Havre,  une;  Brème,  trois,  et  Hambourg,  ilne;  soit  ensemble 
quatorze  services  réguliers.  Si  Anvers  présente  les  plus  grands  avantages 
comme  port  d'émigration ,  sa  ligne  ne  peut  se  recommander  aux  voya- 
geurs de  cabine  disposés  à  payer  largement  le  comfort.  Pour  ceux-ci 
il  n'y  a  que  deux  services  concurrents  :  les  cunerde  de  Liverpool  et  les 
transatlantiques  du  Havre  et  de  Brest.  J'ai  voyagé  à  bord  de  vapeurs  de 
chacune  de  ces  deux  compagnies,  et  mon  opinion  est  que  la  seconde 
l'emporte  de  beaucoup  sur  la  première  pour  le  oomfort,  la  nourriture, 
la  propreté  et  le  service ,  tandis  que  le»  cunards  sont  supérieurs  seas 
le  rapport  de  H  vitesse  et  de  l'équipage. 

Le  Russia  m'avait  été  indiqué  comme  le  meilleur  marcheur  des  stea- 
mers qui  traversent  l'Atlantique.  Ce  fut  donc  à  bord  de  ce  vapeur  que 
je  quittai  Liverpool^  le  S8  août  dernier,  par  une  belle  journée  d'été.  La 
mer  était  calme,  d'une  belle  couleur  d'azur,  dont  la  teinte  se  confondait 
avec  celle  du  firmament,  et  nurncée  quelquefois,  par  les  rayons  du  so- 
leilf  de  reflets  brillants  comme  les  feux  des  diamants*  Après  une  tra- 
versée de  vingt  heures,  nous  entrâmes  dans  la  baie  de  QaeenVTowiii 
où  l'on  embarqua  la  malle  européenne  pour  les  Etats-^Unis. 

Quatre  jours  après  notre  départ  de  QueenVTown,  un  brouillard  épais 
nous  annonçait  que  nous  étions  sur  le  banc  de  Terre-Neuve.  Le  séjoar 
déjà  bien  triste  à  bord,  quand  le  temps  est  clair,  devient  plus  triste 
encore  quand  on  traverse  ces  vapeurs  épaisses  qui  emprisonnent  le 
navire  et  empêchent  le  voyageur  de  contempler  dans  toute  sa  nudité 
cet  horizon  immense  que  Toail  se  plaît  à  sonder,  pour  y  chercher  avee 
anxiété  Tapparition  d'une  voile.  Le  bruit  du  sifflet  qui  se  fait  entendre 
toutes  les  cinq  minutes  augmente  encore  ce  sentiment  de  tristesse,  car 
il  rappelle  constamment  les  dangers  que  Ton  court. 

Dans  la  soirée  du  6  septembre,  nous  dépassomi  Sandy  Hook,  etnoos 
entrons  dans  la  rade  de  New-York.  La  nuit  étant  brumeuse,  le  capitaiae 
fait  jeter  l'ancre,  et  ce  n'est  que  le  lendemain  que  noua  débarquons. 

La  métropole  commerciale  des  Etats-Unis  n'a  subi  que  peu  de  chai- 
gements  depuis  1865;  la  ville,  son  administration  et  ses  habitaniA  loat 
restés  ee  qu'ils  étaient  il  y  a  cinq  ans;  les  rues  sont  toujours  aussi  asi 
pavées,  et  la  corruption  parmi  les  fonctionnaires  n'a  fait  que  s'accrotlre. 

De  New-York,  plusieurs  lignes  ferrées  se  dirigent  vers  l'Onest.  La 
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plus  courte  oii  la  Pemtiflvtmia  cmlmi,  la  plos  pittoresque,  la  Mtimort 
et  Ohio^  la  plus  dangereuse»  la  New^Yorh  $t  Brié,  et  la  plus  intéressante 
pour  l'Européen  le  New- York  central,  parce  qu'elle  longe  le  cours  de 
l'Hudson  et  va  aboutir  au  poiit  suspendu  près  des  chutes  du  Nia- 
gara. 

Ayant  voyagé  en  4964  et  1865  sur  chacune  de  ces  quatre  lignes  et 
étant  accompagné  cette  foîs*ci  d'un  ami  qui  n'avait  jamais  visité  los 
Etats  de  l'Union  américaine,  je  choisis,  en  bon  cicérone,  la  route  par 
les  chutes  du  Niagara.  Après  avoir  remonté  THudson  River,  nous  arri- 
vâmes par  le  chemin  de  fer  du  New-York  central  à  Onêida,  ville  de 
quelque  importance,  près  de  laquelle  sont  établis  les  free  lùffêti,  ou 
xmânti  libres.  Ces  sectaires  vivent  là  en  communauté  de  biens  et  de 
corps,  et  ont  pour  principe  la  régénération  du  genre  humain.  Ils  sont 
au  nombre  de  S50  environ^  dont  une  centaine  de  femmes  et  âî  enfante 
appartenant  à  Tassociation.  Les  femmes  portent  le  costume  de  nos  éco^ 
liers  :  pantalon  en  étoffe  légère  ^  et  blouse  serrée  à  la  taille  par  une 
ceinture. 

B'Oneida  nous  nous  dirigeons  vers  les  chutes  du  Niagara,  cette  hui« 
lième  merveille  du  monde,  si  romantiquement,  mais  toujours  si  impar-* 
faîtement  décrite  par  nos  poëtes. 

Après  avoir  passé  une  nuit  dans  un  des  vastes  hôtels  établis  sur  la 
rive  appartenant  au  territoire  de  TUnion  ;  nous  retournons  h  la  station 
de  suspension  bridge;  puis,  passant  dans  le  train,  sur  l'ancien  pont 
suspendu,  nous  jetons  un  dernier  regard  vers  les  chutei  lointaines. 

Après  avoir  franchi  le  pont  suspendu,  le  voyageur  se  trouve  sur  le 
territoire  britannique.  De  ce  point  à  la  rivière  Sainte^GIaire,  qui  nnit 
le  lac  Erié  au  lac  Ontario,  il  traverse  le  Canada  occident&I,  passant  par 
rOronto,  Hamilton,  Londres,  Paris  et  Berlin.  Arrivé  au  détroit  unissant 
les  deux  lacs,  le  train  est  embarqué  sur  un  bateau  à  vapeur  {ferry  hoafj^ 
et  conduit  sur  ta  rive  opposée,  c'est-à-dire  h  Détroit,  la  ville  la  plus 
importante  de  l'Etat  du  Michigan.  Douze  beures.de  voyage  de  plus,  et 
Ton  débarque  à  Chicago,  qui ,  hier  encote ,  n'était  que  le  petit  fort  en 
bois  D^arborn,  et  qui  aujourd'hui  est  la  reine  de  l'Ouest,  pour  devenir 
peut-être  demain,  grâce  à  sa  position  favorable,  la  rivale  de  New-York. 
En  i830,  le  fortDearborn  servait  de  station  militaire  pour  protéger  les 
marchands  qui  s'aventuraient  dans  ces  contrées  habitées  par  les  Peaux- 
Rouges.  L'année  suivante,  quelques  Yankees,  traversant  le  lac  Michigan, 
y  débarquèrent  pour  s'y  établir,  et  donnèrent  au  village  naissant  le 
nom  de  Chicago  (d'un  mot  indien  qui  signlBe  lieu  de  débarquement). 
Aujourd'hui  la  ville  a  250,000  habitants  ;  elle  est  le  principal  marché 
dé  l'Union,  pour  les  céréales  ^t  pour  les  salaisons;  elle  a  conquis  sur 
Cincinnati  le  titre  de  Poreopolis. 

Plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  conduisent  de  Chicago  i  Omaha, 
qui  est  la  tète  de  rOnion^Pacific  R.  R.,  la  brancho  orientale  delà  grande 
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ligne  dite  du  Pacifique.  Ayant  parcouru  ;dans  un  voyage  préoëdenl, 
alors  que  la  voi^  ferrée  s'arrêtait  encore  au  cœur  de  llowa,  le  pays 
qui  8*ëtend  entre  le  Mississipi  et  le  Missouri ,  j'ai  cru  devoir  choisir, 
pour  mon  compagnon»  la  roule  de  Rock-Island ,  c'est-à-dire  celle  qui 
devait  nous  faire  traverser  les  riches  prairies  de  Tlllinois,  et  nous  con- 
duire chez  les  True  Inspiraiors^  vivant  en  communauté  de  biens.  Ces 
sectaires  sont  des  Herrenhutter  venus  de  rAilemagne ,  et  qui ,  après 
avoir  été  chassés  de  l'Etat  de  New-York,  sont  venus  se  réfugier  dans 
riova,  où  ils  ont  élevé  sept  villages  et  plusieurs  fabriques  de  tissus  de 
laine.  Ils  sont  au  nombre  de  800,  et  sont  très-hospitaliers. 

11  serait  difficile  de  trouver  un  pays  où  Ton  rencontre  une  collection 
aussi  considérable  de  congrégations  qu'aux  Etats-Unis.  Le  dernier  re- 
censement officiel  en  compte  quarante ,  et  dans  ce  relevé  ne  sont  pat 
comprises  celles  qui  offrent  entre  elles  des  différences  peu  sensibles;  en 
tenant  compte  de  celles-ci,  on  arriverait  facilement  au  chiffre  de  2.000; 
un  statisticien  le  Ûxe  même  à  14,000.  Le  principe  posé  par  la  consti- 
tution fédérale,  accepté  par  toutes  les  constitutions  locales  des  Etats,  et 
défendant  d'édicter  une  loi  pour  l'interdiction  d*un  culte  quelconque, 
est  une  des  causes  auxquelles  on  doit  attribuer  cette  avalanche  d'asso- 
ciations religieuses.  Presque  toutes  les  communions  connues  se  subdi- 
visent, en  Amérique,  en  une  infinité  de  sectes  dont  plusieurs  ont  donné 
aux  cérémonies  un  cachet  d'excentricité  remarquable,  môme  en  tenant 
compte  du  pays  où  elles  sont  établies* 

Nous  arrivons  à  Omaha  le  25  septembre  au  matin,  et,  ayant  manqué 
la  correspondance ,  nous  sommes  obligés  de  rester  dans  cette  ville  jus- 
qu'au lendemain.  ^ 

Omaha  est  située  sur  la  rive  occidentale  du  Missouri;  en  1862,  elle 
ne  se  composait  que  de  quelques  barraques;  aujourd'hui  elle  a  une 
population  de  22,000  habitants.  EUe  doit  cette  rapide  prospérité  an 
décret  du  président  Lincoln,  qui  en  fit  la  tète  de  ligne  Est  du  chemin 
de  fer  international  par  les  plaines. 

Contrairement  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  pays  où  la  population 
est  dense,  on  établit  en  Amérique  des  voies  ferrées  entre  deux  .points 
séparés  par  un  immense  terrain  non  encoro  occupé.  Au  fur  et  à  mesure 
que  ces  travaux  avancent,  des  villages  s'élèvent  le  long  de  la  route,  e' 
le  désert  se  peuple  comme  par  enchantement.  Malgré  cet  usage  intro- 
duit dans  le  pays  avec  le  railway,  il  n'a  pas  fallu  moins  de  trente  an- 
nées pour  familiariser  le  peuple  américain  avec  l'idée  qu'un  chemin  de 
fer  à  travers  le  désert  et  les  montagnes  du  Far  West  fût  chose  possible. 
Dès  4835,  le  Bév.  Samuel  Parker  prêcha  l'établissement  de  la  ligne, 
mais  son  opinion  fut  combattue  par  la  presse  et  la  politique,  et  ca  n'est 
qu'en  1854  que  quelques  députés  parvinrent  à  faire  nommer  une  com- 
mission d'exploration.  En  1859,  le  congrès  accorda  la  concession  de 
trois  lignes,  l'une  au  nord,  l'autre  au  sud,  et  la  troisième  au  centre, 
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abandonnant  aux  Compagnies  les  terres  publiques  se  trouvant  sur  le 
parcours. 

Après  avoir  matériellement  favorisé  rétablissement  de  services  à  va- 
peur transocéaniques,  le  Gouvernement  se  fût  montré  peu  logique  en 
refusant  son  concours  à  une  entreprise  aussi  colossale  que  celle  du  che- 
min de  fer  transcontinental.  Il  fallait  rester  conséquent  avec  le  prin- 
cipe adopté  et  en  vigueur,  quelque  mauvais  qu'il  fût ,  et  associer  les 
efforts  du  Gouvernement  à  ceux  des  compagnies,  pour  réaliser  cette 
grande  entreprise.  La  loi  du  i^*  juillet  4862,  complétée  par  les  amen- 
dements des  12  juillet  suivant,  2  juillet  1864,  et  3  mars  4865,  accorda 
aux  sociétés,  outre  Tabandon  des  terres  dont  la  superficie  totale  peut 
être  évaluée  à  40  millions  d'acres,  ou  environ  16  millions  d'hectares, 
une  avance  de  16,000  dollars  pour  chaque  mille  à  Test  des  montagnes 
rocheuses;  32,000  dollars  pour  chaque  mille  de  la  section  comprise  en- 
ire  cette  chaîne  de  montagnes  et  celle  de  la  Sierra  Nevada,  et  48,000  dol- 
lars pour  chaque  mille,  sur  une  étendue  de  300  milles,  et  comprenant 
la  traversée  des  chaînes  de  montagnes.  Ces  sommes  prêtées  par  le  trésor 
public,  en  titres  dto  la  dette  de  l'Union,  doivent  être  remboursées  par  les 
compagnies  à  l'échéance  des  bons  du  trésor,  à  défaut  de  quoi  les  so- 
ciétés seront  déchues  de  tous  leurs  droits  de  propriétés  sur  la  voie 
ferrée  et  sur  le  télégraphe,  la  remise  des  bons  du  trésor  aux  compa- 
gnies constituant,  ipso  facto^  première  hypothèque  en  faveur  de  l'Btat 
sur  les  lignes  ferrées  et  télégraphiques,  ainsi  que  sur  le  matériel  de 
toute  nature. 

Cette  loi  porte  pour  titre  :  «  Un  acte  pour  faciliter  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  de  télégraphe ,  depuis  le  Missouri  jus- 
qu'à l'Océan  Pacifique,  et  assurer  au  Gouvernement  l'usage  de  ladite 
ligne,  pour  les  transports  postaux,  militaires,  etc.  » 

D'après  celte  môme  loi  la  Société  est  constituée  à  perpétuité  au  capi- 
tal de  cent  millions  de  dollars  divisé  en  actions  de  cent  dollars  cha« 
eu  ne  ;  sa  ligne  doit  être  en  complète  activité  avant  le  i^'  juillet  1874. 
Enfin  si  le  produit  net  dépasse  dix  pour  cent,  le  Congrès  pourra,  par 
une  loi,  réduire  le  tarif  des  prix  de  transport. 

Jamais  on  ne  vit  aux  mains  de  compagnies  industrielles  des  ressources 
aussi  considérables  que  celles  dont  disposaient  les  deux  Sociétés  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique.  Environ  300  millions  de  dollars  (près  de 
1,600  millions  de  francs)  constituaient  le  capital  sur  lequel  elles  pou- 
vaient compter  pour  la  construction  de  cette  roulo  dont  les  conditions 
étaient,  il  est  vrai,  aussi  étranges  que  désavantageuses.  Sur  toute  la 
.  fugueur,  c'est-à-dire  sur  un  parcours  de  1,800  milles,  la  voie  ferrée 
court  à  travers  des  prairies  et  des  déserts  sans  fin,  escaladant  les  mon- 
tagnes et  serpentant  jusqu'à  leurs  sommets  presque  toujours  couverts 
de  neige.  Trois  villes  et  quelques  villages  se  trouvaient  sur  cette  vaste 
étendue  :  Denver^  au  centre  des  mines  d'argent  du  Colorado  et  à 
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10  milles  aa  Md  dt  la  grande  artère  à  laquelle  elle  sera  reliée  biealAt 
par  an  embranchement  ;  la  ville  du  Lac  Saii^  la  capitale  des  Mormeac 
dans  le  territoire  de  TUtah  et  qui  sera  également  rdlëe  par  «ne  ligne 
accessoire  à  la  grande  voie;  enfin  Oantm  {7t(y,  dans  Tétai  de  Ne?ada,  et 
à  la  base  orientale  de  la  Sierra  Nevada. 

C'est  en  1860  que  les  travaux  furent  commences  des  deux  oètés  à  il 
fois;  par  la  compagnie  de  r[/iitoii poet/lc  de  TEst  vers  les  montagass 
Rocheuses  et  par  la  compagnie  du  CentrfU  padfic,  de  la  Californie  vers 
rOuest.  Trois  ans  pins  tard,  le  iO  mai  dernier,  on  jeta  à  Promontory  Is 
pose  du  dernier  rail  de  la  grande  rente  devant  unir  les  deux  Océans.  À 
midi  précis,  les  fils  télégraphiques  attachés  au  marteau  en  argent  avec 
lequel  M.  Stanfbrt,  le  président  du  Ctnircl  fodfit^  enfonçait  les  der 
nières  clavettes,  apportaient  dans  les  principales  villes  de  l'Union  l'échc 
des  coups  complétant  cette  entreprise  gigantesque. 

Le  chemin  de  for  transcontinental  se  divise  en  deux  branches  :  la 
a  ITmoti  paet/lc  Bûilroad^  »  d'une  longueur  de  1085  4/i  milles  et  allant 
d'Omaha  à  Promontory  dans  la  plaine  de  l'Utah,  où  il  se  relie  au  «  Cetb- 
trol  pa«t/lo  RR  »  qui  s'étend  sur  une  longueur  deM2  Ifi  milles  poor 
«boutir  à  Sacramento  au  pied  du  versant  accidentel  de  la  Sierra  Nevada. 

Les  deux  lignes  ont  donc  ensemble 4888  milles, 

à  quoi  il  faut  ajouter  la  distance  de  New-Tork  à  Omaha.      1453      » 
et  celle  de  Sacramento  à  San  Francisco ii4     » 


•■ 


Soit  ensemble  de  New- York  à  San  Francisco  •    .    .      3475  milles 
ou  environ  1150  lieues. 

Quoique  passant  par  un  pays  non  encore  occupé,  la  ligne  du  Pacifique 
sera  nécessairement  alimentée  par  un  fret  suffisant  pour  que  Texploita- 
tien,  consciencieusement  dirigée,  puisse  rapporter  des  bénéfices.  Elle 
relie  les  riches  mines  des  territoires  aux  métropoles  commerciales  de 
TAtlantique  et  du  Pacifique;  elle  est  déjà  pour  TEurope,  la  route  laplas 
accélérée  et  la  moins  coûteuse  vers  le  Japon,  et  lorsque  les  bateaux  de 
la  Paci/ic  Mailsteamship  Company  marcheront  mieux  qu'ils  ne  le  font 
aujourd'hui,  la  distance  entre  PEurope  occidentale  et  ,1a  Chine  sera 
franchie  plus  rapidement  par  l'Amérique  que  par  Suez, 

Le  voyageur  qui  s'embarque  à  bord  des  vapeurs  partant  de  Marseille 
peut  arriver  à  Ilong  Kong  en  quarante-deux  jours,  à  Shanghai  en  qua- 
rante-huit et  à  Yokohama  en  cinquante  et  un  jours,  tandis  que  prenaol 
la  voie  des  Etats-Unis»  il  mettra  : 

de  Bres^t  ou  de  Queenslown  à  New- York,  8  à  10  jours, 

de  New-York  à  San  Francisco,  7  à    8      » 

de  San  Francisco  à  Yokohama,  25  à  26      » 

Basemble,  44  Joars. 

de  Yokohama  à  Shanghai  ou  Hong  Kong,  8  à    9     s 

Soit  d'Europe  en  Chine,  52  jours. 
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Non  compris  les  arrêts  en  route,  et  comme  il  n'y  a  qu'un  dëpart  men- 
suel de  San  Francisco  et  que  les  retards  sont  assez  fiëquents  sur  les 
chemins  de  fer  américains ,  il  faut  toujours  s'arranger  de  manière 
que  si  tout  va  bien,  on  arrive  dans  la  ville  de  l'Or  avec  une  avance  de 
quelques  jours. 

La  grande  ligne  du  Pacifique  a  été  construite  avec  toute  la  négligence 
qui  caractérise  le  peuple  américain  pour  l'exécution  des  voies  ferrées  ; 
dlle  n'est  ni  meilleure  ni  plus  désagréable  que  les  voies  de  l'Est.  Les 
jiOnts  jetés  sur  les  rivières  et  sur  les  marais  sont  en  bois  et  d'une  con- 
struction peu  solide  ;  quand  les  trains  y  passent  on  entend  un  craque- 
ment qui  fait  frémir.  Sur  toute  la  route  on  ne  trouve  ni  gardes,  ni  haies, 
ni  barrières  pour  empêcher  de  franchir  la  voie  au  moment  du  passage 
des  trains.  Dans  les  villes  un  simple  écriteau  prévient  ceux  qui  savent 
lire  qu'il  faut  prêter  attention  en  passant  les  rails.  Quant  aux  animaux, 
fart  nombreux  en  Amérique^  on  les  chasse  de  la  voie  soit  en  mettant  en 
mouvement  le  sifflet  de  la  locomotive^  soit  en  sonnant  une  cloche  dont 
ils  ont  sans  doute  appris  à  connaître  le  son. 

Depuis  Omaha  jusque  près  du  lac  Salé,  je  n'ai  vu  nulle  trace  des 
grandes  difficultés  dont  il  a  été  tant  question  et  de  la  manière  dont  les 
travaux  se  sont  effectués,  je  he  suis  pas  du  tout  étonné  de  la  rapidité 
avec  laquelle  on  est  arrivé  à  la  fin  de  l'entreprise  du  côté  oriental.  En 
effet,  sur  un  parcours  de  mille  milles,  il  n'y  a  aucun  tunnel.  On  arrive 
sur  le  plateau  des  montagnes  rocheuses^  à  Sherman,  à  8,262  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer  par  un  plan  légèrement  et  régulièrement 
incliné;  ce  n'est  qu*à  l'entrée  des  montagnes  Wahsatch,  dans  l'Utah, 
que  quelques  difficultés  se  sont.présentées et  qu'on  a  été  obligé  de 
tailler  dans  les  rochers.  Un  obstacle  concernant  l'exploitation  et  non 
la  construction  c'est  le  manque  d'eau  potable  sur  un  parcours  de 
iSO  milles»  c'est-à-dire  dans  toute  la  région  du  territoire  de  Uyomlng  où 
l'on  ne  trouve  que  des*  eaux  et  même  des  terres  chargées  d'alcali.  La 
Compagnie  est  donc  pbligée  d'approvisionner  toute  cette  route  au  moyen 
de  trains  d'eau  alimentant  les  réservoirs. 

Mais  si  la  Compagnie  de  VUnionpocifiç  a  trouvé  de  grandes  facilités 
pour  la  construction  de  sa  ligne,  celle  du  Central  pacifie,  au  contraire,  a 
eu  à  lutter  contre  dos  difficultés  d'exécution  nombreuses.  Séparée  de 
la  partie  industrielle  de  l'Union  par  600  lieues  de  déserts,  la  Compagnie 
s  dû  faire  venir  sqq  matériel  de  construction  par  la  voie  du  cap  Horn  ; 
en  outre  les  ouvriers  californiens  demandant  4  à  5  dollars  (25  francs 
dnviron)  de  salaire  par  jour,  il  a  fallu  avoir  recours  à  des  milliers  de 
Chinois  attirés  en  Amérique  par  l*ëapérance  d'y  amasser  un  petit  pécule 
avec  lequel  ils  pourront  vivre  tranquillement  dans  leur  pays.  Enfin  la 
voie  de  Protooniory  à  S^icramento  rencontre  sur  son  parcours  des  ob- 
stacles mvltipUés,  Aotaïamemt  dans  la  traversée  de  la  Sierra  Nevada . 
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Nous  sommes  partis  d*Omaha  le  26  septembre  dernier.  A  neuf  heures  du 
matin  la  cloche  sonnait  le  départ  et  le  train  quittant  le  point  extrême  de 
la  civilisation  dans  la  partie  orientale  du  nouveau  monde  prenait  la  di- 
rection des  plaines  du  d4sert  américain.  J'avais  eu  soin  de  retenir  des 
places  dans  un  des  \Palace  Sleeping  cars  où  l'on  trouve  tout  le  comfort 
désirable  ;  les  voitures  sont  divisées  en  sections  de  quatre  places  cha- 
cune,  un  couloir  les  traverse  au  centre  et  conduit  sur  les  plates-formes 
qui  se  trouvent  aux  extrémités  des  wagons  ;  ceux-ci  cbntiennent  des 
tabagies,  des  cabinets  de  toilette  et  autres  appartements  nécessaires, 
des  ventilateurs,  etc.  Le  soir,  les  fauteuils  sont  convertis  en  lits  avec 
draps  blancs  et  rideaux  et  les  voitures,  de  salons  qu'elles  étaient,  devien- 
nent dortoirs. 

La  ligne  ferrée  traversant  un  pays  resté  jusqu'à  ce  jour  le  domaine 
exclusif  des  animaux  sauvages  et  des  Indiens,  la  Compagnie  a  été  obli- 
gée d'établir  le  long  de  la  route  des  stations  pour  l'alimentation  des 
locomotives,  et  des  restaurants  où  les  voyageurs  peuvent  prendre  leurs 
repas.  En  générai,  la  nourriture  dans  ces  dining  rooms,  quoique  coû- 
tant fort  chère,  laisse  beaucoup  à  désirer  j  le  ^lus  souvent  elle  se  com- 
pose de  gibiers  et  de  conserves  alimentaires. 

Â  environ  380  milles  d'Omaha,  près  de  Julesbourg,  là  ou  le  train  tra- 
verse la  branche  septentrionale  de  la  Platte-River,  nous  commençons  i 
voir  les  buffalos,  les  antilopes  et  les  chiens  des  prairies.  Ceux-ci  vivent 
dans  des  habitations  souterraines  dé  concert  avec  les  serpents  à  son- 
nettes et  les  hiboux.  Chaque  demeure  contient  un  spécimen  de  chacone 
de  ces  trois  espèces.  Entre  Antelope  et  Prairie  dog  station,  nous  avons 
vu  de  véritables  colonies  de  ces  animaux.  Quand  aux  Indiens  on  en 
rencontre  sur  tout  le  parcours,  de  vrais  sauvages,  mâles  et  femelles,  à 
pied  et  à  cheval  et  de  toutes  les  tribus  :  Scioux,  Cheyennes,  Shoshones, 
Utes,  etc. 

.  A  517  milles  d'Omaha,  on  arrive  à  Cheyenne,  petite  ville  dont  l'em- 
placement était  occupé,  il  y  a  deux  ans  encore,  par  les  Indiens  dont  elle 
porte  le  nom.  C'est  au  départ  de  cette  station  qu'on  entre  dans  les  passes 
des  montagnes  Rocheuses.  Par  le  col  Evans  coupant  les  monts  Noirs, 
longtemps  réputés  infranchissables  par  chemin  de  fer,  le  train  arrive! 
Sherman,  situé  à  8262  (près  de  2,600  mètres)  au-dessus  du  niveau  de 
l'Océan.  La  montée  ne  dépasse  jamais  82  pieds  par  mille  et  l'asceosion 
se  fait  à  grande  vitesse.  A  peine  peut*on  supposer  que  Ton  franchit  une 
des  grandes  chaînes  de  montagnes  du  nouveau  monde. 

La  température  qui  avait  été  très-chaude,  s'était  refroidie  considén- 
blement  ;  tous  les  cours  d'eau  étaient  gelés  sur  ce  plateau  où  nulle 
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flenr,  nulle  Terdare  ne  vient  réjouir  la  vue.  Rien  de  pins  triste  que  ce 
pays  ftproy  à  air  de  feu  et  couvert  d*un  ciel  de  neige. 

Après  une  halle  de  quelques  minutes,  nous  commençons  à  effectuer  la 
descente  vers  la  vallée  de  Laramie  où  nous  arrivons  pour  dtner.  À 
partir  de  ce  point  la  voie  devient  plus  sinueuse  et  le  panorama  change 
complètement.  Le  défilé  donnant  accès  dans  la  vallée  du  lac  Salé  est 
sans  contredit  le  pays  le  plus  pittoresque  de  la  branche  orientale  de 
la  grande  ligne.  C'est  là  aussi  que  des  obstacles  se  sont  présentés  dans 
la  construction  de  la  voie  ferrée  et  qu'on  a  dû  avoir  recours  à  des  rem- 
blais, à  des  ponts  et  à  des  tunnels  pour  pouvoir  arriver  dans  le  pays  des 
Mormons.  Au-dessus  de  la  route  et  de  chaque  côté  du  chemin  s'élèvent 
des  pics  rocheux  inaccessibles  aux  sommets  couverts  de  neiges;  quel- 
quefois l'œil  y  découvre  un  peu  de  végétation  sur  un  petit  plateau 
entrecoupé  d'un  ruisseau  ou  plutôt  d'un  torrent  écumeux. 

C'est  par  cette  contrée  romantique  que  le  train  arrive  au  défilé 
d'Elcho  qu'il  franchit  pour  s'arrêter  à  Uintah,  petite  station  située  à 
i,0i6  milles  d^Omaha  et  à  4,600  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Là  nous  quittons  la  voiture  du  chemin  de  fer  pour  prendre  une  des  dili- 
gences qui  faisaient  autrefois  le  parcours  transcontinental  et  dont  l'em- 
ploi est  limité,  aujourd'hui  au  transport  des  voyageurs  et  des  lettres  à 
la  Nouvelle  Jérusalem. 

La  journée  était  splendide;  un  calmeprofond  planait  surJa  campagne 
émaillée  de  fleurs  sauvages.  De  temps  en  temps  une  bande  d'antilopes 
passant  sur  les  collines  venait  seule  troubler  cette  nature  si  paisible  et 
si  belle. 

Après  une  heure  de  voyage,  nous  sortons  de  ce  {passage  montagneux 
et  nous  nous  trouvons  au  sommet  d'une  colline  d'où  un  magnifique 
panorama  se  dévoile  à  nos  yeux.  Le  contrée  avait  un  aspect  moins  sau- 
vage et  le  désert  faisait  place  à  la  grande  colonie  mormonne.  Au-dessous 
de  nous  des  villages  éparpillés  dans  la  vallée  nous  prouvaient  que  nous 
nous  retrouvions  dans  un  pays  civilisé.  Derrière  ces  villages,  au  loin, 
s'étendait  le  lac  Salé  entourant  comme  une  ceinture  d'azur  et  d'argent 
des  lies  montagneuses,  les  unes  couvertes  de  bois,  les  autres  nues  et 
désertes. 

Nous  descendons  vers  ce  pays  animé  et  bientôt  nous  nous  arrêtons 
sous  une  tente,  espèce  d'auberge  tenue  par  un  mormon  dont  les  femmes 
nous  servent  un  mauvais  repas  auquel  on  peut  à  peine  toucher  par 
suite  de  la  quantité  innombrable  de  mouches  qui  couvraient  la  table. 
Un  peu  réconfortée,  la  caravane  reprend,  en  côtoyant  le  lac,  le  chemin 
de  la  capitale  des  Saints  du  dernier  Jour.  Celle-ci  apparaît  à  nos 
regards  au  détour  d'une  montagne. 

La  ville  du  lac  SaU  est  admirablement  située  près  des  bords  de  la  ri- 
^'ière  Jourdain,  à  12  milles  du  lac  ;  les  rues  sont  larges,  bien  alignées 
i"  lia»,  t.  XIX.  —  lli  septembre  4870.  8 
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et  diTisëes  en  lots  d*an  acre  ;  les  habitations  entourées  de  jardins  sont 
en  bois,  en  pierres  tirées  des  carrières  du  territoire  ou  en  adobes  (bri* 
ques  cuites  au  soleil).  Une  eau  vive  amenée  de  la  montagne  s'épanche 
constamment  en  ruisseaux  dans  les  principales  artères  bordées  d'ar- 
bres, ce  qui  donne  toujours  à  ces  avenues  une  fraîcheur  agréable. 

Une  description  détaillée  de  la  ville,  du  pays  et  des  mœurs  des  Mor- 
mons est  chose  impossible  dans  une  correspondance,  je  tâcherai  de 
donner  les  renseignements  les  plus  intéressants  et  d*ètre  aussi  bref 
que  possible. 

L'Église  mormonne  fut  fondée,  en  18S0,  par  Joseph  Smith.  Persécutés 
dans  les  États  de  l'Atlantique,  les  prosélytes  de  la  nouvelle  secte  farent 
obligés  de  se  réfugier  dans  TÉtat  de  l'Ohio,  puis  dans  le  comté  de 
Jackson,  dans  le  Missouri,  d'oii  ils  furent  chassés  en  1839.  Us  se  reti* 
rèrent  alors  daos  miinois,  où  ils  s'établirent  dans  un  pays  marécageux 
et  malsain.  Après  avoir  réussi  à  rendre  cette  terre  fertile,  ils  furent  de 
nouveau  persécutés,  et  le  94  octobre  1844,  Joseph  et  Hyram  Smith,  le 
prophète  et  le  patriarche  de  l'Église  furent  assassinés.  Joseph  Smith, 
prévoyant  que  la  colonie  ne  pouvait  pas  rester  dans  les  États,  à  l'ouest 
des  montagnes  rocheuses,  avait  envoyé  un  des  chefs  de  TÉglise,  Brig- 
ham  Young,  explorer  le  pays  à  roue<«t  de  cette  chaîne  de  montagnes. 

La  vallée  de  l'Utah,  séparée  du  reste  de  la  société  par  des  prairiesinha- 
bitées,  des  déserts  immenses  et  les  montagnes,  fut  choisie  parB.  Toang, 
comme  rempart  inattaquable.  Prévoyant  qu'il  y  aurait  de  la  difficulté  à 
faire  snpporter  à  ses  coreligionnaires  les  fatigues  du  voyage,  il  affirma 
à  son  retour  que  Fa  Providence  s'était  chargée  de  lui  indiquer  le  liea 
où  devait  s'élever  la  Nouvelle-Jérusalem.  II  raconta  qu'un  ange  lai 
était  apparu  debout  sur  une  colline,  et  que  c'était  là  que  devait  s'élever 
le  temple  des  Mormons. 

•  En  i847,  an  printemps,  cent  quarante-trois  pionniers  conduits  par 
Brigham  Young,  et  chassés  par  la  civilisation  de  la  soi-disant  libre 
Amérique,  allèrent  s'établir  dans  les  profondeurs  de  la  vallée  du  lac 
Salé  pour  y  pratiquer  librement  leur  système  d'association  religieuse. 
Dans  le  courant  de  la  môme  année,  une  expédition  de  six  cents  quatre- 
vingt  chariots  chargés  de  familles  alla  rejoindre  les  pionniers. 

Vers  cette  même  époque  quelques  Mormons;  s'avançant  davantage, 
allèrent  fonder  la  ville  de  San  Bernardine  en  Californie»  espérant  pou- 
voir se  livrer  sans  contrainte  à  la  pratique  de  leur  religion  dans  uo 
pays  ne  dépendant  pas  du  gouvern?  ment  de  Washington.  Mais  le  traitéde 
Guadeloupe  Hidalr,o,  donnant  la  Californie  aux  États-Unis,  déraagea 
ces  calculs,  et  Brigham  Young  rappela  la  colonîe  à  Sait  Lake  Citr,  où 
il  se  croyait  plus  à  l'abri  de  l'action  des  autorités  fédérales.  Il  ne  se 
trompait  pas,  car  peu  à  peu  les  persécutions  commençaient.  Les  Mor- 
mons quittèrent  donc  cette  province  inhospitalière  pour  retourner  aa- 
près  de  leur  chef.  Quelques-uns  attachés  à  la  nouvelle  patrie  refusèreat 
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de  la  quitter,  malgré  les  ordres  formels  du  prophète,  et  on  en  rencontre 
encore  aujourd'hui  dans  le  sud  de  TËtat  de  TOr.  Gomme  dans  TUtab, 
les  familleè  sont  grandes,  mais  les  enfants  de  ces  réfractaires  ont  re- 
noncé à  la  polygamie. 

La  grande  colonie  mormonne  est  concentrée  dans  la  vallée  du  Lac 
Salé.  Grâce  à  leur  énergie,  les  Mormons  sont  parvenus  à  rendre  pro- 
ductive cette  terre  alcaline  du  désert.  Aujourd'hui  leur  nombre  est  de 
i(K),000  environ  sur  1ÎS,000  habitants  dont  se  compose  la  population 
du  territoire  ;  leur  capitale  a  25,000  habitants. 

Le  principe  fondamental  de  la  religion  des  Saints  du  Dernier  Jour  est 
que  tout  prosélyte  qui  veut  être  agréable  à  Dieu  doit  épouser  autant  de 
femmes  qu^il  peut  en  nourrir  ;  la  théorie  de  la  polygamie  est  donc 
adoptée  par  tous,  mais  elle  n'est  .pas  généralement  mise  en  pratique, 
attendu  que  tous  ne  peuvent  pas  nourrir  plus  d'une  femme,  et  qu'il  n'y 
a  pas  assez  de  femmes  dans  le  pays.  Dans  les  maisons  confortables  on 
rencontre  5  ou  6  femmes  ;  les  chefs  doivent  en  avoir  au  moins  trois. 
Brigham  Young  en  a  une  trentaine  ;  peut-être  plus.  Chose  étrange, 
quoique  reçus  partout,  nous  n'avons  pu  découvrir  le  nombre  exact  dos 
épouses  du  prophète  ;  les  uns  disaient  22,  d'autres  30,  quelques-uns 
allaient  même  jusqu'à  72.  Un  des  chefs  de  l'Église  nous  a  fixé  le  chiffre 
à  48  femmes  naturelles  et  14  femmes  spirituelles. 

En  dehors  du  mariage  réel,  il  y  a  encore  parmi  les  Mormons,  le  ma^ 
riage  spirituel,  c'est-à-dire  contracté  avec  des  femmes  qui  seront  épou- 
ses effectives  dans  le  monde  éternel. 

Une  des  particularités  de  la  polygamie  chez  les  Mormons,  c'est  que 
les  femmes  sont  tout  à  fait  libres;  elles  sortent  et  voyagent  seules,  et 
quand  elles  le  veulent.  C'est  la  croyance  religieuse  qui  les  soutient  ; 
elles  regardent  le  mari  comme  un  maître  qui  leur  est  donné  par  le 
Créateur  et  auquel  elles  doivent  une  soumission  pleine  et  entière. 

Quelquefois  les  femmes  d'un  Mormon  habitent  séparément,  et  le  mari 
va  passer  quelques  jours,  tantôt  chez  l'une,  tantôt  chez  l'autre,  de  ma- 
nière que  répoux  qui  oblige  ses  femmes  à  travailler  se  fait  entretenir 
^  par  elles.  Cependant  la  règle  générale  est  que  les  femmes  vivent  ensem- 
ble, et  presque  tous  les  chefs  de  l'Église  ayant  de  la  fortune  possèdent 
une  espèce  de  harem,  pu  ils  réunissent  les  jeunes  filles  qui  préfèrent  se 
donner  à  celui  qui  leur  offre  des  ressources  positives  que  de  se  marier 
à  un^homme  pauvre  ayant  également  le  droit  de  prendre  plusieurs  fem- 
mes. Le  mariage  de  parents  de  sang  n'est  pas  défendu;  on  a  déjà  vu  un 
sectaire  épouser  deux  sœurs,  ses  cousines  ;  i'évéque  Johnson,  qui  pos- 
sède un  grand  luxe  de  femmes,  compte  dans  son  harem  quatre  sœurs 
et  deux  nièces.  Il  y  a  quelques  mois  un  Mormon  a  pris  pour  troisième 
femme,  la  fille  de  sa  deuxième  épouse.  Avec  ce  principe  quelle  confu- 
sion ne  doit-on  pas  trouver  dans  les  degrés  de  parenté  1 
Pour  être  à  même  de  mieux  étudier  les  mœurs  de  ces  sectaires  nous 
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étions  descendus  dans  un  hôtel  mormon  dont  le  propriétaire  à  5  fem- 
mes. Après  le  souper,  nous  nous  rendons  au  théâtre  où,  contrairement 
à  ce  que  plusieurs  écrivains  ont  prétendu,  les  Gentils^  ou  non  Mormons, 
sont  parfaitement  reçus,    contre   payement  du  prix  des  places.  Le 
théâtre  a  été  créé  et  formé  par  firigham  Young  pour  servir  d^école 
de  morale;  c'est  un  bel  édifice,  et  on  pourrait  le  citer  comme  mo- 
dèle sous  beaucoup  de  rapports.  Le  président  comprenant  que  pour  mo 
raliser  le  théâtre,  il  ne  suffisait  pas  de  prêcher,  mais  qu'il  fallait  donner 
l'exemple,  engagea  ses  filles  à  étudier  des  rôles  et  les  incorpora,  poar 
ainsi  dire,  dans  la  troupe.  Celle-ci  est  donc  aussi  honorable  et  aussi  ho- 
norée que  possible.  A  l'exception  de  deux  ou  trois,  tous  les  artistes  sonl 
mormons.  On  jouait  le  soir  de  notre  arrivée  les  Frères  corses  et  les  Yeui 
noirs  de  Nanette,  deux  drames  dont  Texécution  a  été  très-satisfaisanta 
et  formait  quasi  un  contraste  avec  la  situation  du  pays.  Les  décors  et 
les  costumes  ne  laissent  rien  à  désirer,  ils  étaient  plus  corrects  que 
dans  beaucoup  de  théâtres  de  la  vieillp  Europe,  et  il  faut  supposer  que 
les  gravures  représentant  les  acteurs  dans  leurs  rôles  pénètrent  pres- 
que dans  rOasis  du  désert  américain.  La  scène  est  très-grande,  les 
coulisses  d'une  ampleur  exceptionnelle  et  l'éclairage  parfait.  Rarement 
j'aVais  vu  un  théâtre  aussi  bien  disposé,  aussi  propre,  et  où  l'on  avait 
aussi  bien  soigné  la  construction  pour  donner  aux  acteurs  le  pins  de 
bien-être  possible.  A  côté  de  la  scène  s'ouvrent  deux  loges,  dont  l'une 
sert  au  président  quand  il  veut  restor  seul  pour  causer  avec  un  ami,  et 
l'autre  sert  aux  actrices  qui  attendent  que  leur  rôle  les  appelle  sur  la 
scène. 

La  salle  est  vaste  et  peut  contenir  1,500  à  2,000  spectateurs.  Plasiears 
bancs  du  parquet  sont  exclusivement  réservés  aux  femmes  du  prophète, 
d'autres  sont  occupés  par  ses  enfants.  Au  centre  du  parquet  un  fauteuil 
à  bascule  est  la  place  d'honneur  du  chef  mormon,  et  autour  de  ce  siège 
se  trouvent  les  bancs  des  hauts  fonctionnaires. 

Il  me  serait  impossible  de  décrire  l'effet  que  me  produisit  la  vue  da 
public  du  théâtre  ;  pour  un  homme  il  y  avait  au  moins  dix  femmes.  Une 
quinzaine  d'enfants,  une  dizaine  d'épouses  naturelles  et  une  douzaine 
de  femmes  spirituelles  du  prophète  étaient  là.  Ces  femmes  causaient, 
riaient  entre  elles  et  semblaient  ne  pas  ressentir  ce  sentiment  de  jalon- 
sie  innée  à  la  femme.  Je  commençai  déjà  à  croire  que  réellement  la  po- 
lygamie n'est  pas  une  entrave  au  bonheur  du  ménage,  lorsque  j'appris 
par  une  adepte  que  les  Saintes  du  Dernier  Jour  ne  sont  pas  toujours 
ainsi,  et  celles  qui  n'admettent  pas  que  la  femme  est  sur  terre  pour  être 
la  servante  de  l'homme  ont  souvent  des  discussions  terribles  avec  leur  mari. 

Vers  dix  heures  et  demie  la  toile  tomba  sur  la  seconde  pièce.  Au  sor- 
tir du  théâtre  tout  était  morne  et  silencieux.  Pas  de  femmes  perdues  oi 
d'ivrognes  dans  les  rues.  Déjà  à  l'intérieur  j'avais  remarqué  que  mal- 
gré la  longueur  des  entr'actes,  il  n'y  avait  eu  aucun  de  ces  tumultes, 
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aucuDe  de  ces  scènes  de  désordre  qui  déshonorent  parfois  les  théâtres 
de  riBurope.  A  la  sortie,  le  pablic  n'est  pas  arrêté  par  des  enfants  en 
haillons,  des  pick-pockets  on  des  prostituées.  Tout  le  monde  rentre 
tranquillement  chez  soi,  et  Ton  se  couche  dès  le  retour  pour  se  lever  le 
lendemain  vers  six  heures. 

Le  jour  suivant,  l'hôtelier  se  présenta  pour  nous  servir  de  cicérone. 
II  nous  conduisit  au  Tabemaelej  qui  est  l'édifice  le  plus  curieux  de  la 
Nouvelle-Jérusalem.  C'est  dans  ce  sanctuaire,  long  de  250  pieds  et  large 
de  iSOy  que  les  fidèles  se  réunissent  pour  entendre  patiemment  des  ser-' 
mons  interminables.  Le  bfttiment  peut  contenir  iO,000  personnes  et 
contient  une  des  plus  belles  orgues  des  États-Unis,  d'une  puissance  de 
8,000  voix.  Au  point  de  vue  architectural,  le  Tabernacle  est  une  mons- 
truosité ;  vu  à  distance,  le  toit  ressemble  à  une  énorme  carapace  repo- 
sant sur  des  piliers  en  grès. 

Quant  au  temple  proprement  dit,  le  fameux  temple  de  la  Nouvelle- 
Jérusalem,  il  n'est  pas  encore  bâti  ;  on  s'est  contenté  d'en  jeter  les  fon- 
dements» 

De  là  nous  nous  rendons  à  lu  résidence  particulière  de  Rrigham  Young; 
elle  est  la  plus  vaste  de  la  ville  et  est  située  à  côté  du  Titking  Office  ou 
bureau  des  contributions.  C'est  là  que  les  adeptes  vont  payer  la  dlme 
qu'ils  doivent  pour  l'entretien  et  la  propagande  de  l'Eglise  Mormonne. 
Dans  le  temps  on  a  voulu  obliger  les  Gentils  à  payer  cette  dime,  mais 
ceux-ci  s'y  étant  opposés,  le  Prophète  pour  se  venger  et  aussi  pour  éloi- 
gner les  non-Mormons  du  territoire,  défendit  à  ses  prosélytes  d'acheter 
quoi  que  ce  soit  dans^  les  magasins  des  Gentils.  Les  Saints  du  Dernier 
Jour  fondèrent  ainsi  entre  eux  l'association  mercantile  de  Sion  et  tout 
marchand  mormon  a  suspendu  à  la  porte  de  son  magasin  un  tableau 
indiquant  qu'il  est  membre  de  l'association. 

Ayant  obtenu  une  audience  du  Prophète,  nous  nous  empressons  de 
rendre  une  visite  à  ce  chef  suprême  concentrant  en  lui  tous  les  pouvoirs 
et  toute  l'autorité  tant  religieuse  que  civile  et  militaire.  Nous  sommes 
présentés  par  le  vice-président  et  apôtre  A.  Smith  qui  nous  montre  dans 
l'antichambre  les  portraits  des  douze  apôtres  de  l'Eglise. 

Brigham  Young  est  un  homme  de  68  ans  qui  parait  en  avoir  à  peine  50  ; 
il  est  grand,  robuste,  leste  et  se  tient  très-droit.  Sa  figure  est  épanouie, 
les  yeux  d'un  gris  clair  sont  quelque  peu  ternes  ;  le  nez  fortement 
dessiné,  la  bouche  un  peu  grande,  la  lèvre  inférieure  très-mince;  la 
partie  supérieure  de  la  tète  marque  Tintelligence  :  un  front  large,  des 
cheveux  ch&tains  bien  arrangés  h  l'artiste  forment  un  contraste  avec  le 
reste  de  la  personne.  Tel  est  le  chef  des  Saints  du  Dernier  Jour.  Quant 
au  costume,  Brigham  Young  porté  toujours,  en  véritable  Américain,  un 
habit.  Celui  qu'il  portait  quand  nous  avons  été  reçus  par  lui  était  d'une 
étoffe  grise  à  pantalons;  son  gilet  était  noir  et  le  pantalon  de  la  même 
étoffe  que  l'habit 
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Le  prophète,  ifi3U  d'une  famille  pauvre,  a,  grâce  au  inormoBi9mei 
massé  une  belle  fortune.  Administrateur  des  deniers  de  la  communautét 
il  n'a  pas  de  comptes  à  rendre  et  encaisse  tout  en  son  nom  propre; 
aussi  est-il  parvenu  à  devenir  le  troisième  déposant,  quant  aux  fonds, 
à  la  Banque  d'Angleterre,  et  sa  fortune  est  évaluée  à  plus  de  1(0 millions 
de  dollars. 

En  général  tous  les  chefs  de  TEgliseont  fait  fortune  et  je  crois  pooToir 
affirmer  que  chez  les  Mormons  il  y  a  quelques  individus  assex  intelligents 
qui  se  sont  engagés  dans  la  religion  avec  la  promesse  d'un  grade  pour 
s'enrichir  tandis  que  les  simples  prosélytes  sont  des  gens  de  condition 
ordinaire  et  d'une  intelligence  plus  ordinaire  encore. 

La  constitution  fédérale  dit  que  dès  qu'un  territoire  a  une  population 
de  60,0b0  habitants,  il  peut  ètro  admis  comme  membre  de  la  grande 
république;  la  population  de  l'Ulah  est  de  plus  de  100,000  habitants; 
par  conséquent  Brigham  Young  a  demandé  déjà  plusieurs  fois  la  recon- 
naissance de  ce  territoire  comme  Etat. Mais  le  gouvernement  central  n'a 
jamais  voulu  y  consentir  do  crainte  de  perdre  tous  ses  pouvoirs  pour 
l'abolition  de  la  polygamie,  chaque  Etat  ayant  sa  législature  partico- 
lière  alors  que  les  territoires  dépendent  de  celle  de  l'Union.  GepenJaDt 
il  me  semble  impossible  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  puisse 
VOttloir  détruire  par  la  force  les  institutiona  des  Mormons;  en  effet  le 
Biariage  ne  se  faisant  pas  d'après  les  lois  américaines,  est  nul  de  plein 
droit,  de  manière  que  le  simple  mariage  religieux  ne  liant  pas  les  femmes 
mormonnes  aux  yeux  des  Américains,  celles*ci  vivent  tout  bonnemeat 
eomme  concubines  de  leurs  époux  et  non  comme  femmes  légitimes;  or 
le  coneubinage  n'est  pas  défendu  par  la  fégislation  américaine. 

Depuis  quelques  mois  un  désaccord  s'est  produit  au  sein  de  la  com- 
munauté mormonne;  les  fils  du  fondateur  de  la  religion,  de  Joseph 
Smith,  veulent  reprendre  le  pouvoir,  c'est-à-dire  se  faire  proclamer  chefs 
de  TEglise,  mais  Brigham  Young  fera  tout  pour  se  maintenir  et  je  le  croit 
même  capable  d'accepter  en  cas  de  besoin  rabolitien  de  la  polygamie. 
Les  querelles  intérieures  pourraient  donc  bien  avoir  pour  conséquence 
la  chute  de  ce  principe  qui  a  survécu  pendant  près  de  quarante  tos 
aux  perféoutiona  du  dehors. 

III 

Notre  séjour  à  Sait  Lake  city  avait  été  favorisé  par  un  temps  superbe; 
mais  en  une  nuit  le  thermomètre  descendit  de  34  degrés  centigrades 
au«deasus  à  2  degrés  au-dessous  de  0,  et  lorsque  nous  nous  levons  ie 
matin  à  trois  heures  pour  partir  par  la  diligence  à  quatre  heures,  nous 
^mmes  très-étonnésde  trouver  2  pieds  de  neige  dans  la  cour  de  l'hMel. 
Nous  étions  très-heureux  d'avoir  eu  soin  de  retenir  nos  placea  à  Tiaté- 
ri^ur  de  la  voiture,  car  la  neige  continuait  à  tomber  et  la  bise  était  glacée* 
Nous  nous  plaçons  tant  bien  que  mal  dans  le  coupé  et  ai»^  avoir  pané 
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par  loi  bureaui  de  Wells  Fargo»  et  là  nous  swtoiis  delà  Noiivelle-J4ni« 

11  y  avait  à  peine  deux  jours  nous  pasaioss  par  là  en  plein  été  el 
émerveillés  à  la  vue  de  ce  paysage  sauvage  couvert  d'une  belle  verdure^ 
Mainlenant  C'était  en  plein  hiver  que  noua  traversions  ce  pays  mer- 
veilleux, et  le  panorama  loin  de  perdre  de  sa  splendeur  était  au  contraire 
eiioore  plus  imposant. 

Nous  arrivons  à  Uintab  vers  dix  heures  et  demie  et  nous  en  repartons 
à  onze  heures  dix  minutes  pour  continuer  notre  route  vers  la  Californie. 
Aprto  avoir  p&ssé  par  quelques  villes  morroonaes  :  Ogden,  Yillard  oity, 
Brigham  cily  et  Gorrine»  le  train  s'arrête  vers  deux  heures  à  Promon-* 
tory»  à  la  aortîe  de»  montagnes  Wahaatch,  où  nous  nous  retrouvons  en 
plein  été  t»  où  Ton  nous  accorde  le  temps  pour  dîner. 

Pronontory  est  situé  à  4,93â  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer» 
à  1,084  milles  d'Omaha  et  à  OdO  milles  de  Sacramento.  Ce  bourg,  datant 
d'il  y  a  quelques  mois  et  qui  se  compose  déjà  d'une  cinquantaine  de 
maisons,  est  le  point  de  jonction  des  deux  branches  formant  la  grande 
ligne  du  Pacifique.  ' 

A  partir  de  Promontory,  l'étalon  monétaire  est  le  dollar  en  or^  le 
papier  monnaie  émis  par  le  gouvernement  de  Washington  et  qui  a  cours 
forc4  n'est  accepté  dans  les  Etats  du  Pacifique  que  comme  marchandise 
et  c'est  ainsi  que  lorsqu'on  vend  à  New* York  l'or  à  33  fr.  d'avanee, 
le  papier  national  est  négocié  à  San-Francisco  à  25  fr.  de  perte. 

Après  avoir  achevé  notre  repas  à  Bronontory ,  où,  comme  dans  presque 
tous  les  restaurants  de  la  ligne,  on  nous  avait  servi  force  morceaux  d'an« 
tUopes,  de  buffles  et  autres  gros  gibiera«  nous  allons  voir  le  rail  qui 
avait  servi  de  trait  d'union  aux  deux  secticuis  de  la  grande  ligne*  Quoi* 
qu'en  argent  il  est  aussi  peu  soigné  et  par  conséquent  d'une  couieup^ 
ansBi  foncée  que  s'il  était  en  fer.  Les  clavettes  avec  lesquelles  os^  a 
attaché  ce  rail  étaient  :  l'une  en  or»  offerte  par  r£tat  de  CaiiAifaie  ;  la 
seconde  en  argent,  présentée  par  le  Nevada,  ejt  une  troisième  en  ort 
argent  et  fer,  provenait  de  rAriaona. 

A  cinq  heures  nous  prenons  place  dans  les  voitures<-salons  de  la  son* 
pagnie  du  Cmèral  Pacifie»  Quelques  minutes  après,  la  cloche  annonce 
notre  départ  pour  les  contrées  aurifères  de  la  grande  république*  Après 
quelques  milles  de  marche,  le  train  arrive  au  grand  lac  Salé  et  le  ceteie 
pendant  plusieurs  heures.  A  Taide  de  bonnes  jumelles  nous  apeicevons 
les  lies  montagneuses  de  l'Bglise  et  d'Antilope  ainsi  que  plttsieurs  autres 
6*élevant  majestueusement  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau*  Derhàre 
ces  lies  montagneuses^  les  unes  couvertes  d'une  verdure  luxuriante»  lea 
autres  nues  et  arides,  se  dressent  les  monlsgnes  Wahsatcb,  dent  les 
sommets  s'élèvent  comme  des  pointes  d'argent  au-dessus  dea  vertes 
collines  dn  lac  et  se  perdent  dans  le  voile  axuré  qui  s'étend  sa*  dessus 
du  paysage.  An  nord  on  voit  des  rochers  droits  et  escsrpés  au  milieu 
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desquels  surgissent  parfois  de  petites  oasis  couvertes  de  végétation.  De 
ce  point,  nous  avons  une  vue  magnifique  sur  cette  mer  intérieure  io&« 
gue  de  240  kilomètres  sur  75  de  large  et  dont  l'eau  est  tellement  lourde 
que»  sans  être  nageur,  on  peut  8*y  aventurer,  le  corps  ne  pouvant  couler 
à  fond  par  suite  de  la  densité  de  Teau  qui  contient  environ  33  Ofi  de 
sel. 

En  quittant  les  bords  du  lac,  nous  passons  encore  par  quelques  stations 
composées  des  habitations  des  employés  du  chemin  de  fer.  Il  est  facile 
de  prévoir  qu'autour  de  ces  stations  viendront  se  grouper  des  habita- 
tions et  des  fermes  qui  donneront  naissance  à  des  villes  qui  elles-mêmes 
deviendront  des  centres  de  travail  et  de  richesses. 

Derrière  la  station  deMatlin  s'étend  le  véritable  désert.amécîcain,  dont 
la  superficie  est  d'environ  300  milles  carrés.  Nous  le  franchissons  dans 
ses  parties  les  plus  favorables^  et  malgré  cela  nous  cherchons  vainement 
un  petit  coin  portant  quelque  trace  de  végétation.  Partout  le  terrain 
chargé  d'alcali  reste  sablonneux  et  rocailleux  et  tout  fait  supposer  que 
jamais  ce  pays  n'a  pu  fournir  de  nourriture  à  des  êtres  vivants.  Tonte 
cette  région  respire  l'uniformité,  la  majesté  et  l'ennui.  De  temps  ea 
temps,  des  rochers,  plus  stériles  encoroi  si  c'est  possible,  que  la  plaiae, 
viennent  changer  la  monotonie  du  paysage.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
ce  désert  est  le  lit,  aujourd'hui  desséché,  d'un  lac  salé.  Peut-^tre  mène 
formait-il»  il  y  a  quelques  milliers  d'années,  une  partie  du  grand  lac 
que  nous  venions  de  côtoyer. 

En  parcourant  cette  contrée  on  eroit  voir  quelquefois  de  loin  nae 
immense  croûte  de  sel,  et  lorsqu'on  s'approche  on  découvre  que  ce  qw 
Ton  prenait  pour  un  dépôt  salin  n'est  autre  chose  qu'une  couche  de 
petits  coquillages  microscopiques  aussi  nombreux  que  des  grains  de 
sables.  Ces  caractères  géologiques  se  rencontrent  aussi  dans  certaines 
parties  du  Colorado  et  delà  Californie,  et  là  l'abondance  des  coquillages 
a  fait  naître  la  supposition  que  le  désert  du  Colorado  était  autrefois  re- 
couvert par  les  eaux  du  golfe  du  Mexique.  Là  l'hypothèse  est  encore 
justifiée  par  la  trace  laissée  par  les  vagues  sur  le  rocher  qu'elles  ent 
mordu  ;  sur  une  étendue  de  60  milles  une  ligne  que  l'on  croirait  tirée 
au  cordeau  indique  la  hauteur  où  les  flots  venaient  mourir. 

À  une  centaine  de  milles  de  Promontory  ndus  nous  arrêtons  à  la  pre- 
mière station  de  la  région  argentifère  de  la  Nevada,  à  Tecoma,  à  l'entrée 
des  montagnes  Pilot  oik  un  nommé  Joseph  Roberts  a  découvert,  eo 
mois  de  juin  dernier,  de  riches  mines  d'argent. 

Notre  entrée  dans  TEtat  de  Nevada  se  fait  par  le  défilé  de  Humboldt, 
immense  tranchée  naturelle  qui  coupe  les  montagnes  et  qui  forme  plo- 
sieurs  vallées,  dont  quelques-unes  sont  assez  fertiles.  Nous  arrivons 
bientôt  au  fort  Halleck,  établi  là  comme  toutes  les  autres  stations  mili- 
taires de  la  route  pour  protéger  la  ligne  contre  les  attaques  des  Indiens 
qui  n'ont  pas  vu  sans  un  profond  chagrin  la  civilisation  améncaineen* 
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vahir  et  traverser  ces  territoires  vierges  où*  ils  étaient  venus  chercher 
UD  refuge  contre  les  poursuites  des  soldats  de  la  République. 

Nous  traversons  la  riVière  North  Folk  et  nous  passons  par  Osino,  à 
rentrée  des  montagnes  du  même  nom.  Le  train  franchit  celtes-ci  par  le 
défilé  d'Elko  pour  venir  s'arrêter  à  la  station  d'Elko,  située  à  5,09S  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  qui  est  devenue  le  point  le  plus  im- 
portant de  la  ligne  du  Central  Pacific.  La  ville  fondée  il  y  a  environ 
deux  anï  et  dont  la  population  est  déjà  de  plus  de  3,000  habitants  doit  ce 
développement  rapide  au  grand  commerce  de  bois  qui  s*y  fait  et  aux 
mines  d'argent  qui  ont  été  découvertes  dans  son  voisinage,  dans  le 
courant  du  printemps  dernier»  découverte  qui  y  a  attiré  un  grand  nom- 
bre de  mineurs.  C'est  à  iOO  milles  environ  au  sud  d'Elko  qu'est  situé  le 
district  de  White  Pine,  où  se  trouvent  les  riches  veines  argentifères 
d'Eberhardt  découvertes  en  4866  et  dont  le  trait  caractéristique  est  la 
grande  étendue.  Elles  ont  été  reconnues  à  une  profondeur  de  près  de 
40  pieds  sur  une  longueur  de  SOO  et  une  largeur  de  420  pieds,  et  sur 
toute  cette  étendue  elles  n'ont  cessé  de  fournir  du  minerai  de  la  plus 
grande  richesse,  valant  de  500  à  1,500  dollars  (2,6^  à  7,875  francs)  la 
tonne.  Au  mois  de  février  dernier  ce  district  occupait  400  mineurs; 
aujourd'hui  ce  chiffre  s'élève  à  plus  de  26,000. 

Nous  quittons  Elko  pour  passer  par  quelques  stations  encore  peu  im- 
portantes et  traverser  les  gorges  des.  Pali$adês^  où  nous  rencontrons  les 
Devils  Peak,  rochera  perpendiculaires  ayant  une  élévation  de  plus  de 
1,500  pieds,  et  sur  les  sommets  desquels  nous  avons  cru  apercevoir  des 
débris  de  nids  d'oiseaux  gigantesques.  Au  sortir  des  Palisades,  nous 
nous  arrêtons  à  la  station  de  Beo-Wa-We,  nom  qui  signifie  barrière,  et  qui 
a  été  donné  à  ce  lieu  parce  que  la  nature  y  a  tellement  fortifié  l'entrée 
de  la  vallée,  que  quelques  soldats  déterminés  pourraient  facilement  la 
défendre  contre  toute  force  indienne.  Cette  station  forme  la  ligne  de 
démarcation  entre  le  pays  occupé  par  les  Shoshones  et  celui  des  Puites, 
deux  tribus  anciennes  toujours  en  guerre  contre  les  blancs. 

Quittant  Beo-Wa-We,  nous  suivons  le  chemin  sinueux  qui  coupe  la 
montagne,  et  bientôt  nous  arrivons  à  Argeniay  d'où  partent  les  diligences, 
pour  les  riches  mines  argentifères  d'Austin.  Nous  voici  au  centre  d'une 
légion  où  la  fortune  aveugle  est  venue  cacher  une  partie  de  ses  trésors. 
Des  milliers  d'ouvriers  travaillent  le  long  de  la  route  de  Little-Geant, 
Buena-Yista,  Montrose,  Golconde,  etc.,  luttant  avec  courage  et  persévé- 
rance pour  arracher  du  sein  de  la  terre  la  plus  graude  part  possible  de 
ces  immenses  richesses  que  la  nature  semble  avoir  distribuées  avec  tant 
de  partialité  ^ur  notre  globe. 

Peu  à  peu,  nous  approchons  du  grand  désert  de  la  Nevada,  occupant 
la  majeure  partie  du  bassin  de  ce  nom,  et  contenant  un  grand  nombre 
de  lacs.  Ici,  comme  dans  les  déserts  que  nous  avons  déjà  traversés,  nous 
ue  rencontrons  qu'un  sol  alcalin»  des  rochers  basaltiques,  des  sources 
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chtndei  et  iulfareutes  qui,  sitiiées  an  mUieu  d'une  contrée 
feraient  chacune  la  fortune  d*un  établissement  thermal. 

Après  avoir  côtoyé  le  lac  Humboldt,  nous  pasaonapar  le  Mirage  (Mee- 
razb).  Ce  phénomène  d'optique»  souYont  observé  dans  le  désert,  est  dû 
à  réchauffement  des  couches  de  Tair,  c'esk-à-dire  à  la  réfraction  iné- 
gale des  rayons  du  soleil.  Il  a  fréquemment  causé  la  mort  de  paavres 
émigrants  qui,  attirés  par  la  vue  d'un  paysage  enchanteur,  ont  eu  Fim- 
prudence  de  quitter  leur  route  directe  pour  s'égarer  dans  la  ponnuite 
de  cet  Éden  imaginaire. 

Encore  SO  milles  de  désert  à  traverser,  et  nous  arrivons  à  Wadwortbi 
où  nous  entrons  dans  la  belle  vallée  de  Truckee,  couverte  d'une  végéts- 
tion  luxuriante,  surtout  pour  le  voyageur  qui,  pendant  des  jourméss 
entières,  a  été  privé  de  reposer  son  regard  sur  un  peu  de  verdure.  A  la 
sortie  de  cette  vallée  se  trouve  Reno^  petite  station  aux  pieds  de  la 
Sierra-Nevada  et  à  l'entrée  du  district  de  Comstock,  où  les  quarts  sont 
répandus  à  profusion.  C'est  là  que  se  joignent  les  régions  argentifère  et 
aurifère  des  États  du  Pacifique.  En  quittant  Reno»  nons  touchons  à  ce 
gigantesque  lingot  d'or  qui  a  nom  la  Californie.  L'air  devient  plas  pur, 
les  montagnes  sont  plus  pittoresques  et  la  végétation  est  plus  acâvs. 
C'est  que  nous  entrons  en  plein  dans  la  Sierra.  A  l'aide  de  deux  loco- 
motives puissantes,  nous  nous  élevons  graduellement  de  35  à  80  pieds 
par  mille  à  travers  une  des  contrées  les  plus  romantiques  du  Nouveau- 
Monde,  et  en  contournant  le  lac  Tonnerre,  que  nous  apercevons  à  peine 
malgré  le  clarté  de  la  lune.  Les  premières  lueurs  du  jour  nous  pemet- 
tent  de  contempler  ce  lac,  où  la  sonde,  quoique  descendue  à  t,700  pieds, 
n'a  pas  trouvé  de  fond.  Ce  lac  Tonnerre  paraît  être  le  cratère  d'un  an- 
cien volcan,  les  montagnes  qui  l'entourent  présentent  tous  les  caractères 
de  formations  volcaniques. 

Sur  un  parcours  de  45  kilomètres,  nous  avons  déjà  monté  deSOO  pieds 
et  nous  sommes  à  6,700  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  La  vé^ 
talion  perd  de  sa  puissance,  les  arbres  ne  sont  plus  aussi  majestaeex 
et  la  température  est  beaucoup  plus  froide.  L*hiver  a  remplacé  l'indisn 
summer  (l'automne  en  Amérique).  Nous  entrons  dans  les  passages  es* 
verts  de  tons  cètés,  où  la  neige  venait  s'accumuler  pendant  la  saison  ri- 
goureuse, pour  être  précipitée  dans  la  plaine  en  avalanches  terribles,  i 
la  première  tempête.  C'est  là  que  les  ingénieurs  ont  construit  ess 
tnùWihêdt  (para-neiges)  en  bois,  sous  lesquels  la  locomotive  doit  braver 
les  neiges  et  le  train  passer  en  sécurité.  Ces  tunnels  s'étendent  sur  «as 
longueur  de  40  milles;  leur  étendue  varie  de  400  à  865  pieds.  Ils  sost 
entrecoupés  de  temps  en  temps  par  des  passages  taillés  dans  le  roe,  at 
dans  lesquels  nous  remarquons  des  blocs  de  glace  attachés  anx  rochers 
et  formant  comme  des  stalactites  et  des  stalagmites  d'une  grotte  nsto- 
relie. 

Peu  après  notre  entrée  dans  les  Snowsheds,  nous  nous  arrêtons  i  Is 
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station  du  Sommet,  située  à  7,M2  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
C'est  l'un  des  points  de  division  et  un  des  sites  les  plus  pittoresquc^s  de 
la  Grande-Chaîne. 

IV 

Après  une  balte  de  quelques  minutes,  notre  train  commence  la  des* 
ceDte  vers  la  vallée  de  Sacramento.  Tous  les  freins  sont  serrés  et  la  va- 
pear  est  l&chée»  ce  qui  ne  nous  empêche  pas  de  franchir  les  distances 
avec  la  plus  grande  rapidité.  A  3  milles  de  la  station  du  Sommet,  nous 
quittons  la  vallée  du  môme  nom,  et  nous  ne  sommes  plus  qu'à  5,9li  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  TOcéan.  Nous  côtoyons  le  lac  de  Cristal  et  nous 
traversons  le  défilé  Bleu  pour  nous  retrouver  au  cœur  de  la  Sierra.  Le 
froid  est  moins  intense,  les  arbres  reprennent  toute  leur  vigueur,  la  vé- 
gétation est  plus  animée,  A  2,300  pieds  environ  au-dessous  du  sommet, 
nous  retrouvons  les  sapins  géants  que  nous  avious  abandonnés  sur  le 
penchant  oriental  de  la  chaine. 

Une  nouvelle  descente  de  300  pieds  nous  conduit  à  la  grande  passe 
américaine  bordée  d'un  précipice  de  1,^00  pieds,  et  où  le  voyageur  est 
salai  par  la  majesté  du  spectacle  qui  s'offre  à  ses  regards .  Notre  train  était 
engagé  sur  un  chemin  large  de  5  mètres,  bordé  d'un  côté  par  une  arrête 
montagneuse  et  de  l'autre  par  un  précipice  de  l,a00  à  2,000  pieds,  au 
fond  duquel  une  rivière  semblable  à  un  filet  d'argent  coule  à  travers  une 
yaliée  fertile.  Sur  un  parcours  de  2  milles,  nous  côtoyons  ces  abîmes, 
après  quoi  les  mines  d'or  de  Ductch-Flat  et  de  Gold-Run,  que  noua 
coupons  sur  une  distance  de  13  milles,  attirent  notre  attention.  Des 
deux  côtés  de  la  ligne  nous  voyons  les  lavoirs  hydrauliques  servant  à 
laver  les  sables  aurifères.  Tout  ici  est  en  mouvement,  tout  travaille,  une 
fièvre  intense  agite  cette  population,  qui  n'a  pas  su  résister  à  la  terrible 
tentation  du  voisinage  des  filons  aurifères. 

Bn  quittant  ces  mines,  nous  descendons  rapidement.  Çà  et  là  nous 
voyons  des  cabanes  chinoises;  nous  laissons  derrière  nous  ce  paysage 
grandiose  et  nous  traversons  une  petite  passe  pour  arriver  à  C.-H.  Mills, 
où  tout  à  oonp,  au  détour  d*ttn  amas  de  rochers,  nous  nous  retrouvons  à 
côté  du  précipice  qui,  maintenant,  est  encore  plus  profond.  Nous  con- 
tinuons notre  descente  en  contournant  la  montagne  et  cherchant  un 
point  favorable  pour  franchir  la  vallée  qui  s'étend  à  nos  pieds  et  nous 
ëlaneer  sur  la  voie  que  nous  remarquons  du  côté  opposé.  Un  pont  d'une 
longueur  de  iOO  pieds  environ  nous  permet  de  prendre  cette  route  qui 
nous  conduit  à  la  station  de  Colfax,  qui  n'est  plus  qu'à  2,448  pieds  au- 
dessus  dn  niveau  de  la  mer. 

Nous  traversons  encore  quelques  stations  et  quelques  mines,  descen- 
dant parfois  150  pieds  par  mille,  et  vers  midi  nous  arrivons  à  la  jonc- 
tion de  Marysville.  Après  nous  avoir  permis  de  prendre  un  bon  repas, 
le  train  se  remet  en  route,  franchit  l'abîme  silloAné  par  l^Rimérê  amiri^ 
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eaine  eut  an  treillage  en  bois,  et  noas  dépose  dans  la  capiule  de  la  Ca- 
lifornie. 

Sacramento  n'était  encore  en  4860  qu'une  petite  ville  de  6,000  ha- 
bitants; aujourd'hui,  elle  en  compte  S5  à  30,000,  et,  grftce  aux  nou- 
velles habitations  qui  ont  remplacé  les  anciennes  barraques  consu- 
mées par  les  incendies  nombreux  et  terribles  qui  y  ont  éclaté  de  1855 
k  1865,  elle  est  devenue  la  plus  belle  ville  de  l'Union.  Sacramento  est 
située  au  centre  d'une  des  régions  les  plus  fertiles  de  la  c6te  du  Pa- 
cifique, et  à  la  tète  de  la  partie  navigable  de  la  rivière  qui  porte  son 
nom.  C'est  aussi  dans  cette  ville  que  viennent  aboutir  les  lignes  ferrées 
du  Central -Pacific,  de  la  vallée  du  Sacramento,  de  la  California-Orégon, 
et  du  California-Pacific.  Enfin  c'est  là  que  sont  situés  les  ateliers  et  les 
naines  de  la  grande  ligne  du  grand  Central-Pacific. 

A  Sacramento ,  trois  voies  nous  invitent  à  nous  rendre  à  San-Fran- 
cisco  :  le  chemin  de  fer  vers  Yallejo,  à  la  tôte  de  la  baie,  avec  Si  milles 
de  navigation  par  ferry-Boat;  la  ligne  du  Pacifique,  qui  fait  un  grand 
détour  pour  passer  par  Stockton  et  aboutir  à  l'Oakland,  où  l'on  tn- 
verse  le  détroit  sur  un  bateau  ;  enfin  les  steamers  qui  descendent  le 
Sacramento-River.  Nous  choisîmes  cette  dernière  voie;  et  après  un  arrêt 
di  deux  heures,  nous  nous  embarquâmes  à  bord  du  Capital^  un  des  plus 
beaux  vapeurs  de  la  Compagnie  californienne. 

La  descente  de  la  rivière  n^offre  rien  de  bien  intéressant:  le  pays  est 
plat  et  bien  cultivé.  Yers  cinq  heures,  la  cloche  annonce  le  dîner,  et 
nous  rentrons  dans  le  grand  salon,  où  nous  trouvons  une  installation 
tout  aristocratique  :  tapis  moelleux,  glaces,  dorures,  lustres,  etc.  Il  est 
vrai  que  tout  se  paye  très-cher  à  bord  ;  mais  aussi,  nous  sommes  dans  le 
pays  de  Tor,  où  l'argent  vaut  1/2  0/0  par  mois,  et  où  l'ouvrier  gagne 
4  à  5  dollars  par  jour. 

Après  le  dîner,  nous  montons  s^^  le  pont  pour  fumer  un  cigare,  qui, 
quoique  coûtant  S5  cents  (1  fr.  35)  la  pièce,  paraissait  n'avoir  du  ha- 
vane que  le  nom.  Pendant  la  journée,  la  chaleur  avait  été  insuppor* 
table  ;  maintenant,  nous  goûtons  avec  délices  la  douce  fraîcheur  de  la 
soirée.  Couché  à  la  renverse  sur  un  des  bancs  de  l'avant,  je  regardai  la 
pointe  du  m&t  dessinant  ses  légères  ondulations  sur  le  ciel  étoile,  et  je 
songeais  à  la  rapidité  avec  laquelle  j'avais  franchi  cette  distance  de 
S,SOO  lieues  qui  sépare  le  continent  européen  des  cètes  du  Pacifique. 
En  un  mois,  j'avais  traversé  l'Atlantique  et  les  Etats-Unis,  passé  dix 
Jours  à  New- York,  visité  les  chutes  du  Niagara,  consacré  trois  jours  à 
revoir  Chicago,  un  jour  à  Omaha,  et  étudié  dans  l'Utah  les  mœurs  des 
Mormons.  Grftce  au  génie  de  l'homme ,  on  fait  aujourd'hui'  en  vingf 
jours  ce  qui,  il  y  a  trente  ans,  nécessitait  quatre  mois.  Le  tonrdo 
monde,  pour  lequel  Magellan  consacra  plus  de  trois  ans,  se  fait  aujour- 
d'hui aisément  en  quatre  mois,  y  compris  vingt-cinq  à  trente  joars 
pour  visiter  les  villes  sur  le  parcours. 
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L'acbèvement  de  la  grande  ligne  du  Pacifique  et  l'ouverture  du  canal 
de  Suez  seront  inscrits  en  lettres  d'or  dans  l'histoire  de  la  civilisation. 
Ces  deux  voies  n'amèneront  pas  seulement  une  révolution  dans  le 
monde  commercial,  elles  développeront  aussi  l'attrait  des  voyages  et 
des  explorations  et  populariseront  le  goût  des  connaissances  scienti- 
fiques ;  les  beaux-arts  et  les  sciences  retireront  de  l'ouverture  de  ces 
deux  chemins  autant  de  bénëBces  que  le  commerce  et  l'industrie. 

Vers  iO  heures  du  soir  notre  bateau  accosta  le  Wharf  Broadway,  à 
San  Francisco.  Heureusement  nous  n'avions  avec  nous  que  des  petits 
sacs  de  voyage  et  nous  avions  eu  le  bon  esprit  d'expédier  nos  colis  par 
chemin  de  fer,  car  en  débarquant  nous  sommes  assaillis  par  les  runners 
^ou  commissionnaires  qui  bousculent  les  voyageurs  et  s'arrachent  leurs 
colis.  Une  révolte  dans  une  grande  ville  ne  présente  pas  un  spectacle 
plus  désordonné  que  celui  qui  se  passe  dans  les  villes  américaines  à 
l'arrivée  d*un  steamer  ou  d'un  train  de  chemin  de  fer.  Enfin  nous  par- 
venons à  nous  faufiler  avec  nos  sacs  de  voyage  jusqu'à  une  voiture  et 
nous  nous  faisons  conduire  à  l'Occidental-Hôtel. 

San  Francisco  est  sans  contredit  une  des  plus  belles  villes  de  l'Amé- 
rique;  elle  est  bâtie  sur  le  penchant  d'une  colline,  ses  rues  sont  larges, 
bien  alignées  et  bordées  d'habitations  monumentales.  Sa  population, 
qui  n'était,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  que  de  2  à  3,000  habitants, 
s'élève  aujourd'hui  à  160,000  âmes.  C'est  donc  après  Melbourne  la  ville 
qui  a  fait  les  progrès  les  plus  rapides. 

La  baie  de  San  Francisco  offre  au  commerce  le  port  le  plus  sûr  et  le 
plus  grand  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  Septentrionale.  Elle  est 
entourée  de  tous  côtés  par  la  terre  et  a  une  longueur  de  50  milles  sur 
une  largeur  moyenne  de  9  milles;  les  montagnes  qui  l'environnent  la 
mettent  à  l'abri  des  grandes  tempêtes;  l'eau  y  est  profonde  et  l'ancrage 
facile. 

L'entrée  de  la  baie,  restée  inconnue  aux  premiers  navigateurs  euro^ 
pëens  qui  se  sont  aventurés  dans  ces  parages,  est  située  par  122^30'  de 
long.Occ.  et  par  37<*48'  de  lat.  N.  Elle  consiste  en  un  détroit  de  5  milles 
de  longueur  sur  i  mille  de  largeur.  Ce  bras  de  mer  reçut  dès  1847  le 
nom  de  Chrysopalae  (Golden  gâte  ou  la  Porte-d'Or). 

Tous  les  cours  d'eau  de  l'intérieur  venant  s*unir  à  la  baie  de  San 
Francisco  pour  arriver  à  l'Océan,  le  courant  du  golfe  est  assez  fort  ;  il 
est  de  6  milles  à  l'heure  dans  les  saisons  déd  grandes  eaux  ;  mais  grftce 
à  une  profondeur  constante  de  30  pieds  d'eau,  les  navires  n'ont  rien  à 
craindre  même  à  l'entrée. 

Nous  restons  à  San  Francisco  depuis  le  samedi  soir  jusqu'au  lundi  à 
midi.  C'était  l'heure  fixée  pour  le  départdu  vapeur  China  sur  lequel  nous 
avions  retenu  nos  places  pour  le  Japon.  Nous  nous  embarquons  donc  le 
lundi  4  octobre  à  midi,  et  à  une  heure  le  steamer  quittait  le  débarca- 
dère où  se  trouvait  réunie  une  foule  nombreuse  composée  de  parents  et 
d'amis  des  passagers  à  bord. 
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La  ville  présentait  à  ce  moment  un  aspect  majestueux  :  devant  nous 
des  maisons  quasi  superposées  sur  le  penchant  de  la  colline  et  au  mi- 
lieu desquelles  s'élèvent  les  deux  coupoles  byzantines  de  la  synagogue 
Israélite,  surmontées  de  globes  dorés;  à  droite  et  à  gauche,  des  bâti- 
ments magnifiques  encadrés  par  des  montagnes  et  par  des  forêts  qui 
encaissent  ces  faubourgs  et  protègent  les  heureux  habitants  contre  les 
vents  du  Nord.  Du  côté  opposé,  des  rochers  qui,  par  leur  couleur  jau- 
nâtre éclatante,  paraissent  aurifères,  forment  de  petites  îles,  entre  les- 
quelles le  navire  s*engage  pour  chercher  un  passage  vers  la  mer  Pacifique 
par  la  Porte-d*Or. 

La  sortie  ou  plutôt  rentrée  de  la  baie  de  San  Francisco  remporte  de 
beaucoup  sur  celles  des  baies  de  Queenstown,  deNeW'^York,  Boston,  etc.* 
Le  Golden-Gate  se  compose  de  rochers  sombres  et  magnifiques.  A  4  milles 
de  l'entrée,  au  milieu  du  canal,  se  trouve  le  fort  d^Alcatraz,  sur  une  Ile 
ayant  1,600  pieds  de  long  sur  450  de  large,  d'une  superficie  de  ii  hec- 
tares et  dont  le  point  culminant,  à  135  pieds  au-dessus»  du  niveau  de  la 
mer,  est  couronné  d'un  phare  de  première  classe.  Ce  fort  avancé  est  la 
clef  des  fortifications  du  port.  Plus  près  de  la  baie  est  bâti,  sur  un  ' 
rocher,  le  fort  Point,  construit  en  briques  rouges,^  entouré  d'un  laby- 
rinthe de  défenses  en  grauit.  D'ici  on  aperçoit  dans  le  lointain  vers  le 
sud  une  forêt  de  mâts  de  navires  ;  c'est  là  qu'est  l'emplacement  de  là 
métropole  commerciale  de  la  Californie. 

La  marche  du  navire  nous  éloigne  insensiblement  de  la  côtej  et  aa 
bout  de  deux  heures,  en  regardant  dans  la  direction  de  la  ville  d'Or, 
je  n'apergois  plus  que  l'immensité  de  l'Océan. 

Le  China  est  un  bâtiment  de  5,850  tonneaux  et  passe  pour  un  des 
meilleurs  steamers  de  la  marine  américaine,  ce  qui  n'est  guère  flatteur 
pour  les  Etats-Unis,  car  tandis  qu'à  bord  du  Russia  de  Liverpool  à  New* 
York  nous  faisions  320  à  370  milles  par  jour,  nous  ne  francbissoos 
maintenant  que  de  160  à  S30  milles  toutes  les  vingt-quatre  heures.  Le 
voyage  de  San  Francisco  à  Yokohama  que  le  Rus$ia  pourrait  faire  en 
moins  de  dix-sept  jours  ne  se  fait  par  les  vapeurs  américains  qu'en 
vingt-six  et  souvent  vingt-huit  jours.  Nous  avons  à  bord  outre  une  car- 
gaison de  850  chinois  passagers  d'entre-pont,  45  passagers  de  cabine 
parmi  lesquels  nous  comptons  plusieurs  diplomates  et  quelques  mis- 
sionnaires américains. 

A  l'exception  de  trois  ou  quatre  jours  nous  sommes  favorisés  pendant 
la  traversée  d'un  temps  magnifique,  et  le  capitaine  espérait  arriver  à 
Yokohama  la  veillo  ou  l'avant^veille  du  jour  fixé.  Mais  il  comptait  sans 
les  colères  de  Neptune,  car,  arrivés  sur  les  côtes  du  Japon,  nous  sommes 
assaillis  par  une  tempête  épouvantable. 

L'Océan  Pacifique  contraste  d'une  manière  frappante  avec  l'AtUatique; 
tandis  que  les  marées  du  premier  sont  très-hautes,  celles  du  eecoad 
sont  très-basses;  les  courants  de  l'un  sont  larges  et  lents,  ceux  à» 
l'autre  sont  étroits  et  rapides.  Règle  générale,  le  Pacifique  est  la  ploi 
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iimiiqitiUe  des  mers,  rAtlantiqae  !a  plus  orageuse.  Cependant  si  le  Grand 
Ocëan  est  plus  calme  que  les  autres  mers,  il  est  néanmoins  visité  fré* 
quemmentpar  des  tempêtes  terribles  appelées  cydones  ou  typhoru.  Étant 
partis  au  mois  d'octobre,  nous  ne  devions  plus  craindre  la  rencontre 
d  un  d^  ces  ouragans  effroyables,  de  sorte  que  malgré  les  ennuis  du 
gros  temps  on  ne  se  préoccupait  pas  à  bord  du  danger  quMl  pouvait  y 
aYoîr.  Tandis  que  le  capitainOi  efTrayé  de  se  trouver  si  p/èsdes  côtes  par 
un  temps  aussi  détestable,  restait  toute  la  nuit  sur  le  pont,  les  passa- 
gers, ne  se  doutant  nullement  du  danger,*  dormaient  tranquillement  dans 
leurs  cabines. 

Le  lendemain  en  nous  levant  nous  jouissons  enfin  du  spectacle  gran-^ 
dioee  d'une  véritable  tempête.  «  La  lengua  no  basia  para  decir  ni  la  mano' 
para  eêcrihir  todoê  las  marmllas  del  mar.  »  Il  est  impossible  de  décrire  la 
majesté  d'une  mer  furieuse.  La  tempête  est  un  des  météores  les  plus 
eompiîqués  et  les  moins  compréhensibles.  Il  faut  Tattribuer  néces- 
sairement à  ce  que  la  mer  est  magnétique  autant  qu'aquatique  ;  les 
eaux  sont  attirées  vers  les  escarpements  sous-marins,  d'où  elles  tendent 
à  s'élancer  vers  la  surface,  mais  arrêtés  et  déviés  par  la  masse  d'eau 
qui  les  recouvre,  ces  courants  deviennent  les  flots  de  fond.  Ces  attrac- 
tions plus  encore  que  le  vent  produisent  les  vagues  dont  le  volume  et  la 
puissance  augmentent  avec  la  profondeur  de  l'eau.  Si  les  navigateurs 
disent  vrai«en  affirmant  que  la  hauteur  des  vagues  ne  peut  aller  que 
jusqu'à  35  ou  36  pieds,  nous  avons  assisté  au  spectacle  le  plus  impo- 
sant que  rOcéan  peut  nous  donner.  En  effet,  des  vagues  de  100  mètres 
d'amplitude  et  d'une  hauteur  de  iO  à  i2  mètres  venaient  impatientes  et 
avec  un  mugissement  prolongé  se  briser  contre  d'autres  lames  fugitives 
couvrant  l'Océan  d'une  écume  vaporeuse.  A  l'inquiétude  que  produisent 
les  craquements  et  les  mouvements  désordonnés  du  navire  vient  tou- 
jours se  joindre  dans  une  tempête  l'effroi'du  rugissement  de  Tablme.  Il 
y  a  là  comme  un  déchaînement  de  vociférations,  d'imprécations  et  de 
complaintes.  Ajoutez  à  cela  un  méllnge  de  brouillard  et  de  tourmente, 
et  vous  aurez  une  bien  faible  idée  d'une  tempête. 

Le  soir  tout  devint  sombre,  il  n'y  avait  plus  d'espace  ni  détendue 
entre  le  bâtiment  et  l'horizon)  une  nuit  noire  plus  terrible  encore  que 
les  ténèbres  emprisonnait  le  navire.  Rien  de  plus  horrible  qu'une  tem-^ 
pète  accompagnée  d'une  obscurité  complète.  Cette  brume  du  mystère 
nocture  est  souvent  le  chemin  de  la  mort,  car  les  capitaines  ne  peuvent 
prévenir  les  abordages  ni  les  échouementssur  les  rochers  sous-marins, 
iamais  je  n'ai  vu  un  homme  aussi  inquiet  que  notre  bon  capitaine 
Warsaw  dans  cette  nuit  ténébreuse  et  confuse.  Le  temps  sombre  ne 
lui  ayant  pas  permi|  de  prendre  des  observations  pendant  deui  jours, 
il  ne  savait  au  juste  où  il  se  trouvait  sur  ces  côtes  encore  pea  connues. 
Pour,  prévenir  autant  que  possible  tout  accident,  il  mit  le  navire  à  la 
cape  et  attendit  le  lendemain  pour  entrer  dans  la  bais  de  Yedo. 
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A  notre  réveil,  en  effet,  le  temps  s'était  éclairci  et  le  vapear  se  diri- 
geait vers  l'entrée  du  golfe.  A  8  heures  nous  apercevons  les  côtes  de 
^rEmpire  du  Soleil  levant.  Je  ne  vous  décrirai  pas  la  joie  des  passagers 
à  la  vue  de  cette  terre.  Il  faut  avoir  été  comme  nous  exilé  pendant  an 
mois  du  monde  pour  comprendre  l'émotion  qui  s'empare  du  yoyagear 
quand  il  arrive  au  terme  de  sa  traversée  transocéanique. 

Le  golfe  de  Yedo  est  d'un  aspect  grandiose  et  s'étend  du  nord  an  sud 
sur  une  longueur  de  20  milles.  Après  avoir  doublé  le  cap  Souwaki  à 
droite  ou  la  pointe  Sagami  à*gauche  on  arrive  à  l'entrée  de  la  baie, 
large  de  6  milles.  Au  delà  le  golfe  s'élargit,  et  vers  le  fond  où  il  baigne 
Yedo  sa  largeur  est  de  20  à  22  milles.  Il  offre  en  différents  endroits 
un  ancrage  facile  et  un  mouillage  assez  sûr,  notamment  à  Yokoska, 
Yokohama,  Kanagawa  et  Sinagawa,  le  faubourg  maritime  de  la  capitale. 
A  iO  milles  environ  de  l'entrée  du  golfe  se  trouve  l'tle  volcanique 
d*0-o-sima,  généralement  portée  sur  les  cartes  européennes  sous  le  nom 
de  Trièi-Island,  en  mémoire  du  célèbre  navigateur  hollandais.  Cette  ile 
servait  autrefois  de  lieu  d'exil  pour  les  princes  ou  dalmios  qui  s'étaient 
révoltés  contre  le  gouvernement  régulier  de  l'empire. 

Les  bords  du  golfe  de  Yédo  forment  plusieurs  baies  ou  ports,  notam- 
ment ceux  de  Yokohama,  de  Kanagawa  et  de  Yedo.  Les  rivages  offrent 
généralement  un  spectacle  très- pittoresque.  Les  montagnes  en  amphi- 
théâtre sur  les  deux  rives  sont  couvertes  d'arbres  dont  les  uns  portent 
un  feuillage  toujours  vert,  et  les  autres  des  fleurs  aux  couleurs  les  plus 
variées. 

Vers  10  heures  et  demie  nous  doublons  la  Pointe  des  Traités  qui  sé- 
pare la  baie  de  Mississipi  de  celle  de  Yokohama  et  nous  voyons  devant 
nous  la  métropole  du  commerce  étranger  au  Japon.  Le  panorama  qui 
se  déroule  devant  nous  est  superbe.  La  ville  adossée  à  une  colline  ton- 
verte  d'arbres  est  située  au  fond  de  la  baie  qui  forme  un  port  naturel 
vaste  et  sûr  ;  la  rade  est  excellente  et  les  navires  du  plus  fort  tonnage 
peuvent  y  mouiller  à  1  ou  2  milles  de  la  côte.  Ce  port  est  ouvert  à  l'est, 
mais  les  tempêtes  qui  viennent  de  ce  point  de  Thorizon  sont  assez  rares. 
Des  collines  boisées  entrecoupées  de  vallées  cultivées  et  de  bourgades 
l'enferment  au  nord  et  à  Pouest;  au  sud  s'élève  la  colline  sur  laquelle  se 
trouvent  les  habitations  privées  des  étrangers  et  les  barraks  (espèce  de 
caserne)  des  soldats  anglais.  Derrière  ces  collines  où  le  roc  se  montre 
très-rarement  à  nu,  une  double  rangée  de  montagnes  enferme  le 
paysage  dans  un  horizon  sauvage  et  agréable  à  la  fois.  Enfin  au  loin  se 
dresse  la  crête  du  Fusi-Yama,  la  montagne  sacrée  dés  Japonais,  qni 
s'élève  à  environ  44,000  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  du  som- 
met de  laquelle,  d'après  les  légendes  indigènes,  les  premiers  souverains 
de  race  divine  continuent  à  présider  aux  destinées  de  la  nation.  La 
Fusi-Yama  est  un  volcan  éteint  depuis  un  siècle  et  demi  et  dont  les 
flancs  déchirés  gardent  encore  les  traces  de  ses  révolutions;  il  a  la 
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forme  d'an  cône  tronqué  et  est  situé  à  60  milles  de  la  côte  ;  son  sommet 
est  presque  toujours  couvert  de  neiges.  Une  légende  du  pays  dit  que  ce 
volcan  se  forma  en  une  seule  nuit  ;  le  cratère  s'ouvrit  pour  la  première 
fois  en  Tan  280  avant  Jésus-Christ,  et  vomit  ses  dernières  laves  en  1707. 
Annuellement  des  milliers  de  Japonais  se  rendent  en  pèlerinage  au  som« 
met  de  la  montagne  sans  pareille,  les  uns  pour  témoigner  aux  dieux 
leur  reconnaissance,  les  autres  pour  conjurer  leur  colère. 
Vers  midi  nous  jetâmes  l'ancre  dans  la  baie  de  Yokohama. 

Louis  Strauss 
(Consul  de  Belgique  an  Japon). 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réanion  do  ft  septomlire  18  90» 


Discussion.  —  Natore  et  fonctionnefflent  da  Billet  de  Banque  et  da  Papier-monnaie. 

M.  Joseph  Garnier,  un  [des  vice-présidents  de  la  Société,  faisant 
fonction  de  secrétaire  perpétuel,  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  as- 
sistaient M.  Hardmann,  publiciste,  correspondant  du  Times  à  Paris,  ré- 
cemiBeQt  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  et  M.  Henri 
Gernuscbi,  si  subitement  expulsé  de  France,  on  s'en  souvient ,  par  le 
ministère  OUivier,  à  Toccasion  de  sa  souscription  anti-plébiscitaire,  et 
arrivé  à  Paris  dès  la  veille  au  matin»  pour  assister  à  la  révolution  pa- 
cifique. 

Avant  la  discussion,  les  membres  présents  s'entretiennent  des  évé- 
nements du  jour  précédent,  et  se  communiquent  leurs  préoccupations 
an  sujet  des  désastres  militaires.  Lorsque  la  conversation  devieut  géné- 
rale, M.  Gernuschi  tient  à  exprimer  ses  remerctments  à  laSociétéqui  avait 
protesté,  dans  sa  réunion  de  mai,  contre  la  mesure  à  la  fois  ridicule  et 
barbare  dont  il  avait  été  l'objet.  Il  demande  ensuite  la  permission  de 
dire  son  opinion  sur  la  question  du  cours  forcé  dont  il  a  été  parlé  dans 
la  dernière  réunion,  et  qui  devient  de  nouveau  le  sujet  de  la  discussion 
de  la  soirée. 

K.  Cernnsobi  pose  en  principe  que  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie est  en  raison  directe  de  la  quantité  qu'on  en  émet.  Les  garanties 
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territoriales  ou  autres  qu'on  peut  affecter  au  papier-monnaie  tf  arrêtent 
nullcmeat  sa  dépréciation.  Que  le  papier-monnaie  soit  émis  sur  hypo- 
thèque, contre  des  obligations  à  long  terme  ou  contre  des  lettres  de 
change  à  court  terme  et  couvertes  des  signatures  les  plus  solides,  le 
résultat  M  saurait  varier  :  plus  il  y  a  de  billets  en  circulation,  et  plus 
ils  se  déprécient  par  comparaison  h  Tor. 

L'or  et  l'argent  sont  une  monnaie  naturelle  dont  la  production  res- 
treinte est  un  préservatif  contre  la  dépréciation  ;  mais,  si  la  production 
en  augmente,  la  dépréciation  est  inévitable;  il  en  faut  davantage  pour 
acheter  toute  chose  ;  tout  renchérit.  Il  en  est  de  même  pour  le  papier- 
monnaie  qui  est  une  monnaie  artificielle  et  légale.  L'émission  restreinte 
est  le  seul  préservatif  contre  la  dépréciation;  si  l'émission  augmente,  la 
dépréciation  est  inévitable. 

Parmi  les  nombreuses  erreurs  économiques  qui  passent  en  France 
pour  des  axiomes  scientifiques,  il  y  a  celle  de  croire  que  le  billet  de 
banque  (même  abstraction  faite  dû  cours  forcé),  représente  la  valeur  des 
lettres  de  change  conservées  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  d'émission. 
Celte  erreur  a  pour  conséquence  de  faire  croire  qu'on  peut  émettre  sans 
dommage  pour  le  mouvement  monétaire  autant  de  millions  de  billets  de 
banque  que  la  Banque  conserve  en  portefeuille  de  millions  en  bonnes 
lettres  de  change. 

Rien  de  pareil  en  Angleterre.  En  Angleterre,  le  billet  de  banqoe  n'a 
pas  la  moindre  corrélation  avec  le  portefeuille.  La  Banque  d'Angleterre 
maintient  en  circulation  une  quantité  fixe  de  billets,  c'est-à-dire  14  mil- 
lions de  livres  sterling,  véritable  papier-monnaie.  (Elle  peut  en  émettre 
davantage,  à  condition  déposséder  la  contre-valeur  en  métal  précieui). 
Mais  les  14  millions  ne  représentent  nullement  des  valeurs  de  commerce. 
Puisque  les  garanties  affectées  au  papier-monnaie  à  cours  forcé  ne  peu- 
vent pas  arrêter  la  dépréciation  causée  par  l'accroissement  de  l'émis- 
sion, il  s'ensuit,  en  sens  inverse,  que  la  suppression  de  toute  garantie  ne 
produit  aucune  dépréciation. 

Le  papier-monnaie,  même  non  garanti,  tant  qu'il  circule ,  conser- 
vera la  même  valeur  payante»  valeur  qui  a  pour  unique  raison  d'être 
)e  besoin  que  chacun  a  de  recevoir  et  de  dqnner  une  monnaie  quel- 
conque pour  opérer  les  échanges. 

Je  n'ai  nul  besoin  que  le  papier-monnaie  que  je  possède  soit  garan- 
ti, car  mon  intention  n'est  pas  de  le  garder,  et  je  m'en  défais  en  ache- 
tant des  biens  quelconques;  et  je  suis  sûr  de  m'en  défaire,  car  le  coars 
forcé  est  décrété.  Par  contre,  vous  aurez  beau  accumuler  les  garanties, 
vous  ne  ferez  pas  que  je  garde  chez  moi  plus  de  papier-monnaie  qu'il 
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ne  m'ea  fem,  le  papier  roonoaie,  exactement  comme  Tor  lui-même^  ne 
rapporte  rien,  il  faut  s'en  défaire  pour  ne  pas  perdre  les  intérêts.  La 
circulation  se  trouvera  donc  chargée  de  toute  rémission,  et  si  [^émission 
va  en  augmentaut,  la  dépréciation  en  fera  autant,  la  nature  des  garan- 
ties ofTerteB  n'empécbe  rien. 

La  patrie  est  en  danger  ;  Tassigaat  apparaît  ;  c*est  une  monnaie  obsî- 
dionale,  utile,  nécessaire,  légitime.  Mais  l'assignat  n'a  pas  pour  mission 
de  sauver  les  intérêts  des  particuliers  et  d*aider  le  commerce.  Son  seul 
objet  est  de  sauver  la  chose  publique  et  de  fournir  instantanément  au 
gouvernement  toute  la  monnaie  dont  il  a  besoin  pour  payer  ses  dé- 
penses, 

M.  Dueuing  dit  qu'il  a  demandé  le  cours  forcé  au  commencement 
de  la  guerre,  contre  Tavis  de  tous  ses  confrères,  non  comme  une  me- 
sure économique,  mais  comme  une  mesure  de  défense  nationale.  Sans 
doute,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  Gernuschi,  c'était  une  mesure  d'intérêt 
public;  mais  ce  n'était  point  son  seul  but. 

Le  Trésor,  qui  fait  une  partie  de  la  provision  de  l'encaisse  pour  les 
rentiers  de  Timpftt,  peut  exiger  qu  on  lui  réserve  une  partie  de  l'en- 
caisse métallique  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale.  M.  Ducuing 
avait  sinoplement  pensé  que  la  guerre  pourrait  ne  pas  tourner  au  gré  de 
nos  illusions,  et  il  voulait  prendre  une  précaution  en  pleine  prospérité 
contre  la  panique  des  jours  difficiles. 

La  panique  est  un  fait  anormal  dont  on  ne  peut  scientifiquement 
calculer  la  portée.  Avec  le  cours  forcé,  pris  à  temps,  il  savait  que  la 
Banque  de  France,  armée  de  1,800  millions  d'encaisse,  mettait  à  l'abri 
des  paniques.  Et  une  panique  survenant ,  il  savait  parfaitement  que 
la  Banque  de  France  distribuerait  aux  pourvoyeurs  de  la  consomma- 
tion tout  le  numéraire  nécessaire  aux  besoins  des  transactions  journa- 
lières, puisqu'on  n'aurait  pu  échanger  un  bill  3t  de  banque  en  espèces 
qu'à  la  condition  de  faire  une  dépense. 

C'est  ce  que  la  Banque,  du  reste,  fait  aujourd'hui,  malgré  la  panique. 
Combien  ne  l'aurait-elle  pas  fait  plus  utilement  alors,  où  personne  ne 
se  doutait  du  danger?  La  panique  n'est  point  un  fait  économique  avec 
lequel  on  puisse  raisonner.  La  panique  étant  venue,  le  numéraire  a 
fait  prime  avant  que  la  Banque  n^ait  fermé  son  guichet  de  numéraire. 
C'est  donc  la  panique  qui  cache  l'argent  qu'elle  retire  dans  des  bas  de 
laine  ou  dans  des  coffres-forts ,  qui  a  nécessité  le  cours  forcé. 
N'anrai^ll  pas  mieux  valu  prévenir  la  panique  que  subir  sa  loi? 
le  noméraire  est  toujours  en  sûreté  pour  le  public  à  rencalue  de  la 
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Banque  où  il  s'étale.  Il  est  toujours  hors  de  sa  portée  dans  les  bas  de 
laine  de  la  panique,  où  il  se  cache. 

C'est  là  ce  qui  a  fait  demander  à  M.  Ducuing,  seul  contre  tons,  le 
cours  forcé,  lorsqu'il  était  temps  :  il  ne  répond  plus  de  ses  résultats, 
aujourd'hui  qu'il  est  devenu  mesure  de  nécessité.  Ce  n'est  pas  le  cours 
forcé  qui  crée  la  cri^e  lamentable  où  nous  sommes  tombés  :  il  en  est 
devenu  la  conséquence. 

M.  Léon  Say  croit  qu'il  est  inutile  en  ce  moment  de  discuter  le  cours 
forcé  ou  les  assignats,  parce  que  tout  le  monde  est  plus  ou  moins  do 
même  avis  sur  les  inconvénients  d'une  circulation  exagérée;  il  aimerait 
mieux  qu'on  élucidât  une  question  particulière  qui  se  rattache  à 
celle  du  papier-monnaie,  et  sur  laquelle  un  désaccord  existe  évidem- 
ment entre  la  presque  totalité  du  commerce  parisien  et  ies  écono- 
mistes. 

On  reconnaît  gén  oralement  que  des  assignats  ne  peuvent  se  main- 
tenir en  valeur  s'ils  sont  émis  en  trop  grande  quantité,  même  dans  le 
cas  où  ils  auraient  pour  gage  des  propriétés  immobilières  très-réelles; 
mais  on  dit  qu'il  en  serait  autrement  s'ils  étaient  émis  en  rcpréseo^ 
tation  de  lettres  de  change,  quand  même  ils  absorberaient  la  totalité  des 
lettres  de  change  existantes.  Le  billet  de  banque  servant  à  l'escompte 
des  valeurs  commerciales  n'est  pas  autre  chose,  ajoute-t-on,  qu'une 
lettre  de  change  dont  la  valeur  est  connue  de  tout  le  monde  ;  que  la 
Banque  met  en  circulation  aux  lieu  et  place  d'une  lettre  de  change, 
dont  la  valeur  est  inconnue  et  par  conséquent  discutable.  La  substi- 
tution d'un  papier  à  un  autre  papier  n'a  pas  pour  conséquence  de  créer 
une  situation  nouvelle,  c'est  une  simple  novation  de  titre  qui  ne  peut 
avoir  d'effet  sur  la  circulation  tant  qu'il  existe  des  lettres  de  change; 
on  peut  donc,  suivant  cette  doctrine,  émettre  des  papiers-monnaie 
pour  les  escomptes.  M.  Léon  Say  ne  partage  pas  cette  opinion.  Le 
billei  de  banque^  dont  le  cours  est  forcé,  est  une  monnaie  dont  h 
quantité  ne  peut,  quel  qu'en  soit  lé  gage,  lettre  de  change  ou  terre, 
être  multipliée  au  delà  des  besoins  de  la  circulation. 

M.  Say  ne  nie  pas  d'ailleurs  qu'il  ne  puisse  y  avoir  un  certain  rap- 
port entre  la  quantité  de  monnaie  nécessaire  à  un  pays  et  l'impor- 
tance de  sa  consommation;  il  reconnaît  aussi  qu'il  peut  y  avoir  égal^ 
ment  un  certain  rapport  entre  l'importance  de  la  consommation  et  la 
quantité  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  véritables» 
c'est-à-dire  reposant  sur  une  affaire  faite;  mais  ces  deux  rapports 
uoni  difGciles  à  établir;  et  d'ailleurs,  quand  même  la  quantité  des 
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lettres  de  change  serait  égale  à  la  puissance  d'absorption  des  pays  en 
papier  monnaie,  si  le  papier-monnaie  existe  cl  a  déjà  atteint  la  limite 
du  possible,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  resterait  des  lettres  de  change 
dans  les  portefeuilles  de  certains  particuliers,  que  cette  limite  du  pos- 
sible pourrait  être  dépassée. 

M.  Courtois  s'étonne  devoir  le  cours  forcé  justifié  dans  certains  cas 
comme  mesure  patriotique  par  M.  Gernuschi,  ou  invoqué  comme  moyen 
de  répondre  à  l'intégralité  des  besoins  de  certaines  catégories  de  pro< 
ducteurspar  M.  Ducuing. 

Il  ne  croit  pas  qu'en  aucun  cas,  dans  aucune  circonstance,  cette  me- 
sure soit  indispensable,  et  il  la  trouve  beaucoup  trop  coûteuse,  si  on  la 
considère  comme  expédient. 

II  rappelle  d'abord  que  l'un  des  économistes  les  plus  distingués  du 
premier  empire,  le  comte  Mollien,  plaçait,  avec  raison,  la  limite  d'une 
circulation  en  billets  de  banque  dans  les  besoins  des  preneurs  de  billets, 
et  non  dans  les  demandes  de  certaines  catégories  de  présentateurs 
d'effets. 

Avec  la  circulation  libre,  cela  se  passe  forcément,  comme  le  dit  Mol- 
liens  :  tout  billet  dépassant  les  besoins  du  public  venant  se  faire  rem- 
bourser au  guichet  des  payements.  Avec  le  cours  forcé,  cela  se  traduit 
par  une  perte  du  billet  sur  sa  valeur  nominale,  ou,  ce  qui  revient  abso- 
lument au  même,  par  un  agio  de  l'or  sur  le  papier. 

Sur  cette  pente,  et  dès  que  l'instrument  d'échange  entre  dans  la 
voie  des  variations  (autres  que  celles  fort  insensibles,  et  généralement 
négligées,  résultant  des  développements  de  l'exploitation  des  mines  de 
métaux  précieux),  la  situation  de  tout  producteur  est  celle*  ci  :  tout  pro- 
ducteur, avant  d'entreprendre  quoi  que  ce  soit,  dresse  d'abord  son  bud- 
get pour  établir  son  prix  de  revient  et  le  comparer  au  prix  probable 
de  vente. 

Ce  prix  de  vente  étant  établi  en  monnaie  légale  {légal  tender),  si  l'ins- 
trument d'échange  varie,  il  se  trouve  subir,  en  dehors  des  variations  ré- 
sultant de  l'offre  et  de  la  demande,  des  oscillations  qui  créent  pour  le 
producteur  une  nature  particulière  de  risque^  Pour  parer  à  ces  risques, 
il  lui  faut  forcément  introduire  dans  les  éléments  du  prix  de  revient  une 
prime  de  risques,  ce  qui  tend  naturellement  à  exhausser  le  prix  de  re^ 
vient,  et  à  diminuer  la  latitude  de  bénéfices  probables,  ce  qui  le  contraint 
de  reculer  devant  les  productions  qui  sont  trop  peu  rémunératrices.  On 
comprend,  dès  lors,  quelle  nuisance  cette  situation  cause  à  la  masse 
des  productions  ;  combien  elle  la  réduit,  et  de  combien  diminue  en  ce 
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cas  le  chiffre  de  la  richesse  publique,  la  somme  de  bien-être  général  sur 
ce  qu'ils  devraient  être. 

Que  Ton  se  rappelle  qu'aux  États-Unis  l'or  qui  gagne  encore  13  à 
20  0/0  sur  le  papier,  valait,  un  instant,  145  0/0  de  plus  que  le  légal 
tendefyh greenbach^  le  papier  monnaie  en  un  mot;  —  qu'en  Russie  en 
1814  ou  1815  le  rouble  mêlai  était  au  rouble  papier  dans  la  proportion 
de  100  à  575. 

Jusqu'en  1866,  l'Italie  évita  de  recourir  à  ce  moyen  aussi  facile  qu'o- 
néreux; elle  aurait  pu  l'éviter  en  émetUnt  de  la  rente  à  45  ou  50.  Elle 
crut,  en  empruntant  à  la  Banque  et  en  recourant  au  cours  forcé,  obtenir 
gratuitement  ou  moyennant  un  modique  intérêt  (1  1/3  0/0),  le  capital 
qui  lui  était  nécessaire.  Pour  le  Trésor  l'affaire  fut  bonne,  mais  pour 
la  nation,  elle  fut  détestable,  et  l'on  ne  peut  mesurer  toute  la  profondeor 
de  la  perte  réalisée  par  l'Italie,  car  elle  se  traduit  par  une  privation 
d'affaires,  par  un  ralentissement  de  la  production  ^t  par  une  des- 
truction directe  de  capitaux. 

En  France,  le  cours  forcé  résulte  de  la  crainte  de  voir  le  numéraire 
s'enfuir;  c'est  un  déplorable  moyen,  et  dont  le  coût  ufi  peut  être  apprécié, 
mais  que  l'on  s'imagine  lacilemeut  être  considérable.  Les  banques  libres 
n'eussent  pu  l'invoquer,  car  sur  quoi  baser  une  exception  en  faveur  (si 
c'est  une  faveur)  de  l'industrie  du  crédit  de  préférence  aux  autres  indas- 
trles. 

Le  monopole  le  réclame,  j'oserai  dire  sans  pudeur,  se  dissimulant  que 
c'est  une  banqueroute.  C'est  ainsi  qu'une  liberté  violée  est  invoquée 
conmie  justification  d'un  droit  foulé  aux  pieds. 

M.  Bncuin^  n'aime  pas  qu'on  lui  donne  trop  raison  en  justifiant  le 
cours  forcé  comme  mesure  d'£tat,  et  en  assimilant  le  billet  de  banque 
à  l'assignat  En  attendant  la  liberté  des  banques,  on  est  bien  obligé 
de  subir  la  Banque  de  France  comme  le  seul  réservoir  de  numéraire, 
pitisqa'eMt  a  isoDqMle  de  la  circulation. 

M.  Cemiudu  wxis  dit  que  rien  ne  limUd  la  circulation  d6  la  Binqas 
de  France»  et  que  rien,  par  conséquent  »  ne  nons  répond  de  les  m* 
sources  métalliques.  Il  se  trompe ,  et  l'exemple  de  la  Banque  de  Loq* 
dres,  qui,  en  dehors  des  14  millions  sterling  de  son  prêt  à  l'fitat,  oe 
peut  émettre  de  billets  de  banque  qu'en  équation  exacte  de  son  encaisse, 
n'est  pas  un  argument  suffisant. 

Limitée  dans  sa  circulation  par  son  encaisse ,  la  Banque  de  Londres 
peut  livrer  à  qui  elle  veut  son  bancknotêy  restant  maltresse  de  ses  opé- 
lalijns.  Au  contraire ^  la  Banque  de  France  est  risoareasement  liffiitêe 
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dans  son  émission  par  la  nature  de  ses  opérations.  Elle  n'est  point  mat- 
tresse  de  ses  opérations,  comme  la  Banque  de  Londres.  Quel  que  soit 
rétat  de  son  encaisse,  elle  ne  peut  jamais  émettre  plus  de  billets  de 
banque  qu'on  ne  lui  en  demande;  elle  est  esclave  de  ses  opérations. 

D'après  les  statuts  rigoureusement  observés,  le  billet  de  la  Banque  de 
France  ne  doit  être  livré  qu'à  la  matière  escomptable.  Selon  Theureuse 
expression  du  comte  Mollien,  l'organisateur  de  la  Banque  de  France, 
la  matière  escomptable  est  représentée  par  les  produits  prochainement 
consommables.  Quelle  que  soit  la  crise,  si  je  consomme,  je  paye,  et  la 
nature  des  transactions  auxquetles  le  billet  de  banque  sert  d!aval,  -»-  * 
car  le  billet  de  banque  n'est  pas  une  monnaie,  ni  non  plus  de  ïor  sup^ 
poséj  —  c'est  purement  et  simplement  un  moyen  de  payement. 

Si  l'intermédiaire  qui  a  acheté  le  produit  prochainement  consom-: 
mabte  a  fait  un  effet  de  commerce  à  son  vendeur,  je  suis  bien  assuré 
qu'il  payera  à  l'échéance  l'effet  qu'il  a  souscrit,  soit  en  argent,  soit  en 
billets  de  banque,  puisqu'on  ne  peut  se  passer  de  son  intermédiaire 
pour  consommer  le  produit  qu^il  détient,  et  qu'il  faut  le  payer  pour  le 
consommer. 

On  dit  qu'on  peut  exagérer  même  la  production  des  produits  pro- 
chainement consommables.  Tout  est  possible,  même  cela  ;  mais,  en  sup- 
posant celle  production  excessive,  il  arriverait  de  deux  choses  Tune  : 
ou  bien  la  Banque  refuserait  l'escompie  du  surcroit,  ou  bien,  en  l'ac- 
ceptant, elle  ferait  un  surcroît  de  circulation  dont  le  poids  retomberait 
inévitablement  sur  le  producteur,  lequel  restreindrait  son  travail  ex- 
cessif. 

Dans  aucun  cas,  la  circulation  de  la  Banque  ne  serait  radicalement 
compromise.  Elle  élèverait  l'escompte  pour  qu'on  denaandât  moins  de 
billets;  voilà  tout. 

M.  Ducuing  rappelle,  en  finissant,  en  quoi  l'assignat  diffère  du  billet 
de  banque. 

D'abord,  le  billet  de  banque  est  émis  par  un  établissement  privé  qui 
en  peut  indéfiniment  augmenter  le  nombre,  tandis  que  l'assignat  est 
émis  par  l'Etat,  qui  est  forcément  entraîné  à  faire  une  émission  illi- 
mitée. II  faut  en  conelure  que  le  cours  forcé  du  billet  de  banque 
n'entraîne  point  une  émission  illimitée,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
être  assimilé,  sans  erreur  économique,  à  une  émission  d'assignats. 

M.  ô.  de  Moiinart  n'admet  pas  que  l'établissement  du  cours  forcé, 
qui  a  été  proposé  par  M.  Ducuing,  soit  justifié  par  les  circonstances 
exceptionnelles  que  nous  traversons.  A  ses  yeux,  le  cours  forcé  est  rga- 
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lement  nuisible  aux  intérêts  du  commerce  et  à  ceux  du  gouyeroemeot 
char{|[é  de  la  défense  nationale. 

D'après  la  théorie  de  M.  Ducuing^,  il  semblerait  qu'on  pût  émettre  in- 
définiment des  billets  de  banque  ayant  cours  forcé,  pourvu  que  cette 
émission  eût  lieu  en  échange  d'obligations  commerciales,  représentant 
des  «produits  prochainement  consommables.  >  C'est  une  erreur  et  une 
illusion  dangereuse;  il  est  facile  de  s'en  convaincre.  Gomment  les 
choses  se  passent-elles  sous  le  régime  de  Fétalon  métallique  ?  Sous  ce 
régime,  les  obligations  commerciales  représentant  des  produits  prochai- 
nement consommables  dont  parle  M.  Ducuing,  se  présentent  à  l'escompte 
en  quantité  plus  ou  moins  considérable,  selon  que  l'industrie  est  pluf 
ou  moins  active;  mais  qu'arrive-t-il  lorsqu'elles  se  présentent  avec 
excès  relativement  à  la  quantité  des  monnaies  disponibles  pour  Tés- 
compte?  C'est  que  le  taux  de  l'escompte  s'élève,  ce  qui  signifie  qoe  la 
valeur  des  obligations  commerciales  s'abaisse  en  comparaison  de  celle 
de  la  monnaie  contre  laquelle  on  les  échange.  La  conséquence  de  cette 
dépréciation  du  papier  de  commerce,  c'est  d'en  ralentir  la  production, 
et  par  conséquent  celle  des  «produits  prochainement  consommables» 
que  le  papier  de  commerce  représente.  La  production  des  obligations 
commerciales  se,  ralentissant,  elles  cessent  de  se  déprécier,  la  hausse 
de  l'escompte  s'arrête;  on  voit  même  l'escompte  baisser  jusqu'à  ce 
qu'un  nouvel  excès  de  production  survienne.  Maintenant,  comment  les 
choses  se  passeraient-elles  sous  le  régime  du  cours  forcé,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  du  papier-monnaie,  si  l'on  suivait,  en  matière  d'es- 
compte, la  théorie  de  M.  Ducuing,  c'est-à-dire  si  l'on  escomptait  indéfi- 
niment des  effets  de  commerce,  à  la  seule  condition  qu'ils  représentas- 
sent réellement  des  «produits  prochainement  consommables?»  Dans 
ce  système,  au  lieu  d'augmenter  progressivement  le  taux  de  l'escooipts 
et  de  ralentir  ainsi  la  production  des  obligations  commerciales,  on  aug- 
mente progressivement  la  production  de  monnaie  de  papier,  qui  sert  à 
acheter  les  obligations  commerciales.  Mais  supprimfr4-oa  ainsi  la  dé- 
préciation ?  Non,  on  la  déplace.  Ce  n'est  plus  l'obligation  commerciale 
qui  se  déprécie,  c'est  la  monnaie  en  papier. 

Sur  qui  retombe  cette  dépréciation?  Sur  la  masse  du  public  consom- 
mateur de  monnaie.  C'est  comme  si  l'on  établissait  an  impdt,  —  égal 
au  montant  de  la  dépréciation,  —  sur  tout  le  monde  et  au  profit  de  la 
classe  particulière  des  industriels  et  des  négociants  producteurs  d'obli- 
gations commerciales.  En  dernière  analyse,  cela  se  traduit  en  une  taie 
dont  le  montant  sert  à  protéger  ou  à  subventionner  le  commerce  et 
Tinduslrie.  £h  bien  !  cette  taxe,  qui  se  compose  de  la  perte  de  la  dé- 
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précîalion  et  des  dommages  qu'elle  inflige  à  tout  le  monde,  est-elle 
vraiment  utile  au  commerce  et  à  rinduslrie?  N'a-t-elle  pas,  comme  tous 
les  expédients  ou  les  artiflces  du  système  de  la  protection,  pour  résul- 
tat d'encourager  d'une  manière  factice  la  production  des  obligations 
commerciales,  et  par  conséquent  des  produits  prochainement  consom- 
mables et  d'en  entraîner  ainsi  la  dépréciation  finale  et  inévitable?  On 
donne  au  commerce  et  à  l'industrie,  aux  dépens  du  public,  des  facilités 
décevantes,  qui  surexcitent  leur  activité,  au  moment  même  oJi  il  serait 
nécessaire  de  la  modérer,  et  l'on  prépare  une  «crise  »  dont  ils  ne  man- 
queront pas  de  payer  les  frais.  Voilà  où  mène  rémission  facile,  sinon 
indéfinie,  du  papier-monnaie  en  échange  du  papier  de  commerce,  en 
vue  de  proléger  le  commerce  et  l'industrie.  Si  tel  est  le  but  que  Ton  a 
poursuivi  en  faisant  décréter  le  régime  du  cours  forcé,  on  a  donc  com- 
mis une  erreur  funeste. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Etat  chargé  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense nationale,  l'erreur  n'est  pas  moins  grave  et  complète.  On  lui 
fournit  sans  doute  un  moyen  commode  de  se  procurer  des  ressources 
immédiates,  en  faisant  fonctionner  la  planche  aux  assignats:  mais  on 
tue  le  crédit  qui  peut  lui  fournir  de  bien  autres  ressources  que  la 
planche  aux  assignats.  L'orateur  pense  donc  que  l'établissement  du 
cours  forcé  a  été  nuisible  aux  deux  intérêts  que  ses  promoteurs  ont 
voulu  servir. 

M.  Joseph  Garnier  aurait  appuyé  les  observations  de  MM.  Léon  Say, 
de  Molinari  et  Courtois,  en  opposition  à  celles  de  M.  Ducuing. 

Il  y  a  lieu ,  dans  une  pareille  discussion,  à  distinguer  le  billet  de 
banque  convertible  en  espèces ,  c'est-à-dire  payable  à  vue  et  au  por- 
teur,  du  billet  de  banque  à  cours  forcé  premier  caractère  de 
c  papier-monnaie,  »  expression  qui  implique  l'idée  de  garantie  insuf- 
fisante et  de  dépréciation,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles  de 
«  monnaie  fiduciaire,  »  et  de  a  monnaie  de  papier  »,  (moins  bonnes  que 
celle  de«  signe  représentatif,») et  qui  peut  s'appliquer  à  tous  les  signes 
en  généra],  au  billet  de  banque  eu  particulier,  faisant  fonction  d'in- 
strument d'échange. 

M.  Gernuschi  a  raison  quand  il  dit  que  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  est  en  raison  directe  de  la  quantité  qu'on  en  émet,  quelles 
que  soient  les  garanties;  mais  cela  n'est  vrai,  surtout  pour  le  billet 
de  banque  à  cours  forcé  (l'autre  n'étant  pas  du  papier-monnaie)  que 
si  rémission  dépasse  les  besoins  de  la  circulation^  ainsi  que  l'a  fait  ob- 
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server  M.  Léon  Say,  et  que  si  les  garanties  ne  sont  pas  suffisantes,  ou 
n'inspirent  pas  sufOsaniroent  conOance.    . 

En  fait  de  garanties,  les  effets  de  commerce  (billets  à  ordre  et  lettres 
de  change)  sont  préférables,  s'ils  ont  dé  bonnes  signatures.  Mais  ils  ne 
peuvent  éviter  absolument  la  dépréciation  des  billets  de  banque  qai  les 
remplacent,  comme  le  fait  observer  M.  Gerouscbi,  surtout  si  rémission 
ne  dépasse  pas  les  besoins  de  la  circulation. 

M.  Gemuschi  a  tort  quand  il  avance  qu'on  peut  émettre  un  papier 
de  circulation  sans  garantie  aucune.  Un  pareil  papier  ne  tarderait  pas  à 
valoir  zéro.  Dans  ce  genre  d'opérations,  il  y  a  toujours  eu  la  garantie 
de  TËtat.  Ce  chiffre  de  14  millions  sterling,  que  la  Banque  de  Londres 
est  autorisée  à  émettre,  et  que  rappelle  M.  Cernuschi,  représente  une 
créance  de  11  millions  sur  TEtat  anglais^ et  de  3  millions  de  fondsappar- 
tenant  à  la  Banque.  Ce  sont  des  garanties  très-positives  sans  lesquelles 
le  bancknote  virerait  à  l'assignat. 
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INFLDENCB  des  IDEES  ÉCONOMIQUES  SUR  LA  CIVILISATION;  pSF  M.  JuleS  RlTBT. 

Un  TOlome  in-8  ;  Paris,  Gaillaufflin. 

L'auteur  de  ce  livre  »  M.  Félix  Rivet,  avocat  général  à  la  Martinique 
s'est  déjà  fait  connaître,  ii  y  a  quelques  années,  par  un  volnme  sur  les 
rapports  de  Téconomie  politique  avee  le  droit  et  la  législation.  Le  livre 
que  j'offre  à  T Académie  est  Toeavre  d'un  esprit  sérieux,  épris  de  la  vé- 
rité, allant  de  préférence  au  cdlé  élevé  des  questions.  L'auteur  en  a 
traité  plusieurs,  d'une  égale  importance  en  potftt  d6  tue  smenti- 
fique  et  au  point  de  vue  social,  «vec  nne  feree  et  une  pénétratioa 
dignes  d'éloges,  littlheuréiseflieni  ces  qualités  etcelleBtes  ne  iont  pu 
sans  néiange  de  défauts,  ta  forme  manque  souvent  de  simplicité* 
L'auteur  abuse  des  expressions  métaphysiques,  des  termes  empruntés 
aux  sciences  et  aux  arts  techniques ,  parfois  à  la  phraséologie  dei 
écoles  socialistes  dont  il  combat  les  nouveautés  >  en  semblant  faire 
une  exception  difficile  à  justifier  pour  les  néologismes  souvent 
bizarres  que  ces  écoles  ne  se  font  pas  scrupule  dlntroduire  dans  la 
langue  de  l'économie  sociale.  Les  idées  qu'exprime  M.  Riret  gagneraient 
à  être  énoncées  étmB  la  langue  de  tout  le  moiHle,  qui  le  plus  senveit 
est  aussi  celle  des  maîtres*  Ces  observations  ne  s'appliquent  au  reste 
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qu'à  la  partie  la  plus  abstraite  de  son  ouvrage.  Ses  tendances  pra- 
tiques, ses  idées  morales  sont  excellentes.  L'auteur  du  livre  mérite 
d'être  loué  pour  la  hauteur  du  point  de  vue,  pour  le  sentiment  trôs-vif 
des  rapports  qui  unissent  les  sciences  morales  entre  elles  ;  en  re-> 
vanche,  ici  encore,  il  abuse  du  penchant  qui  le  porte  vers  la  syn-- 
tbèfte.  Il  embrasse  trop  de  sujets  dans  son  livre.  C'est  sous  une  éti* 
quelle  empruntée  à  l'économie  politique*,  la  société  presque  tout  en- 
tière, avec  l'ensemble  des  problèmes  que  son  organisation  soulève,  qui 
passe  pour  ainsi  dire  à  l'abri  du  titre  déjà  bien  large  qu'il  a  mis  à  son 
livre,  titre  qu'il  trouve  moyen  d'élargir  encore  par  l'interprétation  qu'il 
en  donne  et  les  commentaires  qu'il  y  ajoute. 

On  a  peine  en  efifet  à  admettre  que  le  mot  aidées  économiques^ 
placé  en  tète  de  l'ouvrage,  ait  la  portée  que  M.  Rivet  lui  attribue. 
Il  entend  par  idées  économiques ,  non  pas  seulement  de  pures  théories 
de  production  et  d'échange,  mais  des  idées  d'une  nature  fort  générale, 
dont  il  prétend  que  l'économie  politique  s'inspire  exclusivement,  et 
qu'il  réduit  à  l'individualisme  et  à  la  doctrine  utilitaire.  Or,  ne  peut-on 
demander  à  l'auteur  si  ce  sont  là  des  idées  économiques  par  essence, 
si  ce  ne  sont  pas  plutôt  des  systèmes  de  morale,  et  si  c'est  une  méthode 
légitime  que  celle  qui  consiste  à  traiter  l'économie  politique  comme 
une  pure  philosophie  ?  Il  est  vrai  que  l'auteur  suppose  que  cette  science 
est  devenue  le  foyer  le  plus  actif  de  l'individualisme  et  de  la  doctrine 
utilitaire.  C'est  de  là  que  ces  théories  se  répandraient  dans  toutes  les 
directions  de  la  pensée  et  dans  toutes  les  sphères  d'application.  N'est*^ 
ce  pas  fort  exagéré,  et  l'économie  politique  ne  s'étonnera- t-^elie  pas  la 
première  en  apprenant  qu'elle  possède  une  telle  étendue  de  puissance  ? 
Elle  ne  soupçonnait  pas  que  les  autres  sciences  morales  portassent  la 
foi  dans  ees  enseignements  jusqu'à  ce  degré  de  superstition,  et  le 
monde  ne  paraissait  pas  lui  accorder  une  atlention  si  docile.  M.  Rivet 
voit  l'influence  de  rindividualisme  économique  partout.  Il  la  signale* 
même  dans  les  sciences  naturelles,  et  trouve  un  rapport  de  cause  à  effet 
entre  l'individyalîene  et  la  théoYie  physiologique  de  la  êèlectiom,  ensei- 
gnée par  IL  Darwin.  C'est,  à  ce  quHl  me  semUe ,  pousser  un  peu  trop 
loin  le  goit  des  analogies  et  la  reeherehe  dee  influences  occultes  et 
loittlftinest  On  penffiit  dire  qoe  U  trône  sur  lequel  M.  Rivet  ap«*çeit 
l'éconecnie  politique^  peur  lui  demander  de  quel  droit  elle  reccape, 
e'eet  lai-mAase  qui  s*eat  plu  à  Tétover  peur  l'en  renverser  ensuite.' 

lamnis  celle  science  n'a  eu  une  telle  prépondérance,  et  s'il  était  vrai 
qu'elle  eût  cédé  parfois  à  des  tentations  d'empiétement,  jamais  elle 
n'a  pu  obtenir  celle  lout^-puîssance  qu'on  lui  suppose  trop  gra- 
loitemenL  Toute  science  critiquée  de  la  sorte  aurait  le  droit  de  ré- 
clamer centre  le  procédé  qui  n'exagère  sa  sphère  de  compétence  et 
d'action  que  pour  accroître  démesurément  sa  part  de  responsebililë,  et 
pour  Uti  demander  des  comptes  qu'elle  ne  doit  ni  ne  peut  rendre. 
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Il  serait,  au  reste,  parfaitement  injuste  de  considérer  une  science 
quelconque  comme  responsable  des  excès  de  l'individualisme  et 
de  l'utilitarisme ,  et  de  leur  domination  réelle  ou  prétendue  dans 
toutes  les  sphères  de  la  pensée  et  de  l'action.  S'il  fallait  absolument 
découvrir  un  coupable,  il  eût  été  plus  simple  et  plus  vrai  de  chercher 
le  mal  dans  un  certain  état  de  l'intelligence  humaine»  et  dans  une  cer- 
taine disposition  morale  de  la  société.  Ce  coupable  eAt  été  alors  l'esprit 
même  du  siècle,  coupable  à  la  fois  bien  puissant  et  bien  insaisissable. 

Ce  long  procès  fait  par  l'auteur  à  l'individualisme  excessif  et  à  la 
doclrine  utilitaire,  je  ne  le  suivrai  pas.  Ce  serait  rentrer  dans  de 
vieilles  controverses.  La  criûque  qu'il  fait  des  principes  sur  lesquels 
reposent  ces  systèmes  m*a  paru  judicieuse  en  général,  noble  de  pensée 
et  de  ton  ;  et  c'est  un  mérite  d'avoir  su  renouveler  heureusement  sur 
quelques  points  une  discussion  qui  pouvait  parattre  presque  épuisée. 

Je  demanderai  seulement  à  faire  remarquer  :  1®  que  l'auteur  se 
trompe  au  point  de  vue  historique  aussi  bien  que  logiquement , 
en  faisant  de  l'économie  politique  la  source  principale,  la  personnifi- 
cation et  comme  l'équivalent  des  doctrines  égoïste  et  utilitaire; 
^  que  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  les  critiques  qu'il  leur  adresse^ 
tomberait  en  tout  cas  sur  la  partie  d'art,  plutôt  que  sur  la  science 
même,  qu'il  n'en  distingue  pas  assez. 

L'individualisme  exagéré  et  la  doctrine  utilitaire,  qui  réduit  tous  les 
mobiles  de  la  conduite  humaine  à  l'intérêt  et  toute  notre  destinée  à 
l'utile  entendu  d'une  manière  plus  ou  moins  large,  ont  leurs  racines  et 
comme  leur  représentation  déjà  dans  les  plus  anciens  systèmes  de  phi- 
losophie morale.  Mais,  à  les  envisager  dans  une  époque  plus  rappro- 
chée, c'est  au  xvnie  siècle  que  ces  doctrines  ont  pris  un  développe- 
mont  nouveau,  exceptionnel,  avec  les  Helvétius,  et  tant  d'autres. 

A  aucune  époque  l'individualisme  exagéré^ n'a  fait  à  ce  point  école»  et 
quant  à  la  théorie  utilitaire,  quoique  l'antiquité  compte  plus  d'un  doc- 
teur illustre  de  l'intérêt  bien  entendu,  à  commencer  par  Epicnre  lai- 
même,  je  crois  qu'on  pourrait  la  fouiller  pour  ainsi  dire  tout  entière 
sans  y  rencontrer  un  Bentham.  C'est  là  un  produit  en  quelque  sorte 
unique  et  particulier  qui  n'a  pu  naître  que  du  concours  d'un  temps 
comme  le  xviii*  siècle  et  d'un  pays  comme  l'Angleterre.  On  pourrait 
faire  remarquer  peut-être  à  M.  Rivet  et  à  tous  ceux  qui  s'en  prennent  à 
l'économie  politique  comme  à  la  formule  même  de  cette  doctrine 
que  Bentham  qui  a  donné  à  la  théorie  utilitaire  sa  forme  presque 
définitive,  n'est  économiste  qu'accessoirement,  que  c'est  un  légiste  par 
profession  et  par  la  méthode,  méthode  de  raisonnement  et  non  d'ob- 
servation, comme  celle  que  l'économie  politique  et  les  sciences  expé- 
rimentales appliquent  aux  faits  qu'elles  se  proposent  de  connaître. 
J'ajoute  que  je  ne  veux  pas  ici  discuter  Bentham. 

Je  ne  veux  pas  montrer  non  plus  comment  l'économie  politique  prise 
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comme  l'équivalent  des  exagérations  individualistes  par  l'auteur  ne  les  a 
reflétées  au  contraire  qu'incomplètement.  Ce  n'est  pas  elle  qui  a  imaginé 
de  pousser  rindividualisme  au  xtiii*  siècle  jusqu'à  l'hypothèse  de  l'iso* 
lement,  employée  alors  comme  méthode,  tantôt,  en  métaphysique,  par 
un  Gondillac,  isolant  sa  statue  imaginaire,  qui  représente  l'homme  pen- 
sant, tantôt,  en  morale,  par  tous  ceux  qui  prenaient  les  idées  du  sau- 
vage comme  le  type  véritable  auquel  il  fallait  ramener  la  conscience  et 
la  raison,  tantôt»  en  politique,  par  un  J.-J.  Rousseau  par  exemple,  par- 
tant de  la  supposition  de  l'homme  solitaire  errant  dans  les  bois  pen- 
dant des  milliers  d'années.  Si  les  économistes  ont  retenu  de  l'indivi- 
dualisme de  ces  écoles  une  certaine  défiance  de  l'association  (motivée 
d'ailleurs  par  les  abus  qu'en  avait  faits  le  passé  dans  le  système  des 
corporations   d'arts   et   métiers),  on  est  loin   avec  eux  de  pareilles 
exagérations,  qu'ils  combattent  loin  d'y   consentir.  Ils  pensent  que 
l'homme  de  la  nature  c'est  l'homme  de  la  société ,  et  la  science  dont 
ils  s'occupent  prend  son  point  de  départ  dans  réchange,  dans  la  divi- 
sion du  travail.  Plus  près  peut-être  d'étendre  à  l'excès  la  sociabilité  du 
genre  humain  que  de  la  nier,  elle  tend  à  considérer  le  monde  comme  un 
seul  marché,  comme  un  atelier  unique. 

Il  eût  été  juste  que  l'auteur  du  livre  et  ceux  qui  répètent  les  mômes 
critiques  tinssent  compte  de  ces  faits  et  agissent  de  la  même  manière 
pour  la  doctrine  utilitaire.  On  ne  peut  oublier  que  Turgot  combattit  la 
théorie  de  l'égolsme  dans  Helvétius,  que  Smith  dirigea  contre  les  mômes 
doctrines  toute  sa  théorie  des  sentiments  moraux.  M.  Rivet  pense,  il  est 
vrai,  que  l'économie  politique  a  plus  d'affinités  avec  le  benthamisme  qui 
élève  la  doctrine  de  l'intérêt  particulier  à  la  hauteur  de  l'intérêt  géné- 
ral,  mais  qui  garde  le  tort  fondamental  de  nier  le  motif  des  intéressés 
du  devoir  et  de  l'obligation  morale. 

L'auteur  voudrait  voir  les  économistes  adopter  une  autre  morale 
que  l'intérêt,  et  là-dessus  il  parie,  comme  beaucoup  d'autres  d'ail- 
leurs, de  modifier  les  bases  de  la  science  économique.  Il  y  a  là,  ce  me 
semble,  une  confusion  dans  laquelle  tombent  un  certain  nombre 
d'écrivains,  et  qui  consiste  à  prendre  la  matière  de  la  science,  soit  ici 
les  faits  et  les  transactions  économiques,  pour  la  science  même.  Sur  la 
nécessité  de  faire  une  part  dans  les  transactions  à  ces  idées  morales 
de  droit,  de  devoir,  de  charité,  d'humanité,  je  ne  puis  qu'approuver 
hautement  l'excellente  direction  d'esprit  de  M.  Rivet,  et  les  pages  fort 
sensées  dans  lesquelles  il  développe  son  opinion.  Si,  dans  les  transac- 
tions économiques,  toutes  fondées  qu'elles  sont  sur  l'intérêt,  on  retranche 
absolument  les  considérations  d'humanité,  pour  s'en  fier  exclusivement 
à  l'ordre  un  peu  brutal  que  fait  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  oui, 
l'auteur  a  raison,  on  pourra  abuser  parfois  de  ses  avantages  d'une 
façon  immorale  et  agir  avec  une  dureté  révoltante.  La  justice,  si 
vivement  réclamée   par  M.  Rivet ,  ne  suffit  pas  elle-même.  Quand 
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leg  intérêts  aux  prises  croient  avoir  pour  eux  la  justice  »  ils  n'en 
sont  que  plus  ftpres  à  la  lutte,  plus  inidxorables.  À  la  jastice  stricte 
et  rigoureuse,  il  faut  joindre  Tëquitë  bien  autrement  délicate  dans 
ses  appréciations.  Et  Féquité  même  ne  suf6t  pas ,  si  Ton  n'j 
ajoute  la  charité  ;  la  bonté,  cette  bonté  que  Dieu,  selon  Bossuet,  v  mit 
premièrement  au  cœur  de  Thomme.  »  Hors  de  là,  malgré  toutes  leurs 
lumières  et  avec  toute  leur  raison,  les  hommes  ne  seraient  véritable- 
ment que  des  loups  les  uns  pour  les  autres.  Mais  tout  cela  dit  et 
entendu,  et  une  juste  reconnaissance  étant  accordée  aux  écrivains  qui 
le  répètent  et  qui  le  prouvent,  il  reste  à  savoir  si  ces  prescriptions 
excellentes  qui  se  rapportent  à  la  matière  de  la  science,  c'est-à-diro  aux 
faits,  aux  transactions,  s'appliquent  de  même  à  la  science  qui  forcé- 
ment isolo  son  point  de  vue  pour  Tétudier,  sauf  ensuite  à  admettre 
dans  les  applications  qu'on  a  fait  des  compléments,  des  tempéraments, 
des  correctifs.  L'analyse  limite  les  sciences,  leur  commande  d'être 
étroites,  jusqu'à  un  certain  point;  les  en  blâmer,  c'est  comme  si  on  leur 
reprochait  d'être,  d'être  ce  qu'elles  sont  et  non  pas  autres.  On  dirait,  à 
en  croire  M.  Rivet  qui  n'est  pas  le  seul,  je  le  répète,  à  penser  de  la 
sorte,  que  la  base  scientifique  de  l'économie  politique  pc^jit  être  élargie 
en  quelque  sorte  à  volonté,  qu'elle  reste  même  à  déterminer  et  presque 
à  découvrir.  En  fait  il  n'en  est  rien.  Cette  idée  fondamentale  et  consti- 
tutive» de  l'économie  politique  existe ,  c'est  Tldé»  de  la  valeur.  La 
notion  de  la  valeur  est  le  fondement  unique  de  l'économie  poli- 
tique (fondement  unique,  en  effet,  car  une  science,  quoi  que  l'on  puisse 
dire  et  faire,  n'en  a  jamais  qu'un  seul),  comme  l'idée  du  bien  est  le 
fondement  de  la  morale,  comme  l'idée  de  l'État  est  le  fondement  de  la 
politique,  comme  l'idée  de  l'étendue  est  le  fondement  de  la  géométrie, 
et  l'idée  do  la  force  le  fondement  de  la  dynamique.  Eh  même  temps 
qu'on  indique  parla  l'idée  constitutive  de  l'économie  politique,  seule 
garantie  de  son  indépendance  et  de  son  autonomie  scientifiqoe , 
on  indique  aussi  quel  doit  être  le  caractère  spécial  de  ses  recher- 
ches. Rien  ne  peut  faire  qu'elle  ne  soit  la  science  de  l'utile,  de 
l'utile  envisagé  sous  le  point  de  vue  particulier  de  la  valeur,  la  science 
des  intérêts  ou  de  l'intérêt  général,  non  pas  dans  toutes  les  sphères 
indifféremment,  mais  dans  la  sphère  définie  de  la  production  et  de 
réchange. 

Ainsi  tombe  le  reproche  adressé  à  Adam  Smith,  qui  remplit  tout  an 
chapitre,  d'avoir  eu  d^ux  morales,  l'une  qu'étale  avec  une  finesse  ingé- 
nieuse l'auteur  de  la  théorie  d  )S  sentiments  moraux,  et  l'autre  que  dé- 
veloppe le  docteur  de  l'utile  dans  les  recherches  sur  la  richesse  des  na- 
tions. Il  n'y  a  point  là  de  contradiction.  Il  y  a  juste  sentiment  des 
exigences  de  chaque  science.  Si  M.  Rivet  s'était  borné  à  dire  qu'Adam 
Smith*  n'a  pas  tenu  suffisamment  compte  des  idées  de  sympathie,  da 
devoir,  de  charité,  dans  la  partie  d*art,  de  prescriptions  de  réocaonis 
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politique,  nous  aurions  compris  cotto  réserve.  Mais,  ootre  qoo  les  idées 
de  justice  sont  plus  d'une  fois  invoquées  par  Smith,  particulièrement 
quand  il  établit  la  liberté  du  travail,  le  reproche  manque  de  base  pour 
ainsi  dire  lorsqu'il  s'agit  de  la  science  pure.  Smith  a  parfaitement  le 
droit  de  dégager  les  lois  spécialement  économiques,  la  rente,  le  profit, 
le  salaire,  et  par-dessus,  tout  la  loi  fondamentale,  celle  do  l'offre  et 
de  la  demande.  Dans  ce  marché  des  valeurs ,  la  mesure  ordinaire 
n'est  ni  la  venu,  ni  le  désintéressement.  Tout  se  règle  selon  les  frais 
de  production  et  suivant  la  Libre  action  réciproque  des  vendeurs  et  des 
acheteurs.  La  sympathie  et  la  charité  peuvent,  doivent,  dit-on,  y  appa<- 
raître.  Soit,  mais  comme  de  généreuses  étrangères  qui  interviennent  au 
débat  pour  plaider  la  caue  de  tout  ce  qui  n'est  pas  l'égotsme.  Ce  sont 
elles  qui  disent  au  patron  de  ne  pas  abuser  de  sa  supériorité  contre 
l'ouvrier,  à  l'ouvrier  de  ne  pas  abuser  des  avantages  qu'il  peut  avoir 
contre  le  patron  dans  un  certain  état  du  marché.  Ce  sont  elles  qui  con- 
seillent, dans  certains  cas,  à  l'entrepreneur,  de  travailler  à  perte  pour 
sauver  les  travailleurs  de  la  misère.  Elles  ne  changent  pas  la  loi  scien- 
tifique de  l'offre  et  de  la  demande.  Elles  agissent  relativement  à  cette 
loi  comme  la  main  charitable  qui  détourne  la  pierre,  laquelle,  en  vertu 
des  lois  de  la  gravitation,  allait  briser  la  tète  d'un  honnête  homme. 

M.  Rivet  termine  son  livre  par  des  considérations  sur  l'Etat  qui  ne  sont 
pas  sans  importance.  Il  en  fait  la  personnification  des  idées  morales. 
L'Etat  représente  le  droit,  la  justice,  l'équité,  l'impartialité,  l'humanité 
et  la  charité  aussi  en  certains  cas.  La  notion  individualiste  qui  le  ré- 
duit à  la  pure  et  simple  protection  des  propriétés  et  des  personnes  le 
mutile.  Et,  en  somme,  c'est  l'individu  sacrifié  qui  souvent  fait  les 
frais  de  cette  exagération.  On  lit  avec  intérêt  la  partie  du  livre  où  se 
trouve  établie  le  distinction. entre  l'Etat  et  la  société,  celui-là,  organe 
de  la  justice,  celle-ci,  entraînée  instinctivement  dans  les  voies  de 
l'utile  séparé  des  scrupules  du  droit,  ne  voyant  son  salut  que  dans 
le  triomphe  de  son  principe  dominant,  écrasant  les  minorités,  fo.ulant 
aux  pieds  la  faiblesse  individuelle,  intolérante  enfin  par  essence  et  ex- 
clusive. L'Etat,  selon  M.  Rivet,  bien  loin  d'exprimer  ces  tendances  de 
l'égotsme  collectif,les  tempère;  par  exemple,  lorsqu'il  protège  la  minorité 
protestante  dans  un  pays  catUolique  et  vice  versd^  et  d'une  manière  plus 
générale  lorsquMl  garantit  les  droits  quelconques  des  minorités,  que  la 
masse^  sociale  serait  toujours  portée  à  sacrifier  à  la  maxime  :  Salua 
populi  tupremalex.Ce  salut  du  peuple,  la  société  le  met  dans  son  système 
de  croyances  et  d'opinions,  et  tend  à  l'imposer  aux'autres.  L'Etat,  au 
contraire,  est  le  grand  modérateur.  M.  Rivet  a  examiné  à  ce  point  de  vue 
l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  France.  Sans  être  d'une  très-grande  in- 
dulgence pour  notre  pays,  il  juge  sévèrement  ce  qu'il  y  a  d'insuffisant 
dans  la  conception  de  l'Etat,  dans  l'Amérique  du  Nord  et  même  en 
Ortnd^Bretagne.  Il  y  trouve  les  mœurs  plus  oppressives  et  l'opinion 
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plus  intolérante  que  les  lois  n'y  sont  libérales.  Les  lois  même  ont  plas 
en  vue,  selon  lui,  Tintérét  collectif  que  le  ménagement  scrupuleux  des 
individus.  Il  en  cite  des  exemples.  Le  nombre  des  fonctions  gratuites  et 
obligatoires  lui  paraît  excessif  dans  ces  pays.  L'individu  acheteur,  con- 
sommateur, y  est  sacriûë,  surtout  aux  États-Unis,  à  l'individu  vendeur^ 
producteur.  On  n'entrave  pas  la  liberté  de  celui  qui  veut  être  mëdeciO) 
avocat,  négociant,  par  des  mesures  d'autorisation  préalable  ou  des  rè- 
glements, mais  on  sacrifie  souvent  k  l'ignorance,  à  l'immoralité,  ' 
la  sécurité  et  la  liberté  d'une  partie  nombreuse  du  public.  Il  résulte  de 
cette  conception  de  l'Etat  trop  négative  et  peu  protectrice  des  faibles 
un  grand  élan  de  la  production ,  un  essor  puissant  de  toutes  les  forces 
vives ,  un  développement  considérable  dans  le  sens  puremeut 
utilitaire,  mais  dans  cette  marche  en  avant,  la  conscience,  la  liberté  de 
fait  reçoivent  une  multitude  d'atteintes.  C'est  là  l'utilitarisme  social, 
selon  M.  Rivet.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  pour  et  contre. 

Je  n'ai  pas  essayé  de  reproduire  d'une  manière  complète  le  tableau 
des  trois  sociétés  tracé  par  M.  Rivet,  non  plus  que  je  n'ai  prétendu  en 
garantir  la  parfaite  exactitude.  Si  quelques-uns  des  exemples  que  l'aa- 
teur  invoque  pour  critiquer  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique  du  Nord, 
donnent  raison  à  sa  thèse,  il  en  est  d'autres  qui  paraissent  fort  contes- 
tables et  qu'il  interprète  arbitrairement  au  profit  de  son  opinion  et  de 
ses  préférences.  Il  me  suffit  d'avoir  indiqué  l'intérêt  d'une  telle  étade, 
sans  prétendre  entrer  dans  l'examen  d'un  parallèle  encoure  plus  difficile 
qu'instructif  entre,  trois  grands  pays,  et  dans  lequel  il  faucf^ait,  selon  moi,      ' 
procéder  par  nuances  délicates  beaucoup  plus  que  par  ces  opinions  trao-      | 
chantes  qui  compensent  trop  souvent  l'avantage  de  simplifier  tout  par      i 
l'inconvénient  de  ne  rien  résoudre.  C'est  le  mérite  du  livre  dont  je  viens      ' 
de  parler  de  provoquer  à  penser,  soit  qu*on  y  rencontre  les  vues  les  plas      , 
justes,  soit  qu'on  y  trouve  matière  sérieuse  à  objection.  La  voie  suivie      | 
par  l'auteur  est  une  voie  sévère.  Il  y  marche,  aidé  du  seul  amour  de  la      I 
vérité  et  de  l'étude,  sans  prétendre  à  la  popularité  du  succès.  Ce  qu'i^ 
y  déploie  de  recherches,  de  lectures  étendues,  de  réflexions,  mériie 
d'être  encouragé.    Son    ouvrage  atteste  un  esprit  consciencieaz  et 
chercheur,  qui  pense  par  lui-même,  avec  plus  de  curiosité  et  d'élé- 
vation que  de  sûreté  peut-être.  Tout  en  le  critiquant  sur  plus  d'oo 
point,  j'ai  cru  remplir  un  devoir  en  le  présentant  à  l'Académie,  dispo- 
sée à  faire  accueil  à  tout  ouvrage  qui  témoigne  d'un  sérieux  effort  de 
travail  et  d'intelligence.  (Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  ei 
politiques.)  H.  Bàudrillabt. 
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RAiMBS  (1853-i866),  par  Eaul  Lebot-Bbadubu.  Paris,  Lacroii-Yerbeckoven,  1869  ; 

I  TOl.  iiKl8. 

II  y  a  environ  trois  ans  (c'était  à  l'occasion  de  la  discussion  alors  ou- 
verte au  Corps  législatif),  quelques  observations  parurent  dans  un  des 
principaux  journaux  de  Paris  sur  la  mortalité  militaire,  et  y  furent  assez 
remarquées  pour  appeler  un  communiqué  auquel  la  réplique  ne  se  fit  pas 
attendre.  Ce  n'étaient  alors  que  des  notes  pour  ainsi  dire;  mais,  à  la  façon 
dont  les  chiffres  étaient  groupés  dans  ces  notes  aussi  nettes  que  sub- 
stantielles, à  la  sûreté  des  informations,  à  la  fermeté  des  déductions,  il 
était  aisé  de  reconnaître  que  Fauteur  possédait,  sur  la  question  qu'il 
abordait  ainsi  en  passant,  tout  un  dossier  de  renseignements  du  meil* 
leur  aloi,  et  que  la  question  des  charges  militaires  n'avait  pas  été  de  sa 
partrobjet  d'une  étude  moins  complète  que  celle  de  Tinfluence  de  la 
moralité  et  de  Tinstniction  sur  la  condition  des  populations  ouvrières, 
couronnée  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  (1).        ' 

Peu  de  temps  apr^s,  en  effet ,  la  Revue  nationale  en  donnait  la  preuve 
en  publiant,  sur  les  pertes  d*hommes  et  d'argent  occasionnées  par  les 
guerreê  contemporaines,  deux  articles  justement  remarqués.  Et  presque  ' 
aussitôt  la  Ligue  de  la  paix,  s'emparant,  avec  Tautorisation  de  l'auteur, 
de  cette  belle  étude,  en  formait  la  première  livraison  de  sa  Bibliothèque 
de  la  paix. 

Cette  première  partie  est  parvenue,  sous  cette  forme,  à  sa  troisième 
édition  ;  elle  a  été  citée  et  traduite  ;  nombre  de  journaux,  dans  divers 
pays,  en  ont  emprunté  tout  au  moins  les  résultats  principaux  ;  et  c'est 
par  elle  qu'a  été  établi  ce  tQtal,  désormais  incontesté,  du  passif  de  la 
guerre  en  quatorze  années  :  1,800,000  morts  et  près  de  50  milliards. 

En  juillet  4868,  deux  autres  articles,  signés  du  môme  nom,  parais- 
saient dans  la  Revue  contemporaine,  et  n'attiraient  pas  moins  l'attention. 
Il  s'agissait  cette  fois  de  Vattènuation  des  maux  de  la  guerre,  et  par  con- 
séquent de  ces  maux  eux-mêmes,  c'est-à-dire  de  tout  ce  que  présentent 
encore  d'effroyables  lacunes,  dans  ce  siècle  même,  et%ette  sorte  de 
jurisprudence  banale  qui  s^appelle  «  le  droit  de  la  guerre,  »  et  l'organi-* 
sation  matérielle  des  armées,  tant  en  compagne  qu'en  temps  de  paix. 

Le  côté  économique  de  la  question  pouvait  sembler  épuisé.  Le  côté 
historique  et  le  côté  moral  ne  l'étaient  pas.  M.  Leroy-fieaulieu  avait 
dit  ce  que  coûtent  les  guerres  et  ce  qu'elles  entraînent  de  maux  de 
tous  genres.  Ils  n'avaient  pas  dit  d'où  elles  viennent  et  comment  elles 
peuvent  être,  avec  le  temps,  réduites  et  conjurées.  Il  a  cru  devoir,  pour 

(i)  Publiée  BOUS  ce  titre  :  />•  téiai  moral  ti  InulUctutl  d»t  pùpuUuioiu  oiwn'èm  #f  d* 
M"  l^fliiêtme  turiê  i€M9  d9t  tatairtt ;  Paris,  GoillaumiD,  4868 ;  un  vol.  in-18. 
?*•  sÊaiE,  t.  XIX.  —  l.H  septembre  1870*  ".(» 
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achever  son  œuvre,  aborder  à  leur  tour  ces  deux  vnportentes  faces  da 
sujet  ;  et  il  ne  Ta  pas  fait  avec  moins  de  sûreté  ni  de  bonheur.  Réunies 
aujourdbui  dans  le  volume  dont  nous  parlons,  et  dont  la  moitié,  on  le 
voit,  était  absolument  inédite,  ces  quatre  études  forment  réelleni^t, 
comme  ledit  le  titre,  la  monographie  la  plus  complète,  nous  devrions 
dire  peut-être  la  seule  complète,  des  guerre*  ùonitmjporainei»  EliMfor- 
menty  par  cela  même,  et(avec  d'autant  plus  d'autorité  que  M.  Leroy* 
Seaulieu  ne  s'écarte  pas  un  instant  de  la  modération  et  de  rimptitMixié 
les  plus  vraies,  l'acte  d'accusation  le  plus  écrasant  contre  la  guerre  en 
général. 

t  IJ  n'y  a  pas»  dit  l'auteur  dans  la  remarquable  préface  dans  laquelle  il 
a  résumé  res|>rit  de  son  œuvre,  une  seule  de  ces  guerres  qui  ait  eu  bb 
caractère  de  nécessité,  pas  une  qui  n'eût  pu»  très-honorablement,  très* 
avantogeusement  mémo  pour  toutes  les  parties»  être  évitée;  pas  un  des 
résultats  obtenus  à  force  de  sacrifices  d'hommes  et  de  millioQS  qui  njedtt 
pu  être  atteint,  avec  un  peu  plus  de  lenteur  peat*étre,  mais  d'une  oii-* 
nière  aussi  complète  et  plus  durable,  par  des  procédés  et  des  treas* 
actions  pacifiques.  » 

Nous  croyons,  après  avoir  relu  attentivement  ce  livre,^  que  ces  cooeln- 
siens  seront  celles  de  tout  homme  de  sens  qui  l'étudiera  sans  préveiitioe 
et  sans  parti  pris.  Et  voiUi  pourquoi,  s'il  est  vrai  que  l'histoire  puisse 
être,  comme  on  le  dit,  la  leçon  des  peuples,  le  livre  sur  les  gumru  cee* 
UmporaîAeê  de  M.  Leroy-Beaulieu  nous  parait  devoir  être  salué  comme 
l'un  des  symptômes  et  l'un  des  auxiliaires  les  plus  précieux  en  méoie 
temps  de  cet  esprit  nouveau  qui  commence  à  se  lever  sur  le  monde  et 
qui  n'est  rien  moins  que  l'aurore  de  temps  meilleurs.  Remereioet 
M.  Leroy-Beau  lieu,  nous  tous  qui  croyons  que  la  destruction,  la  violence 
et  la  haine  ne  sont  bonnes  à  rien,  et  que  la  seule  émulation  féconde  es! 
celle  de  l'industrie  et  de  la  science,  du  secours  puissant  que,  fiar  ce 
livre  substantiel  et  sûr,  il  apporte  à  notre  cause.  Faisons  des  veaux  pour 
qu'il  soit  lu  et  compris.  C'est  la  plu^  vraie  récompense  d'un  tel  travail, 
et  elle  ne  doit  pas  lui  manquer  (i).  FniDiaio  Passt. 


ÉTUDES  son  LBS  AtvKNOS  PUBLICS  BN  RussiB,  par  M.  BaSOSSASOr  ; 

8aini*Péter8bottrg,  broch.  in-4. 

11  y  a  déjà  quelque  temps  que  M.  fiesobrasof  a  entrepris  une  série 
d'études  sur  les  revenus  de  l'empire  russe.  Celle  que  nous  avons  aujour* 
d'bui  sous  les  yeux,  et  dont  l'auteur  a  donné  lecture,  Tannée  derniers, 


(1)  Inatile  dt  dire  que  ce  oompte-reodu  a  été  écrit  avant  la  gocm  actuelle* 

{ffotê  de  U^  r4d0Êii^9L] 
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à  rAcadëmie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg ,  concerne  lesreTenns 
des  usines,  qui  forment  un  des  chapitres  importants  du  budget. 

D'après  les  chiffres  donnés  par  M.  Besobrasofi  le  produit  brut  des 
usines  et  de  toutes  les  recettes  qui  s'y  rattachent,  s'est  élevé,  pour  le 
dernier  exercice,  à  i4,387|000  roubles  ou  57,548,000  francs.  Les  dé* 
penses  ont  atteint  la  somme  de  7,061,000  roubles,  c^est^-dire  la  moitié 
environ»  ce  qui  a  laissé  un  produit  net  de  6,446,000  roubles. 

M.  Besobrasof  démontre,  et  c'est  là,  pour  nous,  le  point  le  plus  impor- 
tant de  son  étude,  que  TEtat  trouverait  de  plus  grandes  ressources  dans 
cette  branche  des  revenus  publics,  s'il  renonçait  à  exploiter  lui-même 
les  mines  qui  lui  appartiennent.  Cette  exploitation,  en  effet,  est  onéreuse 
au  Trésor.  Ainsi,  dans  le  dernier  exercice,  les  usines  de  la  couronne 
ont  donné  un  déficit  de  650,000  roubles,  et  il  en  est  à  peu  près  de  même 
chaque  année. 

Ce  qu*il  y  a  aussi  de  remarquable,  c'est  que  les  ouvriers  de  ces  usines, 
qui  coûtent  si  cher  à  TEtat,  sont  beaucbup  plus  malheureux  que  ceu^ 
qu'emploie  Tindustrie  privée,  qu'ils  manquent  même  souvent  du  travail 
nécessaire  pour  suffire  à  leurs  besoins  et  qu'ils  ont  moins  profité  que 
les  autres  des  bienfaits  de  l'émancipation.  La  tutelle  énervante  de  l'Btat 
devait  les  suivre  encore  depuis  que  leur  servage  a  cessé,  et  ils  végètent 
misérablement,  comme  leurs  pères. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  M.  Besobrasof,  qui  est  familiarisé 
d'ailleurs  ayec  les  principes  économiques,  condamne  cette  exploitation 
ruineuse  des  mines  par  le  gouvcrnemeat.  Il  voudrait  que  TBtat  aliénât^ 
ou  du  moins  affermât  sds  usines.  L'auteur  avait  déjà  proposé  cette 
réforme  dans  un  ouvrage  spécial ,  publié  en  russe,  et  où  la  ques- 
tion a  été  étudiée  sous  toutes  ses  faces.  Il  parait  que  le  gouvernement 
n'y  serait  pas  trop  opposé.  Mais  l'obstacle  qui  se  dresse  devant  toutes 
ces  réformes  se  rencontre  là  comme  ailleurs  :  il  y  a  des  positions  me* 
nacées,  et  ces  positions  se  défendent. 

Voilà  ce  qui  retardera  sans  doute  l'adoption  des  mesures  que 
réclame  M.  Besobrasof,  en  s'appuyant  à  la  fois  aihr  la  théorie  et  sur 
l'expérience,  c'est-à-dire  sur  la  double  autorité  des  idées  et  des  faits* 

Pascal  Dupbav. 


Coaso  ittnKTAas  soi  cusoito  b  solls  bancux  ni  ciaooLAnont,  par  M.  Tiedesehi 
Anito.  Gitane,  fn^.  -^  La  libbrta  uil  cambio  i  dilli  SANtm,  par  SALVAiioat 
Bwscsm.HesriAe.  Ribera.  1  vol.  in-8. 

A  mesure  que  les  Italiens  voient  le  monopole  menacer  davantage  leurs 
institutions  de  crédit,  ils  étudient  davantage  la  théorie  des  banques,  et 
concluent  à  peu  près  sans  exception  à  la  liberté.  Cette  tendance  est  re- 
marquable* surtout  dans  les  publications  qui  viennent  de  l'Italie  méri<« 
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dionald;  et  si  nous  ne  savions  la  distance  énorme  qui  existe  entre  les 
opinions  écrites  et  les  mesures  de  gouvernement ,  nous  croirions  toIob- 
tiers  que  la  liberté  des  banques  triomphera  bientôt  dans  la  Péninsole. 

Sans  nous  faire  cette  illusion ,  nous  sommes  heureux  de  voir  que  si 
une  première  génération  d'économistes,  après  avoir  enseigné  la  liberté 
des  banques,  lui  est  devenue  infidèle,  leurs  successeurs  ne  les  ont  pas 
suivis  dans  cette  triste  évolution,  et  défendent  toujours  la  cause  deli 
vérité.  Nous  avions  déjà  reçu  le  résumé  de  leçons  excellentes  faites  à 
Catane  par  M.  Tedeschi  Amato,  et  résumées  sous  le  titre  de  :  Corso  ab- 
mewiare  sul  credito  e  suUe  bandie  di  drcoktzione.  Nous  recevons  aajonr- 
d'hui  le  ^vre  tout  récent  de  M.  Buscemi,  qui  traite  la  même  matière 
en  d'autres  termes  et  dans  une  autre  forme,  mais  en  soutenant  les  mê- 
mes principes. 

Avant  de  s'occuper  des  banques,  M.  Buscemi  a  exposé  les  principes 
qui  régissent  les  échanges  et  la  théorie  de  la  monnaie,  et  a  réfuté  en 
passant  les  sophismes  du  système  protecteur  et  du  cours  forcé.  Cette 
exposition  correcte  et  bien  faite  remplit  à  peu  près  la  moitié  du  volume. 

La  seconde  moitié  est  consacrée  à  la  question  des  banques.  L'anteor 
la  traite  au  point  de  vue  scientiri]ue,  puis  au  point  de  vue  historique, 
et  conclut.  Au  point  de  vue  scientifique,  la  liberté  des  banques  lui  sem- 
ble sans  contredit  le  meilleur  en  môme  temps  que  le  plus  simple  de? 
systèmes,  et  l'histoire  confirme  amplement  les  indications  de  la  science* 
elle  montre  que  les  banques  ont  été  d'autant  meilleures,  plus  fortes  e! 
plus  solides  qu'elles  ont  été  plus  libres.  Dans  ses  conclusions  pratiques, 
M.  Buscemi  est  plus  timide;  il  cherche,  comme  nous  tous,  à  pactiser 
avec  les  préjugés  régnants,  et  demande  la  libre  concurrence  dans  des 
règlements  généraux.  C'est  certainement,  après  la  liberté  pure  et  com- 
plète,, le  régime  le  meilleur  ;  mais,  quand  on  songe  à  l'ignorance  suffi- 
sante qui  a  presque  toujours  dicté  les  lois  sur  cette  matière,  on  est 
quelque  peu  effrayé. 

Lé  livre  de  M.  Buscemi,  en  somme,  atteste  chez  son  auteur  une  pleine 
connaissance  de  la  matière  qu'il  traite  :  il  est  écrit  avec  vigueur  et  une 
sobriété  de  mots  assez  rare  dans  les  publications  italiennes.  On  peut  en 
dire  autant  du  résumé  de  M.'Tedeschi  Amato. 

Nous  désirerions  vivement  pouvoir  nous  rendre  compte  de  la  valeur 
locale  et  de  l'effet  de  ces  livres.  Mais  la  chose  nous  est  presque  impos- 
sible. Ces  discussions  restent-elles  enfermées  dans  le  cercle  étroit  des 
lettrés,  ou  s'ëtendenl-elles  au  monde  des  affaires?  Nous  l'ignorons  el 
nous  inclinons  vers  le  premier  terme  de  Talternative.  Hais ,  dans  le 
monde  des  lettrés  lui-môme,  les  connaissances  économiques  sont-elles 
assez  étendues  pour  que  ces  livres  exercent  une  grande  influence? 
Voilà  des  questions  qu'un  étranger  ne  peut  pas  résoudre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  consolant  de  voir  que  les  principes  sont 
connus  et  proclamés,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  espérer  de  voir  lear 
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appiicatioD  dans  un  avenir  plus  ou  moins,  lointain.  Si  cet  avenir  vient 
jamais^  toutes  nos  publications  en  faveur  de  la  liberté  des  banques  de* 
viendront  inutiles;  et  si  quelque  ërudit  les  parcourt  par  curiosité,  il 
s'étonnera  bien  qu'il  ait  fallu  tant  écrire  pour  établir  des  vérités  si  élé- 
mentaires. GOURCBLUE  SeNEUIL. 


CHRONIQUE   ÉCONOMIQUE 


SovMAiiUE  :  Catastrophe  de  rannée  française  à  Sedan.  —  Révolation  do  4  septembre  à 
Paris.  —  Acclamation  de  la  République  dans  les  départements.  -^  Le  Gonvemement 
de  la  défense  nationale.  —  La  circulaire  de  M.  Jules  Favre^  adressée  an  pmssances 
étrangères.  ^  Reconnaissance  de  la  République  par  les  divers  États.  —  Conyocation 
d*ane  Assemblée  eonstituanle.  «  Angoisses  de  la  situation.  —  Services  rendus  par 
la  Soeiété  de  secoors  aax  bless^.  —  L*emprunt  en  France  et  en  Prnsse.  —  Dernières 
mesures  économiques  votées  par  le  Corps  législatif,  relatives  :  aux  délais  pour  protêts; 
an  maximnm  des  émissions  de  la  Ranque  de  France  et  de  la  Ranqae  d'Algérie  ;  aux 
magasins  (généraux;  à  la  Cibrication  des  armes.  —  Mesures  économiques  du  nouveau 
aoovernement  delà  défense  nationale,  relatives  :  au  commerce  des  armes;  au  timbre 
des  journaux;  aux  recouvrements,  par  les  agents  du  Trésor  public;  A  la  surtaxe  sur 
les  cotons  entrant  par  la  frontière  suisse;  aax  délais  pour  protêts  et  poar  loyen; 
à  l'exonération  des  droits  d'octroi  sur  les  approvisionnements  des  environs  de  Paris  ; 
à  la  taxe  de  la  viande  à  Paris;  aux  secours  aux  gardes  nationaux  ;  à  la  liberté  de 
rimprimerie.  —  La  récolte  en  Californie.  «  Ajonmement  d'une  Exposition  maritime 
projetée  à  Naples.  <—  Mise  en  faillite  de  la  Société  de  crédit  international  de 
Bruxelles,  Langraud-Damonceau. 

La  France  traverse  une  des  plus  graves  crises  de  son  histoire,  frappée 
par  de  terribles  événements  qui  porteront  aussi  un  coup  néfaste  aux 
autres  nations,  f/avant-garde  de  l'invasion  {germanique  n'est  plus  qu'à 
quelques  lieues  de  Paris  transformé  en  un  immense  camp  se  préparant  à 
la  lutte. 

Notre  dernière  chronique  était  datée  du  13  août.  Le  lendemain 
recommençait  une  série  de  combats  atrocement  meurtriers  pourles  deux 
armées  (l),  mais  de  plus  en  plus  désastreux  pour  la  France  dont  les 
héroïques  soldats,  écrasés  par  le  nombre,  n'ont  cessé  d'être  victimes 
de  l'inertie  etde  Timprévoyance  qui  ont  présidé  à  cette  luguble  entreprise. 

(i)  Le  S5,  M,  de  Palikao  annonçait  à  la  tribune  que  les  Prussiens 
devaient  avoir  perdu  jusqu'à  ce  jour  âOO^OOO  hommes  mis  hors  de 
combat  l 
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Ces  batailles,  non  interrompues  poar  ainsi  dire  depuis  le  <4  août,  oBt 
abouti  d'abord  à  risolement  du  généra!  Baraine  dans  Metz,  et  irnlt- 
ment  à  la  capitulation  sous  les  murs  de  Sedan  (!•'  septembre),  do 
corps  parti  de  Châlons  sous  le  commandement  de  M.  Mac-Mahon, 
resté,  paraît-îl  (bien  q.ue  M.  de  Paliicao,  président  du  conseil,  eût 
solennellement  affirmé  le  contraire  à  la  tribune),  sous  la  funeste  direc- 
tion de  Napoléon  III,  lequel  s'est  trouvé  pris  par  Tennemi  dans  des  cir- 
constances déplorables. 

A  la  nouvelle  de  ce  désastre  peut-être  iooul,  parvenue  à  Paris  le  3, 
les  mouvements  de  l'opinion  publique  irritée  firent  perdre  tout  crédit 
non-seulement  à  la  régence  qui  n'en  avait  jamais  eu,  et  au  miais- 
tère  PaiikaO'Jérôme  David-Chevreau  qui  se  préoccupait  plus  d'étayer 
la  dynastie  qu6  de  bâter  la  défense  ;  mais  encore  k  la  Chambre  des 
députés  ou  Corps  Législatif  dont  la  grande  majorité  entachée  da  pèefaé 
originel  des  candidatures  officielles,  avait  ét6  i  la  fois  dupe  et  complice 
de  rineptie  criminelle  du  ministère  Ollivier-Grammont-Lebœuf.  Rousoe 
mentioanons  que  pour  mémoire  le  Sénat,  ou  ne  peut  plus  belliqueui 
aussi,  corps  sans  prestige  et  sans  pouvoir,  à  cause  de  son  origine  et  de 
sa  composition,  ainsi  que  nous  pouvions  le  prédire  faeilemeot,  il  y  a 
quelques  mois  i  peine,  alors  qu'on  faisait  cette  constitution  mort-née 
dei870. 

Les  événements  du  4  septembre  ont  mis  fin  à  l'empire  inauguré  par 
un  coup  d'Etat  dans  cette  sombre  journée  de  violence  du  2  décembre 
1859.  Cet  établissement  qui  avait  été  si  puissant,  et  qui  ptraissait  con- 
solidé par  le  plébiscite,  s'est  subitement  effondré  sur  ses  étais  rcmgés 
par  une  pourriture  intestine. 

Nous  n'avons  pas  i  enregistrer  ici  les  épisodes  de  cette  mémorable 
journée;  nous  nous  bornerons  i  constater  que  la  révolution  s'est 
accomplie  pacifiquement,  sans  un  seul  coup  de  fusil,  et  pour  ainsi  dire 
gaiement  pour  la  population  parisienne  qui  ce  jour-là  ne  pensait  pin 
aux  Prussiens.  En  effet,  elle  s'est  trouvée  être  la  résultante  de  ce  rnoore- 
ment  d'opinion  que  nous  venons  de  rappeler,  qui  a  agi  à  la  fois  sur  la 
garde  nationale  et  les  troupes  régulières  en  ce  moment  à  Paris,  sur  le 
ministère  du  10  aoftt  qui  a  senti  le  terrain  s'évanouir  sous  ses  pieds  et 
sur  la  Chambre  qui  s'est  vue  impuissante.  Celle-ci  a  été  heureusement 
délivrée  d'un  cruel  embarras  par  la  foule  qui  est  entrée  dans  le  local  des 
séances  pendant  qu'elle  hésitait  dans  ses  bureaux,  et  par  l'initiatife 
.  irrégttliène  mais  saluuiie  des  députés  qui,  joignant  la.  qualité  d'âas 
it  Puis  i  colle  de  membres  de  l'opposition,  se  sont  eonsdtoés  stiiit 
acclamer  c  Gouvernement  provisoire  de  la  défense  nationale  •,  letas 
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l'heareoM  formule  troavée,dit-oo, par  M.Rocbefort,  que  ses  amis  sont  alléft 
chercher  àlaprison  de  Sainte-Pélagfie,  et  qui  a  prouvé  jusqu^ici  qu*il  n'était 
pas  le  aïoin»  saflie  de  cette  courageuse  commission,  ainsi  que  M.  Jules 
Pavre  en  donnait  Tassurance,  le  4  au  soir,  à  la  majorité  de  la  Chambre, 
réunie  pour  la  dernière  fois',  et  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  dans  la 
salle  à  man^r  de  M.  le  président. 

Le  télégraphe  n'a  pas  tardé  à  apprendre  que  les  grands  centres  et 
les  tilles,  émus  par  les  mêmes  événements,  acclamaient  la  Révolution 
et  la  République  qui  en  était  la  conséquence  naturelle,  dans  \i  situation 
présente.  Dans  la  deuxième  ville  de  France,  à  Lyon,  le  proniinciamênio 
avait  été  fiiit  avant  la  nouvelle  venue  de  Paris,  par  le  concours  du  parti 
républicain  et  du  parti  socialiste,  qui  tient  encore  au  drapeau  rouge 
qu'il  a  malheureusement  arboré,  non  pas  tant  par  esprit  de  terrorisme, 
nous  Tespérons  du  moins,  que  pour  mieux  répudier  le  régime  tombé. 

Le  lundi  S  septembre,  le  Journal  o$ciel  qui  s'intitulait  la  veille  de 
«  Journal  officiel  de  TEmpire  français  b  parattsous  ce  titre  :  «  Journal 
officiel  de  la  République  française  » ,  et  porte  en  tète  la  proclamation  de 
la  République,  et  rinstallation  d'un  gouvernement  nouveau  composé 
des  députés  élus  à  Paris  aux  dernières  élections  et  du  général  Trochu, 
président.  Le  nouveau  pouvoir  s'intitule  :  «  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  »  Son  premier  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Corps 
Législatif  est  dissous;  le  Sénat  est  aboli,  t  (1). 

Dès  le  lendemain  de  son  installation,  M.  Jules  Favre  adressait,  en  sa 
qualité  de  vice^président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  et 

(1)  Le  décret  est  signé  :  général  Trochu,  président  ;  Emmanuel  Aragp, 
Grémieux,  Jules  Favre,  Ferry,  Gambetta,  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin, 
Pelletan,  Picard,  Rochefort,  Jules  Simon.^Pour  l'ordre  de  ses  travaux, 
M.  Jules  Favre  est  vice-président,  et  M.  Gabriel  Ferry,  secrétaire*  «^ 
Lf8  ministères  sont  ainsi  répartis  :  affaires  étrangères,  Jules  Favre  • 
intérieur,  Gambetta  ;  guerre,  général  LeFiô  ;  marine,  amiral  Fourrichon, 
commandant  l'escadre  de  la  Baltique  et  remplacé  par  intérim  par  le 
contre-amiral  Dompierre  d'Borooi;  justice,  Crémieux;  financesy  Brnest 
Picard  ;  instruction  publique  et  cultes,  Jules  Simon;  travaux  publicf, 
Dorian;  agriculture  et  commerce,  Magnin.  Le  ministère  de  la  présidence 
du  Conseil  d'Etat  est  supprimé.  M.  Dorian,  député  de  la  Loire,  est, 
peosons-nous,  un  ancien  fabricant  d'armes.  M.  Magnin  est  le  député  de 
la  Cète-d'Or.  H.  de  Kératry,  député  du  Finistère,  est  préposé  à  la  pré- 
fecture de  police^  M.  Etienne  Arago,  ancien  représentant,  est  préposé  à 
la  mairie  de  Paris.  Il  n'a  plus  été  question  du  ridicule  portefeuille  des 
^ttx-arfs,  créé  par  M.  Ollivier  pour  son  fidèle  Achate.j 
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de  ministre  des  affaires  étrangères ,  une  circulaire  aux  agents  diphn 
matiques  de  la  France. 

Ce  manifeste,  qui  rappelle  celai  non  moins  admirable  que  publiait 
Lamartine,  il  y  a  vingt-deux  aos,  après  la  révolution  de  Février,  a  par- 
faitement répondu  au  sentiment  public  de  la  nation  française  et  de 
TBurope.  Il  a  contribué  à  dégager  la  cause  de  la  France!  qui  est  celle 
de  l'humanité  et  de  la  civilisation,  des  torts  de  Tagression  qui  iocom- 
bent  au  Gouvernement  déchu.  A  partir  de  cette  publication,  c'est  le 
gouvernement  de  la  Prusse  qui  endosse  seul,  aux  yeux  du  monde  dvi- 
lise,  la  responsabilité  des  atrocités  de  la  guerre,  d'autant  plus  que  le 
roi  Guillaume  et  son  fils  ont  déclaré,  dès  le  début,  qu'ils  répondaieot 
à  une  provocation,  et  qu'ils  ne  faisaient  pas  la  guerre  i  la  France. 

Bès  le  7  septembre,  deux  jours  après  la  révolution,  et  grâce  à  ce 
merveilleux  instrument  de  rapprochement,  le  télégraphe,  H.  Washbaro, 
ministre  des  Etats-Unis  à  Paris,  faisait  connaître  à  M.  Jules  Favre,  dans 
une  lettre  des  plus  sympathiques  pour  la  France  et  pour  son  illustre 
représentant,  que  le  Gouvernement  de  TOnion  reconnaissait  le  Gouver- 
nement de  la  République  française;  et,  peu  d'heures  après,  successi- 
vement, la  reconnaissance  par  la  Suisse,  et  l'autorisation,  donnée  à 
leurs  ambassadeurs,  pour  établir  des  rapports  avec  le  nouveau  Goave^ 
nement ,  par  les  Gouvernements  d'Angleterre,  d'Autriche,  d'Italie,  de 
Russie,  d'£spagne,  de  Portugal,  de  Turquie  et  de....  Rome! 

Dès  le  8,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  évitant  une  des 
maladresses  du  Gouvernement  provisoire  de  4848,  a  convoqué  les 
collèges  électoraux  pour  le  16  octobre,  à  l'effet  d'élire  une  Assemblée 
nationale  constituante,  qui  établira  un  Gouvernement  régulier  dont 
Tautorité  mettra  à  la  raison  tous  les  groupes  aspirant  à  la  directioQ 
des  affaires,  et  ne  pourra  être  contesté  par  aucun  Gouvernemeot  de 
TEurope: 

La  réorganisation  politique  de  la  France,  après  cette  convulsion  qoi 
vient  de  lui  faire  rejeter  Tempire,  se  présente  avec  d'excellents  sjmp- 
t6mes.  Mais  là  n'est  pas  malheureusement  la  plus  grosse  difficulté.  Quels 
sentiments  vont  guider  les  chefs  victorieux  des  phalanges  allemandesP 
Vont-ils  se  laisser  conduire  par  la  raison,  Tintérét  bien  entendu  de 
l'Allemagne,  par  l'idée  d'une  vraie  gloire,  ou  bien  par  cet  ensemble 
de  sentiments  étroits,  ridicules  et  féroces  qui  inspirent  le  militarisme 
et  Tuniversitarisme  prussiens  ?  La  population  de  Paris  et  le  restant  des 
forces  françaises  vont-elles  pouvoir  les  repousser?  Ce  drame  époaTao* 
table  marche-t-il  à  sa  fin  par  un  armistice  et  l'intervention  des  autres 
puissances  se  posant  en  défenseurs  de  la  civilisation,  ou  par  de  doo- 
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YeUcs  hécatombes,  l'incendie  et  Técrasement  de  notre  cité  ?  C'est  la 
pénible  Question  que  se  font  en  ce  moment  deux  millions  de  Parisiens, 
et  loua  ceux  qui,  en  France,  en  Europe,  dans  le  monde  entier,  com- 
pfennent  la  situation  redoutable  qui  résulte  des  événements  accomplis 
depuis  ces  deux  mois  qui  paraissent  des  années. 

Nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  les  hommes  de  sens  en  Allemagne 
n^éprouvent  les  mêmes  angoisses  et  ne  comprennent  que  la  continua- 
tion de  la  guerre  c'est  l'aggravation  de  la  détresse  dont  les  populations 
d^au  delà  du  Rhin  ont  déjà  ressenti  les  étreintes. 

En  attendant,  les  travaux  formidables  de  défense  continuent  à  Paris 
sur  une  échelle  gigantesque,  et  on  abat,  dans  la  zone  militaire,  des 
propriétés  b&ties  et  des  plantations,  par  centaines  de  millions.  Et 
d*autre  part  l'avant-garde  de  l'armée  prussienne  est  à  quelques  lieues 
de  Paris 

Ouand  on  relèvera  le  nombre  des  victimes  sacrifiées  ou  saintement 
dévouées;  quand  on  fera  le  total  des  pertes  privées  et  publiques  par 
les  dévastations  des  envahisseurs  ou  les  précautions  de  la  défense; 
qoand  on  appréciera  la  masse  de  sentiments  féroces  qui  ont  été  ré- 
veillés pour  revivre  longtemps  après  notre  génération,  comme  on 
maudira  les  abominables  auteurs  et  promoteurs  de  cette  succession  de 
catastrophes,  qui  ne  comprendront  jamais  l'étendue  du  mal  qu'ils  au- 
ront fait,  qui  s'en  glorifieront  même  ! 

Dans  ce  sombre  tableau,  il  est  doux  de  constater  les  services  rendus 
par  ces  femmes  et  hommes  vaillants  de  la  Société  internationale,  qui 
vont,  bravant  fatigues  et  dangers,  organiser  des  ambulances,  ramasser 
les  blessés  sur  le  champ  de  bataille  et  les  secourir.  Grâces  soient  rendues 
aux. promoteurs  de  la  convention  de  Genève,  aux  organisateurs  et  aux 
desservants  de  cette  institution,  complétant  et  stimulant  le  service  des 
intendances  ofBcielles,  la  plupart  du  temps  mal  ordonnées,  uniquement 
parce  quelles  sont  officielles,  et  que  les  agents  n'ont  ni  liberté,  ni  res- 
ponsabilité. 

—  En  vertu  de  la  loi  du  12  août  qui  élevait  à  un  million  le  montant 
des  ressources  que  le  ministre  des  finances  était  autorisé  à  se  procurer 
pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  situation,  et  dont  la  publication  avait 
été  retardée  dans  le  Journal  officiel  jusqu'au  dimanche  20  août,  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Magne,  a  ouvert,  le  23,  la  souscription  pu- 
blique par  un  emprunt  de  750  millions  en  rentes  3  0/0  à  60  fr.  60,  avec 
jouissance  à  compter  du  1*'  juillet  1870. 

La  souscription  ouverte  le  23  était  close  le  24.  C'était  une  victoire 
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finandère  brillante,  nos  que  nous  nous  laissions  prendre  à  rillnsioD 
du  patriotisme  des  prêteurs;  mais  cet  empressement  à  fioascrire 
prouve  qu'il  y  a  en  France  de  nombreux  capitaux  disponibles,  que  lei 
capitaux  français  et  aussi  les  capitaux  étrangers  ont  confiance  dans  la 
solidité  du  prêteur,  et  que  tous  ensemble  jugeaient,  au  moment  de  Tem- 
pront,  qu'une  avance  i  TEtat  à  5  0/0  était  un  bon  placement. 

Il  paraîtrait,  au  contraire,  qu'un  emprunt  prussien  moitié  moindre  de 
iOO  millions  de  thalers  (375  millions  de  francs)  aurait  eu  de  la  pane 
à  se  placer,  si  tant  est  qa*il  soit  entièrement  souscrit  à  cette  heure. 

La  veille  du  jour  oh  l'annonce  de  l'emprunt  français  a  eu  lieu,  le  sa- 
medi 20  août,  le  8  0/0  avait  fermé  à  02  fr.  88.  Le  lundi  la  clôture  se  fai- 
sait i  61  f.60.  Depuis,  la  gravité  des  événements  a  compromis  Topéra- 
tion,  en  rendant  le  deuxième  versement  problématique. 

—  Enregistrons  les  dernières  mesures  économiques  prises  par 
le  Corps  législatif  et  confirmées  par  le  Sénat. 

Dne  loi  du  13  août  a  prorogé  d'un  mois  les  délais  dans  lesquels  doi- 
vent être  faits  les  protêts  et  tous  actes  concernant  les  recours. 

Dne  loi  du  14  août  a  élevé  de  1  milliard  800  millions  à  2  milliards 
400  millions  le  chiffre  des  émissions  possibles  des  billets  de  banque. 
Une  autre  loi  du  3  septembre  porte  de  18  millions  à  24  le  maximum  des 
émissions  de  la  Banque  d'Algérie. 

La  Banque,  qui  avait  plus  d'un  milliard  en  espèces,  le  11  août  au  ma- 
tin, avait  906  millions  de  francs  le  18  août,  et  808  le  S  septembre, 
au  matin,  contre  une  circulation  en  billets  de  i74S  millions. 

Dne  loi  du  31  aoftt,  due  à  Tinitiative  de  M.  de  Soubeyran,  simplifie 
la  réglementation  de  celles  de  mai  1888  et  mars  1889,  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux,  et  facilite  l'ouver* 
ture  de  ces  établissements  qui  pourront  rendre  plus  de  services  dans 
les  temps  de  crise  que  la  guerre  a  inaugurés. 

Dne  loi  du  1^'  septembre,  proposée  par  M.  de  Kératry,  autOFÎsc  le 
gouvernement  à  mettre  en  réquisition  toute  commande  d'armes  faite  par 
l'étranger  dans  les  fabriques  françaises. 

—  Le  nouveau  gouvernement,  acclamé  le  4  septembre,  a  été  sobre 
de  décrets  en  général  et  de  mesures  économiques  en  particulier.  Noo 
ne  pouvons  que  l'en  louer. 

On  décret  du  gouvernement,  en  date^du  8  septembre,  rend  «  absolu- 
ment  libres  »  la  fabrication,  le  commerce  et  la  vente  des  armes. 

Du  décret  du  même  jour  abolit  le  timbre  sur  les  «journaux  et  antres 
publications. 
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One  circalaire  de  M  •  E,  Picard,  noiifeau  mlDitcre  des  fioâttces»  en  date 
du  6  septembre,  autorise  et  enpge  les  payeurs  généraiix  et  les  ftca* 
veurs  de  finances  à  venir  en  aide  au  commerce  et  A  l'industrie,  en  opé- 
rant le  recouvrement  des  effets  de  commerce. 

Un  décret  du  6  septembre,  proposé  parle  nouveau  ministre  du  com- 
merce, M.  Mag^in,  affranchit  de  la  surtaxe  de  S  fr.  60,  décimes  compris, 
les  cotons  en  laine  importés  par  la  frontière  de  terre,  entre  Hcheles» 
tadt  et  Nantua.  Cette  surtaxe,  établie  par  une  loi  de  mai  4860,  avait  pour 
bnt  de  favoriser  l'importation  par  mer  ;  sa  suppression  a  pour  but  de 
favoriser  les  approvisionnements  de  l'Alsace  et  notamment  de  Mulhouse 
qui  se  font  souvent  en  Suisse. 

Un  autre  décret,  du  7  septembre,  rend  applicables  aux  loyers,  peudant 
la  durée  de  la  guerre,  les  dispositions  de  Tarticle  1244  du  Gode  ci- 
vil ;  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  pourront  accorder  des  délais  aux  lo- 
cataires et  suspendre  les  poursuites  faites  par  les  propriétaires  des  maj^ 
sons. 

Un  autre  décret,  du  9  septembre,  suspend  provisoirement  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  et  d'octroi  de  Paris,  pour  faciliter  l'apport  à 
Paris  des  approvisionnements  faits  aux  environs,  en  vue  d'un  siège  dont 
le  menace  la  marche  de  Tarmée  prussienne. 

Un  décret  du  10  septembre,  rendu  par  le  ministre  de  la  justice,  aug- 
mente de  trente  jouc^,  à  compter  du  14  septembre,  les  délais  accord- 
dés  pour  les  effets  de  commerce  par  la  loi  du  13  août  que  nous  venons 
de  mentionner. 

Un  autre  décret  du  même  jour  proclame  la  liberté  des  professions 
d'imprimeur  et  de  libraire  qui  faisait  partie  du  programme  économique 
des  réformes  de  M,  Rbuber,  et  qui  avait  été  ajournée  par  ses  succès** 
seursi  soit  par  des  vues  de  police,  soit  à  cause  de  Tludemnité  réclamée 
par  les  titulaires  des  brevets,  et  sur  laquelle,  dit  le  décret^  U  serîi 
uitérieureipeiat  statué» 

Un  décret  du  11  septembre  rétablit  provisoirement  la  taxe  de  la 
viande  de  boucherie  dans  Paris.  C'est  peut-être  une  bpnne  mesure  de 
police,  au  point  de  vue  des  préjugés  populaires  et  des  violences  envers 
les  bouchers  ;  mais  c^est  une  pauvre  mesure  au  point  de  vue  de  Tap- 
provisionnement  et  des  prix.  Le  gouvernement  veut  éviter  que  a  la 
vente  au  détail  ne  soit  l'objet  de  spéculations  nuisibles  aux  intérêts 
des  consommateurs;  »  mais,  à  ce  point  de  vue,  il  emploie  un  mauvais 
moyen  ;  ouru  eberté  foisoonei  >»  consid  disait  Quesnay  dans  une  de  ses 
pittoresques  formules;  car  la  libre  concurrence  seule  sait  établir  le  juste 
prix  qui  est  aussi  le  prix  juste.  Nous  aurions  préféré  que  le  gouverne- 
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aient  8.'en,ttiil  à  son  décret  du  K  septembre,  qai  rétablissait  la  liberté 
da  colporta^  en  quête  d'acheteurs  pour  les  viandes  de  boucherie. 

Dn  décret  du  11  septembre  instituait  des  «  bons  de  vivres  >  qui  au- 
raient été  délivrés  aux  gardes  nationaux  qui  en  auraieut  fait  la  de- 
mande, et  par  les  soins  de  la  municipalité.  Mais  un  décret  du  12  sep- 
tembre a  transformé  la  prestation  en  nature  en  une  indemnité  de  1  fr.  50« 
qui  seront  payés  sur  états  fournis  par  les  capitaines  des  compagnies. 
Ce  mode  est  moins  sujet  i  abus,  à  cause  du  contrôle  des  camarades  et 
des  officiers. 

—  Par  une  heureuse  compensation,  la  récolte  a  été  belle  aux  Étals- 
Unis,  et  spécialement  en. Californie  où  cette  récolte  de  1870  aura  été, 
dit-on,  la  meilleure  qu'il  y  ait  eu  jusqu'ici  daus  cette  contrée. 

—  Une  exposition  internationale  maritime  devait  s'ouvrir  à  Naples  le 
1*^  septembre.  Elle  a  été  ajournée  au  1*'  décembre,  à  cause  de  la  situa- 
tion de  l'Europe. 

—  La  Société  du  crédit  international,  fondée  à  Bruxelles  par  au  fi- 
nancier qui  a  fait  quelque  bruit  par  ses  entreprises  en  Belgique  et  en  Aa- 
triche,  M.  LangrandDumonceau,  vient  d'être  déclarée  en  faillite,  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  dans  la  personne  de 
ses  trois  principaux  administrateurs,  anciens  représentants  ou  minières 
d^État.  Ce  spéculateur  s'était  donné  la  spécialité  dégrouper  les  capitaux 
cléricaux  et  de  christianiser  les  capitaux  libéraux  de  bonne  volonté. 

Ainsi  vont  disparaissant,  l'une  après  l'autre,  celles  de  ces  énormes 
entreprises  de  crédit,  qui  ont  suivi  l'impulsion  du  Crédit  mobilier  âa« 
bli  à  Paris,  après  le  coup  d'État  de  4852,  et  dont  les  opérations  com- 
plexes ayant  été  trop  considérables  pour  être  bien  conduites,  ou  trop 
aventureqses,  ou  parfois  peu  honnêtes,  ne  pouvaient  avoir  qu'une  pros- 
périté temporaire  et  factice  pendant  une  période  de  plus-value. 

Paris,  14  leptembre  1870. 

JosBPB  Gabihib. 
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t 

L'UNIONISME    OUVRIER 


I.    ♦ 

Dans  toutes  les  questions  d*économie  politique ,  l'opinion  de  M.  Mil! 
est  acceptée  en  Angleterre  comme  parole  d'Evangile.  Tout  ce  qu'il  dit, 
tout  ce  qu'il  écrit,  fait  époque ,  non-seulement  dans  l'histoire  de  la 
science,  mais  dans  celle  du  pays. 

Cependant,  dans  ses  dernières  publications,  M.  Mill  s'est  exprimé 
d'une  manière  dangereuse,  croyons-nous,  pour  le  bien  général.  Dans 
deux  £Matf 9  publiés  dans  la  Fortnightly  Eeview  (1),  M.  Mill,  en  s'oc- 
cupant  du  dernier  ouvrage  de  M.  Thornton,  On  Labour  {%  fait  l'apologie 


(1)  Mai  et  juin  1869. 

(2)  Voir,  dans  le  numéro  de  juillet  1869,  un  compte-rendu  de  cet  ou- 
vrage, dont  la  2«  édition  a  paru  en  1870.  Londres,  Macmillann,  i  fort 

Nolume  in-8. 

Nous  avons  reproduit:  dans  le  numéro  d'août  1869,  un  chapitre  de 
M.  Thornton  relatif  aux  unions  ouvrières  ;  —  dans  le  numéro  de  fé- 
vrier 1870,  la  traduction  d'un  écrit  de  M.  J.  Stirling  sur  TUnionisme  et 
les  résultats  de  Tenquôte  ordonnée  par  le  Parlement  après  la  découverte 
des  crimes  de  Sheffield.  <*  Le  même  sujet  a  été  traité  dans  un  article 
dt  M.  de  Molinari  sur  U  SoeuUiime  en  1869,  numéro  de  décembre  1869. 

{Noté  d$  la  rédaction.) 
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de  rUnionisme,  au  point  de  Tue  écoDomiqne  d'abord,  puis  aa  point  de 
vue  moral.  Dans  Fun  et  l'autre  cas,  nous  croyons  que  la  doctrine  qoll 
eoseig^ne  est  erronée,  et  nous  nous  proposons  de  présenter  au  lectenr 
quelques  observations  à  ce  double  point  de  vue.  Quand  l*erreur  est 
enseignée  par  un  homme  qui  a  Thonneur  d'être  considéré  comme  qd 
oracle,  c'est  une  vraie  calamité  publique,  et  il  est  du  devoir  de  ceu 
qui  découvrent  l'erreur  de  repousser  toute  fausse  modestie  et  de  pro- 
tester, avec  toute  la  vigueur  dont  ils  sont  capables,  contre  ane  erre&r 
qui  semble  sanctionnée  par  une  certaine  autorité. 

Étudions  d'abord  la  question  au  point  de  vue  purement  économique. 
L'économie  politique  ne  peut  être  regardée  comme  une  science,  que 
si  l'on  admet  que  les  aspirations  humaines ,  comme  toutes  les  antres 
forces  naturelles,  sont  soumises  à  l'action  de  certaines  lois.  Soos  leur 
empire,  le  monde  industriel  se  développe  comme  un  Cosmos  :  autremeot 
nous  ne  pouvons  avoir  que  les  luttes  intestines  d'égoismes  antrcMqnes. 

L'organisme  économique  est  l'arrangement  régulier  des  aspiradoos 
humaines,  par  lequel  elles  se  font  mutuellement  échec  et  s'harmoniseat: 
les  efforts  de  chacun  contribuent  à  développer  le  bien-être  géDéral. 
L'ordre  est  la  fin  du  gouvernement  d'en-haut,  et  la  science  économique 
a  pour  objet  la  recherche  des  lois  en  vertu  desquelles  s'harmonisent 
les  intérêts  antagonistes  du  monde  industriel. 

Mais,  dans  ces  derniers  temps,  on  s'est  révolté  contre  l'infleiibitilê 
des  lois  économiques.  Le  malheur  de  notre  époque  est  le  manque  de 
stoïcisme.  Nous  avons  une  si  grande  aversion  pour  la  souffrance,  qv 
le  contrôle  des  lois  naturelles  nous  paraît  insupportable.  Le  sentiment 
doit  tempérer  la  science  pour  qu'elle  ne  blesse  pas  nos  âmes  trop  seo" 
sibles.  Cependant,  il  y  a  là  une  inintelligence  complète  de  la  nature  de 
notre  organisme  économique.  Quand  on  le  comprend  bien ,  c'est  l'hu- 
manité organisée.  Son  but  unique  est  de  protéger  l'homme  contre 
l'oppression,  de  défendre  le  faible  contre  la  violence  d'appétits  déré- 
glés et  de  volontés  illégitimes.  La  loi  morale  et  la  loi  économique,  biea 
que  leurs  modes  d'action  diffèrent,  ont  le  même  et  seul  but.  Par  le  jea 
naturel  des  aspirations  humaines,  la  libre  concurrence  amène  l'arraQ- 
gement  des  intérêts  industriels,  que  la  morale  enseignerait  à  la  roloDté 
raisonnée.  Le  même  Dieu  qui,  dans  le  monde  de  la  raison^  prépare  imh 
tre  fin,  impose  sa  loi  à  nos  .volontés  dans  le  monde  spirituel. 

M.  Mill  reconnaît  cette  action  de  la  loi  économique.  Les  plus  nobles 
travaux  qu'il  a  accomplis  ont  jeté  les  fondements  d'an  système  inébrtf- 
lable  de  lois  économiques.  Mais,  dans  sa  dernière  publication,  il  t*^ 
efforcé  de  tracer  une  limite  à  l'action  d'une  des  plus  importantes  lois. 


\ 

\ 
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de  manière  à  ébranler,  s'il  était  dans  le  vrai,  tout  l'édiflce  de  la  science 
économique. 

Dans  son  premier  Essai  (1),  M.  Mill  résume  ainsi  son  argument  éco- 
nomique :  a  La  doctrine  qu'ont  enseignée  jusqu'ici  tous  ou  presque 
tous  les  économistes  (moi-même  tout  le  premier),  d'après  laquelle  il  ne 
serait  pas  possible  d'éleyer  le  taux  des  salaires  par  des. combinaisons 
entre  les  travailleurs,  ou  qui  limiterait  Faction  de  ces  combinaisons  & 
l'obtention  plus  hâtive  d'une  hausse  que  la  concurrence  aurait  pro- 
duite sans  cela,  cette  doctrine  oe  repose  sur  aucune  base  scientifique,  et 
doit  être  rejetée,  v 

Ceci  est  sérieux.  Si  cette  sentence  du  premiep  de  nos  économistes 
modernes  est  acceptée  comme  fondée  sur  la  vérité,  la  cause  de  l'Unio- 
nisme  est  gagnée.  L'Unioniste  a  théoriquement  et  pratiquement  raison. 
S'il  a  foi  dans  cette  opinion,  une  barrière  infranchissable  pourrait 
l'arrêter  un  moment;  rien  autre  chose  n'y  réussirait.  S'il  n'existe 
aucune  loi  naturelle  pour  déjouer  ses  efforts,  il  serait  insensé  de 
compter  sur  des  motifs  de  prudence  ou  de  morale.  Le  plus  grand  désir 
de  l'Diiioniste  est  de  travailler  moins  et  d'être  mieux  payé.  Il  cher- 
chera certainement  à  atteindre  ce  but,  à  moins  qu'une  dure  expérience 
ne  lui  démontre  qu'en  ayant  recours  à  la  force  pour  réussir,  il  ne  peut 
que  se  brûler  les  doigts*  Mais  si  des  hommes  dont  il  a  appris  à  révérer 
l'autorité,  lui  assurent  que  les  enseignements  qui  lui  ont  été  donnés  sur 
cette  question,  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  vain,  et  qu'il  peut  arriver  à 
s'approprier  une  partie  des  profits  du  capitaliste ,  il  cherchera  assuré- 
ment à  s'en  attribuer  la  possession,  en  courant  la  chance  des  misères 
qu'il  pourra  souffrir  le  jour  où  il  transgressera  les  lois  mal  définies  de 
la  prudence  ou  de  la  morale.  Avant  d'accepter  comme  vérité  une 
doctrine  aussi  menaçante,  il  nous  importe  de  l'étudier  sérieusement. 
Au  point  de  vue  pratique,  la  question  se  réduit  à  celle-ci  :  Le  contrat 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  pour  l'emploi  du  travail,  est-il  soumis 
à  l'action  des  lois  naturelles  ?  Ou  bien  ce  contrat  est-il  plus  ou  moins 
laissé  à  l'action  de  la  force  et  de  l'arbitraire?  (2) 


(1)  Portnigbtly  Review,  mai  4869,  p.  817. 

(£}  L'auteur  de  ce  remarquable  travail,  avec  lequel  nous  sommes 
complètement  d'accord  sur  TUnionisme,  nous  permettra  de  regretter 
ici  qu'il  ait  accusé  l'Unioniste,  d'une  manière  générale,  de  vouloir 
moins  travailler  et  être  mieux  payé.  En  fait,  cela  peut  être  vrai  aujour- 
d'hui, mais  nous  ne  saurions  nous  empêcher  de  penser  qu'au  fond  de 
l'anionisme,  se  trouve  le  désir  vague  et  imparfaitement  dessiné,  d'amé- 
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II. 


Nbus  allons  d'abord  discuter  la  nouvelle  doctrine  de  M.  Mill,  rda- 
tivement  aux  salaires;  nous  étudierons  ensuite  si,  comme  il  le  prétend, 
les  coalitions  sont  nécessaires  pour  protéger  le  travailleur. 

Prenons  d'abord  la  loi  du  salaire.  Jusqu'à  présent ,  on  nous  avait 
enseigné  que  le  prix  du  travail,  dans  un  temps  et  un  lieu  donnés,  n'est 
pas  une  chose  laissée  à  la  volonté  des  parties  contractantes,  mais  qu'il 
est  déterminé  par  un  mécanisme  des  lois  naturelles  sur  lesquelles  noas 
n'avons  pas  d'action.  La  somme  de  capital  appliquée  à  la  production, 
—  suivant  la  puissance  dominante  du  désir  d'accumuler,  —  détermine 
l'action  plus  ou  moins  forte  de  la  demande  de  bras  :  le  nombre  des  tra- 
vailleurs qui  cherchent  à  s'employer,  —  suivant  la  puissance  domi- 
nante de  l'instinct  de  propagation  de  l'espèce,  —  règle  l'offre  des  bras. 
A  l'insu  du  capitaliste  et  de  l'ouvrier,  le  jeu  naturel  de  ces  forces  op- 
posées fixe  pour  eux  le  taux  des  salaires  ;  il  y  a,  d'un  côté,  la  somme 
de  travail  demandée  par  l'ensemble  des  capitalistes;  et,  de  l'autre,  le 
nombre  de  bras  offert  par  l'ensemble  des  travailleurs.  Comme  M.  Mil! 
l'a  dit  lui-même,  en  quelques  mots,  dans  son  Traité  i économie  poli- 
tique j  «les  salaires....  dépendent  du  rapport  entre  la  population  et  le 
capital.  » 

Quand  donc  le  capitaliste  et  l'ouvrier  viennent  à  se  partager  le  pro- 
duit de  leur  travail  commun,  la  division  se  trouve  toute  faite  pour  eux. 
Les  profits  qui  sont  la  part  de  l'un,  et  les  salaires  qui  sont  dus  à  l'autre, 


liorer  sa  position  par  les  modifications  des  lois  civiles  et  domestiques,  re- 
latives à  la  distribution  et  à  la  transmission  des  richesses,  lois  dont  la  ten- 
dance irrésistible  est  de  concentrer  la  plus  grande  somme  de  produits  dans 
les  mains  des  capitalistes  au  détriment  des  autres  classes  de  la  nation. 
Ne  sachant  probablement  pas  d'où  viennent  les  souffrances,  le  travail- 
leur s'en  prend  au  travail  et  ne  voit  pas  les  réformes  purement  civiles 
dont  il  lui  faudrait  poursuivre  Tobtention.  Jusqu'à  ce  que  les  rapporta 
économiques  des  hommes  entre  eux  soient  législativement  réglés  con- 
formément aux  principes  de  la  plus  pure  équité  et  de  la  plus  stricte 
égalité,  les  travailleurs  qui  sentent  instinctivement  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  société,  ils  ne  jouissent  pas  de  tous  les  avantages  qui  de- 
vraient être  leur  lot,  attaquent  ce  qui  les  touche  chaque  jour,  le  salaire 
et  le  patron,  et  la  lutte  ne  cessera  que  quand  la  loi  aura  cessé  de  favo- 
riser l'agglomération  des  richesses  dans  quelques  mains.         T^N.  B. 
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ont  été  fixés  par  rinfaillible  action  des  influences  naturelles,  et  il  n'y 
a  pas  le  moindre  point  que  Ton  puisse  contester. 

C'était  là  l'opinion  de  Tancienne  école.  Mais  maintenant  l'Unionisme 
et  M.  Miil  pensent  diiTéremment .  D'après  eux,  ce  système  de  partage 
ne  vaut  guère  mieux  qu'une  lutte  au  plus  fort,  dans  laquelle  celui  qui 
est  le  plus  adroit  ou  le  plus  violent,  prend  la  plus  grosse  part.  Sans 
doutet  M.  Mill  a  trop  de  philosophie  pour  croire  au  règne  de  la  force 
pure.  Il  attribue  une  forte  part  de  puissance  à  la  loi.  Mais  il  enseigne  à 
son  élève  Dni9niste, — excellent  élève  en  ce  genre,— que  quelque  partie 
du  profit  peut  forcément  être  ravie  au  patron,  et  appropriée  par  l'ou* 
vrier,  sans  que  celui-ci  coure  aucune  mauvaise  chance.  Et  voici  com- 
ment M.  Miil  résume  son  argument  :  a  La  puissance  des  Unions  peut 
être  exercée  de  manière  à  obtenir  pour  les  classes  travailleuses,  collée-* 
tivement,  une  part  plus  forte  en  quantité  et  en  valeur  du  produit  du 
travail ,  Tune  des  deux  bases  sur  lesquelles  se  calcule  la  rémunération 
du  travailleur  individuel  s>e  trouvant  accrue.  » 

Cette  doctrine  contredit  péremptoirement  la  loi  économique  relative 
aux  salaires.  Elle  repose  sur  l'assertion  monstrueuse  quUl  est  possible 
de  réduire  les  profits  et  d'accroître  les  salaires,  sans  affaiblir  le  désir 
qui  porte  à  accumuler.  D'après  l'explication  de  sa  théorie  par  M.  Mill 
lui-même  :  a  Pour  le  payement  des  salaires,  avant  que  la  dernière  li- 
mite soit  atteinte,  on  peut,  d'une  manière  absolue,  non-seulement  re- 
trancher le  capital  du  patron,  mais  tout  ce  qu'il  est  possible  de  re- 
trancher de  ses  dépenses' personnelles»  (1). 

Si  cela  est  vrai,  toute  la  doctrine  relative  à  l'accumulation  du  capi- 
tal est  mise  à  néant.  Cette  doctrine  est  tout  simplement  conforme  aux 
données  scientifiques  et  aux  visées  du  bon  sens,  et  établit  que  la  ten- 
dance de  l'homme  vers  la  production  et  l'épargne  est  proportionnelle 
au  profit  de  la  production  et  de  l'épargne.  Cette  doctrine  contredit  ab- 
solument la  proposition  de  M.  Mill,  ainsi  conçue:  a  II  n'y  a  pas  de  loi 
naturelle  en  vertu  de  laquelle  il  serait  de  toute  impossibilité  aux  sa- 
laires de  s'élever  jusqu'au  point  où  ils  absorberaient  non-seulement 
les  fonds  que  le  capitaliste  avait  destinés  à  l'exercice  de  son  industrie, 
mais  encore  tout  ce  qu'il  applique  à  ses  dépenses  particulières  au-delà 
des  choses  absolument  nécessaires  à  la  vie»  (2).  Une  autorité,  qui  n'est 
autre  que  celle  de  Ricardo,  affirme  que  cette  loi,  dont  l'action  est  impé- 
raiive,  existe  dans  la  nature. 

(1)  Fortnightiy  Review,  p.  517. 
(S)  Fortnightiy  Review,  p.  517. 
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Ce  mattre  de  la  science  nous  dit  :  c  La  raison  qui  porte  les  patrons 
à  accumuler  deviendra  moindre  avec  l'amoindrissemetit  des  profits,  et 
disparaîtra  d*une  manière  absolue  quand  leurs  profits  seront  si  peu 
de  chose,  qu'ils  ne  compenseront  plus  leurs  efforts  et  les  risques  qu'ils 
encourent  nécessairement  en  employant  leur  capital  d'une  manière 
productive  »  (1). 

La  nouvelle  doctrine  de  M.  Mill  ne  s^accorde  pas  davantage  avec  sa 
propre  doctrine,  doctrine  si  bien  fondée,  sur  les  produits.  Dans  le  cha- 
pitre Siêr  la  tendance  des  profits  vers  un  minimum,  il  fait  observer  que: 
cil  y  a,  partout  et  en  tous  temps,  un  taux  spécial  de  profits,  c'est  celui 
qui,  tout  bas  qu'il  soit,  est  assez  élevé  pour  décider  les  habitants  de 
l'endroit,  quel  quMl  soit,  à  économiser  et  accumuler,  et  à  employer 
ces  épargnes  d'une  manière  productive  »  (2). 

G^est  ce  que  l'on  appelle  le  minimum  du  taux  des  profits,  et  un  peu 
plus  loin  il  ajoute  :  a  Quand  un  pays  a  produit  abondamment  pendant 
longtemps  et  possède  un  produit  net  considérable  pour  faire  des  épar- 
gneS)  et  quand,  par  conséquent,  il  a  les  moyens  d'accroître  annuelle- 
ment son  capital  dans  une  forte  proportion...,  l'un  des  caractères  dis- 
tinctifs  de  ce  pays  est  que  le  taux  des  profits  se  trouve  généralement  à 
un  cheveu  d'épaisseur  du  minimum  ]>(3).  Oix  donc  peut  se  trouver  la 
marge  de  profit  qui  peut  être  pris  «sur  les  dépenses  personnelles >  da 
patron  et  mis  dans  la  poche  de  unioniste  ? 

Dans  un  dernier  essai,  M.  Mill  lui-même  admet  qu'il  y  a  une  limite 
infranchissable,  au  delà  de  laquelle  les  salaires  ne  peuvent  s'élever.  D 
s'exprime  ainsi  :  «  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  salaires  peuvent  être 
si  élevés  qu'ils  ne  laissent  aucun  profit  au  capitaliste,  ou  un  profit  qui 
ne  soit  pas  suffisant  pour  compenser  ses  risques  et  ses  anxiétés;  dans 
ce  cas,  les  travailleurs  tueraient  la  poule  pour  avoir  les  œufs»  (4).  Ged 
semble  être  un  retour  à  la  bonne  vieille  doctrine  de  Taccumulation. 
Pour  que  la  leçon  soit  tout  h  fait  orthodoxe,  il  n'a  qu'à  ajouter  que,  si 
le  travailleur  affame  sa  poule  jusqu'à  l'empêcher  de  pondre  des  œaft. 
autant  vaudrait  qu'il  se  suicid&t  follement  en  la  tuant  tout  de  suite. 

La  nouvelle  théorie  de  M.  Mill  semble  donc  insoutenable;  elle  est 
contraire  aux  meilleurs  enseignements  des  anciens  maîtres,  et  ne  s'ac- 
corde même  pas  avec  les  principes  qu'il  a  exposés  lui-même.  Saos 

(i)  Œuvres  de  Ricardo,  édition  anglaise  de  Mac  GuUoch,  p.  68. 

(2)  Mill.  Economie  politique,  livre  IV,  chap.  iv,  §  3. 

(3)  Mill.  Economie  politique,  livre  IV,  chap.  iv,  §  4. 

(4)  Fortnightly  Review,  juin  1869,  p.  690. 
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cloute,  ITInioniste  peut  ravir  violemment  à  son  patron  une  partie  des 
profits  qui  lui  sont  dus,  sur  les  produits  de  leurs  eiTorts  communs, 
mais  ce  ne  serait  pas  sans  provoquer  une  juste  rétaliation  de  la  part  de 
lois  imprescriptibles.  Une  diminution  graduelle  dans  la  demande  de 
bras  serait  la  funeste  conséquence  de  toute  réduction  injuste  dans  la 
part  du  patron.  Le  capitaliste  disparaît  quand  les  profits  s'évanouissent. 

Sans  doute,  comme  le  dit  sèchement  M.  Mill  :  a  Les  travailleurs  ont 
besoin  de  capital,  et  non  pas  de  capitalistes.»  Mais,  comme  le  capital 
ne  tombe  pas  du  ciel  comme  la  manne;  comme  il  ne  se  trouve  que 
dans  les  mains  da  patron,  qui  travaille  dur  et  s'impose  des  privations 
pour  économiser,  le  travailleur  agira  sagement  de  conserver  cet  utile 
personnage,  non«seulement  en  vie,  mais  dans  une  telle  disposition  d'es- 
prit, qu'il  sera  encouragé  à  accumuler  les  moyens  de  faire  subsister  la 
communauté  travailleuse. 

C'est  un  rêve  futile  de  penser  que  le  travailleur  peut  s'approprier 
quelque  partie  des  profits  de  son  patron,  sans  diminuer  immédiatement 
ses  propres  moyens  de  subsistance.  Nul  tour  de  passe-passe  ne  peut 
dianger  des  profits  en  salaires  sans  arrêter  l'accroissement  du  capital, 
sans  diminuer  par  là  la  rémunération  due  au  travail.  L'éleveur  d'a- 
beilles réussit  à  raVir  à  ces  insectes  leurs  riches  provisions,  et  il  les 
encourage  à  recommencer  leur  approvisionnement  en  leur  laissant  une 
quantité  suffisante  pour  leur  subsistance.  Mais  le  travailleur  ne  réussira 
pas  à  décider  le  capitaliste  à  accumuler  ainsi  sans  profit  pour  lui .  L'abeille 
humaine  ne  continuera  pas  à  travailler  et  à  épargner  pour  que  l'ouvrier 
dévore  tranquillement  le  rayon  de  miel. 

En  outre,  la  nouvelle  loi  des  salaires  est  non-seulement  insoutenable, 
elle  est  futile.  Il  ne  suffit  pas  de  mettre  de  côté  la  loi  de  l'épargne,  il 
faut  aussi  compter  avec  la  loi  de  la  population.  «Quant  h  l'offre  des 
bras,  continue  M.  Nill,  et  nous  le  remercions  sincèrement  de  cet  aveO, 
la  loi  établie  par  les  économistes  reste  entière  (i).  »  Il  y  a  donc  là  une 
force  contraire  en  action  incessante  qui  défera  infailliblement  tout  ce 
qui  aura  été  fait  à  rencontre  de  la  loi  des  salaires.  Que  la  demande  de 
bras  soit  telle  que  l'on  voudra,  la  population  s'accroîtra  proportionnel- 
lement à  cette  demande.  La  nouvelle  loi  des  salaires  peut  attaquer  le 
capital,  la  loi  dépopulation  paralysera  son  action. 
t  Cette  nouvelle  loi,  même  si  elle  était  vraie,  ne  serait  pratiquement 
d'aucun  avantage  au  travailleur.  Admettons  que  rUnionisle  réussisse, 
bien  que  cela  ne  se  puisse,  à  ajouter  à  ses  salaires  le  superflu  que  peut 


(1)  Fornightly  Review,  mai  1809,  p.  517. 
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obtenir  son  patron,  sans  amoindrir  son  désir  d'accumalation,  il  n'amé- 
liorera pas  sa  position  d'une  manière  permanente^  L'irrésistible  ten- 
dance à  la  propagation  de  Tespèce  rendrait  tous  ses  efforts  inutiles. 
Volontairement,  Tçuvrier  élèverait  le  nombre  de  travailleurs  de  sa 
classe  à  Tancien  chiffre;  ses  gains  illégitimes  disparaîtraient,  et  il  res- 
terait avec  le  remords  d*avoir  fait  tort  à  son  prochain  sans  profit  pour 
lui-même. 

D'un  autre  côté,  s*il  était  possible,  ce  qui  n'est  pas,  qu'un  patron 
sans  principes  a  maintint  les  salaires  plus  bas  qu'il  n'est  nécessaire »(1), 
la  loi  de  population  remédierait  à  ce  mal.  Dne  offre  de  bras  moindre 
que  par  le  passé  viendrait  punir  l'injuste  oppresseur.  Ainsi,  i  tous  les 
points  de  vue,  la  nouvelle  loi  des  salaires  se  montrerait  aussi  inutile 
dans  la  pratique  qu'elle  est  fausse  en  théorie. 

Nous  pensons  donc  qu'il  est  du  devoir  de  M.  Mill  de  montrer  com- 
ment sa  nouvelle  théorie  des  salaires  peut  se  réconcilier  avec  ses  an- 
ciennes doctrines,  quant  à  Taccumulation  du  capital,  au  minimum  des 
profits  et  à  l'accroissement  de  la  population,  ou  de  répudier  formel- 
lement ses  anciennes  croyances.  Dans  le  premier  cas,  il  aura  accompli 
un  tour  d'adresse  de  logique  d'une  habileté  merveilleuse,  même  ponr 
lui,  et,  dans  le  second,  il  montrera  jusqu'à  quel  pdint  il  veut  sacrifier 
les  principes  fondamentaux  de  sa  science  au  Molochde  l'Dnionisme. 

III 

Nous  venons  maintenant  à  la  prétendue  nécessité  ob  sont  les  ouvrien 
de  se  coaliser  pour  pouvoir  traiter  avec  les  patrons  sur  le  pied  de 
l'égalité. 

«  Dans  la  lutte  de  la  souffrance,  dit  M.  Mill,...  une  coalition  com- 
pacte peut  seule  donner  aux  travailleurs  la  moindre  chance  qu'ils  ont 
de  résister  avec  succès  à  leurs  patrons  »  (2).  Faisons  remarquer  ici 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  faux  dans  ce  mot  de  <  souffrance,  b  Quand 
nous  l'employons,  nous  ne  pensons  qu'à  un  besoin  physique,  et  nous 
nous  demandons  qui,  du  riche  capitaliste,  ou  du  pauvre  travailleur, 
peut  y  résister  le  mieux.  Mais  la  question  est  toute  autre.  La  force  qui 
agit  sur  l'ouvrier  et  celle  qui  pèse  sur  le  patron  sont  tout  à  fait  diffé- 
rentes; l'un  est  tourmenté  par  la  faim,  l'autre  est  accablé  d'anxiété: 
qui  peut  dire  quel  est  celui  qui  souffre  le  plus?  Des  choses  aussi  dissem: 

i)  Fortnightiy  Review,  mai  1869,  p.  518. 
Fortnightly  Review,  mai  1869,  p.  515. 
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blables  ne  sauraient  être  mesurées  Tune  par  Tautre.  On  ne  peut  pas 
mettre  dans  un  plateau  un  mal  physique  et  dans  l'autre  une  souffrance 
morale  :  ici  les  tiraillements  de  la  faim,  là  les  cruels  soucis  avant-coureurs 
de  la  ruine.  Cependant  nous  savons  qu'il  y  a  des  hommes  qui  préfère* 
raient  perdre  la  vie,  plutôt  que  de  se  voir  ruinés  ou  déshonorés. 

L'Unioniste  est  victime  d'une  autre  erreur  encore  plus  fondamentale 
qui  lui  fait  faire  peu  de  cas  de  la  puissance  morale  de  la  convenance,  et 
l'engage  à  mettre  sa  foi  dans  la  force  brutale  de  la  coalition.  Cette  er- 
reur a  de  profondes  racines  dans  la  nature  humaine,  toujours  prête  à  < 
ptéférer  une  force  tangible  à  une  puissance  invisible.  Nous  voyons  le 
puissant  capitaliste  face  à  face  avec  l'humble  travailleur,  mais  nous  ne 
voyons  pas  le  mécanisme  des  forces  invisibles  qui  modèrent  la  puissance 
du  riche  et  renforcent  la  faiblesse  du  pauvre. 

Dans  la  lutte  du  travail  et  du  capital,  l'Unioniste  ne  voit  que  les  ef- 
forts de  l'homme  puissant  contre  l'homme  faible,  et  il  cherche  le  salut 
du  travailleur,  non  pas  dans  la  concurrence  que  se  font  les  capitalistes^ 
mais  dans  la  coalition  des  travailleurs.  Pour  lui  le  capitaliste  est  le  Gul- 
liver du  travail,  qui  ne  peut  être  vaincu  que  par  les  efforts  combinés  de 
Lilliputiens.  Il  ne  peut  pas  croire  que,  dans  le  marchandage  des  prix, 
l'homme  pauvre  peut  lutter  avec  le  riche.  Et  cependant  douter  de  cette 
loi,  c'est  mettre  en  doute  la  justice  divine  :  c'est  croire  que  la  Provi- 
dence, qui  donne  à  la  créature  la  plus  infime  les  moyens  les  plus  con- 
venables de  soutenir  son  existence,  a  jeté  le  pauvre  travailleur  dans  le 
monde,  seul  et  sans  défense,  pour  qu'il  devienne  la  proie  de  riches  op- 
presseurs. 

Dans  toute  cette  question,  l'Unioniste  se  trompe  sur  la  nature  de  la 
concurrence.  La  concurrence  n'agit  pas  par  compulsion,  elle  la  neu- 
tralise. Elle  n'est  pas  la  lutte  d'intérêts  contraires  ;  elle  est  l'influence 
modératrice  qui  les  domine.  Ce  n'est  pas  la  lutte  du  capital  contre  le 
travail  :  c'est  la  lutte  des  capitalistes  entre  eux  pour  obtenir  des  bras, 
et  la  lutte  des  travailleurs  entre  eux  pour  être  employés.  La  richesse 
et  la  puissance  des  capitalistes,  an  lieu  d'être  dommageables  au  tra- 
vailleur, sont  les  alliées  de  ses  droits  et  la  meilleure  protection  de  ses  in- , 
térêts. 

.  La  puissance  relative  des  capitalistes  et  des  classes  ouvrières,  en  tous 
temps  et  en  tous  lieux,  ne  dépend  pas  de  la  force  des  associations  orga- 
nisées, mais  de  l'accroissement  relatif  du  capital  et  de  la  population.  Si 
l'accroissement  du  capital  a  été  dépassé  par  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, l'avantage  reste  aux  patrons;  si,  au  contraire,  le  capital  s'est 
accru  plus  vite  que  la  population,  les  travailleurs  font  la  loi.  Dans  le 
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cours  des  vingt-cinq  dernières  années,  sous  l'impulsion  donnée  par  une 
sage  politique  commerciale,  le  capital  de  ce  pays  s'est  accru  plus  ?ile 
que  la  population,  et  la  demande  de  bras  a  dépassé  l'offre.  Pendant 
toute  cette  génération,  en  conséquence,  les  ouvriers  anglûs  ont  fait  la 
loi  à  leurs  patrons,  et  le  résultat  naturel  de  cette  situation  a  été  une  éié- 
vation  des  salaires  de  25  à  50  0/0  (1)*  Le^  Dnionistes^  dans  leur  igno- 
rance, attribuent  la  hausse  à  l'intervention  de  leurs  unions  :  mais  l'nnio- 
nisme  est  aussi  impuissant  à  déterminer  une  hausse,  que  le  solivean  est 
à  soulever  la  marée  qui  l'entraîne.  La  vraie  cause  se  trouve  dans  la  con- 
currence que  se  sont  fait  de  riches  patrons  pour  se  procurer  des  tra- 
vailleurs. C'est  là  ce  qui  a  mis  une  certaine  force  à  la  disposition  des 
basses  prolétaires,  et  non  la  naissance  et  Textension  d'unions  envienses. 
Le  phénomène  d'une  demande  de  bras,  plus  ou  moins  vive,  a  un  effet 
très«remarquable  sur  l'esprit  du  travailleur,  et  bien  que  l'action  de  cette 
demande  puisse  être  un  mystère  pour  celui  qui  en  fait  son  étude,  elle 
est  un  fait  des  mieux  connus  à  tous  ceux  qui  s'occupent  pratiquement 
de  la  recherche  de  travailleurs.  Tout  contre-maître  intelligent,  qui  s'est 
tenu  à  la  porte  d'un  établissement  pour  engager  des  travailleurs,  a  re- 
marqué la  différence  d'attitude  que  prennent  les  ouvriers,  quand  let 
temps  sont  prospères  ou  malheureux.  Quand  l'industrie  ne  va  pas,  Pou* 
vrier  s'approche  humblement  et  demande  à  voix  basse,  en  retenant  sud 
baleine,  qu'on  veuille  bien  lui  donner  de  l'ouvrage.  Mais,  quand  les  bru 
sont  rares,  quand  les  travailleurs  sont  recherchés,  il  change  de  Um  tont 
naturellement,  et  élève  ses  prétentions. 


(1)  Nous  prendrons  la  liberté  de  faire  remarquer  ici  combien  les 
premières  lois  du  monde  économique,  les  lois  qni  règlent  les  rapports 
du  travail  avec  le  capital,  sont  ignorées  en  France*  Cette  ignorance  res- 
sort avec  une  évidence  décourageante  de  tout  ce  qni  s'est  passé  dans  It 
commission  d'enquête  parlementaire  sur  le  régime  économique.  Filt» 
teurs,  tisseurs,  teinturiers,  fabricants  de  toutes  catégories,  sont  veiios 
déclarer  que  la  hausse  des  salaires,  en  France  atteignait  S5  0|0 
depuis  1860,  et  tous  en  ont  fait  honneur  à  leur  humanité,  à  leur  géné- 
rosité I  Nous  avons  lu  avec  beaucoup  d'attention  le  compte  rendu  de 
toutes  les  séances,  et  nous  n'avons  pas  vu  qu'un  seul  membre  du  comité 
ait  eu  ridée  de  faire  observer  que  les  industries  en  souffrance  né 
voyaient  jamais  les  salaires  de  leurs  ouvriers  s'élever' d'une  maniera 
permanente  :  pas  un  n'a  fait  remarquer  que,  si  le  capital  industriel 
avait  diminué,  la  demande  des  bras  aurait  été  moindre,  que  les  salaires 
auraient  baissé,  et  que  leur  hausse  ne  peut  provenir  qne  d'un  accroisse- 
meftt  de  capital  employé,  de  capital  mieux  rémunéré*  T«*lf.  B. 
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t  U  n'y  a  pas  d'entrepreneur  qui  semble  plus  puissant  et  plus  capable 
d'opprimer  ses  travailleurs,  que  celui  qui  représente  une  grande  com- 
pagnie par  actions.  Et  c'est  le  cas,  quand  les  hommes  abondent,  quand 
le  travail  est  rare.  Alors  il  peut  Faire  de  ses  ouvriers  à  peu  près  ce  qui 
lui  platt  Mais  quand  les  concessions  de  chemins  de  fer  sont  nombreuses^ 
quand  partout  on  recherche  des  hommes  pouvant  manier  la  pelle  et  la 
pioche,  il  n^y  a  personne  d'aussi  indépendant  que  le  journalier,  m£me 
isolé.  Comprenant  toute  sa  valeur,  il  ne  va  s'offrir  nulle  part,  il  se  tient 
tranquillement  à  Pécart,  fumant  paisiblement  sa  pipe,  attendant  qu'on 
Tienne  lui  faire  la  cour,  et  ce  n'est  que  quand  Tentrepreneur  éperdu  a 
accepté  ses  dernières  conditions,  qu'il  daigne  mettre  veste  bas  et  pren- 
dre sa  pioche.  U  sait  que  la  balle  est  à  son  pied;  que  s'il  refuse  de  tra- 
vailler sur  cette  ligne,  il  y  en  a  une  autre  qui  l'attend,  et  il  modifie  son 
ton  et  ses  conditions  suivant  les  avantages  que  lui  présente  l'occasion. 
Le  secret  de  sa  force  n'est  pas  la  coalition,  mais  la  concurrence  : 
rUnion  ne  vient  pas  en  aide  au  pauvre  journalier  :  il  est  secouru  par  la 
concurrence  que  se  font  les  puissants  capitalistes.  C'est  ce  que  savent 
tous  les  entrepreneurs  ruinés,  et  leur  dire  que  des  coalitions,  seules, 
peuvent  permettre  aux  travailleurs  d'imposer  leur  volonté  aux  patrons, 
doit  résonner  à  leurs  oreilles  comme  une  insigne  moquerie.  La  coali- 
tion, nous  le  répétons,  n'est  d'aucun* aide  au  travailleur  :  c'est  pire  que 
cela;  c*est  pour  lui  un  véritable  danger.  L'organisation  du  travail  est  un 
cartel  adressé  i  la  contre-organisation  du  capital,  et  quand  on  en  vient 
à  une  lutte  d'organisation,  le  pins  faible  doit  être  vaincu.  Le  travailleur 
isolé  est  faible  ou  est  fort,  suivant  l'accroissement  relatif  du  capital  ou 
de  la  population,  mais  les  travailleurs  organisés  contre  les  capitalisteg 
organisés  sont  forcément  les  plus  faibles.  C'est  la  pauvreté  luttant  con- 
tre la  richesse.  La  chose  la  plus  insensée  qu'un  travailleur  peut  faire, 
c'est  d'abandonner  l'appui  naturel  de  la  concurrence,  pour  se  mettre 
sous  la  protection  trompeuse  d'une  combinaison  artifidelle.  En  le  fai- 
sant, il  provoque  un  conflit  de  corps  organisés,  il  onvre  la  guerre  du 
travail  et  du  capital.  Mais  quand  la  pauvreté  et  la  richesse  sont  ainsi 
mises  en  présence,  et  quand  une  guerre  de  classes  remplace  le  marchan- 
dage individuel,  la  victoire  reste  toujours  avec  1^  lourds  bataillons.  Et 
c'est  ainsi  qu'il  peut  arriver  que  la  coalition  donne  au  riche  cajâtaliste 
une  puissance  d'oppression  que  la  concurrence  aurait  tenue  en  échec. 

IV 

Noos  protestons  donc  contre  ces  récentes  doctrines  de  M.  Mill;  elles 
donnent  la  sanction  de  sa  haute  autorité  à  de  regrettables  erreurs  popu* 
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laires.  Elles  essayent  d'établir  un  système  d'unionisme  sur  une  basées 
post  facto  scientifique,  en  conseillant  au  travailleur  de  se  fier  plutôt  aui 
coalitions  qu'à  la  concurrence,  et  lui  promettant,  par  leur  moyeo,  des 
salaires  plus  élevés  et  une  protection  plus  complète.  C'est  là  prendre 
le  contre-pied  de  l'enseignement  philosophique  dont  l'œuvre  la  plos 
haute  est  de  dissiper  Terreur.  Le  but  de  tous  ceux  qui  entrepreoDeol 
l'éducation  des  classes  ouvrières  doit  être  de  rechercher  la  source  des 
erreurs  qu'elles  chérissent,  de  dissiper  les  nuages  qui  obscurcissent  leor 
entendement  et  de  leur  donner  une  compréhension  plus-  claire  des 
vraies  conditions  de  leur  bien-être.  Il  nous  semble  que  H.  Hill  fait 
complètement  fausse  route  à  ce  sujet. 

.Nous  avons  lieu  d'être  excessivement  étonné  qu'un  savant  si  profon- 
dément versé  dans  la  science  économique  offre  aux  travaûUeurs  on  en- 
seignement aussi  décevant.  La  cause  de  ce  malheur  vient,  croyons- 
nous,  de  ce  qu&  M.  Mill  s'est  laissé  entraîner  par  sa  sensibilité.  Son 
cœur  généreux  a  été  pris  de  pitié,  et  il  a  cherché  de  tous  côtés  des 
armes  scientifiques  qui  lui  permissent  de  suivre  ses  inspirations.  Toutes 
ses  sympathies  sont  avec  Touvrier  luttant  contre  son  patron,  et  fermant 
les  yeux  à  Tinexorable  évidence  qui  prouve  Tinanité  d'efforts  qu'il 
avait  condamnés  avec  tous  les  autres  économistes,  il  modifie  ses  opi- 
nions pour  défendre  la  cause  des  coalitions. 

Cet  asservissement  de  la  science  au  sentiment  n'est  pas  particulier  à 
M.  Miil  :  c'est  le  caractère  de  toute  une  école.  Quoique  cédant  à  la  pitié, 
M.  Mill  est  trop  philosophe  pour  donner  toute  carrière  au  sentiment. 
Mais  il  en  est  parmi  nous  qui  n'ont  aucun  scrupule  de  laisser  leur  sen- 
sibilité dominer  complètement  leur  raison,  et  qui  trouvent  les  lois  éco- 
nomiques si  répulsives,  qu'ils  refusent  d'accepter  aucune  maxime  qui 
blesse  leur  sentiment.  C'est  ainsi  que  s'est  formée  une  école  d'écooonue 
politique  anodine  qui,  écartant  comme  des  vieilleries  ce  qu*ils  appellent 
la  rigide  orthodoxie^  façonne  ses  doctrines  de  manière  à  ne  pas  éveiller 
la  délicatesse  de  leurs  nerfs.  C'est  tout  bonnement  jouer  avec  la  science. 
La  vérité  est  la  vérité,  que  nous  le  voulions  ou  non,  et  rejeter  des  doc- 
trines parce  qu'elles  nous  agacent,  c'est  manquer  de  foi  en  notre 
raison. 

Nous  déclarons  n'avoir  qu'une  légère  dose  de  sympathie  pour  nos 
modernes  réformateurs  de  l'Ëconomie  politique  qui,  en  prétendant 
«  fouiller  jusqu'à  ses  racines,  »  n'hésitent  à  arracher  et  jeter  à  l'écart 
des  principes  d'une  importance  radicale  pour  la  science.  Les  œuvres 
d'Adam  Smith  ont  été  données  au  monde  il  y  a  plus  d'un  siècle  :  celles 
de  Malthus  et  de  Ricardo  sont  connues  depuis  plus  de  duquante  ans. 
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Toutes  sortes  de  personnes  les  ont  étudiées  et  analysées,  et  si  quelques 
erreurs  ont  été  reconnues^  celles  de  leurs  doctrines  qui  ont  résisté  au 
crible  des  temps  peuvent  être  acceptées  comme  vérités  reconnues. 
Quant  à  nous,  nous  proclamons  tout  notre  respect  pour  ces  pères  de 
notre  foi  :  nous  mettons  leur  sagesse  bien  au-dessus  de  celle  des  ré- 
formateurs de  nos  croyances.  Ceux-ci  nous  semblent  traiter  la  science 
comme  le  sauvage  africain  traite  ses  dieux  :  ils  renversent  toute  maxime 
qui  leur  déplaît,  comme  le  sauvage  fouette  ses  dieux  quand  il  ne  les 
trouve  pas  favorables. 

Passons  maintenant  aux  doctrines  de  M.  Mill,  quant  à  la  morale  unio- 
niste. Dans  son  second  essaie  à  la  vérité,  H.  Mill  se  propose  de  traiter 
de  Tunionisme  au  double  point  de  vue  de  la  prudence  et  de  la  morale. 
Mais  si,  comme  nous  l'espérons,  nous  avons  réussi  à  montrer  que  le 
principe  des  coalitions  est  si  foncièrement  faux  qu'il  ne  peut  amener  que 
la  ruine  du  travailleur,  nous  pouvons  nous  épargner  la  peine  d'étudier 
la  ligne  que  la  prudence  doit  conseiller  de  ne  pas  passer.  La  seule  vraie 
sagesse  est  de  l'abandonner  entièrement  :  il  n'y  a  pas  autre  chose. 

En  commençant  Tétude  des  vues  de  M.  Mill  sur  la  morale  de  rUnio- 
nisme.  Nous  rencontrons  tout  d'abord  une  difficulté.  Nous  n'avons  rien 
de  commun  avec  ce  philosophe,  quant  à  la  source  de  l'obligation  mo- 
rale, et  dans  ce  court  travail,  nous  ne  pouvons  nous  arrêter  &  débattre 
cette  grosse  affaire,  ll.est  impossible  de  revenir,  dans  chaque  discussion, 
au  commencement  des  choses,  et  de  jeter  à  nouveau  les  fondements  de 
nos  croyances.  Dans  toute  discussion,  il  faut  accepter  quelque  chose 
comme  entendu,  et  ici  nous  acceptons  comme  vraies,  quelle  qu'en  soit 
la  base,  les  notions  ordinaires  du  juste  et  de  Tinjuste. 

Dn  guide  plus  ou  moins  intuitif  nous  semble  la  condition  nécessaire 
de  tout  organisme  humain.  La  foule  ne  peut  pas  philosopher,  cependant 
le  plus  grand  nombre  doit  agir,  et  agit  selon  la  justice,  sous  peine  de 
châtiment.  Nous  pouvons  donc  admettre  qu'une  certaine  règle  de  cou* 
duite  a  été  tracée,  règle  de  conduite  autre  que  les  déductions  d'une  phi- 
losophie abstraite.  Ce  serait  quelque  chose  de  déplorable  pour  l'homme 
ignorant  (et  pour  le  savant  pareillement)  si  le  principe  de  moralité, 
dont  dépend  son  bien-être  et  son  honneur,  reposait  sur  une  analyse 
compliquée  des  résultats  futurs  de  sa  volonté,  quant  aux  intérêts  géné- 
raux de  rhumanité.*  Dn  profond  observateur  de  la  nature  humaine  a  fait 
observer  que  la  droiture  de  l'intellect  populaire  dans  les  questions  de 
morale  n'est  pas  moins  remarquable  que  sou  inaptitude  à  comprendre 
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des  théories  spéculatives.  Et  il  est  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  car  l'homme 
peut  être  vertueux  et  même  sage,  et  avoir  des  Idées  bien  confuses  sur 
la  chimie  ou  Tastronomie  ;  mais  il  ne  peut  pas  exister  comme  être  civi- 
lisé, s'il  n'a  pas  quelque  claire  notion  de  ses  devoirs. 

Dans  la  pratique,  nous  croyons  être  d'accord  avec  M.  Mill.  Lui  aussi 
admet  le  principe  du  devoir,  quoique  nous  n'ayons  jamais  pu  com- 
prendre par  quel  tour  de  passe- passe  (nous  ne  nous  servons  pas  de  ce 
mot  d'une  manière  blessante)  il  fait  disparaître  complètement  cette 
idée  dans  son  système.  Il  nous  semble,  ainsi  qu'on  l'a  dit  d'un  autre 
philosophe  auquel  nous  ne  le  comparons  pas,  a  mettre  la  vertu  à  la 
portp  pour  la  faire  rentrer  par  la  fenêtre.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  il  recon- 
naît avec  nous  l'obligation  qui  incombe  à  chaque  homme  de  se  condoire 
honnêtement  avec  autrui,  de  respecter  la  liberté  des  autres,  comme 
chacun  veut  voir  la  sienne  respectée. 

VI 

Demandons-nous  d'abord  comment  M.  Mill  expose  à  Tunioniste 
l'obligation  d'agir  avec  justice  envers  tous  P  Et  d'abord,  quant  à  son 
devoir  envers  ceux  qui  l'emploient?  La  doctrine  enseignée  est  celle-ci: 
(c  Entre  eux  (les  unionistes)  et  leurs  patrons,  il  n'y  a  d'autres  obliga- 
tions que  celles  inspirées  par  la  prudence.  Les  patrons  sont  tout  à  fait 
capables  de  prendre  soin  de  leurs  intérêts.  »  Si  nous  comprenons  bien 
cette  doctrine,  en  faisant  un  contrat  avec  son  patron,  et  en  le  remplis- 
sant, l'unioniste  n'a  qu'à  considérer  ses  intérêts  :  son  avantage  est  sa 
seule  règle  de  conduite.  Il  peut  user  de  coercition  pour  faire  élever  ses 
salaires,  il  n'a  qu'à  prendre  soin  de  ne  pas  tuer  la  poule  pour  avoir  les 
œufs,  cela  serait  imprudent.  Ou  bien  encore  il  peut  conspirer  avec  ses 
co-unionistes  pour  entraver  l'entreprise  de  son  patron,  ayant  soin  de  ne 
pas  pousser  l'entrave  jusqu'à  la  ruine,  cela  pourrait  lui  être  domma- 
geable. Dans  tout  cela,  la  morale  n'a  rien  à  voir  :  son  patron  n'est-il 
pas  capable  de  prendre  soin  de  ses  intérêts  P 

Ce  point  de  vue  ne  nous  étonnerait  pas,  venant  de  M.  Conolly,  mem- 
bre de  l'Union  des  tailleurs  de  pierres.  Cet  ingénieux  artisan  expliquait 
la  politique  de  son  Union,  devant  la  dernière  commission,  comme  ceci  : 
«  Les  règlements  sont  faits  pour  les  ouvriers  et  non  pour  les  patrons  : 
nous  ne  nous  occupons  pas  du  tout  des  patrons  dans  l'arrangement 
de  cette  affaire.  » 

Nous  n'en  sommes  pas  surpris.  Mais  nous  avouons  que  nous  avons  été 
quelque  peu  surpris  de  voir  un  philosophe  moral  aussi  distingué  que 


L'UNIOmSHK  OUTUBK.  10 

M.  Mill  émettreuDe  pareille  opinion.  C*est  pour  nous  une  doctrine  toute 
nouvelle  que  d'apprendre  qu'il  n'y  a  pas  de  devoirs  envers  le  fort, 
qu'on  ne  peut  faire  tort  à  celui  qui  est  capable  de  prendre  soin  denses 
intérêts,  et  que  le  gamin,  par  exemple,  n'a  d'autre  obligation  morale 
que  celle  de  la  prudence  qui  le  force  à  se  garder  du  sergent  de  ville, 
d'autre  obligation  morale,  disons-nous,  qui  lui  défende  de  s'approprier 
le  mouchoir  du  gros  monsieur. 

Mais  est-il  nécessairement  vrai  que  le  patron  est  plus  fort  que  l'ou- 
vrier ?  Ne  rencontrons-nous  pas  ici  encore  la  vieille  et  fatigante  erreur 
qui  consiste  à  juger  de  la  puissance  relative  des  diverses  classes  par  la 
force  relative  de  chacun  de  leurs  membres  ?  La  puissance  du  capita* 
liste,  mise  en  opposition  à  celle  de  l'ouvrier,  ne  réside  pas  dans  le  chiffre 
de  son  capital,  mais  dans  celui  de  la  population  ouvrière  et  l'inten^té 
de  la  concurrence  que  se  font  les  travailleurs  pour  obtenir  de  l'ouvrage. 

Cette  concurrence  est  le  frein  que  la  nature  a  préparé  pour  remédier 
aux  exigences  possibles  des  ouvriers.  Elle  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  les  patrons,  et  toute  intervention  qui  Tempôche  de  fonction- 
ner cause  un  dommage  sérieux  aux  capitalistes.  Cependant  cette  inter- 
vention est  le  but  de  toute  coalition  :  TUnionisme  n'a  plus  de  raison 
d'être  si  elle  reste  sans  effet.  M.  Mill  reconnaît  lui-même  que  les  «règle- 
ments restrictifs  prohibant  l'emploi  d'ouvriers  non  unionistes,  limitant 
le  nombre  des  apprentfs,  etc*,  que  plusieurs  Unions  ont  adoptés...., 
sont  quelquefois  indispensables  pour  l'efficacité  complète  de  TUnionisme. 

Car on  ne  peut  maintenir  les  salaires  élevés  si  on  ne  limite  pas  le 

nombre  de  ceux  qui  cherchent  de  l'ouvrage.  »  Et,  remarquez-le  bien, 
cette  limite  ne  peut  être  imposée  que  par  la  force. 

Il  y  avait  là,  ce  nous  semble^  une  occasion  favorable  pour  une  ho- 
mélie sur  ia  moralité  unioniste.  Le  professeur  d'éthique  aurait  pu 
s'étendre  sur  l'injustice  de  l'unioniste,  confisquant  la  liberté  de  ses  ca- 
marades pour  causer  un  dommage'à  son  patron.  C'est  là,  pensons-nous, 
ce  que  le  bon  sens  aurait  inspiré  à  tout  honnête  homme  qui  ne  se  serait 
pas  enferré  dans  toutes  les  subtilités  d'une  métaphysique  éthique;  et, 
nous  l'avouons,  telle  est  la  leçon  que  nous  nous  serions  cru  obligé  d'en- 
seigner si,  par  hasard,  nous  avions  été  appelé  à  offrir  notre  avis  à  notre 
prochain  travailleur.  Nous  aurions  eu  la  conviction  qu'en  le  faisant, 
nous  lifi  aurions  donné  un  meilleur  conseil  qu'en  lui  prêchant  l'ab- 
sence de  toute  obligation,  sauf  celle  de  prudence,  envers  son  patron. 
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Jusqu'à  présent  nous  avoos  parlé  du  devoir  qui  incombe  au  tra?ail- 
leur  de  contracter  honnêtement  avec  son  patron;  nous  avons  mainte- 
nant à  dire  quelques  mots  du  devoir  qui  l'oblige  à  le  servir  fidèlemeQt 

Ayant  accepté  le  contrat,  il  est  de  son  devoir  de  Texécuter  honnéte- 
tement.  Le  contrat  est  très-simple  :  d'une  part,  le  patron  s'oblige  i 
fournir  une  certaine  subsistance  (ou  salaire)  au  travailleur  ;  de  l'autre, 
l'ouvrier  s'engage  à  rendre  à  son  patron  certains  services  (ou  travail). 
Jamais  un  engagement  bilatéral  ne  fut  plus  impératif;  jamais  parties 
contractantes  ne  furent  plus  clairement  obligées  par  la  loi  et  rhooneor 
à  exécuter  sincèrement  les  conditions  de  leur  contrat. 

L'ouvrier  anglais,  laissé  à  lui-même,  n'oublia  pas  cet  engagement. 
Nul  travailleur  ne  prêta  ses  services  d'une  manière  plus  consciencieuse: 
il  se  donna  tout  entier  à  son  travail;  il  méprisa  le  faire  semblant;  il 
travailla  de  toutes  ses  forces  pour  l'avantage  de  son  patron  et  du  sien. 
Ils  élevèrent  ensemble  le  noble  édifice  de  l'iodustrie  anglaise.  Mais 
répidémie  unioniste  s'étendit  sur  le  pays,  et  tout  fut  changé.  L'unioniste 
mit  instinctivement  en  pratique  le  principe  que  son  apologiste  philo- 
sophe a  adopté  à  priori^  que  le  travailleur  n'est  lié  à  son  patron  par 
aucune  obligation  morale.  Il  bâtit  son  système  sur  cette  fondation. 

En  vertu  de  ce  principe,  l'unioniste  non-seulement  néglige  de  veiller 
aux  intérêts  de  son  patron;  il  cherche  à  lui  infliger  un  dommage  réel. 
Son  système  est  expressément  imaginé  pour  déjouer  les  efforts  de  son 
patron,  en  réduisant  la  somme  du  produit  et  en  élevant  le  coftt  de  la 
production.  A  cette  fin,  les  règlements  de  la  confédération  limitent 
directement  la  quantité  de  travail  fait,  et,  en  supprimant  l'émulatioD, 
détériorent  indirectement  la  qualité  du  produit.  Avec  l'ingénieuse  per* 
versité  de  l'égolsme,  l'Union  affaiblit  l'effort  de  ses  bras,  afin  qu'un  pins 
grand  nombre  puissent  être  employés.  Sur  ce  point,  nous  pouvons  eo 

appeler  à  M.  Mill  lui-même  :  «  Quelques  règlements  unionistes sont 

combinés  expressément  pour  rendre  le  travail  inefficace  :  ils  défendent 
d'une  manière  positive  à  l'ouvrier  de  travailler  fort  et  bien,  afin  qu'il 
soit  nécessaire  d'employer  un  plus  grand  nombre  de  bras  »  (1).  Depuis 
le  journalier  irlandais,  qui  n'ose  pas  porter  plus  de  huit  briques  dans 
son  auge,  jusqu'aux  mécaniciens  amalgamés,  qui  exigent  qu'un  ouTrier 
habile  surveille  une  machine  automate,  le  même  principe  est  en  W- 


(i)  Forlnightly  Rcview,  juin  1869,  p.  698. 
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gueur  :  rintérét  da  patron  est  systématiquement  sacrifié  à  l'intérêt 
ima^naire  de  TOnion. 

Et  ce  n'est  pas  tout;  on  va  plus  loin.  Pire  que  la  perte  d'argent  in- 
fligée par  les  Unions,  est  leur  ingérence  intolérable  dans  la  conduite 
journalière  de  l'entreprise.  Quand  la  tête  de  l'entrepreneur  est  pleine 
des  soucis  qui  naissent  des  travaux  dont  il  s'est  chargé,  n'est-il  pas 
intolérable  de  voir  tous  ses  plans  dérangés,  ses  idées  bouleversées,  par 
rintervention  arbitraire  d'une  junte  hostile?  Le  rapport  de  la  dernière 
commission  sur  les  Unions  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  ce  sujet.  Un 
de  DOS  grands  entrepreneurs  disait  à  la  Commission  que  «  il  était  si 
dégoûté  par  le  système,  qu'il  quitterait  volontiers  les  affaires.  »  Un 
fabricant  de  machines  des  plus  éminents  témoignait  son  dégoût  d'une 
manière  encore  plus  accentuée.  Il  avait  mis  son  dessein  à  exécution  et 
abandonné  son  industrie  «  dix  ou  douze  ans  plus  tût  qu'il  n'avait  l'inten- 
tion de  le  faire  >»,  plutôt  que  de  se  soumettre  à  cette  peste  intolérable. 
Plus  est  élevé  le  caractère  du  patron  et  plus  il  souffre  d'avoir  à  se  cour- 
ber devant  une  pareille  coercition.  Pour  un  homme  de  talent  et  d'indé- 
pendance, la  perte  qu'il  éprouve  n'a  rien  de  comparable  à  l'indignité 
de  l'ingérence  unioniste. 

Donc  l'ouvrier  unioniste,  pensant,  comme  M.  Mill,  qu'il  n'a  pas  de 
devoir  à  remplir  envers  son  patron,  n'hésite  pas  &  seconder  son  Union, 
dans  cette  sorte  de  course  ap^ès  ses  intérêts.  Bien  qu'obligé  à  servir 
son  patron  honnêtement,  il  se  laisse  être  l'instrument  d'une  confédéra- 
tion organisée  pour  entraver  ses  efforts,  et  dans  le  même  temps  où  il 
empoche  les  salaires  que  lui  paye  son  patron,  il  obéit  aux  ordres  qu'on 
lui  donne  pour  le  persécuter.  Écartant  toute  idée  de  services  fidèles, 
l'unioniste  s'étudie  à  chercher  comment  il  pourra  mieux  imposer  à  son 
patron  le  joug  désespérant  de  l'Unionisme. 

En  un  mot,  l'ouvrier  a  deux  devoirs  à  remplir  envers  son  patron  : 
le  premier  consiste  à  contracter  avec  bonne  foi,  le  second  réside  dans 
Taccomplissement  fidèle  des  termes  du  contrat.  L'unioniste  ne  remplit 
ni  l'un  ni  l'autre,  et  M.  Mill,  abondant  dans  son  sens,  lui  affirme  qu'il 
n'a  aucun  devoir  de  ce  genre  à  respecter.  Est-ce  là  le  moyen  d'élever 
le  caractère  de  la  classe  ouvrière  ? 

Via. 

En  voilà  assez  sur  les  devoirs  de  l'ouvrier  envers  son  patron  :  voyons 
h  présent  ses  devoirs  envers  ses  camarades.  Ici,  M.  Mill  admet,  au 
moins  en  paroles,  la  force  de  l'obligation.  Quand  il  s'agit  de  son  cama- 


32  JOURNAL  DBS  ËCONONISTBS. 

rade,  ce  n'est  plus  comme  quand  il  est  question  du  patron;  ranioniste 
n'est  pas  au-dessus  de  toute  obligation.  «  Les  unionistes,  dit  M.  Mil!, 
ont  des  devoirs  moraux  à  remplir  envers  le  reste  de  la  classe  ou- 
vrière (1).  »  Il  admet  que  la  restriction  relative  à  la  concurreace 
des  non-unionistes,  «  si  indispensable  à  l'efficacité  complète  de  rUnio- 
nisme,  inflige  des  maux  particuliers  à  ceux  qu'elle  exclut,  i  la 
grande  masse  de  la  population  ouvrière,  qui  est  en  dehors  des 
unions  (2).  »  Et  il  se  demande  alors,  a  si  un  système,  qui  opère  de 
cette  manière  peut  se  réconcilier  avec  les  obligations  générales  de 
moralité,  et  avec  le  respect  tout  spécial  que  les  travailleurs  pro- 
fessent pour  l'avancement  des  intérêts  des  ouvriers?»  Certes,  la 
question  est  juste  à  point;  si  les  unionistes  ne  peuvent  y  répondre,  ils 
s'attirent  cette  accusation  de  leur  apologiste,  de  «  s'être  constitués 
en  une  oligarchie  d'ouvriers  que  supporte  indirectement  une  taxe  sur 
la  démocratie.  » 

Deux  considérations  se  présentent  à  M.  Mill  et  lui  semblent  suffi- 
santes Tune  et  l'autre  pour  justifier  l'oppression  aux  yeux  «  d'un  ou- 
vrier, homme  de  bien,  enthousiasmé  de  sa  cause  »  (3).  La  première 
C'est  quand  l'unioniste  considère  son  union  <(  comme  un  premier  pas 
vers  une  union  universelle.  »  L'unioniste,  semble-t-il,  est  pleinemeot 
justifié  en  infligeant  «  des  maux  particuliers  à  la  grande  masse  de  la 
populatiôo^ouvrière  )>  de  son  époque  et  de  son  pays,  s'il  a  seuiemeoC 
l'espoir  que  le  système  dont  il  cultive  le  germe  s'épanouira  un  jour 
en  une  union  cosmopolite.  Si  cet  espoir  «  lui  sourit»,  l'oppression  de 
ses  camarades  nonr-unionistes  lui  est  permise  en  attendant  le  mille- 
nium. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'horizon  est  infini;  que  les  temps  attendus 
sont  au  delà  de  tout  calcul.  Il  faudrait  certainement  plus  qu'une  ère 
géologique  pour  mouler  en  «  une  fraternité  »  le  «  travail  universel  n 
du  monde;  en  attendant,  l'unioniste  commanderait  selon  son  bon  plai- 
sir. Pendant  cette  succession  de  siècles,  sa  main  tyrannique  pèserait 
partout;  son  frère,  le  non*unioniste,  lui  serait  livré  pieds  et  poings  liés. 
Mais  n'est-ce  pas  mettre  un  trop  haut  prix  aux  joies  d'un  a  Dnionisme 
universel  »  que  de  Tacheter  par  une  ère  d'une  si  terrible  oppression  ? 

L'expérience  qui  a  été  faite  des  congrès  internatipnaux  n'est  pas 
d'une  nature  si  encourageante,  que  nous  soyons  disposés  à  abandonner 

(1)  Fortnightiy  Review,  juin  1869,  p.  695, 
(3)  Fortnightiy  Review,  juin  1869,  p^  696. 
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nos  yieilles  notions  du  juste  et  deTinjuste,  pour  les  fantastiques  opéra- 
tions d'un  Dnionisme  cosmopolite.  Si  nous  considérons  les  dernières 
exhibitions  de  rDnionisme  international,  nous  n'éprouvons  aucun  ar« 
dent  désir  de  hâter  l'ayénement  de  l'ère  dans  laquelle  Torganisation  de 
l'industrie  du  monde  sera  remise  aux  mains  de  sages  cosmopolites, 
qui  nous  ont  laissé  eutrevoir  leur  aptitude  au  gouvernement  des 
hommes  dans  les  discussions  insensées  du  dernier  congrès  international 
de  B&le. 

Si|  cependant,  le  projet  cosmopolite  va  au  delà  des  aspirations  de  la 
moyenne  des  ouvriers  anglais,  M.  Mill  leur  offre  une  autre  «  considé- 
ration. »  C'est  son  «  idée  au  point  de  vue  malthusien,  »  en  vertu  de  la* 
quelle  M.  Mill  espère  encore  que  a  l'injustice  apparente  de  rUnionismei 
à  l'égard  des  ^'[.classes  ouvrières  non  unionistes,  peut  être  justifiée 
dans  la  conscience  d'un  unioniste  intelligent  (1).  n  Le  raisonnement 
que  M.  Mill  suggère  à  son  unioniste  intelligent,  comme  une  excellente 
apologie  du  tort  qu'il  fait  à  un  nombre  considérable  de  ses  frères  en 
travail,  peut,  si  nous  le  comprenons  bien,  être  exposé  à  peu  près  en  ces 
termes  :  a  Ces  malheureux  non  unionistes  n'ont  pas  la  crainte  de  Mal- 
thus  devant  leurs  yeux.  »  Quoi  que  je  fasse,  ils  procréeront  jusqu'à 
ce  qu'ils  meurent  de  faim  :  quel  tort  leur  fais-je  donc  en  les  condam« 
nant  à  la  faim  ?  Je  ne  peux  pas  empirer  leur  situation  plus  qu'ils  ne 
font  eux-mêmes  :  je  ne  leur  cause  aucun  dommage,  en  prenant  ce  qui 
ne  leur  ferait  aucun  bien.  Est-il  raisonnable  que  moi/  l'aristocrate  du 
travail,  je  me  prive  de  superfluités,  pour  mettre  plus  de  pain  dans  la 
bouche  de  malheureux  êtres,  qui,  de  leur  vie,  n'ont  jamais  entendu 
parier  de  Malthus  P  » 

Dans  tout  cela  l'unioniste  affirme  sa  puissance  supérieure  de  con- 
trainte morale.  Mais  est-il  aussi  certain  que  l'unioniste  a  le  droit  de 
jeter  la  première  pierre  à  son  frère  trop  prolifique  ?  Est-il  innocent  de 
tout  péché  contre  Malthus?  N'est-il  pas  aussi  trop  «  ardent  à  multiplier 
la  population  ?  »  (2).  S'il  en  est  ainsi,  nous  ne  voyons  pas  comment  la 
a  justification  pratique  »  de  M.  Mill  peut  satisfaire  une  a  conscience  » 
timorée,  ni  pourquoi  l'unioniste,  si  «  intelligent  »  qu'il  soit,  peut  se 
glorifier  en  condamnant  des  péchés  qu'il  est  trop  enclin  à  commettre 
lui-même.  L'ouvrier  anglais  bien  payé  n'est  pas  un  homme  de  con- 
trainte morale.  Il  peut  boire  plus  de  bière,  fumer  plus  de  tabac,  fêter 


(1)  Fortnightly  Review,  juin  1869,  p.  697. 

(2)  Fortnightly  Reviewjuin  1869,  p.  697. 
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plus  longtemps  saint  Lundi  que  son  camarade  non-unioniste^  mais  il  n'a 
pas  moins  d'enfants  et  plus  d'économies  à  la  Caisse  d'épargne.  S'il 
était  disposé  à  économiser,  il  deviendrait  bientôt  capitaliste  lui-même, 
sans  voler  la  pitance  de  son  camarade  plus  pauvre. 

Mais,  en  admettant  même  que  les  unionistes  soient  supérieurs  à 
leurs  camarades,  cela  ne  justifierait  pas  leur  tyrannie  •  En  définitive,  le 
non-unioniste  n'est  pas  hors  la  loi,  on  ne  peut  lui  enlever  sa  liberté 
personnelle,  ni  la  protection  de  la  loi.  Il  a  ses  droits  comme  ses  supé- 
rieurs, et  bien  qu'il  soit  souvent  traité  comme  l'étaient  les  lépreux  d'au- 
trefois,  son  plus  grand  tort,  après  tout,  est  d'être  pauvre.  Mais  tout 
b&ton  peut  frapper  un  chien,  et  le  pauvre  unioniste  est  le  chien  i  la 
queue  duquel  des  chenapans  ont  attaché  une  casserole,  et  auquel  tout 
passant  doit  jeter  la  pierre. 

Véritablement,  il  est  difficile  de  trouver  le  juste  milieu,  dans  lequel 
on  peut  réclamer  avec  justice  la  protection  de  ses  droits.  Le  capitaliste 
est  au-dessus  de  ce  milieu,  le  non-unioniste  est  au-dessous.  Le  premier 
est  placé  trop  haut  pour  avoir  besoin  de  protection  ;  le  non-uoioniste 
se  trouve  trop  bas  pour  la  mériter.  Il  en  est  toujours  ainsi  :  Poppres- 
seur  ne  manque  jamais  de  bonnes  raisons  pour  justifier  son  oppression. 
Que  l'agneau  trouble  l'eau  d'un  ruisseau  au -dessus  ou  au-dessous  du 
loup,  il  y  a  toujours  une  cause  d'offense. 

L'unionisme  est  contraire  à  la  liberté  individuelle.  La  Providence  a 
établi  l'organisation  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail, 
mais  l'unionisme  la  remplace  par  une  organisation  artificielle;  et  tandis 
que  l'organisation  naturelle  repose  sur  la  liberté  de  l'homme,  l'organi- 
sation artificielle  est  basée  sur  la  coercition.  La  force  patente  ou  latente, 
imminente  ou  à  temps,  se  trouve  au  point  de  départ  de  tous  les  agisse- 
ments de  l'unionisme.  Sans  ce  mauvais  principe  inhérent  à  l'unio- 
nisme, l'idée  de  coalition  serait  inepte.  L'unionisme,  sans  la  force,  est 
un  levier  sans  point  d'appui. 

A  n'y  a  qu'un  principe  qui  puisse  guider  sûrement  les  hommes  dans 
le  monde  de  l'industrie,  comme  dans  tous*  les  autres  :  c'est  le  principe 
de  la  justice.  Quand  la  justice  règne,  une  loi  universelle  garantit  li 
liberté  de  chaque  volonté  individuelle.  Dn  ordre  divin  harmonise  toat. 
Car  la  liberté  n'est  pas  contraire  à  la  loi,  ni  la  loi  à  la  liberté.  Ce  sont 
les  deux  pôles  du  principe  de  justice.  Mais  que  ces  abstractions  ne 
troublent  pas  l'honnête  travailleur,  désireux  de  remplir  ses  devoirs. 
Qu'il  se  contente  d'agir  comme  sa  oonscience  l'inspire  :  on  apprend 
aisément  ses  leçons  :  sa  loi  est  imprimée  dans  tout  cœur  honnête. 
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IX. 


En  somme,  nous  craignons  que  leçons  enseignées  dans  les  essai»  de 
M.  Miil,  si  elles  vont  au  cœur  des  travailieurs,  n'accroissent  ni  leur  bien- 
être,  ni  leur  valeur.  Sa  doctrine  économique-  dissipe  tous  doutes  quant 
à  l'efficacité  de  l'unionisme  :  sa  doctrine  morale  dissipe  tous  doutes 
quant  à  sa  justice.  Entre  les  deux  les  unions  peuvent  donner  toute  car- 
rière aux  coalitions  les  plus  désordonnées.  Ce  n'est  pas  là  la  doctrine, 
croyons-nous,  qu'une  sagesse  prudente  devrait  exposer  aux  classes  tra- 
vailleuses. Ce  n'est  pas  en  faisant  tort  à  son  patron  et  à  son  camarade, 
que  l'unioniste  peut  élever  son  caractère  ou  améliorer  sa  position.  S'il 
veut  s'ennoblir  et  s'enrichir  tout  à  la  fois,  il  doit  pratiquer  les  vertus 
qui  distinguent  sa  classe  :  travailler  tvec  ardeur,  économiser  avec  soin. 
Sans  ces  efforts  de  sa  libre  volonté,  aucune  puissance  au  monde  ne  peut 
rendre  sa  situation  meilleure. 

C'est  ainsi  que  pensait  M.  Mill,  quand  il  écrivait  que  «  nulle  mesure 
tendant  à  élever  les  salaires  n'a  la  moindre  chance  d'être  efficace,  si 
elle  n'agit  sur  l'esprit  et  les  habitudes  des  travailleurs.  »  (i). 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  cette  doctrine  :  mais  il  est  triste 
de  voir  M.  Mill  préférer  aux  influences  intellectuelles  la  force  brute 
d'une  organisation  matérielle. 

Si  nous  nous  demandons,  de  nouveau,  comment  il  se  fait  que  ce  grand 
philosophe  enseigne  aux  populations  une  doctrine  si  décevante,  nous 
trouvons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  sa  sensibilité  a  égaré 
sa  raison.  Mais  cette  excuse  qui  suffirait  pour  beaucoup  d'autres,  ne 
saurait  être  acceptée  pour  un  homme  de  cette  valeur.  La  responsabilité 
d'un  penseur  est  proj)ortionnelle  &  son  autorité  et  l'autorité  de  M.  Mill 
s'étend  dans  le  monde  entier.  Partout  où  l'on  parle  anglais,  ses  pensées 
ont  cours  :  c'est  donc  pour  lui  un  devoir  impérieux  d'avoir  soin  de 
n'exprimer  que  des  vérités  incontestables.  C'est  une  noble  tâche  qile 
d'enseigner  un  monde  ;  mais  cette  tâche  impose  des  obligations  solen* 
nelles.  Le  maître  doit  veiller,  avec  un  soin  jaloux,  pour  empêcher  sa 
pensée  de  dévier  de  la  ligne  droite,  et  faire  en  sorte  qu'aucun  nuage  ne 
réfléchisse  l'ombre  de  quelque  passion  dans  la  pure  lumière  de  l'intelli- 
gence. M.  Mill  a  la  puissance  d'un  révélateur  :  il  doit  en  user  avec  une 
sérénité  presque  divine. 


(i)  Mill.  Principes  d'Economie  politique,  livre  H,  chap.  zii,  §  4. 
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Quant  à  nous,  qui  ne  pouvons  qu'écouter  le  maître  avec  respect, 
nous  avons  aussi  notre  responsabilité.  Nous  devons,  nous  aussi,  redier- 
cher  anxieusement  la  vérité  ;  nous  ne  devons  rien  accepter  de  coq- 
fiancet  rien,  que  ce  que  noire  conscience  et  notre  intelligence  peaveot 
justifier. 

Dans  ces  temps  de  pensées  révolutionnaires,  quand  les  repères  de 
l'ancienne  sagesse  ont  été  enlevés,  quand  de  fausses  doctrines  surgissent 
de  toutes  parts,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  bien  étudier  les 
bases  de  nos  croyances  :  chaque  homme  doit  penser  hardiment  par  lui- 
même,  et  ne  pas  se  soumettre  légèrement  à  Fautorité  de  quelques 
noms.  Et  par-dessus  tout,  il  est  grand  temps  que  ceux  qui  se  soot 
tenus  aux  pieds  de  quelque  maître  révéré,  pèsent  sérieusement  les  rai- 
sons qui  leur  ont  fait  adopter  leur  foi.  Que  nul  d'entre  nous  n'accepte 
des  pensées  de  seconde  main  :  gardons-nous  avec  grand  soin  de  com- 
mettre ce  péché,  auquel  les  disciples  ardents  sont  si  enclins,  —  juron 
in  verba  magistri. 

.  James  SruuL«G. 

(Traduit  par  T.^N.  Benard.) 


MARIAGES,  NAISSANCES  ET  DÉCÈS 

EN  FRANCE,  DE,  1861  A  1865 
(toios  xtiii  de  la  collection  de  la  statistique  de  frakgb.) 


On  constate  de  deux  manières  la  marche  d'une  population  :  1*  par 
les  dénombrements,  périodiques  ou  non  ;  ^  par  les  relevés  annuels  de 
Fétat  civil. 

Les  dénombrements  font  connaître  son  accroissement  ou  sa  dimiDU- 
tioB,  d'une  période  à  l'autre  ;  le  dépouQlement  de  l'état  civil  la  part, 
dans  cet  accroissement  ou  cette  diminution,  de  l'excédant  réciproque 
des  naissances  ou  des  décès.  Enfin,  les  deux  documents  combinés  indi- 
quent le  rftle  de  l'émigration  et  de  l'immigration  dans  les  mouvements 
signalés  par  les  recensements. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  du  relevé  de  Tétat  civil,,dont  le  service  de 
la  statistique  de  France  a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  les  résultats 
pour  les  cinq  années  1861-1865. 


MARIAGES,  NAISSANCES  ET  DËCfiS  EN  FRANGE.  27 

1«  Acwoi$9ement  de  la  popukUian  par  Vexcédant  des  naissances  sur 
les  décès.  —  Dans  cette  période  quinquennale,  la  moyenne  annuelle  des 
naissances  a  été  de  1,004,934;  celle  des  décès,  de  861,742  ;  l'excédant 
moyen  des  naissances,  de  143,192.  L'accroissement  ainsi  mesuré  a  été 
de  0,38  pour  100  habitants.  Il  avait  été,  dans  les  trois  périodes  quin- 
quennales antérieures,  de  0,29  ;  —  0,20;  —  0,28  0/0. 

Suivant  la  densité  des  populations,  l'accroissement  se  modifie  comnoe 
il  suit  : 

Dëpartemeiit  do  la  Seine.         VUlea  antres  que  Paris.  Campai^nes.  France  entière. 

0,46  CSG  0,43  0,38 

On  Yoit  que  le  prog^rès  est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine. 
Depuis  18S8,  en  effet,  et  malgré  deux  épidémies  cholériques,  ce  dépar- 
tement accuse  un  excédant  de  naissances  plus  élevé  même  que  celui  des 
populations  rurales.  La  composition  de  sa  population,  formée  en  majo* 
rite  d'adultes,  dont  on  sait  que  la  mortalité  est  beaucoup  moins  élevée 
que  celle  des  enfants  et  des  vieillards,  explique  en  partie  ce  résultat, 
auquel  ont  également  contribué  les  améliorations  hygiéniques  résultant 
des  grands  travaux  d'édilité  publique  que  Ton  connaît. 

L'accroissement'  constaté  par  les  dénombrements  de  1861  et  1866 
étant  de  0,36  pour  100  habitants,  c'est«à-dire  très-peu  différent  de  celui 
qui  résulte  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  il  est  permis  d'en 
conclure  que  les  émigrations  et  les  immigrations  se  sont  à  peu  près 
balancées. 

L'émigration  au  dehors,  telle  qu'elle  est  officiellement  constatée  par 
des  agents  spéciaux,  n'a  pas  dépassé,  pour  la  période  qui  nous  oc- 
cupe, la  moyenne  annuelle  de  6,688,  dont  4,928  pour  l'étranger  et 
1,760  pour  l'Algérie.  Ce  n'est  pas  2  émigrants  pour  10,000  habitants. 
Ajoutons  que  le  mouvement  est  plutôt  en  voie  de  diminution  que  d'ac- 
croissement. 

Les  départements  qui  ont  fourni,  dans  cette  période,  le  plus  grand 
nombre  d'émigrants,  sans  distinction  de  destination,  sont  :  Basses- 
Pyrénées,  1,381  ;  Seine,  604;  Haut-Rhin,  396;  Bouches-du-Rhône,  389; 
Gironde,  383  ;  Hautes-Pyrénées,  324  ;  Haute-Garonne,  274  ;  Bas-Rhin, 
23S.  Viennent  ensuite  :  Haute-Sadne,^Savoie,  Basses- Pyrénées,  Moselle, 
Cantal,  Seine- Inférieure,  Meurlhe,  etc.  Aucun  émîgrant  n'a  quitté  le 
Finistère  et  la  Manche. 

Il  existe  un  rapport  très-rapproché  et  fort  curieux  entre  le  progrès 
de  la  population  et  le  mouvement  des  constructions.  Ainsi,  de  1861  à 
1865,  on  a  compté,  pour  la  France  entière,  un  excédant  de  143,023 
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constructions  sur  les  démolitions  (242,691  et  97,648).  En  rapportant 
cet  excédant  au  nombre  moyen  des  maisons  existantes,  on  troore 
qu'elles  se  sont  accrues  annuellement  de  0,37  0/0.  Mais,  comme  chaqite 
maison  peut  contenir  plusieurs  ménages,  on  est  amené  à  conclure  que 
les  habitations  nouvelles  confstruites  de  1861  à  1865  dépassent  les  be- 
soins résultant  de  Taccroissement  de  la  population.  Le  nombre  d'habi- 
tants par  maison  tend  donc  à  décroître,  au  grand  bénéfice  de  l'hygièDe 
publique. 

2o  Mariages.  —  Leur  nombre  moyen  a  été  de  301,783,  dont  18,671 
dans  le  département  de  la  Seine,  70,671  dans  les  villes  (antres  que 
Paris),  et  212,438  dans  les  campagnes.  Le  nombre  moyen  d'babitaots 
pour  1  mariage  a  été  de  12S.  On  a  constaté,  de  1861  à  1865,  une  dimioD- 
tion  continue,  mais  peu  sensible,  des  mariages  ;  toutefois,  leur  rapport 
à  la  population,  quoique  moins  élevé  que  dans  la  période  quinquennale 
précédente^  est  encore  supérieur  à  celui  que  l'on  observe  de  1800  à 
1865.  Si  le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  à  peu  près  station- 
naire,  leur  durée  moyenne  tend  à  s'accroître.  De  23  ans  2  mois  en  1831, 
elle  s'est  élevée  à  24  ans  6  mois  en  1861,  et  à  près  de  25  ans  en  1866. 

Cette  prolongation  de  la  durée  des  mariages  a  pour  effet  d'augmenter 
le  nombre  des  couples  mariés.  C'est  ce  qu'indiquent  les  chiffres  ci- 
après,  qui  font  connaître,  à  la  date  de  divers  recensements,  le  rapport 
pour  cent  des  mariés  à  l'ensemble  des  habitants  : 

1806      18S1      1831      1841      1851      1861      1866 

35,93       36,99      37,17      37,84       38,94       39,99       40,50 

C'est,  en  60  ans,  une  augmentation  de  4 1/2  0/0. 

En  rapportant  les  mariages  annuels  d'un  pays  à  sa  population  totale, 
on  ne  se  rend  compte  que  très-imparfaitement  de  son  aptUude  au  im- 
riag€f  cette  population  comprenant  les  enfants  et  les  mariés.  On  conjure 
cette  chance  d'erreur  en  rapportant  les  mariages,  non  plus  au  total  des 
habitants,  mais  aux  adultes  non  mariés  des  deux  sexes.  On  trouve  ainsi 
qu'en  France,  il  se  marie  annuellement  5,32  adultes  sur  100. 

Il  existe  un  rapport  assez  étroit  entre  la  durée  moyenne  des  mariages 
et  celle  de  la  vie.  En  effet,  si  l'on  recherche,  pour  les  10  départements 
où  la  durée  des  mariages  est  à  son  maximum,  celle  de  la  vie  moyenne, 
on  trouve  le  chiffre  de  48  ans  ;  elle  n'est  que  de  32  ans  5  mois  dans  les 
10  départements  de  la  moindre  durée  des  mariages. 

L'étude  des  mariages  considérés  au  point  de  vue  de  l'état  civil  des 
conjoints  offre  un  vif  intérêt.  Sur  100  mariages  contractés  de  1861} 


MARIAOBS,  NAISSANCES  BT  DBQËS  EN  FRANCE.  39 

1865,  84^77  l'ont  été  entre  garçons  et  filles;  3,43  entre  garçons  et 
veuves;  7|43  entre  veufs  et  filles;  3^32  entre  veufs  et  veuves. 

Ces  rapports  varient  selon  la  densité  de  la  population.  En  effet,  les 
mariages  en  premières  noces  sont  d'autant  plus  nombreux  qu'elle  est 
moins  agglomérée.  Les  autres  mariages  équivalent  en  moyenne  à  15  0/0 
du  total.  La  proportion  est  de  18  pour  le  département  de  la  Seine,  de  17 
pour  la  population  urbaine  (Paris  non  compris),  et  de  14  seulement 
dans  les  campagnes^ 

Tandis  qu'à  100  mariages  de  garçons  correspondent  13,4  mariages  de 
veufs,  à  100  mariages  de  filles  ne  correspondent  que  7,2  mariages  de 
veuves.  Celles-ci  ont  donc  deux  fois  moins  de  chances  de  se  marier  que 
les  veufs. 

Si  l'on  rapporte  le  nombre  des  mariages  de  garçons  et  de  veufs,  de 
filles  et  de  veuves,  à  la  population  adulte  également  répartie  par  état 
civil,  on  trouve  que,  sur  un  nombre  moyen  (déduit  des  recensements  de 
1861  et  de  1866)  de  11,350,404  mariables,  il  s'en  marie  603,566  par 
année  moyenne,  soit  5,22  pour  100  individus.  On  peut  appeler  ce  rap- 
port la  chance  de  se  marier^  ou  plus  brièvement  la  chance  au  mariage. 
Or,  cette  chance  varie  comme  il  suit,  selon  le  sexe  et  l'état  civil  : 

Garçons.  Veoft.  Filles.  Venves. 

6,47  3,75  6,30  1,12 

Elle  est  donc,  pour  l'homme,  de  5,93  ;  pour  la  femme,  de  4,80  ; 
pour  les  adultes  non  mariés  des  deux  sexes,  de  5,32.  Ainsi,  l'homme  a 
plus  de  chances  que  la  femme  de  se  marier  dans  la  proportion  de  5,96 
à  4,80  0/0,  différence  qui  s'explique  surtout  par  la  grande  inégalité  des 
chances  entre  les  veufs  et  les  veuves. 

Ces  différences  se  comprennent  facilement,  lorsqu'on  se  rend  compte 
de  la  composition  de  la  population  par  état  civil.  On  voit,  en  effet,  qu'il 
s'y  trouve  plus  de  femmes  adultes,  célibataires  ou  veuves,  que  d'hommes 
des  mêmes  catégories,  l'âge  adulte,  ou  plus  exactement  l'âge  légal  du 
mariage,  commençant  pour  la  femme  à  15  ans,  pour  l'homme  â  18,  et 
le  sexe  féminin  compUnt  d'ailleurs  beaucoup  plus  de  vieillards. 

En  ce  qui  concerne  les  célibataires,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  ma- 
riage est  directement  ou  indirectement  interdit  â  un  grand  nombre 
d'entre  eux.  Ainsi,  l'armée  presque  en  totalité,  le  clergé  régulier  et 
séculier  tout  entier»  se  trouvent  dans  ce  cas.  Si  l'on  éliminait  du  calcul 
les  800,000  personnes  environ  auxquelles  leur  position  enlève  ainsi, 
momentanément  ou  pour  toujours,  la  perspective  du  mariage,  la  chance 
annuelle  des  garçons  s'élèverait  à  7,25  environ,  et  celle  des  filles  i 
6,45. 
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La  chance  de  se  marier  varie  selon  Fétat  civil  des  manabla,  Aiosi, 
pour  le  sexe  masculin,  la  chance  des  garçons  d'épouser  des  filles  est  de 
6,22,  et  d'épouser  des  veuves,  de  0,28  ;  celle  des  veufs  d'épouser  des 
filles,  de  2,69;  d'épouser  des  veuves,  de  1,06.  —  Pour  le  sexe  fénÙMn, 
la  chance  des  filles  d'épouser  des  garçons  est  de  5,73  ;  d'épouser  des 
veufs  de  0,57  ;  la  chance  des  veuves  d'épouser  des  garçons,  de  0,S7  ; 
d'épouser  des  veufs,  de  0,55. 

On  peut  conclure  4e  ces  données  que  les  hommes,  célibataires  ou  doOi 
épousent  plus  de  filles  que  les  femmes  n'épousent  de  garçons;  d'où  il 
résulte  nécessairement  que  les  femmes  épousent  pins  de  veufs  que  les 
hommes  n'épousent  de  veuves.  C'est  par  suite  de  ces  diverses  combi- 
naisons, que  la  chance  de  se  marier,  à  peu  près  égale  pour  les  garçons 
et  les  filles,  est  environ  trois  fois  plus  grande  pour  les  veufs  que  pour 
les  veuves.  , 

Si  la  chance  de  se  marier  varie,  pour  les  deux  sexes,  selon  l'état  dvii 
respectif  des  époux,  elle  se  modifie  bien  plus  sensiblement  encore  selon 
leur  âge.  Le  tat)Ieau  qui  met  ces  modifications  en  lumière  ne  pouvant 
être  reproduit  ici,  nous  nous  bornerons  à  le  résumer.  Il  fait  connaître 
que  c'est  à  25  ans  environ  que  les  filles  et  à  près  de  29  ans  que  les  gar- 
çons atteignent  le  maximum  de  leurs  chances.—  Au-dessous  de  20  ans, 
les  garçons  en  ont  environ  trois  fois  moins  que  les  filles^  et  deux  fois 
moins  de  20  à  25  ans.  De  23  à  30,  les  chances  des  deux  sexes  s'éga- 
lisent ;  mais,  au-dessus  de  30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se 
marient  dans  la  plus  forte  proportion,  et  cette  proportion  va  croissant 
assez  rapidement  avec  l'âge. 

L'âge  moyen  des  époux  au  moment  du  mariage,  sans  distinction  de 
sexe  et  d'état  civil,  ne  varie  que  très-peu.  En  voici  l'expression  numé- 
rique de  1853  à  1865  : 

Périodes.                Age  de  Thommo.  Agé  de  la  femme.  DifléreaM. 

Ans.   Mois.         Ans.   Mois.  Ans.  Mtm* 

1853*55 30    3         26    »  4  3 

1856-60 30    6         26    1  4  5 

1861-65 30    3         25   10  4  5 

L'âge  moyen  varie  selon  le  degré  d'agglomération  des  populations, 
comme  l'indique  le  tableau  ci -après,  calculée  pour  la  période 
1861-65  : 

Seine 31    11  26    10  8     1 

Villes  (moins  Paris)...    30      8  26      3  4     5 

Campagnes 39    11  25     S  4     3 

France  entière 30     3  25    10  4     5 
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Un  certain  intérêt  s'attache  à  la  connaissance  du  nombre  des  mariages 
eoiuan^in^  (entre  tantes  et  neveux,  oncles  et  nièces,  beaux- frères  et 
belles-sœurs,  consins  germains  et  issus  de  germains),  beaucoup  de 
physiologistes  leur  attribuant  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  au 
point  de  la  viabilité  des  enfants  qui  en  naissent.  Ces  mariages  sont-ils, 
en  France,  en  voie  d'accroissement  ou  de  diminution  ?  En  fait,  on  en  a 
enregistré  3,951  en  1861,  4,025  en  1862,  4,537  en  1863,  5,000  en 
1864  et  4,767  en  1867.  L'augmentation  très-sensible  constatée  à  partir 
de  1864  s'explique  par  une  circulaire  administrative  de  1863,  qui  a 
prescrit  de  relever  non-seulement  les  mariages  entre  cousins  germains, 
mais  encore  entre  cousins  issus  de  germains. 

Il  y  a  1|48  mariages  consanguins  sur  100  mariages,  ou  environ  3 
sur  200, 

Disons  en  passant  que  les  mariages  entre  beaux-frères  et  bellea- 
sœurs,  et  même  entre  neveux  et  tantes  par  alliance,  ne  nous  paraissent 
pas  rentrer  dans  la  catégorie  des  consanguins,  bien  qu'on  les  y  com- 
prenne habituellement. 

On  sait  qu'une  loi  de  1850  a  prescrit  d'inscrire  dans  Pacte  de  ma- 
riage la  réponse  des  époux  à  la  question  de  savoir  s'ils  ont  fait  ou  non 
un  contrat.  Il  résulte  des  documents  recueillis  sur  ce  point  que  les  ma- 
riages sans  contrat  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  puisque  leur 
nombre  oscille  entre  59  et  61 0/0.  Cette  proportion  varie,  d'ailleurs,  sui- 
vant le  degré  d'agglomération  ;  elle  atteint  son  maximum  (80  0/0)  dans 
le  département  de  la  Seine,  pour  descendre  à  61  dans  les  villes  (moins 
Paris)  et  à  56  dans  les  campagnes. 

Les  mariages  précédés  d'actes  respectueux  sont  en  petit  nombre  :  de 
1,400  à  1,500,  soit  1  pour  200  mariages. 

Les  oppositions  sont  plus  rares  encore;  elles  atteignent  rarement  250. 

Quel  est  le  degré  d'instruction  élémentaire  des  époux  ?  On  ne  pos- 
sède de  renseignements  à  ce  sujet  que  depuis  1855.  Le  rapport  pour 
100  des  mariés  complètement  illettrés,  c'est-à-dire  ne  sachant  ni 
lire  ni  érire,  a  diminué  comme  il  suit  de  1855  a  1865  : 

18S5    1856    1857    1858    1859    1860    1861    1862    1863   1864   1865 

39,92  39,08  38,68  38,45  38,38  37,56  36,72  35,90  35,22  34,66  34,17 

Ainsi,  en  onze  années,  le  rapport  est  descendu  de  40  environ  à  34  0/0. 

En  1866,  il  était  de  27,28  pour  les  hommes  et  de  41,05  pour  les 
femmes.  On  voit  que  l'écart  est  très-sensible  entre  les  deux  sexes. 

Il  varie  selon  la  densité  des  populations,  comme  Tindique  le  tableau 
ci-après,  calculé  pour  1865  : 
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SfliB0.  ViUat.  Campagatt. 

7,42  29,45  38,19  34,17 

De  1856  à  1865  (10  ans),  le  progrès  a  été  de  2,75  dans  la  Seise,  de 
5,17  daDs  les  villes,  de  5,03  dans  les  campagnes  ;  pour  la  France  en- 
tière, de  4,91.  Il  est  d'autant  plus  marqué  que  les  populations  itaknt 
plus  illettrées. 

30  Naissances.  ~  Leur  nombre  moyen  annuel  a  varié,  depuis  1810, 
comme  il  suit  : 

Hoyemie         Naissaneat  Moyanna^        NâMaaeai 

Périodot.        annaella.         p.  100  hab.  Périodes.'  anonaUa.  p.ieoluk. 

1810-15...  925,310  3,19  1846-50...    949,594  2,67 

1820-30...  967,161  3,10  1851-55...    939 J99  2,61 

1831-35...  974,955  2,96  1856-60...    967,387  2,65 

183640...  959,433  2,84  1861-65...  1,004,934  2,66 

1841-45...  976,030  2,81 

La  fécondité  de  la  population  n'a  cessé  de  diminuer  jusque  vers  les 
années  1851-55.  Un  mouvement  contraire  se  produit,  quoique  très^eu 
accentué,  dans  les  deux  périodes  suivantes. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  connaître,  c'est  moins  la  fécondité  genértJe 
que  celle  des  femmes  adultes  (de  15  à  45  ans).  Or,  en  voici  l'expressioii 
numérique  de  1861  à  1865  : 

Maissancei  pour  iOO  femmes  nubiles. 
1861  186i  1863  1864  1865  UùfêOM. 

,V        11,73      11,59     11,78     11,68     11,66  11,68 

Ce  coefficient  se  modifie  sensiblement,  selon  que  Ton  rapporte  lei 
naissances  légitimes  aux  femmes  mariées,  et  les  naissances  naturelles 
aux  femmes  qui  ne  le  sont  pas  : 

Naissances  légitimes  Naissanees  DatoraUea 

p.  100  femmes  mariées.  p.  100  femmes  eélibatavas. 

1861 20,88  1,86 

1862 20,63  1,75 

1863 20,87  1,86 

1864 20,64  1,85 

1865 20,52  1,88 

Moyenne...         20,66  1,85 

En  moyenne,  il  naît  donc,  en  nombres  ronds,  21  enfants  pour  100 
femmes  mariées,  et  un  peu  moins  de  2  pour  100  femmes  non  mariées. 
Ainsi,  pour  un  même  nombre  de  femmes  de  15  à  45  ans,  il  naît  enTiroo 
11  fois  plus  d'enfants  légitimes  que  d'enfants  naturels. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  ces  rapports  sont  respectivemeat 


MARIAGES,  NAISSANCES  ET  DËGBS  EN  FRANGE.  33 

de  14,92  et  6,32,  de  sorte  que  le  nombre  des  enfants  légitimes  n'y  eçt 
qu'un  peu  plus  de  deux  fois  plus  éleyé  que  Tautre. 

Les  deux  fécondités  (légitime  et  naturelle)  ont  varié  comme  il  suit  à 
dix  années  dMntervalle  : 

Fécondité  légitime.        Fécondité  naturelle.        Fécondité  générale. 
4854^6..  •      20,75  4,65  44,25 

4864-66...      20,66  4,85  44,68 

D'où  cette  conséquence  que  l'accroissement  de  la  fécondité  générale^ 
mentionnée  plus  haut,  ne  doit  être  attribué  qu'à  cielui  de  la  fécondité 
illégitime. 

Ce  résultat  est  confirmée  par  le  fait  de  la  diminution  du  nombre  des 
enfants  légitimes  par  mariage,  que  met  en  lumière  le  tsdbleau  ci-après  : 

Périodei.  Enfants  par  mariage.  Périodes.  Enfants  par  mariage. 

4800-4845  3,93  4846-50  3,48 

4846-1830  3,73  4854-55  3,40 

4834-4835  3,48  4856-60  3,03 

4836-4840  '        3,25   ^  4864-65  3,08 

4844-4845  3,24 

Dans  la  dernière  période,  on  trouve  :  pour  le  département  de  la  Seine, 
2,44  ;  pour  les  villes,  3,23  ;  pour  les  campagnes,  3,08. 

Le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des  naissances  ramené 
à  400,  tend  à  s'élever  dans  ces  dernières  années  : 

1831-35        183640        1841-45        1846-50        4851-55        1856>60        1861-65 

7,36       7,42        7,45        7,46       7,28        7,54        7,56 

Voici,  pour  Iqs  deux  dernières  périodes,  le  même  rapport  d'après  la 
densité  des  populations  : 

1851-56  1861-66 

Seine 26,92  26,32 

Yilles 42,24  44,49 

Campagnes*.  •      4,03  4,39 

France 7,28  7,56 

Sur  les  enfants  qui  viennent  au  monde,  un  certain  nombre  est  dé- 
cédé avant,  pendant  ou  peu  après  Taccouchement.  On  leur  a  donné 
le  nom  de  tnari-nis. 

Voici  quel  a  été,  dans  les* quatre  dernières  périodes  quinquennales,  le 
nombre  de  mort-nés  pour  400  conceptions  : 

1146-50        1851-55        1856-60        186145 

Mort-nés  légitimes 3,48        3,67        4,04        4,08 

Id.      naturels 6,60        6,92       7,86        7,64 


i*      m 


Total 3,42        3,94        4,30        4,36 

3«  sRRiB,  t.  XX.  —  15  octobre  4870.  3 
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L'accroîioement,  comme  on  Toit,  paraît  avoir  eontiaué  ;  mais  0  est 
permis  de  l'attribuer  en  gfrande  partie  aux  efforts  de  i'administntioQ 
pour  obtenir  un  enregistrement  de  plus  en  plus  exact  de  cette  catégorie 
de  décès.  Il  a,  d'ailleurs,  porté  à  peu  près  également  sur  les  mort-nés 
légitimes  et  naturels. 

Le  nombre  des  mort-nés  se  modifie  selon  Tagglomération  : 

Mort>nés  pour  100  conceptions 
l^tînef.  natnroUw.  totitet. 

S^ine 6,38  8,41  6,85 

Villes 4,77  8,15  5,17 

Campagnes...,       3,68  6,72  3,83 


France...*.      4,08  7,64  4,36 

Le  rapport  sexuel  dans  les  naissances,  c'est-à-dire  le  nombre  de  gar- 
çons qui  viennent  au  monde  pour  100  filles,  s'est  assez  notablemeat 
modifié  depuis  le  commeq^cement  de  ce  siècle,  comme  rindiqqe  le  tableaa 
ci-après  : 

1800-1$      1810-15      1831-35      1836-40      1841-45      1846-50      1851-56      1856-60     18«!-» 

106,26  106,28   106^54  106,01    105,87    105,30  105,38  105,13  105,13 

On  remarque  que  la  prédominance  des  garçons  est  bien  plas  forte 
dans  les  naissances  légitimes  que  dans  les  naissances  naturelles.  De  1861 
à  1865,  on  a  compté  108,29  garçons  pour  100  filles  dans  les  premières, 
et  103,20  seulement  dans  les  secondes. 

Les  mort-nés  légitimes  comptent  un  bien  plus  grand  nombre  de  gar- 
çons que  les  naturels  <15K  pour  100  filles  au  lieu  de  12S  seulement). 
La  différence,  de  8  0/0  dans  la  Seine,  s'élève  à  10  dans  (es  villes  eti  3( 
dans  les  campagnes. 

Les  naissances  multiples  sont,  au  tptaldes  naissances,  dans  le  rapport 
d'un  peu  plus  de  1  0/0  (1,03).  Le  plus  grand  nombre  de  ces  naissances 
voient  naître  à  la  foi^  des  garçons  et  des  filles,  le  plus  petit  nombre  soit 
des  garçons,  soit  des  filles  seulement. 

La  proportion  des  mort-nés  varie  selon  le  nombre  des  jumeaux.  Ainsi, 
lorsque  l'accouchement  e^t  simple,  on  compte  4,12  mort-nés  poar  100 
conceptions;  18,12  quand  il  est  double;  30,81  quand  il  est  triple. 

La  prédominance  masculine  diffère  également  dans  le  même  cas  : 
106,67  garçons  pour  100 filles  quand  il  ne  naît  qu'un  enfant;  104,88 
quand  il  en  naît  deui,  et  106,86  quand  il  en  naît  trois  i  la  fois. 

i^  Décèi.  —  La  moyenne  annuelle  des  décès,  de  1861  à  1865,  a  été 
de  861,742,  dont  82,388  dans  la  Seine  (2,88  décès  pour  100  habiUots); 
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339,331  dans  Ifis  Tiiles  (3,61  0/0),  et  S70,133  dans  les  camp«soes 

{%in  0/0). 

La  mortalité  a  augmenté  de  1862  à  186S.  Voici  les  nombres  absolas  : 

IMl  IMS  t8«8  18M  iS«t 

866,$97   819,978  846,917   860,330  9S1,887 

* 

Des  deux  plas  fortes  mortalités,  ceHes  de  1861  et  1865,  Tune  a  en 
pour  cause  la  cherté  des  céréales  et  une  épidémie  qui  a  séyi  surtout  sur 
renfance  ;  Tautre  une  nouvelle  invasion  du  choléra. 
•    Le  nombre  des  décès  pour  100  habitants  tend  à  diminuer,  mal£;ré  des 
oscillations  : 

1831-35         183640         1841-45         1846-50         185i-5S         I856-60         1861-65 

3,50         2,36         2,26         2,39         2,41         2,39         2,28 

La  mortalité  du  sexe  masculin  est  toujours  plus  élevée  que  celle  de 
l'autre  sexe.  Ainsi,  de  1861  à  1865,  on  a  compté  en  moyenne  2,31  décès 
masculins  et  2,26  féminins. 

Le  rapport  des  décès  à  la  population  est  en  raison  directe  de  l'agglo- 
mération, sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine, 
au  moisis  depuis  1855.  On  trouve  en  effet,  pour  la  période  la  plus  ré- 
cente, les  faits  ci-après  : 

Sexe  mascnlin. 

Seine... 2,56 

Villes 2,66 

'    Campagnes.,..      2,17 

En  dehors  de  Texcédaiit  des  immigrations  sur  les  émigrations,  les 
populations  ne  s'accroissent  que  par  celui  des  naissances  sur  les  décès. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  cet  excédant,  dans  les  einq  derf- 
nières  périodes  quinquennales,  sous  la  forme  du  nombre  des  décès 
pour  100  naissances  : 

1641-45       184S40       185H5       185640       186M5 

80,53      89,34      92,28      89,Ï4      85,75 

On  voit  que  l'excédanf  des  naissances,  très-élevé  de  1841  h  1845, 
s'abaisse  sensiblement  dans  les  deux  périodes  suivantes,  caractérisées 
par  une  révolution,  des  chertés  et  deux  épidémies  cholériques,  pour  se 
relever  dans  les  deux  dernières. 

L'agglomération  exerce  ici  son  influence  habituelle.  De  1861  à  1B6B, 
00  a  constaté  :  dans  la  Seine,  84,73  décès  pour  100  naissances;  dans 
les  villes,  92,73  ;  dans  les  campagnes,  83,22.  Ainsi,  les  populations 
rurales  tendent  &  s'accroître,  sous  la  forme  de  l'excédant  dés  naissances 
sur  les  décès,  plus  rapidement  que  les  villes.  Hais,  en  fait,  par  suite  de 
rémigration  rurale,  c'est  le  fait  contraire  qui  se  produit. 


Sa*  ttnliili. 

Lw  dam  mm. 

3,55 

8,55 

3,55 

3,61 

2,14 

3,15 
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Quelle  est  l'influence  de  Tétat  civil  combiné  avec  Tftge,  et  notamment 
du  mariage,  sur  la  mortalité  ?  Voici  ce  qu'enseignent,  sur  ce  point,  les 
relevés  de  l'état  civil. 

Si  Ton  compare,  âge  par  âge,  les  mariés  aux  célibataires,  on  voit  que 
la  mortalité  des  mariés  n'est  supérieure  à  celle  des  célibataires  qn^ao- 
dessous  de  20  ans  ;  c'est  probablement  la  conséquence  des  mariages 
prématurés.  Mais,  à  partir  de  cet  âge,  la  mortalité  des  hommes  mariée 
est  toujours  inférieure  à  celle  des  célibataires. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  le  mariage  paraît  accroître  sa 
mortalité  jusqu'à  3S  ans  ;  à  partir  de  cet  âge,  la  mortalité  des  mariées 
est  inférieure  â  celle  des  célibataires. 

La  mortalité  des  veufs,  très-forte  au-dessous  de  20  ans,  décroît  de , 
20  à  40  ans,  pour  s'élever  de  nouveau  et  très-sensiblement  â  partir  de 
ce  dernier  âge. 

Jusqu'à  60  ans  pour  les  hommes  et  jusqu'à  50  ans  pour  les  fenunes, 
la  mortalité  des  veufs  est  supérieure,  non-seulement  à  celle  des  mariés, 
mais  même  à  celle  des  célibataires.  C'est  le  fait  contraire  qui  se  prodoit 
ensuite. 

En  résumé,  le  mariage  ne  paraît  abréger  la  vie  que  pour  les  époax 
qui  le  contractent  prématurément. 

Si  la  mortalité  paraît  différer  selon  le  sexe  et  l'état  civil,  c'est  Tige 
qui  exerce  sur  sa  marche  l'influence  la  plus  caractérisée.  En  rappor- 
tant les  décès  par  âge  à  la  population  par  âge  (déduite  des  recensemeots 
de  1861  et  1866),  on  trouve  qu'elle  est  de  22  0/0,  c'est-à-dire  de  plus 
d'un  cinquième,  dans  la  première  année  de  la  vie.  Ellb  s'abaisse  i 
3 1/2  0/0  de  1  à  5  ans,  pour  décroître  encore  jusqu'à  10  et  15  ans, 
âges  entre  lesquels  elle  descend  à  1/2  0/0.  Elle  se  relève  ensuite,  quoi- 
que lentement,  jusqu'à  25  ans,  pour  éprouver  un  temps  d'arrêt  jusqu'à 
40  ans  environ.  Mais,  à  partir  de  cet  âge,  elle  croît  sans  cesse,  d'abord 
peu  sensiblement  jusqu'à  88  ans,  âge  auquel  elle  dépasse  2  0/0,  pois 
très-rapidement  jusqu'à  100  ans,  limite  ordinaire  de  l'existence  bu- 
mainc. 

Si  Ton  compare  les  sexes,  on  trouve  que  le  sexe  féminin  a  une 
moindre  mortalité  que  l'autre,  presque  à  tous  les  âges,  sauf  de  Si 
90  ans  et  de  28  à  40. 

La  différence  de  mortalité  entre  les  deux  sexes  est  à  son  maxi- 
mum aux  âges  extrêmes  de  la  vie;  elle  est  moins  sensible  aux  autres 
âges. 

La  mortalité  générale  pour  les  trois  grandes  périodes  de  la  vie  peot 
se  résumer  comme  il  suit  :  Enfants  (de  0  à  18  pour  les  filies  ti  à  i8 
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pour  les  garçons)  :  2,93  0/0;  —  Adultes  (de  15  et  18  à  60  ans)  :  1,H  ; 
—  Vieillards ,  6,82. 

La  mortalité  des  enfants  naturels,  pour  un  même  nombre  de  nais- 
sances, est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  enfants  légitimes,  sur- 
tout dans  la  première  semaine  qui  suit  la  naissance.  Pour  l'ensemble  du 
pays»  elle  est  à  peu  près  du  double.  C'est  dans  les  campagnes  qu'elle  est 
le  plus  élevée,  dans  les  villes  et  surtout  dans  le  département  de  la 
Seine  qu'elle  l'est  le  moins,  mais  évidemment  par  suite  du  prompt 
envoi  en  nourrice,  à  la  campagne,  des  enfants  naturels  des  villes. 
Cependant  on  peut  également  admettre  que  les  filles  en  couché  reçoi- 
vent, dans  les  villes,  des  soins  plus  intelligents  et  plus  dévoués  que 
*  dans  les  campagnes. 

La  statistique  française  a  dû  renoncer  à  recueillir  des  renseignements 
sur  les  causes  des  décès,  le  corps  médical,  par  des  causes  diverses, 
ayant  refusé,  dans  le  plus  grand  nombre  des  localités,  son  concours  à 
une  enquête  de  cette  nature. 

On  ne  possède  donc  de  renseignements  dignes  de  foi  que  sur  les 
décès  par  accidents,  et  par  le  suicide,  ces  décès  étant,  de  la  part  de 
l'autorité  judiciaire,  l'objet  de  constatations  dont  les  résultats  sont 
publiés  annuellement  dans  les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle. 

Les  accidents  mortels  relevés  de  1861  à  186S  sont  au  nombre  de 
60,382,  soit  12,070  par  année  moyenne^  ou  32  pour  100,000  habi- 
tants. L'augmentation  est  assez  forte  sur  les  périodes  précédentes,  le 
rapport  à  la  population  ayant  été,  dans  les  quatre  précédentes,  de 
22,  24,  2S  et  28  pour  100,000  habitants. 

Dans  les  morts  accidentelles,  prises  en  masse,  le  sexe  féminin  ne 
figure  que  pour  220/0;  mais  ce  rapport  s'élève  à  93  pour  les  asphyxies 
résultant  de  brûlures. 

L'immersion  est  de  beaucoup  la  cause  prédominante  des  accidents 
mortels,  puisque  le  tiers  de  ces  décès  lui  est  dû. 

Le  rapport  des  suicides  à  la  population  ne  cesse  de  s'accroître.  De 

8,41  pour  100,000  habitants,   dans  la  période  1827-1830,  il  s'est 

élevé  progressivement  à  12,36  de  1861  à  1865,  et  à  12, 48  de  1863  à 

.  1866,  dont  8,32  seulement  pour  le  sexe  féminin  et  19,66  pour  l'autre 

sexe. 

Ce  sont  les  veufs,  puis  les  célibataires  adultes  qui  fournissent  le  plus 
de  suicides.  Il  est  remarquable  qu'en  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin, 
les  mariées  se  suicident  plus  fréquemment  que  les  non  mariées. 

A  population  égale,  les  individus  sans  profession  ou  dont  la  profession 
est  inconnue  (vagabonds,  filles  publiques,  gens  sans  aveu),  comptent, 
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et  dans  une  forte  proportion,  le  plas  de  soicidés.  Viennent  en^aite  les 
professions  libérales  ;  à  une  assez  grande  distance^  les  professions  com- 
merciales et  industrielles  ;  à  une  distance  pins  grande  encore,  Its  pro- 
fessions agricoles. 

Sur  12,000  suicides,  l'hiver  (décenabre,  janvier  et  février)  en  voit 
s'accomplir  2,822  ;  —  le  printemps  (mars,  avril  et  mai),  3,465;  — 
Tété  (juin,  juillet  et  aoftt),  3,392;  —  l'automne  (septembre,  octobre  et 
novembre),  2,621.  Ces  rapports  mettent  en  évidence  Finflucnce  des 
températures  éur  cette  nature  de  décès. 

La  strangulation  par  suspension  et  la  submersion  sont  les  moyens  de 
suicide  le  plus  fréquemment  employés.  Plus  des  deux  tiers  des  suicidé 
y  ont  recours.  Viennent  ensuite  les  armes  à  feu  et  l'asphyxie  par  le 
charbon.  Ces  quatre  moyens  réunis  s'appliquent  aux  neuf  dixièmes 
environ  des  suicides.  Le  dernier  dixième  s'accomplit  avec  des  instru- 
ments tranchants,  avec  le  poison  ou  par  ta  chute  d'un  lieu  élevé. 

L'influence  des  saisons  sur  les  actes  de  l'état  civil  résulte  clairement 
du  relevé  mensuel  au  moins  des  naissances  (ou  plutôt  des  conceptions] 
et  des  décès,  certains  usages  religieux  déterminant,  dans  les  pays 
catholiques,  l'époque  du  plus  et  du  moins  grand  nombre  des  ma- 
riages. 

Quand  on  classa  le  nombre  des  conceptions  par  mois,  on  trouve  que 
le  principal  maximum  tombe  généralement  au  mois  de  mai,  et  le  mini- 
mum correspondant' en  novembre.  Un  maximum  secondaire  se  produit 
en  décembre,  avec  un  minimum  correspondant  en  janvier;  un  troi- 
sième maximum  en  février,  suivi  d*un  minimum  en  mars.  Si  l'on 
groupe  les  mois  par  saisons,  on  constate  que  c'est  en  été  qu'il  y  a  le 
plus  de  conceptions,  et  en  automne  qu'il  y  en  a  le  moins  (en  hiver  dans 
le  département  de  la  Seine). 

Pour  les  décès,  on  constate  deux  maxima  principaux  :  l'un  en  fé^ 
vrier,  Tautre  en  août,  avec  un  minimum  correspondant  en  juin.  Les 
températures  extrêmes  déterminent  donc  la  plus  forte  mortalité. 

En  recherchant  l'influence  de  la  température  selon  l'Age,  on  voit  que 
la  saison  la  plus  défavorable  est,  pour  Tenfance,  Tété  ;  —  pour  Tige 
adulte,  le  printemps  ;  —  pour  la  vieillesse,  l'hiver.  Ces  saisons  soat 
caractérisées  par  les  maxima  d'août,  avril  et  janvier. 

Calculée  d'après  la  méthode  qui  consiste  à  rapporter  les  décès  par 
âges  à  la  population  des  mêmes  âges,  la  durée  moyenne  de  la  vie  poûf 
un  enfant  à  sa  naissance  est  de  39  ans  10  mois  (période  186i'6o). 
Quand  il  a  atteint  1  an,  c'est-à-dire  quand  il  a  échappé  aux  dangers  de 
la  première  enfance,  sa  vie  moyenne  s'est  accrue  de  8  ans  9  mois,  i 
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S  ans,  elle  atteint  son  maximum,  les  enfants  de  cet  âge  pouvant  espérer 
SSans  d'existence.  A  partir  de  5  ans,  la  durée  de  la  vie  moyenne  dimi- 
nije  sans  relâche,  mais  dans  des  proportions  diverses,  jusqu'à  la  limite 
de  la  vie. 

A  la  naissance,  lè  sexe  féminin  a  nrtt  tie  moyenne  Supérieure  de 
4  an  1/2  à  celle  de  Fautre  sexe  ;  Tégalité  s'établit,  oti  à  peu  près,  dans 
les  âges  de  1  à  3S  ans.  Le  sexe  féminin  a  l'avantage  {)èfldant  le  reste 
de  la  vie. 

Ce  serait,  en  apparence,  un  curieux  tujti  d'étude,  que  celui  qui  con- 
sisterait à  recliercher  l'Influence  du  nombre  des  médecins  sur  la  moN 
talité.  Mais,  en  examinant  la  question  de  près,  c'est-à-dire  en  tenant 
compte  du  grand  nombre  de  données  différentes  qui  entrent  dans  la 
composition  du  problème,  on  n'hésite  pas  à  se  convaincre  que  l'impor- 
tance numérique  du  personnel  médical  ii'entre  que  pour  une  £siible 
part  dans  sa  solution.  Toutefois  il  n'est  pas  intérêt  d'examiner  si  ce  per- 
sonnel s'accroît  ou  diminue. 

En  fait,  malgré  des  oscillations,  peu  caractérisées  d'ailleurs,  le 
nombre  des  docteurs  en  médecine  est  en  voie  d'accroissement;  on  en 
comptait  11,048  en  1838  et  11,681  en  i86ti.  Celui  des  officiers  de 
santé  diminue  :  6,311  en  1858  et  5,736  en  1865.  De  13,527  en  1858, 
le  nombre  des  sages-femmes  s'était  élevé  à  14,240  en  1865.  On  comp- 
tait 5,661  pharmaciens  en  1857  et  5,988  en  1865. 

Quelques  renseignements,  en  terminant,  sur  le  recrutement  de  Tar- 
mée  dans  ses  rapports  avec  le  mouvement  de  la  population. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  qni  ont  accompli  leur  20*  année,  rap- 
proché des  naissances  masculines  correspondantes ,  n^ndique  qu'à 
partir  de  la  t)ériode  1850-54  un  accroissement  de  la  survivance  à  cet 
âge.  Voici  les  résultats  ofSciels  pour  100  garçons  nés  vivants  : 

i8SÛ-S4      i8Sft-29      18d(K34      i83S-39      184044      18i&40      1850-54      1855-59      1860-65 

M33    60»8i    6i,82     61,02    60^4     60,44    60,84    61, &9     63,16 

En  étudiant  séparément  les  cinq  années  de  la  dernière  période,  on 
trouve  un  accroissement  presque  continu  : 

1861     186S     1868     1864    186S 

61|6»     «iH     68|83       64       64,S9 

Linstruction  élémentaire  des  classes  n'a  cessé  de  s'accroître  ;  c^est  ce 
qui  résulte  du  tableau  ci-après,  faisant  connaître  la  proportion,  pour 
100  examinéSi  des  jeunes  gens  qui  savaient  ou  ne  savaient  pas  lire  ou 
écrire  I 


40  JOURNAL  DRS  BGONOMfSTBS. 

.    1827^0  1830^5  1835^0  I8((H5  t845-50  iSSO-55  i85S40  1861-8S 

Sachant  lire  OU  écrire.  44,79  51,08  55,57  59,07  63,46  65,49  68,24  73,05 
Gomplëtement  illettrés  55,21  48,92  44,13  40,93  36,54  34,51  31,76  26,95 

La  taille  moyenne  des  contingents,  après  avoir  diminué  presque 
régulièrement  de  1830  à  1860,  s'est  relevée  de  1861  à  1863.  D*un 
autre  côté,  la  proportion  des  petites  tailles  a  diminué,  et  à  cette  dimi- 
nution correspond  une  augmentation  assez  sensible  des  tailles  des  antres 
catégories.  Suivent  les  données  officielles  : 

1831-36      183640      184145      184^0      1851-55      1856-60      1861-65 

Taille  moyenne..  1»6563  1"6562  1^6542  1»'6546  1»6548  1»5534  1»6558 

Rapport  p.  100  des 

Tailles  ordinaires 

(1»560  à  i»705).    82,42     82,48     82,89     83,33     83,51     83,38      83 

Grandes  tailles 
(l»706etau-des.)    17,58     17,52     17,11     16,67     16,49     16,62      17 

On  s'est  souvent  demandé  si  le  nombre  des  exemptions  pour  des 

causes  physiques  est,  ou  non,  en  voie  d'accroissement.  Voici  dans  quel 

sens  les  documents  officiels  répondent  à  cette  question.  Si  Ton  élimine 

Tannée  1830,  qui  a  vu  le  contingent  s'élever  subitement  de  60  i 

80,000  hommes,  et  la  taille  réglementaire  s'abaisser  de  2  centimètres, 

ainsi  que  les  années  1853, 1854,  1855  et  1858,  où  les  besoins  de  la 

guerre  ont  dû  rendre  les  conseils  de  révision  moins  sévères  dans  leur 

appréciation  de  l'aptitude  physique,  on  constate  que,  pour  un  nombre 

égal  de  jeunes  gens  réellement  examinés,  l'aptitude  militaire  n'a  pas 

cessé  de  s'accroître.  On  remarque  toutefois  que  la  diminution  des 

exemptions  a  porté  plutôt  sur  l'insuffisance  de  taille  que  sur  les  iofir- 

mités  proprement  dites. 

A.  Legoti. 
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Historique.— 'Projets  dirers*  —  Projet  nouveau. 

Entre  les  mois  de  janvier  et  juillet  1870,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  a  envoyé  dans  le  golfe  de  Darien  des  savants  et  des  ingénieurs 
chargés  de  procéder  à  une  exploration  régulière  de  cette  partie  de 
l'isthme  américain,  en  vue  du  percement  d'un  canal  maritime. 

Le  Darien  est  avec  Panama  le  point  le  plus  étroit  de  l'isthme  am  éri-r 
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cain.  C'est  aussi  le  lieu  qu'indiquait  Humboldt,  à  la  6n  de  sa  carrière» 
comme  le  plus  propice  à  uoe  canalisatioa  maritime;  mais  là- dessus 
Humboldt  ne  jugeait  que  par  ouI*dire.  Des  rivières  basses,  semées  de 
toufTes  épaisses  de  palétuviers,  des  marécages  innombrjibles,  des  tribus 
sauvages  et  féroces,  obstiiiément  opposées  depuis  trois  siècles  A  la 
colonisation  des  blancs,  la  fièvre  pernicieuse  partout,  enfin,  au  milieu 
du  parcours,  un  mur  de  rocbe  très-dure,  de  porphyre  volcanique  : 
telles  sont  les  difficultés  qu'on  rencontre  dans  le  passage  par  le  Darien. 

L'épine  dorsale  des  Andes  ne  s'élève,  il  est  vrai,  qu'à  une  centaine 
de  mètres  sur  le  point  le  plus  bas  de  Tisthme  ;  mais  une  tranchée  sur 
une  tellç  hauteur  étant  chose  impossible,  ou  du.moins  trop  coûteuse,  le 
canal  ne  pourra  traverser  ce  point  qu'en  tunnel.  Se  figure-t-on  les 
dimensions  de  cet  ouvrage  pour  que  des  trois  mâts  puissent  librement  y 
circuler  ;  se  figure-t-on  le  temps  et  l'argent  que  demandera  ce  gigan- 
tesque percement,  qui  laissera  bien  loin  derrière  lui  et  le  tunnel  du  mont 
Genis  et  les  œuvres  les  plus  stupéfiantes  des  anciens  Egyptiens?  Aussi 
estime-t-on  dès  à  présent  à  un  nylliard  de  francs  le  coût  de  la  canalisa- 
tion de  l'isthme  de  Darien.  D'ailleurs,  l'expédition  envoyée  dans  ce  but 
est  revenue  et  a  fait  connaître,  par  un  rapport  définitif,  l'impossibilité 
de  l'œuvre  par  le  point  qu'avait  choisi  le  gouvernement  américain. 

C'est  au  mois  de  novembre  1868  que  tout  à  coup  M.  Seward,  alors 
secrétaire  d'Etat  et  ministre  des  affairesétrangères  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  à  Wasbin^on,  mit  en  avant  le  projet  du  percemejit  de 
l'isthme  de  Darien. 

Son  idée  trouva  immédiatement  de  Técho  auprès  des  capitalistes 
des  Etats-Unis,  et  ceux  de  New-York  principalement,  les  Gooper,  les 
Yanderbilt,  et  tant  d'autres,  s'inscrivirent,  sur  l'heure,  comme  action- 
naires de  la  compagnie  qui  all^t  se  former,  pour  une  somme  de  cent 
millions  de  piastres,  un  peu  plus  de  cinq  cents  millions  de  francs.  Voilà 
certes  des  élans  de  générosité  civique,  sur  lesquels  nous  devrions 
prendre  exemple. 

A  peine  le  capital  souscrit,  la  compagnie  mit  à  sa  tète  le  vénérable 
M.  Peter  Cooper,  le  même  qui  a  consacré  une  partie  de  son  immense 
.fortune  à  fonder  un  institut  libre  et  gratuit  pour  l'éducation  des 
ouvriers.  Un  banquet  solennel  eut  lieu  à  New-York,  et  comme  d'habi- 
tude des  toasts  nombreux  y  fureqt  portés,  cette  fois.à  la  fraternisation 
et  à4a  communion  pacifique  ie$  peuples.  Nous  étions  alors  aux  Etats- 
Unis,  et  nous  avons  assisté  à  ces  glorieux  débuts  de  la  canalisation  de 
l'isthme  américain.  11  est  vraisemblable  que  c'est  la  même  compagnie 
qui  poursuit  aujourd'hui  son  entreprise  sous  les  auspices  du  gouverne- 
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ment  fédéral.  Dans  tous  les  cas,  U.Seward,  que  nous  vîmes  à  Washington 
il  y  a  dix -huit  mois,  paraissait  plein  de  confiance  en  son  projet.  Il 
allait  quitter  la  secrétairerle  d'Etat  dès  l'entrée  en  fonctions  du  nouTeau 
président,  le  général  Grant,  et  se  montrait  décidé  à  se  consacrer  désor- 
mais tout  entier  au  percement  de  Tisthme  de  Darien.  Gomme  nous  loi 
parlions  de  la  possibilité  d'accomplir  cette  œuvre  partie  avec  les  capi- 
taux européens,  partie  avec  ceux  de  l'Amérique,  il  nous  répondit  arec 
Monroe,  que  u  V Amérique  était  aux  Américains  et  que  les  capitaai 
américains  suffiraient.  j> 

Il  venait  d'ailleurs  d'envoyer  un  émissaire  au  gouvernement  de  h 
Nouvelle-Grenade  pour  obtenir  la  concession  du  canal.  Bientôt  on  apprit 
que  les  chambres  de  la  république  néo-grenadine  avaient  refusé  de  rati- 
fier le  traité  soumis  à  leur  acceptation.  C'est  là  qii'en  était  la  question, 
au  point  de  vue  politique,  au  mois  de  mars  1869  ;  il  est  possible  depuis 
qu'elle  ait  fait  en  ce  sens  un  pas  de  plus. 

L'isthme  de  Darien  n'est  pas  le  seul  par  ob  un  canal  maritime,  j(»- 
gnant  les  eaux  de  l'Océan  Atlantique  à  celles  du  Pacifique,  pourrait  être 
utilement  tenté.  En  1847,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  français, 
M.  Garella,  fut  envoyé  à  Panama,  pour  étudier  la  canalisation  de  cet 
isthme  qui  est,  comme  on  le  sait,  au  nord  et  à  proximité  de  celui  de 
Darien.  Le  gouvernement  français  fit  les  frais  de  cette  misbion,  et  le 
rapport  de  M.  Garella  conclut  à  la  possibilité  de  la  canalisation,  mais  doq 
à  découvert;  il  devait  y  avoir  au  milieu  un  souterrain  :  ce  qui  est  une 
objection  des  plus  fortes,  des  plus  décourageantes. 

Les  événements  politiques  de  1848  arrivèrent  sur  ces  entrefaites; 
cependant  la  découverte  des  mines  d'or  de  Californie  attira  de  nouvean 
l'attention  sur  l'isthme  de  Panama.  Cette  dernière  localité  était  alon 
choisie  de  préférence  comme  point  de  transit  par  les  émigrants  qui  se 
reùdalent  en  foule  vers  le  nouvel  Eldorado.  Un  chemin  de  fer  fut  tout 
aussitôt  tracé  et  construit  par  des  capitalistes  américains,  qui  eurent 
le  bon  esprit  de  profiter  des  indications  données  par  M.  Garelld,  et  ce 
grand  travail,  accompli  au  milieu  de  difficultés  sans  nombre,  proun 
une  fuis  de  plus  que,  quels  qtie  soient  les  obstacles  que  la  nature  op- 
posé aux  efforts  de  l'homme  dans  les  pays  tropicautj  ces  obsucles 
cèdent  devant  la  volonté  humaine.  II  fut  démontré  tû  outré  pratiqtie- 
ment  que  si  l'altitude  de  la  ligne  de  faite  entre  lés  deux  Océans,  c'est- 
à-dire  la  hauteur  de  la  ligne  séparatrièe  des  eaux  entré  FAtlantiquc  et 
le  Pacifique,  s'élevait  à  Panama  à  près  de  150  mètres  au  minimum,cettâ 
barrière  n'était  pas  infranchissable,  puisque  le  chemin  de  fer  la  traver- 
sait sans  tunnel,  malgré  le  peu  de  largeur  de  l'isthme.  Mais  U  est  dd 
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point  plus  propice  que  le  Darien  et  Panama  à  rétablissement  d'un  canal 
maritime,  c'est  l'isthme  de  Nicaragua. 

La  concession  de  la  canalisation  de  cet  isthme  a  été  offerte,  dès  le 
mois  d'octobre  1868,  à  l'un  de  nos  économistes  les  plus  éminents, 
M.  Michel  Chevalier,  qui  a  fait,  on  le  sait,  ses  premières  armes  en 
Amérique.  Il  a  accepté  avec  empressement.  L'Etat  de  Costa-RÎCa,  dont 
on  traversera  aussi  les  terres,  s'est  joint  à  celui  de  Nicaragua  pour 
ratifier  cette  concession. 

Alors  que  les  fièvres,  les  marécages,  les  hordes  sauvages  des  Indiens, 
rendent  presque  inaccessible  le  territoire  de  Darien,  l'isthme  de  Nica- 
ragua né  présente  aucun  inconvénient  de  ce  genre;  il  s'ouvre  à 
l'explorateur  par  une  rivière  navigable,  le  rîo  San-Juan,  qui  conduit  à 
un  lac,  navigable  aussi,  celui  de  Nicaragua.  De  là  on  cherchera  l'issue 
sur  le  Pacifique,  soit  directement  en  traversant  la  chaîne  littorale  à  on 
de  ses  cols,  soit  par  un  parcours  détourné,  consistant  à  remonter  le  rio 
Tipitapa,  qui  fait  communiquer  le  lac  de  Managua  avec  le  lac  de  Nicaragua. 
On  aurait  à  franchir  ensuite,  comme  dans  le  premier  parcours,  la  chaîne 
littorale.  Un  troisième  projet,  par  lequel  on  aurait  l'avantage  d'éviter 
toute  écluse,  consisterait  à  relier,  par  un  parcours  un  peu  long,  il  est 
vrai,  le  lac  de  Nicaragua  au  golfe  de  Nicoya.  Dans  tous  les  cas,  une 
exploration  des  lieux  très-attentive,  très-minutieuse,  est  indispensable, 
avant  de  rien  décider  de  définitif. 

Par  le  premier  projet  que  nous  avons  indiqué,  le  port  d'arrivée  sur 
le  Pacifique  serait  très-probableraént  San-Juan-del-Sur,  le  port  de  dé- 
part sur  l'Atlantique  San-Juan- del-Nortc,  que  les  Anglais  appellent 
Greytown.  Le  parcours  de  la  rivière  San-Juan,  la  traversée  du  lac  de  Ni- 
caragua et  de  la  chaîne  littorale  le  long  du  Pacifique,  n'excéderaient 
guWe  200  kilomètres.  C'est,  il  est  vraî,  trois  fois  la  longueur  du  par- 
cours par  l'isthme  de  Darien;  fûais  alors  que  tout  est  à  faire  au  Darieù, 
Ici  la  nature  a  beaucou  fait.  Le  rio  San-Juan  est  navigable  sur  tout  son 
parcours  au  moment  des  hautes  eaux  ;  au  moment  dès  basses  eaux,  il  est 
aussi  partout  navigable,  sauf  trois  ou  quatre  fapides  (1).  On  pourrait  aisé- 

(i)  Un  service  de  transit  par  steamers  a  longtemps  fonctionné  sur  le 
rio  San  Juan  et  le  lac  de  Nicaragua,  pour  conduire  de  là  les  voyageurs 
et  les  marchandises  à  San-Juan-del-Sur,  sur  le  Paciûque,  au  moyen  de 
diligences  ou  stages.  Ce  service  a  cessé  en  1868,  à  cause  de  la  con- 
currence du  chemin  de  fer  do  Panama  et  du  grand  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique, qui  va  aujourd'hui  directement  de  New- York  à  San  Francisco. 
Noufl  avons  vu  à  PariSi  il  £  a  quelques  mois,  M.  Webb,  un  des  directeurs 
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ment,  à  la  poudre,  faire  sauter  les  rochers  qui  barrent  en  ces  endroits  le 
cours  du  fleuve,  comme  ausssi  approfondir  partout  le  fleuve,  et  en  por- 
ter le  fond  du  lit  à  la  cote  ré^liëre  de  8  mètres,  qui  est  celle  qui  per- 
met le  passage  des  plu^  forts  navires.  Au  besoin,  on  creuserait,  s'il  était 
nécessaire,  un  canal  latéral.  Ce  canal  n'aurait  pas  une  plus  grande  Iod- 
gueur  que  celui  de  Suez,  et  comme  ce  dernier,  il  serait  ouvert  dans  un 
pays  sain  et  à  peu  près  en  plaine.  La  différence  de  niveau,  en  hauteur, 
entre  l'Atlantique  et  le  lac  de  Nicaragua,  ne  dépassant  pas  40  mètres,  et 
la  distance  horizontale  ou  la  longueur  étant  de  150  kilomètres,  on  voit 
que  la  pente  moyenne  est  à  peu  près  égale  à  1  millimètre  pour  4  mètres. 
Gomme  terme  de  comparaison,  remarquons  que  c'est  la  pente  moyeDoe 
des  fleuves  rapides,  tels  que  le  Rhône  et  le  Rhin. 

Ainsi,  sauf  le  point  de  passage  entre  les  lacs  et  le  Pacifique,  point 
qui  reste  à  déterminer,  et  que  les  précédentes  explorations  ne  sem- 
blent pas  avoir  encore  suffisamment  fixé,  le  tracé  par  le  Nicaragua  est 
celui  qui  parait  le  plus  facile.  C'est  avec  le  tracé  par  Piamama  celai  au- 
quel avait  pensé  l'Espagne  dès  les  premiers  jours  de  la  colonisation,  car 
il  en  aura  été  de  cette  grande  entreprise  comme  de  tant  d'autres,  on 
l'aura  projetée  bien  des  siècles  avant  de  la  réaliser.  C'est  par  le  rio 
San  Juan  et  le  lac  de  Nicaragua  que  le  prince  Louis-Bonaparte  avait, 
en  1846,  pendant  sonséjourà  Ham,  ettandis  qu'il  était  réfugié  àLoDdres, 
projeté  la  canalisation  de  Tisthme  américain.  C'est  ce  même  projet  qu'ont 
momentanément  cepris,  il  y  a  quelques  années,  divers  explorateurs 
pleins  de  zèle,  les  uns  américains,  les  autres  français. 

La  canalisation  de  l'isthme  américain  par  le  point  que  la  nature,  sem- 
ble avoir  le  mieux  indiqué  devait-elle  être  abandonnée  ?  On  aurait  pa 
le  croire  il  y  a  deux  ans  ;  il  n'est  plus  permis  de  le  penser,  aujourd'hui 
qu'une  concession  régulière  a  été  donnée  à  un  Français  pour  la  ca- 
nalisation de  risthme  de  Nicaragi^.  La  convention  pour  l'exécotion 
d'un  canal  maritime  interocéanique,  entrepris  sur  ce  point,  a  été  signée 
à  Paris  le  6  octobre  1868  entre  M.  Michel  Chevalier  et  M.  Ayon,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'Etat  de  Nicaragua,  porteur  des  pouvoirs  né- 
cessaires à  cet  effet.  Depuis,  cette  convention  a  été  ratifiée  et  sanctionnée 
par  le  Congrès  et  par  le  président  de  la  République  de  Nicaragua,  et  pins 

de  la  Compagnie  de  transit  par  le  Nicaragua,  et  il  pense  que  rien  m 
s'oppose  à  Touverture  du  canal  maritime  par  Ce  point  de  TAmërique 
centrale.  M.  Webb  est  le  même  qui  a  construit  le  RochambéHu  (naguère 
VOnondagà),  la  fameuse  canonnière  blindée  ou  vianitor  vendue  en  1868 
au  gouvernement  français. 
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tard  par  le  Congrès  et  le  président  de  la  République  de  Costa-Rica,  sur  le 
territoire  de  laquelle  on  peut  être  appelé  à  passer.  Voilà  donc  une  con« 
cession  régulière,  à  laquelle  il  ne  manque  plus  que  d'être  portée  du  ca- 
binet sur  le  terrain,  et  le  moment  est  venu  d'agir  :  en  de  telles  affaires, 
les  moments  comptent  autant  que  des  années.  L'insuccès,  fort  imprévu, 
il  faut  le  dire,  de  l'exploration  du  Darien,  doit  contribuer  à  ce  résultat; 
car  il  doit  s'ensuivre  que  les  Américains  tourneront  leur  bonne  volonté 
et  leur  esprit  d'entreprise  du  côté  du  Nicaragua,  le  seul  de  tous  les 
projets  qui  reste  debout  (4),  et  qu'ils  s'associeront  à  cet  effet  avec  les 
Européens  groupés  autour  de  la  concession  Michel  Chevalier. 

Les  Etats-Unis  ne  peuvent  que  s'applaudir  de  la  coopération  de  l'Eu- 
rope et  dea  capitaux  européens  dans  cette  grande  affaire.  11  s'agit  ici 
d'une  entreprise  internationale,  d'ordre  tout  pacifique,  faite  pour  res« 
serrer  les  liens  des  peuples  entre  eux,  et  non  pour  les  dénouer.  Les 
gouvernements  des  trots  premières  puissances  maritimes  du  monde,  les 
Etats-Unis,  T  Angleterre  et  la  France,  doivent  donner  leur  concours  moral 
à  cette  grande  œuvre  et  en  garantir  la  neutralité. 

Autour  de  ce,  tracé  sont  réunies  les  cinq  répub]iques  de  l'Amérique 
centrale  :  Nicaragua,  Costa-Rica,  Honduras,  San-Salvador,  Guatemala, 
qu'on  aimerait  à  voir  rapprochées  en  une  seule  République  fédérale, 
sous  le  nom  de  Centre-Amérique.  Chacun  de  ces  petits  Etats  est  riche, 
assez  peuplé,  p^ès-fertile,  et  l'établissement  d'un  canal  maritime  aura 
pour  premier  effet  d'y  amener  l'émigration  et  d'en  développer  toutes  les 
ressources.  Les  productions  du  sol  et  du  sous-sol  font  de  cette  partie  de 
l'Amérique  une  terre  de  promission.  Le  café,  le  cacao,  le  coton,  la  canne 
à  sucre,  le  riz,  le  mais,  l'indigo,  la  cochenille,  les  bois  de  teinture,  sont 
là  dans  leur  pays  d'élection.  Les  mines  d'or,  les  mines  d'argent  s'y 
présentent  en  nombre;  il  y  a  même  des  gîtes  de  pierres  précieuses. 
On  a  comparé  la  position  de  la  ville  nouvelle  que  le  canal  verra  s'élever 
sur  ses  bords  à  celle  de  Constantinople.  Nous  croyons  plutAt  que  le 
Centre- Amérique  est  à  sa  façon  une  nouvelle  Egypte,  et  que  la  capitale 
de  la  République  confédérée  que  le  canal  verra  surgir  sera  l'Alexandrie, 
ou,  si  l'on  veut,  le  Port-Saïd  du  Nouveau-Monde. 

Le  Darien  eût  été  plus  à  proximité  des  ports  des  républiques  de  l'A- 
mérique du  Sud  sur  le  Pacifique,  ceux  de  la  Nouvelle-Grenade,  de 
l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie,  du  Chili  ;  le  Nicaragua  est  plus  voisin 


(1)  Neos  ne  parlerons  pas  de  celui  mis  tout  récemment  en  avant  par 
l'isthme  de  Tehuantepec.  Ce  point  de  Tisthme  américain  est  loin  de 
pouvoir  lutter  d'avantages  avec  l'isthme  de  Nicaragua. 


46  JDDBRAL  DBS  ËOONOUSTBS. 

de  tous  les  ports  du  Pacifique  septentrioaal»  ceux  de  F  Amérique  ce&tnk 
d'abord,  puis  ceux  du  Mexique,  de  la  GaUforuie,  de  TOrégon,  de  la  Go- 
lombie-Britanuique,  du  territoire  d'Alaska.  Le  canal  maritime  de  Nica- 
ragua raccourcit  aussi  les  distances  pour  les  Sandwich,  le  Japon  ei  la 
Chine. 

Toute  entreprise  vient  à  son  heure.  Imaginées  dans  le  principe  par 
des  rêveurs  qui  devancent  leur  époque,  qui  tentent  des  choses  réellemeot 
impraticables  au  moment  où  ils  les  inventent,  les  grandes  inveotioDs  font 
peu  à  peu  leur  place,  puis  éclatent  tout  à  coup,  prennent  un  corps, 
réelles,  viables,  pleines  de  force,  couronnées  de  succès. 

Que  n'a-t*on  pas  dit,  dès  le  début,  contre  le  percement  de  l'isthme  de 
Suez?  Nous  ne  parlons  pas  des  difficultés  de  l'entreprise  que  Ton  met- 
tait en  avant  pour  arguer  de  son  impossibilité,  alors  que  ces  arguments 
ne  témoignaient  que  de  la  mauvaise  foi,  de  la  jalousie  ou  de  Tignoraoce 
des  opposants;  mais  ce  qu'avançaient  les  marins,  les  voyageurs,  les 
explorateurs,  ce  que  nous  avons  nous-méme  écrit  dans  le  temps  (ooosle 
confessons  humblement),  que  la  navigation  à  la  voile  serait  impossible, 
ou  du  moins  trop  coûteuse  par  les  nouvelles  voies  qu'on  voulait  offrir 
au  commerce,  et  que  par  conséquent  le  percement  des  isthmes  n'avait 
aucune  raison  d'être,  est-il  permis  de  le  soutenir  encore,  aujourd'hui  que 
la  navigation  à  vapeur  remplace  de  plus  en  plus  la  navigation  à  voile? 
Non  I  et  c'est  en  cela  qu'éclate  l'esprit  de  divination  de  tous  les  perceurs 
d'isthmes,  esprit  de  divination  dont  ils  sont  eux-mâmes  inconscients. 

N'avons-nous  pas  entendu  H.  de  Lesseps,  il  y  a  quelques  anoéest 
défendre  principalement  son  entreprise.par  les  bénéfices  que  pourrait 
lui  apporter  le  commerce  de  la  mer  Rouge,  de  l'Abyssinie,  de  l'Arabie, 
de  l'Afrique  centrale  et  orientale,  ravivé  comme  au  temps  de  Salomon? 
Ce  que  M.  de  Usseps  ne  voyait  pas  complètement  alors,  ce  que  per- 
sonne ne  voyait,  c'était  la  traasformati(Mi  absolue  de  la  marine  à  voile 
en  marine  à  vapeur,  qui  allait  précisément  cendre  le  passage  par  le 
canal  de  Suez  possible  et  économique.  La  marine  à  voile  se  plaiot  au- 
jourd'hui; elle  se  plaint  partout,  non-seulement  en  France,  mais  encore 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis.  La  cause  profonde  et  irrémédiable  de 
ses  plaintes,  c'est  l'envahissement  de  la  vapeur« 

C'est  cette  transformation  désormais  inévitabU,  déjà  même  es  partii 
accomplie,  et  sur  laquelle  il  serait  hors  de  propos  de  s'étendre  Id  plis 
longuement,  qui  a  rendu  A  notre  époque  le  percement  des  isthmes  dod- 
seulement  économiqueipent  possible,  mais  encore  indispensable,  àSaeXt 
à  Nicaragua,  en  bien  d'autres  lieux. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  percement  de  l'isthme  américain  est  aa- 
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jourd'bui  uae  entreprise  qui  ne  paut  plus  se  différer.  C'est  une  coneep  * 
tioo  qui  est  mûre»  qui  vient  maintenant  à  son  heure,  et  qui  avant  quel-* 
ques  années  s^a  entièrement  exécutée.  Elle  le  sera  mieux  et  plus  vite 
si  les  capitrux  et  la  science  des  deux  mondes  s'unissent  i  cet  effet. 
Heureux  notre  siècle,  auquel  il  aura  été  donné  de  voir  ainsi  se  modifier 
les  continents  et  les  relations  de  peuple  à  peuple,  non  plus  par  les 
forces  lentes»  fatales,  passives,  inconscientes,  de  la  ifeture,  mais  par 
celles  du  génie  humûn,  animé  du  plus  noble  but,  celui  d'unir  tous  les 
hommes  entre  eux  par  le  lien  indissoluble  des  affaires  et  des  échanges, 
et  par  celui  des  sympathies  et  de  la  raison.  De  telles  entreprises  intéresT 
sent  au  plus  haut  degré  toutes  les  nations  civilisées.  Elles  sont  faites 
pour  le  bien  du  monde  entier,  et  elles  préparent  la  paix  universelle,  car 
la  guerre  n'en  est  heureusement  ni  le  prélude,  ni  la  conséquence. 

II.  SufoinN. 


REVUE  DES  PRINCIPALES 
PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  TÉTRANGER 


SoMMAiRB.  —  Journal  ûfthê  aaiiiiieal  Socie(fy  de  Londres.  —  Les  drains  monétaires 
intérienrs.  Uincidence  des  impositions  locales.  I)oit*on  imposer  Tépargne?  L'impét  su 
lerevena  en  Angleterre.  —  ISEconomUi,  Le  libre  commerce  des  immeubles.  La  con- 
carrence  des  ct^emins  de  fer.  —  MtrchanCt  Magazine.  Les  banques  nationales  et 
la  circnlation.  La  corruption  aux  États-Unis^  causes  et  remèdes.  La  réduction  des 
impôts.  —  FUrHtjahrtehrlft,  etc.  (Revue  trimestrielle  d*économie  politique  de 
M.  J.  Faneher).  Gomment  le  tovraign  peut  devenir  une  pièce  de  25  fr.  Ponrqnoi  le 
comnerce  a  besoin  d'nne  monnaie  internationale.  Divers.  —  Vdt^Ugthfr^  I/in- 
flaenee  économique  de  la  guerre.  Causes  dp  la  cherté.  LMmpôt  sur  le  revenn.  —  La 
Trtuf  économique  ùp  Vienne.  Statistique  des  assurances.  —  Le  Ftnanzf.  La  fierme 
des  tabacs.  Les  caisses  d*épargne  postales.  La  guerre  et  la  civilisation.  Les  budgets 
trop  laconiques.  —  //  Corriero  Ualiano,  Les  réciproqulstes.  Ecoles  primaires  supé- 
rieurs. —  VEoanemina  tPitaUa,  Divers. 

Le  Journal  of  tke  itatUHeal  êociêty  de  Londres  (livr.  de  juin  1870) 
renferme  un  article  de  M.  R.  H.  Patergon,  intitulé  :  No$  dralm  m&né' 
iair$9  inUriiurs  it  la  oriie  dé  1866,  dans  lequal  l'auteur  s'oceupa  dei 
causes  qui  font  sortir  périodiquement  la  moni^ie  de  la  Banque  d'An» 
gleterre  pour  l'y  faire  refluer  peu  après.  Il  ne  s'occupe  que  des  causes 
qui  naissent  à  l'intérieur  mémo  du  pays  et  qui  sont  les  échéances  tri* 
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œestrielles  de  la  dette,  et  les  autres  payements  périodiques.  Dans  tous 
les  pays,  certaines  époques  de  Tannée  sont  marquées  par  une  accéléra- 
tion du  mouvement  monétaire,  mais  nulle  part  en  Europe  ce  moore- 
ment  ne  se  fait  sentir  aussi  énergiquement  aux  banques  qu'-en  AjDgl^ 
terre.  C'est  que,  d'une  part,  la  Banque  d'Angleterre  est  le  caissier  du 
gouvernement,  et  de  l'autre,  que  le  système  des  chèques  si  répande  de 
.  Tautre  cAté  du  tanal,  met  un  grand  nombre  de  particuliers  en  rapport 
avec  les  banques,  et  produit  sur  elles  un  effet  plus  direct  que  daos  les 
autres  pays.  Relativement  à  la  crise*  de  1866,  l'auteur  présente  des 
chiffres  instructifs,  desquels  il  ressort  que  cette  crise  se  caractérise 
particulièrement  par  un  run  au  remboursement  des  dépôts,  les  billets 
de  banque  n'étant  pas  dépréciés.  C'était  une  conséquence  de  la  faillite 
Overend,  Gurney  et  Cîe.M.  Paterson  donne  des  tableaux  montrant  que 
le  taux  de  l'escompte  des  Banques  de  France  et  d'Angleterre  peut  pré- 
senter un  ifrand  écart,  sans  que  l'une  absorbe  les  espèces  que  l'autre 
renferme  dans  ses  caves.  Il  explique  en  passant  pourquoi  on  a  prohibé, 
dans  l'Angleterre  proprement  dite,  les  billets  (notes)  de  moins  de 
5  livres . 

Le  professeur  James  E.  Th.  Rogers  étudie  l'incidence  des  impoiUim 
hcaUs.  Après  avoir  constaté  combien  il  est  difficile  d'établir  l'incidence 
des  impAts  avec  une  suffisante  certitude,  il  trouve  que  les  impôts  levés 
sur  les  profits  selon  un  taux  uniforme,  sont  réellement  et*  uniquement 
payés  par  ceux  qui  réalisent  les  profits  ;  que  les  taxes  assises  sur  les 
loyers^  et  payées  par  les  personnes  mêmes  qui  reçoivent  les  loyers,  ne 
peuvent  pas  être  rejetées  sur  d'autres  (le  propriétaire  en  perd  le  rooD- 
tant,  lors  même  que  le  fermier  est  tenu,  par  son  bail,  à  payer  les  im- 
pAts); les  impAts  levés  sur  des  consommations  sont  généralement 
payés  par  les  consommateurs^  mais  ils  tombent,  du  moins  en  partie, 
à  la  charge  du  producteur  lorsque  la  demande  ou  la  consommation  di- 
minue'(cette  règle  s'applique  aussi  aux  impAts  sur  les  eflëts  publics]; 
enfin  les  taxes  sur  les  locataires,  lorsqu'elles  ne  constituent  pas  directe- 
ment ude  partie  des  frais  de  production  (l'auteur  semble  distiogoer 
entre  le  logement  et  l'atelier  ou  le  magasin)  sont  supportées  par  le  lo- 
cataire. 

C'est  cette  dernière  proposition  que  l'article  de  M.  Rogers  est  destiné 
à  développer.  L'auteur  s'attache  à  réfuter  cette  idée  presque  géoérak- 
ment  admise  en  Angleterre  que  les  taxes  locales  pèsent  sur  les  immen- 
blés,  et  nous  croyons  qu'il  I&  fait  avec  un  certain  succès.  Il  aurait 
peut-être  mieux  réussi,  s'il  avait  brièvement  fait  connaître  l'assiette  de 
cette  imposition  ;  car,  dans  cette  matière  un  chat  ne  s'appelle  pas  tou- 
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jours  un  chat,  et  si  rétraiiger  n'a  aucune  jdée  du  mode  de  procéder, 
plus  d'un  Anglais  pourrait  bien  n'en  avoir  que  des  notions  incomplètes 
ou  inexactes.  Quoi  qu'il  en  soit,  selon  M.  Rogers,  c'est  bien  l'habitant 
ioiposé,  qu'il  soit  propriétaire  ou  locataire,  qui  paye  les  taxes  locales 
(les  rates)  sans  pouToir,  si  ce  n'est  rarement,  en  transmettre  la  charge 
à  autrui. 

Une  observation  en  passant  relativement  à  une  petite  querelle  que 
M.  Rogers  cherche  à  M.  J.  St-Mill.  Ce  dernier  avait  dit  qu'il  fallait 
éviter  d'imposer  l'épargne;  M.  Rogers  soutient,  au  contraire,  que 
(abstraction  faite  des  successions)  l'épargne  est  la  seule  base  possible 
de  rimpAt.  Gomment  demander  un  impôt,  dit-il,  A  celui  qui  ne  gagne  que 
juste  sa  subsistance? Mais  qu'est-ce  que  :  juste  sa  subsistance  ?  Gomment 
asseoir  un  impôt  sur  une  abstraction  ?  Quel  chiffre  représente  cet  xf 
Comprend-il  le  Ghambertin,  le  Ghftteau-Lafflte  et  le  gibier,  peut-être 
la  maison  de*  campagne,  le  théâtre,  la  voiture?  Si  vous  dites  que  x  est 
égal  à  iOO  francs  par  mois,  on  pourra  vous  répondre  qu'avec  un  pa- 
reil revenu  on  meurt  de  faim  A  Paris,  tandis  qu'on  nage  dans  l'abondance 
en  Bretagne  ou  ailleurs.  Du  reste,  M.  Rogers  reconnaît  que  beaucoup 
d'impôts  ne  sont  que  des  placements  fructueux  ou  des  dépenses  pour 
des  objets  de  première  nécessité;  tels  sont,  par  exemple,  nos  centimes 
communaux  pour  l'instruction  publique  ou  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  La  proposition  de  M.  Rogers,  qu'on  ne  doit 
inoposer  que  l'épargne,  est  donc  trop  vague  pour  être  scientifique,  sur- 
tout si  elle  se  borne  à  dire  que  :  ob  il  n'y  a  rien,  Gésar  perd  ses  droits. 
La  pensée  de  M.  Mill,  du  reste,  doit  être  entendue  ainsi  :  il  ne  faut  pas 
que  les  impôts  empêchent  l'épargne  de  se  former. 

L'article  que  nous  venons  d'analyser  est  suivi  d*une  série  de  tableaux 
sur  les  taxes  locales,  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire. 
Ils  sont  sans  doute  conformes  aux  documents  officiels  ;  seulement,  nous 
devons  prévenir  le  lecteur  que  les  chiffres  officiels  sont  (du  moins  dans 
les  documents  que  nous  avons  vus)  toujours  au-dessous  de  la  vérité.  Il 
est  vrai  que  le  document  indique  lui-même  les  lacunes,  seulement 
eomme  on  ne  se  sert  généralement  que  des  totaux,  on  néglige  d'avertir 
e  lecteuf.  Le  tableau  des  impositions  communales  laisse  du  reste  A 
désirer  sous  plusieurs  rapports  et  surtout  relativement  à  la  clarté. 
Signalons  un  petit  article  sur  les  variations  de  Vincome-tax  : 
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RECETTK  NETTE  DB  l'iKPOT  SUR  LB  REVENU  DU  ROTAUXE-UNl 

PENDANT  DIX  ANS. 

Exercices  Tanx  par  liT»  sterfia; . 

finÎMant  le  31  mars  des  •        Recettes  totales.  Reyena  de  Reveoo 

années  ci- après.  livres  st.  plus  de  150  1.       de  100  à  150  firres. 

sh.     d.  sh.     d. 

1854 5,730,000  »      7  »     5 

1855 40,922,000  12  b  10 

18o6 15,159,000  1      4  .  11  l^î 

1857 16,051,000  11  •  H  Iji 

1858 11,396,000  »      7  .5 

1859 6,610,000  »      5  »  5 

1860 9,666,000  »      9  »  6  IfS 

1861 10,957,000  »    10  »  7 

1862 10,471,000  »     9  a  6 

1863 10,483,000  »      9  »  6 

On  voit  que  les  revenus  inférieurs  à  100  L  sont  exempts,  et  que  ceux 
entré  100  et  150  I.  sont  imposés  à  un  taux  réduit.  A  partir  de  1864,  le 
taux  est  4iniforme  pour  tous  les  revenus,  mais  on  défalque  60  I.  aux 
revenus  de  100  à  200  I.  Ainsi  200  1.  sont  imposées  comme  140; 
150  comme  110;  100  comme  40,  mais  à  un  taux  unique. 

RECETTES  NETTES  DB  l'IK POT  SUR  LE  REVENU  DU  ROTAUMB-Um 
PENDANT  LES  SEPT  ANNEES  QUI  SUIVENT  : 

Exercice  finissant  Taux  de  nmp6t  par 

le  31  mars.  Recette  aannelle.  livre  tteriiif. 

1864 9,102,000  1... 7  d. 

1865 7,986,000 6 

1866 6,322,000 4 

1867 5,637,000 4 

1868 6,184,000. 5 

1869 8,618,000 6 

1810 10,044,000 5 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  1  sb.  par  livre  représente  5  0|0, 
par  conséquent  1  d.  (1  penny)  cinq  douzièmes  0[0  (près  de  42  ceotiEies 
pour  100  fr.)  de  revenu. 

VEœnomist  s'est,  depuis  quelque  temps,  beaucoup  occupé  de  poli* 
lique  et  d'actualités  financières,  articles  souvent  remarquables,  mais 
n'entrant  pas  complètement  dans  le  cadre  de  cette  revue.  Aussi  odo- 
vons-nous  un  peu  moins  à  lui  emprunter  que  d'habitude.  Indiquons 
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Tarticle  snr  le  libre  commerce  des  immeubles.  M.  J.  St-Mill  semble 
s'être  prononcé  contre  cette  liberté  (on  ne  fait  pas  connaître  ses  argu- 
ments), mais  VEconomist  la  défend  avec  humour  et  par  de  bonnes  rai- 
sons. Les  adversaires  de  la  liberté  du  commerce  des  terres  craignent  à 
la  fois  le  morcellement  du  sol  et  Tavilisseraent  de  son  prix,  ce  qui 
semble  contrarlictoire  ;  ÏEconomist  est  d*avis  que,  si  le  domaine  mis  en 
Tente  est  d'un  prix  peu  élevé,  il  y  aura  assez  de  gens  en  état  de  Tacheter 
eh  bloc  et  de  le  maintenir  intact;  en  tout  cas,  si  Ton  dépeçait  ce  do- 
maine, le  morcellement  ne  ferait  que  mettre  les  parcelles  à  la  portée 
d*un  plus  grand  nombre  de  bourses',  et  la  concurrence  produirait  la 
hausse  des  prix. 

Le  numéro  du  17  septembre  donne  un  petit  article  sur  la  concur- 
rence des  chemins  de  fer.  II  montre  que,  lorsqu'on  charge  plusieurs 
lignes  de  rendre  le  service  pour  lequel  une  seule  suffirait,  on  emploie 
un  capital  double,  et  si  l'on  veut  que  ce  double  capital  obtienne  les 
intérêts  usuels,  il  faut  élever  le  prix  du  transport. 

Le  numéro  de  juin  1870  dti  Slerchanfs  Magazin  de  W.  B.  Dana 
(New-York),  renferme  plusieurs  articles  très-intéressants.  Le  premier 
montre  combien  il  est  dangereux,  pour  les  banques,  d'avoir  des  rapports 
trop  étroits  avec  l'Etat.  Elles  ne  peuvent  pas  empêcher  TEtat  de  légi- 
férer sur  lamonnaie,  la  circulation,  les  impôts,* et  plus  d'une  loi  sur 
ces  matières  exerce  une  grande  influence  sur  les  hanqw$  nationales.  La 
sensibilité  des  banques  provient  surtout  du  papier-monnaie  et  des 
efforts  faits  par  la  nation  pour  le  remplacer  par  une  circulation  mé- 
tallique. 

Le  2e  article  du  même  numéro  est  consacré  à  la  «  Corruption  poli- 
tique. »  Depuis  quelques  années  les  plaintes  sur  la  vénalité  de  la  plu- 
part des  Corps  législatifs  et  en  général  des' fonctionnaires  américains, 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  et  énergiques.  Il  parait  même 
que  cette  vénalité  est  sans  aucune  pudeur,  et  que  l'honnêteté  et  la  mo- 
ralité privées  en  ont  visiblement  souffert.  L'auteur  expose  ce  qu'il  croit 
être  les  causes  de  cette  décadence  de  l'esprit  public  et  indique  quelques 
remèdes.  L'une  de  ces  causes  est  ramenée  aux  révolutions  économiques 
et  sociales  qui  ont  été  le  résultat  de  la  guerre  civile,  elle  est  donc 
considérée  comme  purement  temporaire.  Une  autre  cause  serait 
«  la  disparition  graduelle  de  la  responsabilité  individuelle.  »  D'abord 
on  a  une  tendance  générale  à  remplacer  les  fonctionnai^'es  uniques 
par  des  comités  ou  des  commissions,  où  naturellement  la  responsabilité 
est  tellement  divisée  quMl  n'en  reste  plus  rien  par  membre.  Puis, 
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lorsque  les  constitutions  exigent  des  fonctionnaires  uniques,  il  se  forme 
des  comités  occultes  qui  pèsent  sur  ces  fonctionnaires ,  leur  eolè- 
vent  toute  initiative  et  tout  pouvoir  réel,  et  le  président  Grant  serait 
soumis  à  ces  influences  inconstitutionnelles  aussi  bien  que  la  plupart 
des  autres  fonctionnaires  publics.  Quaut  à  ceux  qui  ne  seraient  pas 
l'instrument  de  c  comités  secrets^  »  ils  n'auraient  pas  le  courage  de 
leur  opinion  et  n'oseraient  prendre  sur  eux  aucune  décision.  Nous  pas- 
sons quelques  autres  causes  dont  il  a  déjà  été  parlé  ailleurs,  comme  le 
remplacement,  tous  les  quatre  ans,  de  l'ensemble  de  l'administration 
par  les  a};ents  électoraux  du  parti  vainqueur,  pour  indiquer  briè?e- 
ment  les  remèdes  proposés.  Rétablir  dans  son  intégrité  l'autorité  da 
pouvoir  exécutif,  supprimer  l'élection  des  juges,  augmenter  (doubler 
et  même  tripler)  le  nombre  des  membres  des  Chambres  législatives,  et 
les  rendre  plus  efficacement  responsables  devant  leurs  électeurs  (com- 
ment?), tels  sont  à  peu  près  les  moyens  indiqués  par  le  MerduuU'î 
Magazine  qui,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  a  parlé  avec  beaucoop 
plus  de  modération  de  la  corruption  politique  des  Etats-Unis  que  la 
plupart  des  autres  publications  que  nous  ayons  lues  sur  la  matière. 

£t  si  Ton  nous  demande  pourquoi  nous  avons  analysé  un  article  poli- 
tique —  contrairement  à  notre  habitude,  —  nous  rappellerons  que  les 
lois  douanières  et  autres  qui  intéressent  V économique {i)^  sont  votées  par 
les  chambres,  et  il  est  des  personnes  qui  prétendent  que  plus  d'ooe 
loi  anti-économique  est  due  à  des  influences  extra-parlementaires  et 
bien  sonnarUes. 

Plusieurs  articles  sont  consacrés  à  demander  la  réduction  des  UnpAts 
qui,  à  la  fois,  sont  écrasants  et  produisent  un  excédant  de  100  millîoo& 
L*un  de  ces  articles,  portant  le  litre  de  :  Déchargez  le  petiple ,  dcooe 
une  bonne  direction  aux  réformes.  On  y  cite  un  mot  de  VEcmwmtli 
qui  approuve  en  ces  termes  la  préférence  donnée ,  en  Angleterre,  à  la 
réduction  du  droit  sur  le  sucre,  sur  la  réduction  de  la  taxe  sur  la  bière: 
«  En  réduisant  le  droit  sur  le  sucre ,  nous  rendons  service  aux  deox 
sexes  ;  nous  réconfortons  la  femme  de  l'ouvrier  aussi  bien  que  l'ott- 
vrier  lui-même.  La  bière,  au  contraire,  est  surtout  consommée  par  les 
hommes.  On  ne  rendrait  qu'un  faible  service  à  la  famille  en  rédoisaot 
le  prix  de  la  bière;  on  ne  lui  en  rendrait  peut-être  pas  du  tout  :1e 
mari  pourrait  bien  augmenter  sa  consommation ,  et  le  comfortdesa 
femme  en  souffrir,  x» 

(1)  Il  est  fort  regrettable  que  les  Économistes  font  tant  de  façons  poar 
adopter  ce  mot  à  la  place  de  :  Économie  politique^  mot  si  dangereux  taal 
qu'au  point  de  vue  économique  au  point  de  vue  politique. 
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Passons  à  la  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  (Yierteljahr- 
schrift  fOr  Volkswirthschaft,  etc.  VIII,  1),  de  M.  J.  Faucher. 

M.  John  Prince-Smith  y  étudie,  dans  le  premier  article,  la  refonte  du 
Souereign  et  sa  réduction  en  une  pièce  de  25  îr.  U  combat  l'idée  du 
chancelier  de  TËchiquier,  M.  Lowe,  qui  voudrait  purement  et  simple- 
ment réduire  le  souverain  de  113  (jrahs  à  llS^en  comptant  la  diffé- 
rence comme  frais  de  monnayage  (et  de  seigneurage»  puisque  la  difTé- 
rence  dépasse  le  montant  des  frais  de  monnayage,  évalués  à  1/5  0/0). 
L'espace  ne  nous  permet  pas  d'indiquer  les  arguments  de  M.  Prince- 
Smith,  ni  les  raisons  qui  lui  font  préférer  une  autre  solution,  celle  de  re- 
fondre les  sovereign,  en  acceptant,  à  la  Monnaie  de  Londres,  les  pièces 
anciennes  contre  une  pièce  nouvelle,  et  une  soulte  de  1 1/2  d.  L'Ëtat  se 
serait  ainsi  payé  les  frais  de  monnayage.  Faisons  remarquer,  en  pas- 
sant, que  si  l'Ëtat  rend  gratuitement  le  service  de  frapper  monnaie,  le 
particulier  n'en  profite  pas.  Gomme  il  est  presque  forcé  d'envoyer  son 
or  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui,  elle,  ne  travaille 
pas  gratuitement,  ce  1/5  0/0  sort  des  poches  du  public  et  influe  ainsi 
sur  le  prix  de  la  monnaie.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  parmi  les 
arguments ,  soit  contre ,  soit  en  faveur  d'une  solution  spéciale  que 
nous  allons  choisir  un  extrait  ;  nous  aimons  mieux  montrer  comment 
M.  Prioce*Smith  prouve,  et  avec  force,  l'utilité  d'une  monnaie  inter- 
nationale. 

Après  avoir  dit  que,  s'il  n'y  avait  enjeu  que  Tinlérét  des  touristes,  il 
ne  vaudrait  pas  la  peine  de  prendre  une  mesure  d'une  aussi  grande 
portée;  il  continue  ainsi  :  «  Mais  il  y  a  d'autres  raisons,  et  des  raisons 
graves,  impérieuses  même,  pour  établir  une  monnaie  internationale. 
C'est,  en  effet,  par  les  payements  internationaux  que  se  règlent,  pour 
chaque  pays ,  pour  chaque  territoire  soumis  aux  mêmes  conditions 
commerciales,  la  valeur  de  l'argent  et  la  participation  au  stock  uni- 
versel des  métaux  précieux.  Au  point  de  vue  économique,  les  différents 
pays  ne  sont  que  des  subdivisions  du  marché  universel ,  qui  est  régi 
par  des  lois  générales  auxquelles  aucun  pays  ne  peut  se  soustraire, 
chacun  d'eux  ne  pouvant  maintenir  son  indépendance  que  pour  les 
détails  secondaires.  Car,  d*abord,  la  valeur  de  Tiniportation  et  celle  de 
l'exportation  doivent,  dans  chaque  contrée,  à  peu  près  se  compenser 
en  moyenne  (1),  ce  qui  n'est  possible  que  si,  dans  chacuoe  d'elles,  le 

(1)  On  a  toujours  soutenu  cette  doctrine  rationnelle,  que  les  tableaux 
de  Timportatlon  et  de  rexportalion,  il  faut  bien  le  dire,  ne  confirment 
pas  toujours.  Gela  vient  de  ce  que  les  prix  moyens  et  les  valeur$  laissent 
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prix  des  marchandises  est  dans  un  rapport  rationnel  avec  les  prii- 
courants  des  autres.  Puis,  comme  dans  chaque  pays  le  nivean  des  prix 
dépend  du  rapport  qui  y  règne  entre  le  mouvement  total  des  marchan- 
dises vendues  au  comptant  et  Tensemble  des  moyens  de  payement,  et 
comme,  ensuite,  la  partie  même  de  ces  moyens  qui  est  artificielle  (pa- 
pier fiduciaire),  a  besoin  d'une  base  métallique  proportionnelle,  il  s'en- 
suit que  la  loi  souveraine  du  marché  universel  attribue  à  chaque  pays 
sa  part  du  stock  universel  des  métaux  précieux ,  part  qui  ne  saurait 
être  augmentée  ni  diminuée  arbitrairement,  et  qui  ne  se  modifie  quV 
vec  l'importance  du  mouvement  commercial,  la  proportion  des  paye- 
ments au  comptant,  retendue  de  la  base  métallique,  toutes  choses  qui 
ne  changent  que  lentement  et  par  l'effet  du  développement  de  la  pro- 
duction et  du  crédit. 

«  L'application  pratique  de  cette  loi  du  marché  universel  sur  la 
répartition  du  stock  universel  des  métaux  précieux  est  très^imple. 
Lorsque,  dans  un  pays,  le  prix  des  marchandises  est  plus  élevé  qu'ail- 
leurs, le  commerce  des  autres  contrées  aime  mieux  y  vendre  qu'a- 
cheter :  l'importation  y  dépasse  l'exportation,  et  la  différence  est  com- 
pensée par  la  sortie  d'une  quantité  proportionnelle  de  métaux  précieux. 
Or,  comme  la  surélévation  des  prix  d'un  pays  au-dessus  du  niveau 
moyen  des  prix  du  marché  universel  est  généralement  causée  par  noe 
tension  extraordinaire  du  crédit,  tension  qui  n'a  pu  être  opérée  qu'en 
multipliant  les  moyens  artificiels  de  payement  à  base  métallique  (par 
exemple  les  billets  de  banque),  le  retrait  (la  sortie  du  pays)  d'une  partie 
des  métaux  précieux  suffit  pour  amener  l'équilibre.  En  effet,  la  réduc- 
tion de  la  base  métallique  a  pour  conséquence  forcée  la  diminution  des 
moyens  artificiels  de  payement^  c'est-à-dire  le  rétrécissement  du  crédit; 
et,  à  mesure  que  le  crédit  se  resserre ,  les  prix  descendent  au  niveau 
de  la  moyenne  du  marché  universel.  Nous  arrivons  au  même  résultat 
si,  au  lieu  de  parler  du  haut  prix  des  marchandises,  nous  raisonnons 
sur  le  bas  prix  de  l'argent,  qui  n'en  est  que  le  synonyme.  Les  métaux 
précieux  étant  la  marchandise  universelle  par  excellence,  ils  sont  d*noe 
grande  mobilité  et  par  conséquent  facilement  enlevés  des  contrées  où 
leur  valeur  est  dépréciée  (et  c'est  naturellement  contre  des  marchandises 
qu'on  les  achète).  On  le  voit,  les  payements  internationaux  (Itmonyt- 

à  désirer,  et  de  plus  qu'il  se  fait  dans  le  monde  des  transactions  coq* 
sidërables,  dont  les  tableaux  des  douanes  ne  gardent  aucune  trace,  par 
exemple  les  emprunts,  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  et  beaucoup 
d'autres. 
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ment  des  métaux  précieux)  sont  Teffet  de  cette  loi,  qui  tend  à  niveler 
le  prix  de  Tarant  sur  le  marché  universel  (1). 

«  Or,  plus  tdt  râquiliiTre  sera  rétabli  par  ces  payements  internatio- 
naux (par  renvoi  de  métaux),  moins  le  mal  aura  eu  le  temps  de  devenir 
grave.  Malheureusement,  sous  le  régime  actuel,  c'est-à-dire  avec  la 
multiplicité  des  systèmes  monétaires,  le  remède  ne  se  présente  que 
lorsque  le  mal  atteint  une  certaine  gravité.  Lorsque  l'inévitable  et  sa- 
lutaire réaction  se  produit  enfin  sur  le  marché  universel,  elle  se  trouve 
en  présence  de  complications  dont  la  solution  prend  le  caractère  d'une 
forte  crise.  Une  des  principales  causes  du  retard  de  la  réaction,  c'est  la 
différence  des  systèmes  monétaires,  qui  rendent  plus  difficiles  les 
payements  internationaux  en  espèces.  Les  payements  sont  onéreux  par 
les  frais  de  refonte  des  monnaies,  par  le  temps  et  les  intérêts  qu'on 
perd  ;  on  ajourne  donc  autant  que  possible  les  envois  d'espèces ,  dans 
l'espoir  que  les  changements  des  conjonctures  les  rendront  inutiles!...» 

Nous  avons  consacré  trop  d'espace  à  Tarticie  de  M.  Prince^mith, 
pour  ne  pas  être  obligé  de  nous  borner  à  mentionner  brièvement  les 
antres.  Nous  aurions  pourtant  voulu  pouvoir  analyser  l'article  de 
M.  Louis  Bamberger,  sur  la  suppression  des  octrois  en  Belgique^  en 
Hollande  et  en  France;  celui  de  M.  Braun  sur  Tinfluence  réciproque  de 
Téconomie  politique  et  du  droit  ;  la  réfutation  du  discours  du  D' Jean 
Jacobi,  sur  le  '«  But  du  mouvement  ouvrier  d,  entreprise  avec  succès 
par  M.  J.  Prince-Smith;  Texamen  des  arguments  avancés  en  faveur  de 
brevets  d'invention,  présenté  par  M.  Â.  Michaelis  ;  enfin^  des  idées  de 
M.  iules  Faucher,  sur  l'origine  du  langage.  Malheureusement  l'espace 
ne  nous  le  permet  pas.  Nous  le  regrettons  plus  particulièrement  pour 
le  travail  sur  le  But  du  mouvemeni  ouvrier ^  qui  est  tout  d'actualité  et 
renferme  des  arguments  sur  lesquels  personne  ne  paraît  encore  avoir 
insisté.  Nous  aurons  peut-être  l'occasion  d*y  revenir,  puisque  la  ques- 
tion est  à  Tordre  du  jour. 

VArbeitgeber  des  frères  Wirth  (Francfort)  do^ne  une  série  d'articles 
sur  l'influence  économique  de  la  guerre.  L'un  de  ces  articles  (n^"  du 
30  juillet)  recherche  les  causes  de  la  cherté  peQdant  la  guerre.  L'auteur 
trouve  que  les  causes  sont  naturelles  et  artificielles  (ou  plutôt  maté-> 
rielles  et  morales).  La  cherté  de  l'argent,  ou  plutftt  des  moyens  de  cir- 

(1)  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'argent  doive  avoir  partout  la  même 
valeur.  Dans  un  même  bassin,  Teau  est  au  même  niveau  sans  avoir 
partout  la  même  profondeur.  (Note  de  Vauteur). 
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culatioD,  espèces  et  papier,  provient  :  1*  de  ce  que  chacun  garde  par 
devers  lui  autant  d'espèces  qu'il  peut  en  réunir;  V  que  le  papier  (billet 
de  banque  et  monnaie)  est  relativement  délaissé  ;  di^  que  le  crédit  se  ré- 
trécit et  qu'il  n'y  a  notamment  presque  plus  d'escompteurs  ;  4«  que  h 
production  et  le  commerce  se  ralentissent  ou  cessent  tout  à  fait  Tous 
ces  points  sont  développés  par  Fauteur.  Il  entreprend  ensuite  d'indiquer, 
les  remèdes;  malheureusement  la  plupart  de  ces  remèdes  se  présentait 
sous  la  forme  de  conseils  qui  s'adressent  au  sentiment,  et  celui-là  n'en 
accepte  guère.  Gomme  le  mal  consiste  surtout  en  un  manque  de  con- 
fiance, —  en  grande  partie  justifié,  —  les  exhortations  à  la  confiance 
n'auront  que  peu  d'effet,  qu'il  s'agisse  du  numéraire  ou  des  subsis- 
tances. Toutefois,  iQalgré  le  peu  d'efficacité  des  moyens  moraux  en  pré- 
sence de  faits  désastreux .  il  est  néanmoins  utile  de  les  mettre  eo 
œuvre,  car  ils  peuvent  avoir  pour  résultat  d'atténuer  le  mal  :  ils  peu- 
vent  l'empêcher  de  devenir  extrême  et  préparer  la  transition  à  un  éUi 
meilleur.  Lorsque  le  sentiment  est  surexcité,  il  n'y  a  qu'un]  remède, 
le  temps  ;  la  passion  est  aveugle  et  la  vue  ne  revient  qu'avec  le 
calme. 

Dans  un  autre  numéro  (20  août),  le  même  journal  élève  une  polé- 
mique contre  une  feuille  deWQrzbourgqui  avait  fait  ressortir  les  incoo- 
vénientsde  l'impôt  sur  le  revenu.  Naturellement  YArbeitgeber  faitres80^ 
tir  les  avantages  de  cet  impôt  et  commet,  dans  un  sens  opposé,  la  iaute 
delà  feuille  de  Wûrzbourg  :il  ne  montre  que  la  médaille,  tandis  que  son 
adversaire  ne  montrait  que  le  revers.  Or,  tous  les  impôts  pèsent  plusou 
moins  sur  le  contribuable,  et  malheureusement  on  jés  paye  tous  en  re- 
chignant. L'impôt  sur  le  revenu  n'en  fait  pas  exception,  et  si  l'on  voo- 
lait  en  faire  un  impôt  unique,  on  .le  trouverait  bien  plus  beau  sur  le 
papier  que  dans  la  pratique.  Tout  au  plus  le  supporterait-on  comme 
complément  du  système  financier,  car  c'est  ainsi  qu'il  fonctionne  eo 
Angleterre,  en  Prusse  et  dans  quelques  autres  pays.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier, en  effet,  qu'un  quart  au  moins  de  la  population,  si  ce  n'est  b 
moitié,  échappe  à  fimpôt  sur  le  revenu  et  que  les  autres  payent  d'au- 
tant plus;  ceux  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'atteint  pas,  faute  d'avoir 
un  certain  degré  d'aisance,  ne  peuvent  être  rendus  contribuables  que 
par  les  impôts  indirects. 

Il  est  encore  question,  dans  VArbeitgeber,  d'impôt  sur  lë  luxe,  — 
quoiqu'il  soit  connu  que  cette  sorte  d'impôt  rapporte  peu.  Mais,  ce  qui 
parait  tout  à  fait  illogique,  c'est  de  vouloir  réunir  un  impôt  unique  sur 
le  revenu,  —  i  échelle  progressive,  —  avec  des  impôts,  sur  le  luxe.  Des 
malveillants  pourraient  dire  alors  qu'on  ne  demande  pas  l'argent  parce 
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que  r£tat  en  a  besoin,  mais  parce  qu'on  ne  veut  pas  que  certains  con-* 
tribuables  en  aient  trop. 

D'après  la  Volksw. -Presse  (Presse  économique)  de  Vienne  du  20  juillet, 
voici  quel  serait  le  montant  des  assurances  sur  la  vie  dans  les  diQ^ 
rents  pays  : 

.        Nombre  Moyenne' 

Gontréet.  *  des  établitsemend.       Capital  loascrit.  par  habitant. 

Royaume- Uni 170  14,250,000,000  375    » 

États-Unis 55  6,750,000,000  ÎIO  93 

France. 16  4,556,250,000  40  95 

AUemagoe,  Suisse  et  Au- 
triche   34  1,312,500,000  26  25. 

Le  reste  de  TEurope 25  750,000,000  4  35 

Autres  contrées 30  937,500,000  »  90 


Totaux 330  22,556 ,250,000  16  72 

Nous  ne  sommes  pas  tenu  de  garantir  Texactitude  de  ces  chiffres. 

Le  journal  Le  Finanze  de  Florence  nous  fournit  toujours  de  A  abon- 
dants matériaux  administratifs  et  statistiques  que  nous  avons  réellement 
rembarras  du  choix.  Voici,  par  exemple,  quelques  renseignements  sur 
les  produits  de  la  ferme  des  tabacs  : 

RBCKTTBS. 

Tabac  vendu 94,826,017  f.  96 

.  Recettes  accessoires 870,647      19 


Total  du  produit  brut 95,696,665  f.  15 

DÉPBNSBS. 

Achat  de  tabac «...    16,994,402  f.  09 

Autres  dépenses 9,544,187      18 


Total 26,538,589  f.  27    26,538.589      27 


Reste 69,158,075  f.  88 

Après  diverses  défalcations,  reste  produit  net  :  66,894,811  f.  95 

L'article  ne  nous  apprend  pas  la  quantité  de  tabac  consommée  par 
ritalie. 

Signalons  aussi  une  série  d'articles  sur  les  caisses  d'épargne  dus  pro- 
bablement à  M.  Enrico  Fano,  l'auteur  d'un  excellent  ouvrage  sur  la 
CarUà preveniiva,  etc.  (Milan;  Civellî,  1869),  qui,  étant  député,  parait 
avoir  proposé  un  projet  de  loi  tendant  à  introduire  en  Italie  les  caisses 
d'épargne  po8ta}es,  qui  fonctionnent  si  bien  en  Angleterre. 
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La  même  feaille,  dont  les  opinions  économiques  sont  généraienietit 
puisées  aux  «  saines  doctrines,  »  parle  à  plusieurs  reprises  de  la  guerre 
sanglante  qui  nous  désole  en  ce  moment.  Elle  trouve,  comme  nous,  que 
la  civilisation  tant  vantée  est  encore  bien  superficielle,  du  moins  n'a- 
t-elle  pu  jeter  de  profondes  racines  que  dans  l'esprit  et  le  cœur  d'ane 
élite  très-peu  nombreuse.  Aussi  la  revue  florentine  s'est-elle  empressée 
de  traduire  le  remarquable  article  de  M.  A.  Clément,  inséré  en  tête  do 
Journal  des  ÉcofumisUs  du  mois  d'août  dernier,  et  de  le  faire  précéder 
de  justes  réflexions  que  nous  croyons  pouvoir  attribuer  au  directeur  dé 
leFinanze  {û^S^  et  suivants).  A  un  autre  endroit,  ^i  même  publica- 
tion rappelle  ce  que  coûte  la  guerre  eu  citant  l'évaluation  de  M.  Vells, 
d'après  laquelle  la  guerre  civile  des  Etats-Unis  a  causé  au  pays  une  perte 

s 

près  de  50  milliards  ! 

Disons  pour  terminer  que  les  comptes  ou  budget  de  Florence  et  Turin 
(n*'  35)  sont  par  trop  sommaires,  puisqu'on  y  trouve  que  des  recettes 
diverses,  recettes  spéciales ^  recettes  arditiaires  et  autres  semblables? 
Gela  ne  nous  apprend  pas  à  connaître  la  source  des  revenus. 

Il  Carrière  italiano  (journal  quotidien  consacré  à  l'économie  poli- 
tique) du  26  juin  dernier  donne  une  charmante  parabole  —  plus  spiri- 
tuelle que  les  contes  de  Miss  Martineau,  et  un  peu  dans  le  genre  Bastiat, 
—  pour  se  moquer  des  réciproqûisteSf  c'est-à-dire  de  cette  catégorie  de 
protectionnistes  qui  refusent  toute  réduction  de  tarif,  jusqu'à  ce  que 
les  autres  pays  en  aient  fait  autant,  comme  si  raction  inintelligente  de 
mon  voisin  (dit  l'un  des  personnages  du  conte)  était  une  raison  suffi* 
saute  pour  m^autoriser  à  agir  contrairement  au  bon  sens,  il  C&rrure 
du  27  mars  d5nne  la  bonne  nouvelle  qu'on  commence  à  introduire  en 
Italie  les  écoles  primaires  supérieures  ;  il  en  est  déjà  à  Milan  et  Tario, 
et  Ton  vient  d'en  ouvrir  une  à  Florence. 

VEcowmista  d^Italia  en  est  déjà  à  sa  deuxième  année  et  donne  toutes 
les  semaines  à  ses  lecteurs  un  numéro  assez  rempli.  Nous  nous  bornons 
aujourd'hui  à  appeler  Tattention  sur  Vinfluence  de  F  amortissement  sw  k 
crédit  public,  et  d'ajouter  que  les  questions  de  banque  et  crédit  semblent 
particulièrement  étudiées  dans  cette  feuille. 
'  Magricc  Block. 
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A  l'ioBiar  des  Américains,  les  Prussiens  ont  organisé  ce  qu'ils  ap- 
pellent des  «  divisions  de  chemins  de  fer  de  campagne,  »  militairement 
établies,  accompagnant  Tarmée  et  placées  sous  les  ordres  du  comman- 
dant en  chef.  Elles  comprennent  un  officier  du  génie,  un  ingénieur  en 
chef,  deux  ingénieurs  constructeurs,  six  à  dix  conducteurs,  deux  maîtres 
mécaniciens,  cinquante  à  soixante  hommes  soigneusement  choisis,  des 
charretiers,  cuisiniers,  etc.  Le  matériel  et  les  outils  sont  mis  en  dépôt 
le  long  des  voies  ferrées  et  en  arrière  du  front  d'opération.  Le  person- 
nel connaît  à  Tavance  le  réseau  ennemi  sur  lequel  il  doit  fonctionner  et 
a  tout  préparé  autant  que  possible. 

Les  documents  prussiens  distinguent  la  simple  reconnaissance  de 
guerre»  faite  au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  Texigent,  de  la 
reconnaissaAce  de  paix,  faite  à  loisir,  de  longue  date,  et  aboutissant  à  la 
formation  de  dossiers  bourrés  de  documents,  écrits  et  dessinés,  qui 
donnent  les  notions  les  plus  complètes  sur  la  a  capacité  du  service  mili- 
taire d'une  ligne  »  (longueur  entre  les  points  extrêmes,  distance  entre 
les  points  extrêmes,  distance  entre  les  stations  successives,  plan  et  pro- 
fil ;  ressources  d'approvisionnement  en  eau  et  en  combustible,  impor- 
tance des  gares,  grandes  et  petites  ;  statistique  du  matériel  fixe,  loco- 
moteur et  roulant,  ainsi  que  de  sa  répartition  ;  statistique  du  personnel 
de  toute  espèce,  liaison  de  la  ligne  considérée  avec  les  embranchements 
ou  d'autres  réseaux). 

Préoccupés  des  circonstances  propices  à  la  destruction  ou  la  répara- 
tion d'une  voie  ferrée,  les  Prussiens  se  renseignent  sur  les  gares  les 
plus  favorables  à  la  concentration  du  matériel,  au  système  particulier 
de  construction  (rails,  traverses,  simple  ou  double  voie),  les  sections  en 
plaine,  en  remblai  ou  en  tranchée,  les  divers  ouvrages  d'art  (tunnels, 
ponts,  viaducs);  l'existence  des  chambres  à.  mines  pratiquées  à  l'avance» 
comme  celles  à  l'aide  desquelles  les  Badois  ont  fait  immédiatement  sau- 
ter une  partie  du  pont  jeté  à  Strasbourg,  sur  le  Rhin,  pour  mettre  en 
communication  les  chemins  de  fer  français  et  badois,  etc.,^  etc.  La  topo- 
graphie stratégique  de  la  région  avoisinante  leur  est  également  connue, 
au  point  de  vue  d'une  défense  de  la  ligne  ou  de  sa  valeur  comme  base 
d'opérations  militaires  (places  fortes,  gîtes  d'étape,  passages  qu'il  est 
facile  d'obstruer,  relief  particulier  de  la  voie,  etc.).  Us  ne  négligent 
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môme  pas  la  possibilité  de  se  servir  du  chemin  de  fer  comme  roate  or- 
dinaire. Avant  de  procéder  à  la  reconnaissance  de  guerre,  an  moyea 
sans  doute  de  ces  uhians,  aujourd'hui  légendaires  en'  France,  ils  s'as- 
surent si  ce  volumineux  dossier  est  bien  ad  courant  et  voient  quel  est 
rétat  réel  des  choses  au  moment  où  l'action,  de  théorique  en  qaelqne 
sorte,  va  devenir  pratique. 

Si  la  guerre,  même  moderne,  oblio;e  à  faire  à  Tennemi  le  plus  de  mil 
possible,  per  fa$  et  nefas,  je  n'ai  absolument  aucune  objection  à  faire  à  Ii 
destruction  d'une  voie  ferrée.  Il  en  est  de  môme  si,  en  pareille  occnrence, 
l'hésitation  ne  doit  provenir  que  de  cet  intérêt  bien  entendu  de  ne  point 
en  détruire  une  qui  pourrait  ôtre  ultérieurement  utilisée  par  le  destrac- 
teur.  S'il  en  est  autrement,  et  au  risque  de  formuler  une  oiseuse  réflexion 
d'ingénieur  civil,  je  demanderai  la  permission  de  dire  qu'il  est  bien  fa- 
cile d'entraver  l'usage  d'une  voie  de  communication  aussi  compliquée, 
sans  pour  cela  recourir  à  quelque  acte  de  vandalisme,  et  que  la  consdenee 
du  général  qui  croit  devoif  l'ordonner  pourrait  parfois  ôtre  troublée  ! 
Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  voici,  d'après  VAidê^Mènunre  de  M.  Michel 
Body,  les  préceptes  d'un  art  que  doivent  maudire  les  économistes  :  ar- 
rêter les  points  où  il  convient  d'opérer  l'œuvre  de  destruction,  de  telk 
sorte  que  la  mesure  soit  efficace,  en  choisissant  de  préférence  ceux  oà 
sont  accumulées  les  difficultés  techniques  (et,  par  suite,  les  dépenses, 
ajouterai-je}^  emprunter  autant  que  faire  se  peut  le  personnel  à  celai 
du  chemin  de  fer,  a  en  prenant  soin  de  le  surveiller  militairement  et  es 
n'usant  qu'avec  beaucoup  de  prudence  des  conseils  venant  des  agents 
supérieurs,  »  sinon  confier  la  besogne  à  la  division  des  chemins  de  fer 
de  campagne  ;  procéder  par  les  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  simples, 
les  plus  rapides  (et  les  moins  dommageables,  ajoute  cependant  Tauteor, 
je  dois  le  constater)  ;  protéger  naturellement  les  travailleurs  contre  les 
attaques  de  l'ennemi  et  empocher  notamment,  par  l'enlèvement  de 
quelques  rails,  l'arrivée  inopinée  d'un  de  ses  trains. 

Tels  sont  les  préceptes  généraux.  Quant  aux  préceptes  particoliers, 
ils  varient  nécessairement,  suivant  qu'on  veut  simplement  empécèer 
l'ennemi  d'utiliser  une  ligne  momentanément  et  môme  se  ménager  la 
possibilité  de  la  retrouver  (mise  hors  de  service),  ou  suivant  qu'on  vent 
supprimer  définitivement  l'usage  de  cette  ligne.  (Destruction.)  U  est 
d'autant  plus  difficile  de  porter  atteinte  à  un  chemin  de  fer  que  celui-ci 
présente  moins  de  relief.  Toutefois,  pour  la  mise  hors  de  service  d'na 
tel  chemin  en  plaine,  il  suffit  bien  souvent  d'enlever  quelques  rails;  qm 
longue  et  profonde  coupure  dans  un  remblai,  Téboulement  des  tains 
d'une  tranchée,  tels  sont  les  moyens  employés  lorsque  le  profil  du  che- 
min est  accidenté.  Les  ponts  en  laois  ou  en  fer  s'interrompent  facile- 
ment, mais  ils  ne  se  détruisent  que  par  l'incendie  pour  les  premiers^ei 
\  par  l'emploi  de  la  poudre  pour  les  seconds,  ainsi  que  pour  les  ouvrages 

en  pierre.  L'incendie  est  également  le  procédé  sommaire  ei  radical  de 
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se  débarrasser  du  matériel,  mais  la  simple  mise  hors  de  s,ervices*ob lient 
facilement  parla  soustraction  de  quelque  partie  importante  d'un  véhi- 
cule ou  d'une  pièce  principale  d'une  machine  locomotive. 

On  le  voit,  une  certaine  méthode  s'observe  dans  Tœuvre  de  destruc- 
tion. Il  en  esta/or^tort  de  mâme  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  réta- 
blissement des  voies  ferrées  ainsi  maltraitées.  Je  n'ai  pas  besoin  dédire 
qu'il  ne  peut  jamais  -s'agir  que  de  prendre  des  dispositions  temporaires 
et  simplement  suffisantes,  dont  l'exécution,  à  laquelle  je  crois  .inutile 
de  m'arréter  pour  ne  pas  noyer  le  lecteur  dans  des  détails  techniques, 
est  encore  confiée  à  la  division  des  chemins  de  fer  dé  campagne.  On 
déblaye  les  tranchées  obstruées,  on  comble  les  coupures  des  déblais, 
on  replace  les  rails  tant  bien  que  mal|  on  répare  les  ponts,  etc.,  etc.,  en 
s' attachant  à  remettre  avant  tout  une  voie  en  état. 

Est-U  besoin  de  dire  que,  sur  ce  chemin  de  fer  ainsi  reconstitué,  Ten*- 
nemi  a  pu,  dans  les  parties  intactes,  semer  des  moyens  ^e  destruction 
que  celui  qui  voudra  se  servir  de  la  voie  trouvera  disposés  de  manière 
à  le  faire  sauter  I  Aussi  il  est  élémentaire  d'inspecter  soigneusement, 
avant  taute  utilisation,  une  ligne  conquise  et  réparée.  La  reconnaissance 
mines  à  friUion  (qu'il  est  môme  prudent  de  faire  chaque  matin)  s'opère 
au  moyen  de  lourds  véhicules,  traînés  à  la  prolonge  par  des  chevaux  ou 
poussés  par  des  locomotives  séparées  des  véhicules  révélateurs  par  des 
Téhiculefi  vides.  Alors  seulement  on  peut  inspecter  techniquement  le 
chemin  de  fer,  le  réparer  et  enfin  l'exploiter. 

L'attaque  et  la  défense  des  chemins  de  fer  et  môme  des  trains  doivent 
nous  arrêter  un  instant.  L'attaque  d'une  voie  ferrée  ne  peut  être  faite 
que  par  des  corps  spéciaux  de  cavalerie  extrôment  légère,  commandés 
par  des  chefs  entreprenants,  perspicaces,  parfaitement  au  courant  des 
localités,  de  manière  à  bien  choisir  un  petit  nom|)re  de  points  très- 
importants,  où  ils  tombent  de  nuit  et  à  l'improviste,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  durant  la  guerre  américaine  de  sécession, 

La  défense  n'est,  d'ailleurs,  sérieusement  efficace  qu'avec  le  concours 
des  habitants.  «  En  pays  ennemi,  écrit  à  ce  sujet  M.  Michel  Body,  il  ne 
pourra  y  avoir  do  sécurité  qu'avec  un  bon  système  d'espionnage  et 
d'intimidation.  » 

Les  terribles  mitrailleuses  et  les  mines  à  friction  constituent  l'artille* 
rie  spécialement  recommandée  pour  venir  en  aide  à  la  vigilance  des  in« 
téressés.  —  Le  déraillement  avec  ou  sans  embuscade,  tel  est  le  mode 
d'attaque  d'un  train;  il  s'agit  d'en  faire  descendre  l'ennemi  et  de  s'y 
mettre.  Si  la  voie  est  libre,  le  mécanicien  peut  charger  les  assaillants, 
et  j'aurai  occasion  de  mentionner  un  cas  où  cela  s'est  passé  ainsi.  Sinon 
l'escorte  descend  et  se  retranche  derrière  les  voitures.  Le  Mexique  offre 
un  exemple  de  trains  escortés  par  une  garde,  qui  tenait  en  respect  les 
guérillas. 
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On  sait  maintenant  à  quel  prix  les  belligérants  pearwii  8*isaiirtr  on 
s'arracher  la  possession  dea  chemins  de  fer. 

Il  serait  puéril  d'insister  par  des  parallèles,  même  numériques,  atre 
les  transports  de  troupes  par  ces  chemins  et  les  marches  à  pied,  tor  ce 
que  la  rapidité  de  mouvement  peut  être  quintuplée  et  même  décoplée 
dans  certaines  circonstances.*  Mais  il  peut  n'être  pas  hors  de  propos  de 
faire  remarquer  combien  cette  rapidité  est  avantageuse  au  point  de  nt 
de  la  conservation  des  troupes.  La  perte,  de  3  à  6  0/0,  suivant  que  le 
temps  est  froid  et  sec,  ou  chaud  et  humide,  qui  se  manifeste  principa- 
lement dans  la  première  moitié  du  trajet,  pour  Tinfanterie,  et  dans  la 
seconde  pour  la  cavalerie,  cette  perte,  dis-^je,  est  sensiblement  annulée. 

Je  ne  parle  pas,  d'ailleurs,  de  la  vitesse  absolue  de  marche  des  trains, 
puisqu'elle  est  nécessairement  toujours  faible,  eu  égard  à  la  charge  de 
ceux-ci  ;  mais  je  rappelle  l'influence  que  doivent  exercer  pour  la  rapidité 
d'un  transport  militairenine  bonne  organisation  du  service  et  une  grande 
habitude  d'embarquement  et  de  débarquement  des  hommes,  des  che- 
vaux et  du  matériel.  Je  ferai  remarquer^  en  outre,  que  les  avantages 
ainsi  procurés  sont  d'autant  plus  grands  que  la  distance  à  parcourir  est 
elle-même  plus  grande,  et  que  l'effectif  des  troupes  est,  au  contraire, 
plus  petit. 

Le  soin  que,  dans  la  stratégie  moderne,  les  armées  mettent  mainte- 
nant à  se  servir  autant  qu'elles  le  peuvent  de  voies  ferrées  témoigne 
hautement  de  l'importance  militaire  de  ces  voies.  C'est  qu'elles  garan- 
tissent la  précision  du  mouvement  des  troupes,  pourvu  toutefois  qoe  ia 
tête  de  ligne  soit  assurée,  la  permanente  facilité  des  approvisionne- 
ments, la  mobilité  et  l'indépendance  de&  divers  corps  d'armée,  les  cbao- 
gements  rapides  de  bases  d'opération. 

Les  faits  que  nous  allons  emprunter  à  l'histoire  des  dernières  guerres 
achèveront  d'éclaircir  ce  sujet. 

Après  avoir  énuméré  les  avantages  incontestables  qu'assure,  en  temps 
de  guerre,  l'emploi  des  voies  ferrées,  il  ne  faut  point  oublier  de  men- 
tionner les  inconvénients  qu'il  présente. 

Ainsi  la  nature  même  de  ces  voies  perfectionnées  de  communication 
en  rend  tout  à  la  fois  la  surveillance  difficile  et  l'interruption  fadfe. 
Ces  voies  se  prêtent  malaisément  à  un  mouvement  de  retraite  un  peu 
considérable  en  face  de  l'ennemi,  qui  s'oppose  sans  peine  à  une  éva- 
cuation, dont  les  bonnes  conditions  ne  comportent  point  une  grande 
agglomération  d'hommes^  de  chevaux  et  de  matériel.  En  général,  l'ati- 
lisation  des  chemins  de  fer  ne  cadre  pas  avec  la  présence  de  rennemi, 
et  il  ne  peut  être  question  d'amener  les  troupes  sur  le  théâtre  même  des 
engagements.  Puis,  toute  improvisation  h  Tégard  des  grandes  masses, 
toujours  extrêmement  difficile  sur  une  voie  de  communication  quel- 
conque, devient  inabordable  avec  un  chemin  de  fer,  où  l'encombre- 
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ment  s'oppose  bien  vite  à  une  accëlëration  en  rapport  avec  les  exi- 
gences d'ane  situation  impérieuse.  En  pareille  occurrence,  rien  ne  peut 
su  pplëer  au  temps,  souvent  très-long,  que  demande  une  évacuation 
rapide. 

On  Ta  bien  vu,  au  milieu  du  mois  dernier,  lorsque  la  Prusse,  entravée 
par  la  multitude  de  ses  blessés  rassemblés  à  Sarrelouis,  avait  imaginé 
de  les  diriger  sur  Aix-la-Chapelle  par  les  chemins  de  fer  du  Luxem- 
bourg et  de  la  Belgique,  au  lieu  de  les  faire  transporter  dans  le  nord  de 
rAllemagne  par  ses  propres  chemins.  C'est  évidemment  qu'elle  voulait 
alléger  ceux-ci  du  matériel  et  des  hommes  mis  hors  de  service,  pour  les 
affecter  à  un  transport  de  troupes  fraîches. 

Aussi,  les  gouvernements  belge  et  luxembourgeois  durent-ils,  sur  les 
légitimes  observations  de  la  France,  dëcidor  qu'aucun  convoi  de  blessés 
ne  traverserait  leurs  territoires  neutres,  de  peur  de  prêter  les  mains  à 
une  combinaison  purement  stratégique.  C'est,  du  reste,  le  seul  fait  que 
Je  puiserai  dans  la  terrible  guerre  que  nous  soutenons  ^en  ce  moment 
contre  les  Prussiens.  Il  m'en  coûterait  de  raisonner  sur  une  campagne 
où  le  sort  a  jusqu'à  présent  été  aussi  fatal  à  fios  armes,  et  je  risquerais 
de  ne  rien  apprendre  au  lecteur,  qui  a  certainement  suivi,  sur  une  carte 
de  nos  chères  provinces  de  TEst,  toutes  les  péripéties  d'une  lutte  où  la 
bravoure  héroïque  de  nos  soldats  ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant. 
{Lé  CùfTêtpondant.)  Làmé-Fleurt. 


PRIX  DÉCERNÉS  PAR  l' ACADÉMIE  DBS  SCIENCES 
POUR  LES  CONCOURS  DE  l'âNNÉB  1869  (^). 

Sowini  :  Statistique  de  la  guerre  d*Italie  en  1859  et  1860,  par  M.  le  D'  Ghenu.  -- 
Ouvrage  sur  le  Choléra,  par  M.  Faavel.  —  Statistique  de  la  Verrerie  en  France.  •- 
ProdnctioD  de  la  traffe.—  Eitraits  des  rapports  des  diverses  commissions  des  sections 
de  l'Académie. 

Grand  prix  dé  mathématiques.  —  L'Académie  avait  proposé,  pour  sujet 
de  grand  prix  de  Mathématiques  à  décerner  en  1869,  une  question  rela- 
tive au  perfectionnement  en  quelque  point  essentiel  delà  théorie  du  mou- 
vement de  trois  corps  qui  s'attirent  mutuellement.  Un  seul  Mémoire 
a  été  envoyé,  et  la  Commission  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner 
le  prix,  et  la  question  sera  remise  au  Concours  pour  4872. 

Grand  pria>  de$  sdêncei  nuUhhnatiques.  <—  L'Académie  avait  mis  au 
concours,  pour  1809,  la  discussion  des  anciennes  observations  d'éclipsés 
qui  nous  ont  été  transmises  par  l'histoire,  en  vue  d'en  déduire  la  valeur 


(1)  Dans  la  Séance  publique  annuelle  du  11  juillet  1870. 
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de  raccélëration  séculaire  du  moyeu  mouyement  de  U  Loue.  Deux 
pièces  sont  parvenues  au  Secrétariat  de  l'Institut  ;  aucune  d'elles  n^a 
paru  mériter  le  prix,  et  la  question  a  été  mise  de  nouveau  au  co&coars 
pour  l'année  1873. 

Prix  d'astronomie  (fondation  Lalande;.   —  L'existence  d'un  grand 
nombre  de  petites  planètes  entre  Mars  et  Jupiter  est  sans  contredit  ao 
des  faits  les  plus  remarquables  dont  la  science  soit  redevable  aux  astro- 
nomes du  xix"  siècle.  Les  découvertes  successives  des  astéroïdes  exer- 
cent sur  les  progrès  de  l'Astronomie  une  double  influence  :  elles  agrao« 
dissent  le  domaine  de  nos  connaissances  uranographiques,  et  elles 
augmentent  d'année  en  année  le  nombre  et  l'iiabileté  des  astroQomes 
calculateurs.  Aussi  l'Académie,  à  plusieurs  reprises,  a-trelle  encoaragié 
un  genre  de  recherches  si  utile;  nous  lui  rappellerons  avec  plaisir  les 
noms  bien  connus  de  MM.  Hencke  de  Driessen,  Hind,  de  Gi^ris, 
Luther,  Goldschmidt,  Chacoraac,  etc.,  qui  tous  ont  obtenu  plasiears 
fois  la  médaille  de  Lalande.  Parmi  les  astronomes  qui,  dans  ces  der« 
nières  années,  ont  enrichi* la  nombreuse  famille  des  petites  .planètes,  la 
Commission   signale   M.  James  Watson,  directeur  de  l'observatoire 
d'Ann-Arbor  (États-Unis'.  Cet  habile  astronome  a  découvert  les  neaf 
astéroïdes  nos  79,  93,-04,  100,  101,  103,  lOi,  105  et  106,  dont  les  ftaif 
dernières  dans  le  court  intervalle  d'une  année.  En  conséquence,  la 
Commission  a  proposé  à  l'Académie  de  décerner,  pour  l'année  18G9,  le 
prix  d'Astronomie  fondé  par  Lalande  à  M.  Jambs  Watson. 

« 

Prix  de  mécanique  (fondé  par  M.  de  Montyon).  —  M.  Arson,  ingénieur 
en  chef  de  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz,  est  auteur  d'un  travail  important  exécuté  dans  ces  dernières  années 
par  ordre  de  M.  de  Gayfûer,  directeur  de  la  Compagnie,  sur  l'écoule- 
ment  des  gaz  dans  de  longues  conduites.  Il  a  perfectionné,  à  la  saite 
d'expériences  faites  à  l'usine  de  la  Yillette  et  à  celle  de  Saint-Maodé, 
les  observations  de  Darcy,  Girard,  d'Aubuisson  etNavier. 

Ensuite,  pour  répondre  à  un  besoin  de  la  pratique  qui  se  présente 
aussi  dans  la  question  des  conduites  de  distribution  d'eau,  il  a  calcolé 
et  publié  des  tables  très-étendues,  relatives  à  l'air  et  an  gaz  de  l'éclai- 
rage et  destinées  à  éviter  des  calculs  souvent  longs  et  pénibles,  ainsi 
que  les  chances  d'erreur  qui  en  résultent.  Ces  tables  font  connaître, 
pour  les  volumes  du  gaz  écoulés  par  seconde  ou  par  heure,  les  vitesses 
moyennes  et  les  pertes  de  charge  rapportées  à  1,000  mètres  de  lon- 
gueur de  conduite  et  évaluées  en  mètres  de  hauteur  d'eau. 

L'importance  et  l'utilité  pratique  de  ces  recherches  et  des  résultats 
auxquels  elles  ont  conduit  ont  amené  la  Commission  à  accorder  à 
M.  Arson  le  prix  de  mécanique. 
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irix  de  statùtiqiiê  (fondé  par  M.  de  Montyon).  —  De  tout  t^mps  les 
collections  de  faits  d'espèces  si  différentes,  que  l'on  comprend,  bien  à 
tort,  sous  le  nom  commun  de  StcUUtique^  ont  été  très-estimées.  »  Les 
obserrations  ont  créé  les  sciences ,  et  Texpérience  dirige  la  vie  des 
hommes  selon  la  science  ;  Tinexpérience  la  mène  au  hasard.  »  Ce  sont 
les  paroles  de  Polus,  ou  peut-être  de  Platon  lui-même  dans  lé  Gorgias, 
et  Aristote,  dans  la  Métaphysique^  ajoute  que  c'est  avec  justesse  que 
Polus  se  prononce  ainsi  sur  la  nécessité  des  observations.  Mais  la  néces- 
sité des  renseignements  numériques,  recueillis  avec  précision,  ne  s'est 
jamais  manifestée  peut-être  avec  plus  d'évidence  que  dans  le  siècle 
actuel.  Partout  des  Bureaux  de  Statistique  ont  été  fondés,  partout  on  a 
multiplié  les  publications.  Seulement,  il  faut  Pavouer,  les  résultats 
acquis  n'ont  pas  souvent  répondu  au  but  qu'on  semblait  se  proposer. 
Les  causes  de  l'insuccès  sont  palpables.  Le  défaut  de  connaissances 
mathématiques  conduit  souvent  à  rassembler  des  masses  de  faits 
incomplets; et. quand  on  les  a  réunis  avec  grandes  peines,  on  veut  abso- 
lument en  tirer  les  conséquences  qu'ils  ne  peuvent  donner.  C'est  surtout 
une  opinion  bien  fausse,  quoique  très-répandue,  qui  nuit  au  succès  : 
on  s'imagine  que  rien  n'est  plus  facile  que  d'exécuter  ce  genre  de  tra- 
vaux. On  les  abondonne  en  quelque  sorte  au  premier  venu,  parce  qu'on 
ne  veut  pas  constituer  de  vraies  comptabilités  savantes,  qui  seraient 
absolument  indispensables.  On  recule  devant  les  dépenses.  Sans  nul 
doute,  elles  seront  considérables  quand  il  s'agira  de  parvenir  enfin  à 
toutes  les  connaissances  qui  se  présentent  confjiisément  à  l'esprit  dès 
qu'on  prononce  le  mot  de  Statistique.  C'est  une  immense  comptabilité  à 
établir,  à  diriger  scientifiquement  :  ou  plutôt  ce  sont  des  comptabilités 
très-différentes  les  unes  des'  autres  à  suivre  svec  persévérance  pour 
chaque  nature  de  faits.  Il  faut  tout  enregistrer  d'avance,  car  on  ne 
refait  pas  la  statistique  du  passé. 

L'ouvrage  que  la  Commission,  chargée  de  décerner  le  prix  fondé  par 
M.  de  Montyon,  a  distingué  entre  tous  dans  le  Concours  de  1869,  en 
fournit  une  preuve  nouvelle.  Tout  ce  qui  était  consigné  par  le  Ministère 
de  la  Guerre  dans  les  registres  des  hôpitaux  et  dans  les  contrôles  de 
l'armée  a  pu  être  relevé  et  a  donné  des  résultats  d'une  grande  exacti- 
tude. Mais,  quand  il  s'est  trouvé  des  lacunes  dans  ces  vastes  comptabi- 
lités, le  zèle  infatigable  de  l'auteur  n'est  pas  parvenu  à  les  combler.  On 
ne  peut  que  le  louer  de  n'avoir  pas  même  essayé  dans  certains  cas  la 
moindre  conjecture.  11  faut  savoir,  eu  ces  matières,  ne  pas  aller  au  delà 
des  faits  authentiques.  L'invention,  si  brillante  ailleurs,  ne  servirait  ici 
qu'à  propager  des  idées  inexactes. 

L'ouvrage  remarquable  dont  il  s'agit  est  dû  à  M.  Chenu,  et  est  inti- 
ti^é  :  Statistique  mèdieù-chirurgicale  de  la  campagne  d^ Italie  en  1859 
et  1860.  Déjà  l'Académie  avait  décerné  un  prix  à  M.  Chenu  pour  son 
3*  siîRiB,  t.  XX.  —  15  octobre  4870.  5 
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excellent  travail  sur  la  mémorable  campagne  de  Crimée.  Les  devx  to- 
lumes  qu'il  publie  aujourd'hui  sur  les  combats  de  nos  soldats  en  lUUa 
ont  paru  mériter  le  même  honneur.  Ils  offrent  le  môme  intérêt  saisis- 
sant, au  point  de  vue  historique  de  k  campagne  et  au  point  de  rue  des 
résultats  chirurgicaux.  Le  lecteur  s*y  laissera  entraîner,  car  la  chro- 
nique de  Tarmée,  quelque  simplement  qu*elle  soit  racontée,  met  en  évi- 
dence rhéroTsme  de  nos  troupes.  Après  Tavoirlue,  nul  ne  prendra  poar 
des  lieux  communs  ces  louanges  qui  reviennent  si  souvent  dans  nos 
histoires  ou  dans  nos  chants  patriotiques  :  ce  ne  sont  pas  de  vains  mots, 
Malheureusement  la  gloire  n*est  achetée  qu*à  haut  prix,  la  vaillance 
paye  ses  gloires  parfois  bien  chèrement.  On  n'en  est  que  trop  convaîncn 
en  parciourant,  môme  rapidement,  la  partie  chirurgicale,  c'est-à-dire 
presque  tout  l'ouvrage.  Sans  cesse  elle  met  sous  les  yeux  les  plus  péni- 
bles tableaux. 

Toutefois  ce  n'était  pas  ces  deux  faces  du  travail  de  H.  Chenu  qoe 
votre  Commission  devait  considérer.  Il  fallait  sans  doute  en  tenir 
compte,  pour  bien  juger  de  la  grande  valeur  statistique  de  ces  volumes, 
qui  renferment  près  de  2,000  pages;  mais  c'est  aux  médecins,  c'est  aai 
historiens  qu'il  appartiendra  d'examiner  ces  nombreux  documents  à 
'  leurs  points  de  vue  spéciaux.  Votre  Commission  n'avait  à  apprécier  que 
Texactitude  de  cette  collection  de  faits  si  considérable  ;  et  à  cet  égard, 
elle  n'a  que  des  éloges  à  donner  à  la  persévérance  et  aux  soins  scrupu- 
leux de  l'auteur.  Un  très-grand  nombre  de  faits  sont  appuyés  de  listes 
nominatives.  Toute  l'armée  d'Italie  a  pu  en  vérifier  les  détails.  Ils  ont 
subi  répreuve  de  la  discussion  publique,  et  il  serait  vraiment  superfla 
d'insister  ici  sur  les  mérites  de  l'ouvrage  au  point  de  vue  purement 
statistique.  Déjà  le  volume  sur  la  guerre  de  Crimée  avait  mis  hors  de 
doute  les  procédés  employés  par  M.  Chenu,  pour  arriver  à  une  consta- 
tation complète  et  consciencieuse  des  faits  qu'il  avait  à  réunir. 
.    Il  est  bon  d'en  faire  ressortir  le  résultat  principal  :  ç^est  que  cette 
campagne  de  trois  mois,  qui  a  vu  tant  de  glorieux  combats  et  la  grande 
bataille  de  Solferino,  a  moins  coûté  à  la  France  que  Ton  n'aurait  pa  le 
craindre.  Voici  la  récapitulation  des  pertes  de  l'armée  : 

Tués S536 

Disparus 1128 

Blessés  et  malades  morts  aux  hôpitaux. . .  •      5010 

Total  des  morts 8674 

Il  y  avait  eu  près  de  20,000  blessés,  dont  17,000  sur  te  chàfflp  de 

bataille.  # 

D'après  divers  renseignements,  Tauteur  évalue  II  2,800  morts  ou  dis- 
parus, les  pertes  de  Tarmée  sarde,  qui  avait  eu  4,92^  blessas. 

Les  pertes  de  l'ennemi  sont  nécessairement  bien  supérieures.  On 
manque  toutefois  de  renseignements  positifs  &  ce  sujet.  Les  morts  sur 
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le  châtnp  û&  bdUilId  seraient  ait  âbniMe  de  5,40%  Jlaîs  les  hommes 
disparus  excéderaient  it,000  dont  une  grande  partie  sans  dotite  se 
retrouTeraient  parmi  les  prisonniers.  Les  blesséii  et  les  malades  excé- 
deraient 40,000. 

A  la  fin  de  son  grand  et  excellent  travail,  l*auteùr  a  placé  un  Appen^ 
dice  de  quelques  pages  sur  la  Populâiion  de  h  France  et  sur  le  Recrute- 
ment  de  l'armée.  La  Commission  est  obligée  de  ^aire  deà  i^ésérvèà  àû  sujet 
des  calculs  de  cet  Appendice  ou  des  conséquences  hasardées  que  l'au- 
teur en  déduit.  La  belle  comptabilité  du  Rëcrhtemeht  tenue  au  Minis- 
tère de  la  Guerre  lui  a  fourni  le  rapport  de  63  sur  lOO  pour  le  nombre 
des  jeunes  gens  de  vingt  ans  rapproché  des  naissances  correspon- 
daaies.  bais  il  n'est  possible  d'en  rien  conclure  relativement  à  l'accrois- 
sement dé  la  population.  On  en  a  la  preuve  dans  les  Tables  de  Belgique  : 
le  nombi'e  des  surviraùté  dcf  vingt  atlé  est  aussi  de  6â  strr  400  dans  ce 
pays ,  et  racctbissement  annuel  moyen  de  la  populatimi  est  signalé 
comme  doublé  de  celui  que  fournit  la  statistique  de  la  t<*rancèf.  Les 
causes  de  Taccroissement  apparent  d^une  population  sont  très-difficiles 
k  dégager.  La  mortalité  des  vingt  premières  années  est  égale  en  France 
et  eh  Belgique,  et  tnôme  k  fort  peu  pf  es  dans  toute  l^EUrope.  Cependant 
la  population  paraît  s'accroître  très-inégalement  dans  les  divers  pays. 
Il  estbien  clair  que  cette  apparence  doit  se  prononcer  dans  les  régions 
où  l'émigration  est  considérable)  et  où^  par  suite»  le  nombre  des  décès 
est  diminué.  Semblablement,  puisqu'il  subsiste  en  France  autant 
d'hommes  à  vingt  ans  que  dans  le  reste  de  rEurope,  on  ne  peut  afBr«- 
mer  que  Ja  diminution  si  désirable  du  nombre  des  décès  des  enfants 
en  nourrice  puisse  avoir  une  notable  influence  sur  la  population.  Il  faut 
arriver  à  supprimer  cette  grande  mortalité  qui  frappe  une  partie  des 
enfants  des  grandes  villes  confiés  à  des  nourrices  éloignées  et  parfois 
peu  scrupuleuses.  L'expérience  pronoUoera  ensuite  sur  l'influeuee  des 
résultats  heureux  qu'Oh  peut  obtehir,  et  c'est  un  devolt  de  les  re^her* 
cher  avec  sollicitude.  En  attendant,  on  peut  voir  avec  quelque  satisfao- 
tion  que  le  rapport  des  stii*tivailts  de  vingt  ahs  n'est  pas  moindre  chez 
nous  qu'à  l'étrangei*,  et  qu*eh  hiéme  tempà  le  nbnibre  deë  inariages 
parait  être  supérieur^  Au  surplus,  TAppeUdice  qui  motive  6es  réflexions 
ne  dépend  en  aucune  façoh  dé  l'ouvrage  de  l'auteur,  et  c'est  à  la  partie 
statistique  seule  de  cet  ouvrage,  à  la  collection  de  faits,  que  votre 
Commission  a  décerné  le  prix.  (Rapport  de  M.  Bienayné;. 

l'drmi  leâ  autres  Livres  ou  Ménioires  nombreux  que  là  Côminissiôn  a 
dû  elathiner,  elle  s'est  vue  obligée  d^en  écarter  plusieurs  du  concours, 
qui  a  Uniquement  pour  bbjét  la  âtatistique.  Inutile  dé  répéter  encore, 
cette  année,  qu'on  envoie  trop  souvent  des  rébits  purement  historiques, 
des  discussions  économiques,  qui  ne  reposent  que  sur  dé  vagues  indi- 
cations, et  non  sur  la  base  de  collections  de  faits,  authentiquèment  et 
numériquement  constatés.  La  Commission,  toutefois,  a  remarqué  :  1^  une 
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brochare  sabstantielle  intitulée  :  Données  généràUi  d^une  gkOMqiu  âa 
Conseih  de  prud'hommesy  recueillies  et  publiées  sous  les  auspices  des  Cùnseils 
de  Lyon.  MM.  Magué  et  Poly,  secrétaires  de  ces  Conseils,  y  ont  rassem- 
blé des  renseignements  très-exacts  sur  Tinstitution  des  prud'hommes; 
2«  un  travail  tout  différent  :  le  Guide  du  verrier^  traité  hi^orique  et  pra- 
tique de  la  fabrication  des  verres,  cristaux^  vitraux,  par  M.  Bontemps.  Sous 
ce  titre  sont  réunis  une  foule  de  renseignements  des  plus  solides  sar 
rhistoire  et  les  procédés  de  cette  fabrication,  dont  les  produits  ont  un 
usage  journalier  si  important  au  bien-être  de  la  population. 

L'auteur  évalue  les  éléments  de  cette  fabrication  verrière  comme 
suit  : 

Poids  Poidf  Poids      Nombre 

Valeur.  dn  dos  matières         dn       d'oovrien  SaJairBt. 

prodoit.        promières,    oombustibloomploiés 

Verres  à  vitre.......  12,500,000    31,000^000  44,000,000  i05>000^000  2,700  3;200,OQê 

Glaces 13,000,000    13,800,000  15,260,000    99,500,000  4,000  3,500,000 

Boat.(110,000,000}  14,000,000  100,000,000  118,000,000  240,000,000  3,800  4,000,000 

Cristaux 14,000,000    11,500,000  15,000,000    38,000,000  5,000  4,000,000 

Gobleterie 10,000,000    21,000,000    28,000,000    75,000,000  4,200  3,300.000 

•  ^^^^^ 

a-MMMMaMMaa     ^.^kkm.^m«W  mmmmÊmm^m^^mam  MaBB.^MBBBaMM  m    ■■  ' 

63,500,000  177,300^000  220,260,000  557,500,00019,70018,000.000 

La  Commission  a  décerné  :  4®  le  prix  du  concours  de  4869  à  H.  Chena 
pour  l'excellente  collection  de  faits  renfermés  dans  les  deux  volumes 
in-folio  portant  le  titre  de  Statistique  médùxhchirurgiade  de  la  eampegei 
d^ Italie  en  1859  et  1860;  Paris,  1869;  ^  âoune  mention  honorable  i 
MM.  Magué  et  Poly  pour  le  volume  in-8o  intitulé  :  Données  générales  ^itm 
statistique  des  Conseils  de  prud*hommes;  Lyon,  1869;  — 3»  une  mentioff 
honorable  à  M.  Bontemps  pour  les  renseignements  statistiques  de  son 
ouvrage  in-8,  intitulé:  le  Guide  du  verrier,  etc.-,  Paris,  1868. 

Prix  fondé  par  îlt^^  de  Laplace,  —  Ce  prix  consiste  en  une  coliectioD 
complète  des  ouvrages  de  Laplace,  prix  qui  devra  être  décerné  chaque 
année  au  premier  élève  sortant  de  l'École  polytechnique.  —  Le  prési* 
dent  a  remis  les  cinq  volumes  de  la  Mécanique  céleste,  VExposition  du  lyf- 
téme  du  monde  et  le  Traité  des  probabilités  à  M.  François-Henri  Yoîsin,  né 
le  3  décembre  1848,  à  Pagny-la-Blanche-Cète  (Meuse),  sorti  le  premier, 
en  1869 y  de  l*École  polytechnique,  et  entré  à  l'École  impériale  des 
Mines. 

• 

Prix  Damoiseau.  —  L'Académie  avait  proposé  la  révision  de  la  théorie 
des  satellites  de  Jupiter.  L'Académie  n*ayant  reçu  aucune  pièce  sor 
cette  question,  la  Commission  a  proposé  de  remettre  la  question  io 
concours  et  d'étendre  jusqu'en  1873K  la  limite  de  rigueur. 

Prix  Trémont.  — >  M.  le  baron  de  Trémont  a  légué  à  l'Académie  des 
sciences  une  somme  annuelle  de  1,100  francs  pour  aider  dans  ses  tn* 
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Taux  tout  savant,  ingénieur,  artiste  ou  mécanicien  auquel  une  assis- 
tance sera  nécessaire  d  pour  atteindre  un  but  ulile^et  glorieux  pour  la 
France.  »— La  Commission  Ta  accordé  à  M.  Le  Roux,  pour  aider  et  en- 
courager ce  savant  à  poursuivre  les  recherches  qu'il  a  commencées 
depuis  longtemps,  et  dont  les  premiers  résultats  ojit  reçu  l'approbation 
de  FAcadémie,  qui  en  a  ordonné  Vinsertion  dans  le  ReeueU  des  savants 
étrangers,  recherches  qui  ont  pour  objet:  —  1°  la  détermination  des  in- 
dices de  réfraction  des  vapeurs  de  mercure,  de  soufre,  d'arsenic,  de 
sodium  et  autres  corps  qui  ne  prennent  l'état  gazeux  qu'à  des  tempé- 
ratures élevées;  S®  l'étude  des  courants  thermo-électriques. 

Prix  Poncelet.  —  Ce  prix  est  destiné  à  l'auteur  de  l'ouvrage  qui  aura 
le  plus  contribué  aux  progrès  des  sciences  mathématiques  pures  ou  ap- 
pliquées, publié  dans  les  dix  années  qui  auront  précédé  le  jugement  de 
l'Académie.  La  Commission  a  proposé  de  décerner  ce  prix  au  D'  J.  Ro- 
bert Mayer,  correspondant  de  TAcadémie  à  Heilbronn,  pour  l'ensemble 
de  ses  mémoires  sur  la  théorie  mécanique  de  la  chaleur,  dont  le  premier 
remonte  à  l'année  1842,  et  que  l'auteur  a  réunis,  en  4867,  en  un  volume 
imprimé  à  Stuttgart  sous  le  titre  :  Die  Meehanik  der  Warme. 

Prix  de  médecine  et  de  cWrurflfic.  —  L^Académie  avait  mis  au  concours, 
pour  1866,  la  question  des  applications  de  l'électricité  à  la  thérapeu- 
tique; mais  elle  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  décerner  le  prix  dont 
la  valeur  est  de  5,000  francs,  et  que  la  question  serait  remise  au  con- 
cours pour  l'année  1869.  Néanmoins,  elle  accorda  une  médaille  de  la 
valeur  de  1,500  francs  à  M.  Namias,  de  Venise,  pour  les  efforts  inces- 
sants qu'il  avait  faits  dans  le  but  de  répondre  scientifiquement  à  la 
quastion  proposée  par  l'Académie  et  pour  les  observations  intéres- 
santes qu'il  avait  déjà  recueillies.  Cette  année,  onze  concurrents  se  sont 
présentés  et  ont  adressé  des  ouvrages,  dont  la  plupart  sont  manuscrits 
et  contiennent  de  nombreuses  observations  sur  l'influence  que  peut 
exercer  l'électricité  dans  différents  cas  pathologiques.  La  Commission  a 
vu  avec  beaucoup  d'intérêt  les  travaux  des  divers  concurrents,  notam- 
ment ceux  de  MM.  Legros  et  Onimus  et  de  M.  Cyon,  et  elle  a  constaté 
les  progrès  réels  qu'a  faits,  depuis  le  dernier  concours,  la  question  des 
applications  de  l'électricité  à  la  médecine,  et  qui  sont  dus,  sans  aucun 
doute,  aux  recherches  entreprises  en  vue  de  répondre  au  concours  ou- 
vert par  l'Académie  ;  mais  cette  question  ne  lui  semble  pas  complète- 
ment résolue.  Conformément  à  ces  conclusions,  la  question  proposée, 
en  raison  de  son  importance,  est  maintenue  au  concours.  —  11  a  été 
accordé  à  MM.  Legros  et  Onimus  une  médaille  de  la  valeur  de  3,000  fr. 
pour  l'ensemble  de  leurs  travaux  et  les  résultats  importants  qu'ils  ont 
déjà  obtenus  en  vue  des  applications  de  l'électricité  à  la  physiologie  et 
à  la  thérapeutique;  —  il  a  été  accordé  à  M.  Cyon  une  médaille  de  la 
valeur  de  2,000  francs  pour  les  mômos  motifs* 
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Prix  d$  phytiohgie  expérimmtale  (Montyon).  —  Parmi  les  travaux  pu- 
bliés récemment  sur  la  physiologie  végétale,  il  en  est  qui  touchent  aux 
phéQomôneB  les  plus  intéressants  de  la  nutrition  des  plantes.  On  sût 
que  les  fonctions  de  ces  êtres  sont  soumises,  d'une  manière  directe,  à 
l'action  de  la  lumière,  et  que  leurs  parties  vertes,  en  particulier,  soat  le 
eiége  de  pbénopaèpes  inverses  dans  l'obscurité  et  sous  l'influence  de  la 
lumière.  Mais  ces  résultats,  obtenus  par  l'âtude  d'organes  très- com- 
plexes, tels  que  les  feuilles  de  la  plupart  des  végétaux,  n'avaient  pas 
pu  être  suivis  dans  la  profondeur  de  leurs  (iasus  et  dans  les  éléments 
organiques  qui  les  constituent.  Il  existe  cependant  des  végétaux  très- 
simples  dans  lesquels  les  cellules,  qui  forment  par  leur  agrégation  les 
tissus  des  organes  composés  des  végétaux  d'un  ordre  plus  élevé,  sont, 
pour  ainsi  dire,  isolées,  mises  à  découvert  et  dans  lesquels  on  pouvait 
espérer  voir  directement  ce  qui  doit  se  passer  dans  les  organes  plus 
compliqués  des  autres  végétaux  ;  les  conferves,  dont  les  filaments  dé- 
liés sont  formés  d'une  série  de  cellules  renfermant  de  la  matière  verte 
et  les  autres  parties  constituantes  des  cellules  des  feuilles;  les  mousses, 
dont  les  feuilles  ne  sont  formées  que  par  une  seule  couche  de  cellules 
sans  épiderme,  devaient  se  prêter  à  cette  étude.  C'est  le  but  que  s'est 
proposé  M.  Famitzin  en  prenant  pour  sujet  de  ses  recherches  une  espèce 
de  ipirogyra^  conferve  dans  laquelle  chaque  cellule  des  filaments  con- 
tient plusieurs  bandes  de  matière  verte.  Ces  constatations  lui  ont  valu 
le  prix. 

En  outre,  une  mention  honorable,  accompagnée  d'un  encouragement 
de  600  francs,  a  été  accordée  par  elle  à  MM.  Léon  Tripier  et  Arloing  : 
i*  pour  avoir  démontré  les  premiers,  dans  les  nerfs  sensitîfs  cutanés, 
l'existence  d'une  sensibilité  récurrente  jusqu'ici  reconnue  seulement 
dans  les  nerfs  moteurs  ;  ^  pour  avoir  établi  expérimentalement  que 
l'influence  des  nerfs  sensitifs  de  la  peau  s'étend  en  dehors  de  leur  zone 
de  distribution  anatomique;  3o  que  la  persistanoe  de  la  sensibilité  dans 
le  bout  périphérique  des  nerfs  sectionnés  et  la  persistance  de  la  sensi- 
bilité dans  la  peau  correspondante  sont  deux  phénomènes  connexes,  qui 
ne  se  présentent  jamale  Tun  sans  Tautre. 

Priœ  de  nMeeine  et  de  Mrurgie  (Montyen) .  —  Parmi  les  nombreux 
ouvrages  soumis  à  la  Commission,  il  en  est  trois  auxquels  elle  propose 
de  décerner  des  prix  (un  de  2,500  francs  et  les  deux  autres  de  2,000  fr. 
chacun);  trois  auxquels  elle  propose  d'accorder  des  mentions* honora- 
bles de  i,500  francs  chacune;  trois,  à  Tun  desquels  elle  propose  un  en- 
couragement de  1,000  francs  pour  continuation  de  travaux,  et  une  cita- 
tion sans  argent  aux  deux  autres. 

Ces  travaux  sont  :  —  celui  de  M.  Junod  sur  les  médications  héfflo- 
spasique  et  aérothérapique,  ou  la  compression^et  la  raréfaction  de  l'air 
tant  sur  le  corps  que  sur  les  membres  isolés  $  —  celui  de  M.  Hubert  voo 
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Laschka,  professeur  d'anatomie  à  TUniversitë  de  Tubingen,  sar  la  struc- 
ture des  divers  nerfs,  glandes  ou  membranes;  —  un  ouvrage  intitulé  : 
Traité  d'anatomie  topngraphique  (grand  in-8,  avec  atlas),  de  MM.  Paulet 
et  Sarazin,  comprenant  les  applications  de  cette  branche  de  Tanatomie 
à  la  pathologie  et  à  la  médecine  opératoire. 

Des  mentions  honorables  avec  encouragements  de  la  valeur  de 
i  ,500  francs  ont  été  données  :  à  l'ouvrage  de  M.  H.  Roger,  médecin  de 
l'Hôpital  des  Enfanta,  etc.,  ayant  pour  titre  :  Recherches  dMquet  sur  la 
ehorèe,  le  rhumatisme  et  les  maladies  du  ccsur  chez  les  enfants ;^^k  M.  Amé« 
dée  Maurîn,  l'un  des  médecins  de  notre  armée  d'Afrique,  auteur  anonyme 
d'une  longue  monographie  sous  ce  titre  :  Typhus  des  Arabes  (Typhus  exan" 
thématique  ou  pètèehiat),  épidémie  de  4868;  —à  M.  Knohch,  chirurgien 
en  premier  de  l'hôpital  militaire  de  Saint-Pétersbourg,  auteur  de  divers 
mémoires  ayant  pour  objet  l'histoire  de  l'évolution  de  l'un  des  hel- 
minthes parasites  de  l'espèce  humaine,  le  bothriocéphale  large  (Tœnia 
lata^  Boihrioeephalum  ou  Dibothrium  latum). 

La  Commission  a,  en  outre,  cité  avec  éloges  :  VEssai  sur  les  maladies 
du  cœur  chez  les  enfants,  par  M.  le  D' René  Blache  ;  -«  Les  Études  photo^ 
graphiques  de  M.  Roudanovsky  sur  le  système  nerveux  de  Vhomme  et  de 
quelques  animaux  supérieurs  ;  —  enfin,  elle  a  proposé  un  encouragement 
de  1,000  francs  à  M.  Saint-Gyr,  pour  la  continuation  de  son  Étude  sur 
la  teigne  faveuse  chez  les  animaux  domestiques. 

Prix  dit  des  arts  insalubres  (Montyon).  —  Plusieurs  pièces  ont  été  exa- 
minées par  la  Commission  des  arts  insalubres.  Deux  seulement  ont  ar- 
rêté son  attention  ;  mais  ce  n'est  pas  dire  que  les  autres  soit  rejetées  à 
toujours,  parce  que,  depuis  l'origine  de  la  fondation  Montyon  concer- 
nant les  arts  insalubres,  un  travail  écarté  aujourd'hui  n'est  pas  frappé 
d'une  exclusion  définitive,  et  il  est  tels  travaux  auxquels  un  simple  en- 
couragement avait  été  donné  qui,  plus  tard,  ont  rendu  des  services 
assez  multipliés  et  assez  considérables  pour  qu'on  les  ait  jugés  alors 
dignes  d'un  prix. 

C'est  conformément  à  cette  manière  de  voir  que  la  Commission  a  ac- 
cordé à  M.  Piment  un  prix  de  3,500  francs  pour  l'invention  d'une  sorte 
de  mastic  propre  à  recouvrir  la  surface  extérieure  des  tuyaux,  des 
chaudières,  des  étuves,  etc.,  avec  la  double  intention  de  conserver  la 
chaleur  interne  et  de  diminuer  ainsi  réchauffement  de  l'air  extérieur  et 
l'effet  du  rayonnement  sur  les  ouvriers  exposés  à  le  recevoir,  eflet  tou- 
jours trèsincommode  quand  il  n'est  pas  dangereux.  Le  procédé  de 
M.  Piment,  d'accord  avec  Téconomie  du  combustible,  est  donc  fort 
avantageux  au  point  de  vue  de  l'hygiène  des  ouvriers  qui  passent  de 
longues  heures  dans  les  lieux  où  les  appareils  précités  sont  établis. 

La  Commission  a  décerné  un  prix  de  môme  somme  à  M.  Charrière» 
ancien  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  pour  les  moyens  et  appa- 
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reils  qu'il  a  imaginés  ou  perfectionnes,  afin  de  faciliter  le  sauvetagedes 
personnes  surprises  par  un  incendie  ot  auxquelles  il.  ne  reste  d'aatre 
issue  que  les  fenêtres  de  la  maison  envahie  par  les  flammes. 

Prix  Bréant  (relatif  an  choléra).  —  Parmi  les  ouvrages,  au  nombre  de 
vingt-cinq,  adressés  au  Concours  pour  le  prix  Bréant,  que.  la  Commis- 
sion a  eu  à  examiner  cette  année,  il  en  est  un  qu'elle  a  particulièrement 
distingué.  Cet  ouvrage,  dont  M.  Fauvel  est  l'auteur,  a  pour  sujet  Tétio- 
logie  et  la  prophylaxie  du  choléra.  On  y  trouve  exposés  les  travaux  con- 
sidérables entrepris  ^ur  cette  matière  par  la  Commission  sanitaire  inter- 
nationale qui,  sur  l'initiative  de  l'Empereur»  s^est  réunie  à  Constantinople 
à  roffet  de  chercher  l'origine  du  choléra,  de  déterminer  les  lois  de  st 
propagation,  et  enfin  de  proposer  les  moyens  soit  de  tarir  le  fléau  dans 
sa  source,  soit  de  l'arrêter  dans  sa  marche  envahissante  vers  l'Europe. 
M.  Fauvel  a  pris  à  ces  travaux  une  part  puissante  ;  il  a  posé  au  sein  de 
la  Commission  et  éclairé  de  ses  idées  un  grand  nombre  de  questions 
qui  y  ont  été  discutées,  et  son  intelligente  et  active  intervention  a  été 
pour  beaucoup  dans  la  solution  des  plus  importantes. 

Un  premier  fait  capital  est  démontré  par  l'ouvrage  de  M.  Fauve!  : 
c'est  que  le  choléra,  maladie  endémique  dans  l'Inde,  a  son  origine  dans 
ce  pays,  et  que  nulle  part  ailleurs  que  dans  l'Inde,  et  peut-être  dans 
quelques  pays  limitrophes,  on  ne  le  voit  se  développer  spontanément 
Circonscrivant  davantage  la  question,  il  établit  que  le  choléra  existe 
sui-tout  en  permanence  dans  certaines  localités  de  la  vallée  du  Gange; 
mais,  ne  marchant  qu'avec  les  faits,  il  déclare  que  ceux  que  Ton  pos- 
sède ne  permettent  pas  d'affirmer,  comme  on  l'a  souvent  répété,  que  ce 
soient  les  ail uvions  du  fleuve  qui  lui  donnent  naissance.  Lorsque,  de 
simplement  endémique,  le  choléra  devient  épidémique,  les  faits  relevés 
par  M.  Fauvel  lui  ont  appris  que  le  plus  souvent  cette  redoutable  trans- 
formation est  due  à  des  déplacements  de  grandes  masses  d'hommes, 
ceux  surtout  qu'occasionnent  les  pèlerinages,  et  de  grands  mouvements 
de  troupes. 

M.  Fauvel  admet  comme  incontestable  la  transmissibilité  du  choléra. 
Ce  principe»  prouvé  par  les  faits  qu'il  a  rassemblés,  étant  admis,  vient 
une  autre  question,  celle  des  agents  par  lesquels  le  choléra  était  trans* 
missible.  De  ses  recherches  sur  ce  point,  M.  Fauvel  conclut  que  les 
deux  principaux  agents  de  cette  transmissibilité  sont  l'air  expiré  parles 
cholériques,  et  celui  qui  est  chargé  des  émanations  de  leurs  déjections. 
Il  regarde  aussi  comme  susceptibles  de  transmettre  la  maladie  les  divers 
vêtements  portés  par  les  cholériqifes  ;  mais  les  faits  ne  lui  ont  pas  dé' 
montré  qu'elle  ait  jamais  été  communiquée  par  les  marchandises,  non 
plus  que  par  les  cadavres  des  personnes  mortes  du  choléra.  Toutefois, 
comprenant  toute  la  réserve  qu'il  faut  apporter  dans  de  pareilles  ques- 
tions, il  déclare,  avec  la  Commission,  que  ces  objets  doivent  être  regar- 
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dëscommQ  suspects.  EoGd,  au  nombre  des  moyens  de  transmission  du 
choiera,  M.  FauTel  place  les  localités  imprégnées  des  détritus  cholé- 
riques, lesquelles,  conservant  la  propriété  de  dégager  le  principe  cho- 
lérique, peuvent  entre'tenir  ainsi  une  épidémie,  ou  la  régénérer. 

On  sait  combien  la  science  est  encore  peu  fixée  sur  la  question  de 
savpir  jusqu'à  quel  point  et  dans  quelle  mesure  Tair  peut  être  un  véhi- 
cule du  principe  cholérique.  Il  résulte  à  cet  égard  du  travail  de  M.  Fauvel 
qu'il  n'y  a  pas  de  fait  bien  avéré  qui  prouve  qu'au  delà  de  100  mètres 
de  distance  du  foyer  d'infection,  l'air  ait  jamais  été  un  agent  de  trans- 
mission du  choléra.  Mais,  dit  l'auteur,  ce  qui  le  transmet  au  loin  et 
l'entretient,  ce  sont  les  grandes  .agglomérations  d'hommes  ;  la  marche 
des  épidémies  du  choléra  s'effectue  toujours,  suivant  l'énergique  expres- 
sion de  M.  Fauvel,  dans  le  sens  des  courants  humains.  Il  prend  une  inten- 
sité nouvelle  toutes  les  fois  qu'il  est  importé  au  milieu  des  populations 
entassées,  et  sa  violence  augmente  alors  en  proportion  des  mauvaises 
conditions  hygiéniques,  telles  que  la  misère,  la  malpropreté,  une  aéra- 
tion insuffisante,  la  température  élevée  de  l'atmosphère,  les  exhalaisons 
d'un  sol  imprégné  de  matières  organiques.  Tandis  que  les  grands  déserts, 
dit  M.  Fauvel,  sont  une  barrière  des  plus  puissantes  contre  le  choléra, 
et  que  les  caravanes  qui,  parties  de  la  Mecque,  les  traversent  pour  se 
rendre  en  Egypte  et  en  Syrie,  n'ont  jamais  apporté  le  choléra  dans  ces 
contrées,  les  communications  par  mer  sont,  au  contraire,  les  voies  les 
plus  propres  à  le  propager. 

La  question  si  importante  du  temps  d'incubation  du  choléra  occupe 
une  grande  place  dans  ce  travail,  et  l'on  y  trouve  sur  ce  point  des  ap- 
proximations qui  peuvent  servir  de  règle.  Voilà  la  première  partie  de 
l'ouvrage  de  M.  Fauvel,  qui,  tout  importante  qu'elle  est,  n'a  été  faite  en 
quelque  sorte  que  pour  fournir  à  la  seconde  une  base  solide  et  un  point 
de  départ  assuré.  Cette  seconde  partie  est  consacrée  à  exposer  quelles 
sont  les  mesures  à  prendre,  soit  pour  éteindre  le  choléra  dans  son  foyer 
primitif,  soit  pour  s'opposer  à  sa  propagation  par  les  voies  de  terre  et  de 
mer,  soit  pour  faciliter  sa  disparition  des  lieux  qu'il  a  envahis.  Sur  ces 
diverses  questions,  sur  celle  surtout  des  routes  diverses  par  lesquelles 
peut  s'engager  le  choléra  dans  son  immense  parcours  de  la  vallée  du 
Gange  à  l'Europe,  ce  livre  contient  des  études  approfondies  et  des  vues 
nouvelles,  relativement  surtout  aux  lieux  où  il  importe  le  plus  de  sur- 
veiller l'envahissement  du  fléau. 

La  Commission  a  proposé  à  l'Académie  d'accorder  à  M.  Fauvel,  pour 
cet  ouvrage  qui  a  fixé  la  science  sur  de  graves  questions,  et  déterminé 
d'importantes  améliorations  dans  les  institutions  sanitaires,  une  récom- 
compense  de  cinq  mille  francs,  totalité  de  l'intérêt  annuel  du  prix  Bréant. 

En  dehors  de  cette  œuvre  capitale,  la  Commission  a  remarqué  trois 
ouvrages,  qu'elle  croit  devoir  signaler,  à  des  titres  divers,  à  l'attention 
de  l'Académie. 
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Soas  le  nom  d*Études  géographiques  et  scientifiques  sur  lu  eausêS  et  Us 
sources  du  choléra  asiatique,  M.  Prœschel  a  soumis  au  jugement  de  TAca- 
demie  un  travail  étendu,  accompagné  de  cartes  qui  n'en  sont  pas  Is 
partie  la  moins  importante,  dans  lequel  il  a  réuni  un  très^grand  nombre 
de  faits  et  de  documents  relatifs  aux  questions  que  soulàveni  ces  études. 
On  doit  un  juste  éloge  au  labeur  si  considérable  qu'a  dû  coûter  â  TaQ- 
teur  la  recherche  de  tant  de  matériaux  dans  les  ouvrages  nombreux  et 
divers  où  ils  sont  disséminés.  Il  en  est  résulté»  si  je  puis  ainsi  dire»  une  vse 
d'ensemble  qui  a  un  intérêt  véritable  et  dont  l'utilité  est  manifeste.  Parfai- 
tement au  courant  des  acquisitions  de  la  science  moderne,  il  a  recherché, 
avec  les  lumières  qu'elle  lui  fournissait,  toutes  les  eirconslances  qui, 
dans  l'atmosphère,  à  la  surface  du  sol,  dans  les  eaux  qui  le  couvrent  et 
dans  les  êtres  organisés  vivants  ou  morts,  peuvent  concourir  au  dévelop- 
pement de  certains  agents  nuisibles,  animés  ou  inanimés, cause  probable 
de  plusieurs  maladies  épidémiquee.  Bien  que  PexacUtude  de  plusieurs 
des  opinions  émises  par  l'auteur  ne  soit  pas  toujours  étayée  par  lui  de 
preuves  suffisantes,  son  travail,  qui  témoigne  d'une  instractien  peu 
commune  et  de  beaucoup  d'intelligence,  ne  peut  qu'être  médité  avec 
fruit  par  tous  ceux  qui  s'occupent  de  questions  relatives  à  l'étiologie  soit 
du  choléra,  soit  d'autres  maladies  endémiques  et  épidémiqnes. 

Dans  une  notice  sur  les  mesures  de  préservation  prises  k  Batna  (Al* 
gérie)  pendant  le  choléra  de  1867,  M.  Dukerley,  médecin-major,  a  rap- 
porté  des  faits  qui  portent  le  cachet  d'une  bonne  observation  et  q» 
prouvent  l'influence  favorable  que  l'isolement,  la  destruction  par  le 
feu  ou  la  désinfection  des  matières  contaminées,  et  des  mesures  hieo 
entendues  d'hygiène,  ont  eue  sur  l'état  sanitaire  de  cette  ville,  qo't 
pendant  deux  mois,  a  été,  ainsi  que  ses  environs,  préservée  du  choléra, 
tandis  que  les  territoires  voisins  étaient  ravagés  par  une  épidémie  àe 
choléra  très-meurtrière.  Une  carte  topograpbique  met  en  évidence  les 
faite  consignés  dans  ce  mémoire. 

Enfin  la  Commission  a  jugé  digne  d'être  honorablement  citée  une 
excellente  statistique,  due  à  M.  Géry  père,  des  décès  par  le  choléra  qui 
ont  eu  lieu  dans  }e  quartier  Polie-Mérioourt  pendant  les  années  4865  et 
4866.  Ce  travail,  d'une  incontestoble  utilité,  est  fait  avec  un  soin  qs'M 
ne  saurait  trop  louer.  En  l'entreprenant,  M.  Géry  a  donné  uabôi 
exemple  ;  l'exécution  de  beaucoup  de  statistiques  semblables  fouroirti^ 
à  l'histoire  du  choléra  de  précieux  documents. 

Prix  Cuvier.  -  La  Commission  chargée  de  décerner  In  prix  Caviar 
pour  Tannée  i869  a  décidé,  à  l'unanimité,  que  cette  marque  de  hail* 
estime  serait  donnée  à  M.  Ehrenberg,  associé  étranger  de  rAcadéfflia  ^ 
Berlin.  Les  travaux  de  M.  Ehrenberg,  commencés  il  y  a  près  d'an  demi- 
siècle,  et  poursuivis  sans  relâche  jusqu'au  moment  actnel,  sont  si  biea 
connus  de  tous  les  naturalistes,  et  les  services  rendus  à  la  loologie  p<f 
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cet  observateur  habile  sont  d'un  ordre  si  élevé,  que  laTlommission  croit 
inutile  de  motiver  son  vote. 

Frix  Bordin.  —  Un  premier  concours,  qui  avait  pour  objet  le  rôle  des 
stomates  dans  les  fonctions  des  feuilles,  a  été  prorogé  à  1874. 

Un  aecond  concours,  ayant  pour  objet  la  monographie  d'un  animal 
invertébré  marin,  a  amené  le  partage  du  prix  entre  M.  Â.-F.  Marion, 
préparateur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille,  et  M.  Nicolas  Wag- 
ner, professeur  à  l'Université  de  Kasan. 

Prix  Jecker,  — •  La  section  de  chimie,  à  l'unanimité,  a  décerné  le  prix 
Jecker  k  M,  Friedel,  pour  ses  Recherches  sur  des  composés  du  silicium 
correspondant  aux  composés  d'origine  organique* 

Prix  Barbier.  —  Des  sept  Mémoires  qui  ont  été  envoyés  au  Concours 
du  prix  Barbier,  deux  seulement  ont  fixé  rattention  de  la  Commission, 
et  lui  ont  paru  dignes  de  récompense. 

Le  premier  est  de  M.  Mirault,  professeur  honoraire  à  l'Ecole  de  méde- 
cine d'Angers,  chirurgien  honoraire  de  l'Hôlel-Dieu,  etc.  ;  il  a  pour  titre  : 
De  rocclusion  chirurgicale  temporaire  des  paupières  dans  le  traitement 
de  l'ectropion  cicatriciel. 

Le  second  Mémoire  est  de  M.  B.  Stilling,  médecin  à  Cassel.  Il  est  re« 
laiif  à  l'oVariotomie.  Jusqu'en  i837,  l'ovariotomie  était  presque  toujours 
mortelle;  M.  Stilling  a  découvert  un  procédé  moins  dangereux,  qui  a  été 
adopté  en  Amérique,  en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne,  et,  par 
lui,  des  centaines  de  femmes  ont  été  sauvées.  La  Commission  a  proposé 
de  partager  le  prix  Barbier  par  moitié ,  entre  M.  Mirault  et  M.  B.  Stil- 
ling. 

Prix  Godard.  «—  La  Commission  ne  trouvant  parmi  les  pièces  sou« 
mises  directement  à  son  jugement  aucun  Mémoire  assez  important  pour 
obtenir  le  prix  Godard^  a  porté  son  attention  sur  les  autres  publications 
qui,  depuis  quelques  années,  oat  été  faites,  soit  sur  l'anatomio  des  or-* 
ganeg  géaito-urinaires ,  soit  sur  la  physiologie  ou  la  pathologie  ëe  ces 
parties.  Pittsieura  travaux  de  cet  ordre  lui  ont  para  dignes  de  la  récom* 
pense  qu'elle  avait  à  décerner;  mais  elle  a  oru  devoir  aocorder  la  préfé- 
rence k  «ne  série  de  recherchée  due  à  u^  des  anatomistea  les  plus  ha«« 
biles  et  les  plus  laborieux  de  l'époque  actuelle,  M,  le  professeur  Hyrtl, 
de  Tienne  en  Autriche,  ayant  pour  objet  le  mode  ^'organisation  de  l'ap- 
pareil génito-urinaire  chez  les  poissons,  essentiellement  du  domaine 
de  l'anatomio  comparée. 

Prix  Savigny.  -*  La  Commission  chargée  de  décerner  le  prix  Savigny, 
pour  1869,  n'a  reçu  aucun  travail;  elle  a  proposé  de  le  réserver  pour  le 
Concoars  de  Tannée  1870. 
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Prix  Desmazières,  —  La  Commission  a  partagé,  cette  année,  le  prix 
d'une  manière  égale,  entre  MM.  Hoffmann  et  Rabenhorst.  L'Académie, 
en  ratifiant  ce  suffrage,  honorera  deux  auteurs  que  recommande  on 
grand  nombre  de  publications  estimables,  relatives  tant  à  la  mycologie 
qu'à  rhistoire  des  algues.  M.  Hoffmann,  en  effet,  a  bien  mérité  de  Ii 
science,  non -seulement  par  ses  nombreuses  recherches  personnelles^ 
mais  encore  par  des  revues  périodiques  de  la  littérature  mycologique, 
grâce  auxquelles  les  botanistes  adonnés  à  l'étude  des  champignons  sont 
tenus  au  courant  de  toutes  les  publicatio'ns  qui  intéressent  leur  science 
favorite.  D'autre  part,  on  doit  à  M.  Rabenhorst,  entre  autres  œuvres, 
une  Flore  complète  de  la  Lusace,  une  Flore  cryptogamique  d'Allema- 
gne, des  travaux  divers  sur  les  diatomées,  et  des  exHccata  très-consi- 
dérables d'algues  et  de  champignons,  qui  ont  répandu  parmi  les  bota- 
nistes de  toutes  les  nations  de  très-utiles  matériaux  d'étude. 

La  Commission  a,  en  outre,  accordé  une  mention  honorable  à  deax 
mémoires  de  M.  Strasburger,  dans  lesquels  elle  croit  reconnaître  l'œu- 
vre d'un  observateur  habile  et  exact. 

Prix  Tkore.  —  En  l'absence  de  livres  ou  mémoires  envoyés  à  l'Aca- 
démie avec  l'intention  exprimée  de  concourir  au  prix  dont  il  s'agit ,  la 
Commission  a  distingué  parmi  les  publications  françaises  récentes, 
concernant  les  végétaux  cryptogames ,  le  livre  de  M.  Henri  Bonnet,  in- 
titulé :  la  Truffe;  étude  sur  les  truffes  comestibles  au  point  de  vae  bo- 
tanique, entomologique,  forestier  et  commercial,  (in-8;  Paris,  Adrien 
Delahaye,  1869.)  M.  Henri  Bonnet,  fort  de  son  expérience  personnelle, 
se  déclare  nettement  contre  la  théorie  des  chênes  truffiers,  aussi  bien 
que  contre  celle  de  la  mouche  truffigène,  qu'il  faut,  à  plus  juste  titre 
encore  que  la  première,  reléguer  parmi  les  fables.  La  truffe  n'est  point 
le  résultat  de  la  piqûre  d'une  racine  de  chêne  par  un  insecte  quelconque. 
Sa  structure  est  trop  bien  celle  d'une  plante  $ui  generis,  et  non  celle 
d'une  galle;  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  elle  n'a  pas  la 
moindre  adhérence  avec  les  racines  des  arbres  qui  ombragent  sa  re« 
traite,  et  aucun  des  nombreux  insectes  qui  vivent  à  ses  dépens  n'appar- 
tiennent au  groupe  de  ceux  qui,  comme  les  cynips  et  les  cécidomyes, 
produisent  habituellement  les  galles.  La  Commission  ayant  égard  à 
l'intérêt  qui  s'attache  au  livre  dont  nous  parlons,  tant  à  raison  da  sujet 
qu'il  traite  qu'à  cause  de  l'esprit  de  jugement  et  de  saine  critique  dont 
il  porte  l'empreinte,  a  décerné  le  prix  à  M.  Henri  Bonnet» 

JOSBPH  CliEMUfT. 

jY.  B.  Le  programme  que  distribue  l'Académie  des  sciences  indique 
les  prix  proposés  pour  les  années  1870, 1871,  1872,  1873. 
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LA  QUESTION  DES  SUBSISTANCES 


PENDANT  LE  SIÈGE  DE  PARIS. 


I 

Nous  renvoyons  à  plus  tard  nos  réflexions  sur  les  événements  inouïs 
et  les  désastres  presque  sans  précédents  à  la  suite  desquels  Paris  s'est 
trouvé  séparé  du  reste  du  inonde.  Chemins  de  fer,  télégraphes,  postes, 
tout  cet  outillage  merveilleux  et  nécessaire  de  la  civilisation,  a  disparu, 
les  ponts  sont  coupés,  les  fils  télégraphiques  sont  arrachés,  les  gares 
secVent  d'ambulances;  Paris  est  bloqué!  Seul^  le  chemin  des  airs 
lui  reste  ouvert,  route  incertaine,  et  dont  on  ne  peut  même  pas  dire  : 

Per  me  ti  va  nella  citta  dolente, 

car  lés  ballons  qui  nous  servent  de  wagons-poste  s'en  vont  de  la  a  cité 
dolente  b  mais,  hélas  1  ils  n'y  reviennent  pas.  Voilà  déjà  près  d'un  mois 
que  dure  ce  blocus  hermétique  (il  a  commencé  le  19  septembre),  et  à 
moins  que  Dieu  et  les  départements  ne  nous  viennent  en  aide  pour  le 
rompre,  il  durera,  selon  toute  apparence,  jusqu'à  ce  que  Paris  ait  con- 
sommé son  dernier  bœuf  et  son  dernier  sac  de  farine,  sans  oublier  son 
dernier  cheval.  La  question  des  subsistances,  dans  Paris  assiégé,  a  donc 
UQ  redoutable  intérêt  d'actualité  :  selon  qu'elle  sera  résolue  avec  plus  ou 
moins  d'intelligence;  ajoutons  aussi  selon  que  l'on  obéira  ou  que  l'on  n'o- 
béira pasaux  préceptes  de  la  science  pour  la  résoudre,  Paris  sera  obligé 
d'abréger  sa  résistance  ou  il  sera  en  état  de  la  prolonger. 

De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  de  nourrir  le  plus  longtemps  possible  au 
moyen  d'un  approvisionnement  limité  une  ville  de  deux  millions  d'âmes, 
appelée  en  dépit  de  la  nature  des  choses  à  jouer  le  rôle  d'une  place  forte. 
Comment  s'y  prendre  pour  résoudre  ce  problème  de  la  manière  la  plus 
titilej  c'est-à-dire  de  manière  à  ménager  cette  quantité  limitée  de  sub- 
sistances avec  la  plus  stricte  économie,  et  à  lui  donner  un  maximum  de 
durée,  de  manière  encore  à  la  repartir  entre  les  consommateurs,  sans  que 
les  uns  aient  au-delà  de  leurs  besoins,  tandis  que  les  autres  seraient  ré- 
duits à  mourir  de  faim  ? 

Dans  les  clubs,  et  en  particulier' au  club  que  pWside  M.  Blanqui,  on 
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n'a  pas  hésité  sur  la  solution  de  ce  problème  ardu  :  il  faut,  a-t*on  dit, 
mettre  la  population  tout  entière  à  la  ration.  «  Paris  assiégé,  a  dit 
M.  Blanqui,  n'est  plus  une  ville,  c'est  un  camp;  la  population  est  une  ar- 
mée, puisque  tous  ses  citoyens  sont  aujourd'hui  des  soldats.  Il  conyioit 
donc  de  la  rationner  en  suivant  les  procédés  en  usage  pour  l'approvi- 
sionnement des  armées.  Le  gouvernement  chargé  de  la  défense  natio- 
nale doit,  en  conséqueuce,  et  sans  tarder  davantage,  mettre  en  réquisi- 
tion toutes  les  subsistances,  soit  chez  les  marchands,  soit  chez  les  parti- 
culiers, les  faire  déposer  dans  ses  magasins,  ou  bien  encore  les  laisser 
en  entrepôt  dans  les  endroits  où  elles  sont  emmagasinées,  sous  la  garan- 
tie de  r en treposi taire  et  sous  la  surveillance  de  Tautorité.  Gela  fait,  cette 
masse  de  subsistances  de  toute  sorte  sera  divisée  en  rations  et  repartie 
selon  les  besoins  de  chaque  famille  ;  car  il  est  équitable  que  chacun, 
pauvre  ou  riche,  supporte  sa  part  des  souffrances  du  siège  et  paie  son 
tribut  de  privations  à  la  défense  nationale.  «  D'autres,  moins  radicaux, 

se  contenteraient  de  Tapplication  du  maximumÇdoni  l'expérience  a  été  si 

• 

satisfaisante  en  93),  à  toutes  les  denrées  de  consommation.  Le  gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  c'est  une  justice  que  nous  nous  plaisons 
à  lui  rendre,  a  jusqu'à  présent  résisté  à  ces  suggestions  imprudentes  de 
l'esprit  communiste  ou  réglementaire.  A  part  quelques  fausses  mesures 
prises  pour  «  réglementer  »  la  consommation  de  la  viande  de  boilcherie, 
on  ne  peut  reprocher  à  la  «  Commission  des  subsistances,  »  ddos  la- 
quelle figurent  plusieurs  de  nos  amis  (1),  aucune  faute  grave  et  irrépa- 
rable, et  si  elle  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire,  si  on  peiit  lai 
reprocher  notamment  d'avoir  négligé  d'instruire  la  population  pari- 
sienne du  système  qu'elle  se  propose  de  suivre  pour  etupêcher  dans  la 
mesure  du  possible  la  famine  de  servir  d'auîiliaire  à  l'assiégeant,  oo 
peut  du  moins  h  louer  de  n'avoir  pas  entrepris  At  nourrir  a  dictatoris- 
lement  et  révolutiotmairement  d  la  population  parisienne. 

Les  circonstances  cruelles  dans  lesquelles  nous  hous  trouvons  ont  as- 
surément un  caractère  exceptionnel;  mais  est-ce  à  dire  qu'il  faille, 
comme  on  se  platt  à  le  supposer,  oublier  de  parti  pris,  pour  y  faire  face, 
le  peu  que  l'on  sait  d'économie  politique,  pour  s'abandonner  à  l'empi- 
risme du  système  réglementaire,  ou  pour  essayer  d'appliquer  en  ce  temps 
de  crise  les  errements  reconnus  inappiiCabiës  et  absurdes  en  temps  or- 
dinaire, du  socialisme  ou  du  communisme  ?  Noiis  ne  le  petisdns  pas. 


mU. 


(1)  Voir  à  la  chronique  la  composition  de  la  Commission  des  subsis- 
tances instituée  par  un  décret' en  date  du  12  septembre. 
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Nous  sommes  convaiiicu  que  l'économie  politique  seule  peut  fournir  la 
solution  la  plus  utile  du  problème  de  Talimentation  de  Paris  assiégé,  et 
on  s'en  assurera,  croyons^nous,  en  jetant  un  simple  coup  d'œil  sur  les 
données  de  ce  problème. 

On  peut  partager  la  population  parisienne,  au  moins  au  point  de  vue 
de  la  consommation,  pendant  la  .durée  du  siège,  en  deux  grandes  catégo* 
ries  :  1^  la  classe  qui  possède  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir 
à  sa  subsistance  et  à  son  entretien,  jusqu'à  ce  que  les  approvisionne- 
ments disponibles  soient  épuisés  ;  2»  la  classe  qui  ne  possède  point  ces 
ressources,  ou  qui  ne  les  possède  que  dans  une  mesure  insuffisante,  qui 
est  en  conséquence  ou  qui  sera  obligée,  dans  un  délai  plus  ou  moins 
éloigné,  de  recourir  pour  vivre  à  Tassiçtance  privée  ou  à  l'assistance  pu* 
blique.  Il  serait  impossible  de  faire  le  recensement  de  ces  deux  catégo^* 
ries  de  consommateurs  et  d'établir  la  proportion  qui  existe  entre  elles. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  la  première,  comprenant  les 
classes  riches  ou  aisées  à  des  degrés  divers,  est  relativement  nombreuse 
dans  une  grande  et  riche  capitale  comme  Paris.  La  seconde  comprend 
la  plus  grande  partie  de  la  classe  ouvrière,  que  la  crise  de  guerre  et  en 
dernier  lieu  rinterruption  des  cDmnmnications  de  Paris  avec  le  dehors» 
ont  privée  de  ses  moyens  d'existence  ordinaires.  Toutefois,  il  convient  de 
remarquer,  d'une  part,  que  l^allocation  de  1  fr.  80  qui  est  accordée  aux 
{gardes  nationaux  fournit  au  plus  grand  nombre  des  individus  de  cette 
classe  tme  ressource  extraordinaire  qui  supplée,  en  partie  du  moins,  à 
leurs  ressources  ordinaires  ;  il  convient  de  remarquer,  d'une  autre  part, 
que  les  travaux  spéciaux,  nécessités  par  Télat  de  siège,  fabrication  des 
armes,  confection  des  uniformes,  etc.,  procurent  encore  une  certaine 
somme  de  salaires  à  un  bon  nombre  d'ouvriers  et  d'ouvrières.  La  classe 
dépourvue  de  tous  moyens  d'existence,  ou  dont  les  moyens  d'existence 
sant  itisuffisants  est  nombreuse,  sans  doute,  et  surtout  elle  le  deviendra 
davantage  à  mesure  que  le  siège  se  prolongera,  mais  on  peut  affirmer 
qu'au  moment  où  nous  écrivons,  elle  ne  forme  encore  que  la  minorité 
de  la  population.  * 

II 

Faut-il,  comme  le  demandent  les  communistes  et  les  réglementaires, 
confondre  ces  deux  classes  de  consommateurs  et  les  mettre,  dès  à  pré- 
sent, à  la  ration,  eH  chargeant  la  cômmutie  de  noufrlr  tout  le  monde, 
riches  ou  pauvres,  par  voie  adtninistrative  et  conformément  au  princi* 
pe  de  l'égalité  ?  En  admettant  même  que  de  système  fUt  accepté  sans 
résistance  aucune,  il  suffit  d'un  peu  de  réflexion  pour  se  convaincre  qu'il 
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aurait  pour  conséquences  inévitables  la  plus  mauyaise  consenratioii  et 
la  plus  imparfaite  distribution  possibles  de  notre  provision  alimentaire. 
En  effet,  la  commune,  chargée  de  l'application  de  ce  système,  devrait 
débuter  par  mettre  en  réquisition  non-seulement  chez  les  marchands, 
mais  chez  les  particuliers  eux-mêmes  (que  l'autorité  a  par  parenthèse 
invités  à  s'approvisionner  en  vue  du  siège),  tout  le  stock  existant  de 
substances  alimentaires.  Il  faudrait  vider  tous  les  magasins,  toutes  les 
caves,  tous  les  garde  -manger,  à  moins  de  les  mettre  sous  le  séquestre, 
pour  en  transporter  le  contenu  dans  les  magasins^  dans  les  caves  et  dans 
les  garde-manger  de  la  commune.  Croit-on  que  ce  déménagement  for* 
midable  soit  bien  pratique?  Croit-on  qu'il  soit  possible  de  l'opérer  sans 
une  déperdition  énorme  de  substances  alimentaires,  d'autant  plus  pré- 
cieuses que  la  quantité  en  est,  hélas!  limitée?  Croit-on  enfin  que  les 
fonctionnaires  et  les  agents  improvisés  pour  veiller  à  leur  conservation 
dans  des  locaux  non  moins  improvisés,  apportent  à  cette  œuvre  difficile 
autant  d'expérience  spéciale  et  de  sollicitude  que  les  épiciers,  les  char- 
cutiers, les  fruitiers  et  les  ménagères  auxquels  on  les  aura  substitués? 
La  a  conservation  des  aliments  »  par  voie  de  communisme  sera  donc 
aussi  imparfaite  que  possible.  Que  dirons-nous  de  la  distribution  ?  Com- 
ment s'y  prendre  pour  nourrir  révolutionnairement  et  égalitairement 
«  une  population  de  2  millions  d'individus,des  deux  sexes,  de  tout  âge,  et 
dans  les  conditions  les  plus  diverses  d'habitudes,  de  tempérament  et  de. 
santé  ?  Il  faudra  d'abord  en  faire  le  recensement,  avec  une  appréciation 
des  «  besoins»  de  chacun,  afin  d'établir  en  conséquence  la  ration  de  cha- 
que famille  et  même  de  chaque  individu.  L'opération  présentera  d'assez 
notables  difficultés,  et  on  peut  douter  que  les  a  concierges,  »  auxquels 
un  orateur  du  club  Blanqui  proposait  de  confier  cette  mission  ardue,  de- 
vant laquelle  reculeraient  les  statisticiens  les  plus  experts,  s'en  tirent  i 
la  satisfaction  générale  de  leurs  locataires.  Mais^  en  supposant  même  que 
le  recensement  soit  fait  d'une  manière  irréprochable,  comment  s'y  preo- 
dra-t-on  pour  composer  les  rations  de  manière  à  ne  point  blesser  le  sa- 
lutaire principe  de  l'égalité  ?  Ce  n'est  pas  seulement  avec  du  pain  et  de  la 
viande  qu'il  faudra  composer  les  rations,  c'est  avec  toutes  choses;  il 
faudra  y  mettre  «  également»  des  haricots  et  du  chocolat,  du  thé  et  des 
harengs  saurs,  du  poivre  de  Cayenne  et  des  confitures  de  groseille,  do 
macaroni  et  du  jus  de  réglisse  !  Si  l'on  a  soin  de  décréter  pré«ilablemeot 
l'uniformité  des  goûts  et  l'égalité  des  estomacs,  les  choses  pourront  s'an* 
ranger  sans  doute  ;  mais,  si  l'on  néglige  cette  précaution  indispensable, 
combien  de  gens  manqueront  des  aliments  dont  ils  eût  Thabitude  et  qui 
sont  nécessaires  à  leur  santé  ;  combien  d'autres  ne  pourront  consommer 
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ceux  dont  le  principe  de  l'égalité  les  aura  gratifiés,  mais  que  leur  esto- 
mac ne  pourra  digérer  ou  même  qui  leur  auront  été  interdits  par  or- 
donnance du  médecin!  Encore  une  fois  quel  gaspillage,  et  sous  prétexte 
d'égalité,  quelle  monstrueuse  inégalité  dans  ce  rationnement  communau- 
taire! 

Ce  n'est  donc  pas  le  communisme  quMl  faut  consulter  pour  résoudre 
le  problème  du  meilleur  aménagement  d^une  provision  limitée  de  sub- 
sistances dans  une  ville  assiégée.  Faut-il  recourir  davantageaux  errements 
du  régime  réglementaire  et  à  ses  inventions  plus  ou  moins  ingénieuses, 
au  maximum^  à  la  création  de  magasins  communaux  et  de  sociétés  ali- 
mentaires, ayant  pour  objet  de  vendre  les  denrées  au  prix  coûtant  et  de 
mettre  ainsi  un  terme  à  l'exploitation  abusive  des  épiciers  et  des  autres 
marchands  de  comestibles?  Nous  nous  occuperons  tout  à  l'heure  du 
maximum  et  de  la  vente  au  prix  coûtant;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
magasins  communaux  et  les  sociétés  alimentaires,  quels  que  soient  les 
mérites  de  ces  institutions,  n'est-il  pas  évident  qu'on  doit  s'abstenir  avec 
le  plus  grand  soin  de  les  inaugurer  dans  une  ville  assiégée  Moût  éta- 
blissement nouveau  implique  un  apprentissage  et  des  écoles^  qui  se  tra- 
duisent inévitablement  par  une  déperdition  de  marchandises.  Les  maga- 
sins et  les  caves  ont  des  inconvénients  dont  on  ne  s'aperçoit  et  auxquels 
on  ne  remédie  qu'à  la  longue;  le  personnel,  en  supposant  qu'il  soit  con- 
venablement choisi,  n*est  complètement  formé  qu'au  bout  d'un  certain 
temps  ;  en  attendant,  les  denrées  se  gâtent  ou  se  gaspillent,  faute  de 
Texpérience  et  des  soins  nécessaires.  Si  donc  la  Commission  des  subsis- 
tances veut  assurer  autant  que  possible  la  conservation  de  notre  provi- 
sion alimentaire,  elle  doit  s'opposer  énergiquement  à  l'établissement 
des  épiceries  ou  des  boucheries  municipales,  dont  nous  menacent  l'ini- 
tiative inquiétante  et  le  prurit  organisateur  des  nouveaux  maires  et  de 
leurs  adjoints.  Sous  aucun  prétexte ,  elle  ne  doit  permettre  qu'on 
remplace,  aux  frais  et  dépens  du  public,  les  anciens  intermédiaires  par 
des  nouveaux,  que  l'investiture  et  les  autres  sacrements  municipaux 
dont  ils  seront  pourvus  ne  dispenseront  point  de  faire  un  apprentissage 
et  des  écoles. 

Mais,  dira-t-oUj  —  et  l'on  ne  dit  pas  autre  chose  dans  les  clubs  et 
ailleurs,  —  vous  voulez  donc  que  nous  soyons  livrés  sans  défense  à 
l'exploitation  des  intermédiaires  ;  vous  voulez  qu'il  soit  permis  aux 
épiciers  et  aux  autres  détenteurs  des'choses  nécessaires  à  la  vie  de  nous 
les  faire  payer  à  un  prix  croissant,  ou  pis  encore,  de  les  dérober  à 
la  consommation  en  les  accaparant  ?  Vous  faites  cause  commune  avec 
les  a  exploiteurs  »  et  les  «accapareurs  1  »  —  Raisonnons  un  peu,  je  vous 
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prie  :— les  épiciers  et  les  autres  marchands  de  denrées  alimentadro,  — 
les  boulan^rs  et  les  bouchers  exceptés,  •—  débitent  des  articles  <pie 
nous  sommes  accoutumés  à  considérer  comme  indispensables,  mais 
dont  on  peut  se  passer  cependant,  dont  la  partie  la  moins  aisée  de 
la  population  se  passe  généralement,  ou  dont  elle  ne  consomme  que  de 
très-faibles  quantités.  Ce  sont  des  articles  de  a  seconde  nécessité,»  de 
comfort  ou  de  luxe.  Qu'arrive-t-i(  lorsque  Tun  on  Tantre  de  ces 
articles  devient  rare,  partant  cher  ?  C'est  qu'on  en  voit  diminuer  pro- 
gressivement la  consommation;  c*est  que  ceux  qui  les  demandaient, 
sans  imppser  aucune  limite  à  leurs  besoins  ou  à  leurs  gofits,  ceux  qui 
ne  s'avisaient  point  d'économiser  un  morceau  de  sucre  en  precant 
leur  café,  ou  qui  ne  songeaient  point  à  se  priver  de  poires  on  do  raisins 
au  dessert,  sont  obligés,  ou  d'augmenter  le  budget  de  leur  ménage,  oa 
de  consommer  en  moins  une  quantité  de  sucre,  de  poires  ou  de  raisins, 
proportionnée  à  la  hausse  du  prix  ;  c'est  qu'ils  sont  obligés  de  c  ra- 
tionner »  leur  consommation  des  articles  en  hausse.  Eh  bien!  ce  qui 
se  passe  en  temps  ordinaire  pour  quelques  articles  doit  se  passer  poor 
tous  dans  une  ville  assiégée.  A  mesure  que  le  temps  s'écoule,  les  appro- 
visionnements diminuent  en  subissant  une  hausse  inévitable,  mais  iné- 
gale, suivant  le  degré  de  nécessité  de  chaque  article.  Ce  renchérisse- 
ment naturel  et  progressif  oblige  chaque  consommateur  à  réduire  sa 
demande,  autrement  dit  à  se  rationner  lui-mime^  toujours  en  vertu  i% 
cette  nature  des  choses  dont  les  socialistes  et  les  réglementaires  avec 
ou  sans  écharpe  ne  paraissent  pas  soupçonner  l'existence.  Le  rationne- 
ment volontaire  s'opère  de  la  manière  la  plus  utile,  en  ce  sens  que  là 
hausse,  se  mesurant  d'elle-même  sur  le  degré  de  nécessité  des  denrées, 
il  faut  se  rationner  d'autant  plus  sur  chacune,  qu'elle  est  plus  néces- 
saire. Chaque  «  besoin  »  se  limite  ainsi  progressivement,  de  manière  i 
accoutumer  le  consommateur  aux  privations  en  les  graduant,  et  finale- 
ment à  lui  permettre  de  se  passer  entièrement,  au  moins  pour  quelque 
temps,  sans  trop  endommager  sa  santé,  d'une  denrée  qui  n*est  point  de 
première  nécessité.  En  même  temps,  grâce  à  ce  renchérissement  suc- 
cessif, l'approvisionnement  limité  dont  on  dispose  acquiert  son  moxi- 
mum  de  durée  ;  et  nlest-ce  point  là  le  but  essentiel  qu'il  faut  avoir  en 
vue  dans  une  ville  assiégée?  Dans  les  temps  de  crise,  c^est  au  moyen  de 
la  hausse  de  l'escompte  que  Ton  parvient  à  remédier  à  l'usage  inuno- 
déré  du  crédit,  en  obligeant  ceux  qui  en  ont  abusé  à  se  a  rationner;» 
et  jusqu'à  présent,  on  n'a  découvert  aucun  procédé  capable  de  rem- 
placer cet  expédient  douloureux,  mais  efficace.  Le  rationnement  dans 
une  ville  assiégée  entraîne,  sans  aucun  doute,  des  privations  croelles; 
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mais  n'est-ce  pas  la  condition  inévitable  d'une  ville  assiégée  de  subir 
des  privations  P  Et  la  seule  chose  qu'il  importe  véritablement  de  consi- 
dérer, n'est-ce  pas  que  ces  privations  soient  mesurées  de  la  manière  la 
plus  utile  P  Au  surplus,  si  on  examine  la  question  au  point  de  vue  de 
la  justice  distributive,  on  se  convaincra  encore  que  le  rationnemetU 
proportionnel,  tel  qu'il  s^opère  de  lui-même  par  voie  de  fiberté,  est  plus 
équitable  que  le  rationnemetU  égaUtaire,  qu'il  s'avait  d'imposer  par 
Toie  de  dictature.  N'est-il  pas  évident,  en  effet,  qu'en  mettant  en  com- 
mun toutes  les  denrées  de  nécessité,  de  comfort  ou  de  luxe,  et  en  les 
distribuant  d'une  manière  égalitaire,  sans  acception  de  conditions  ou 
de  fortune,  on  ferait  entrer  dans  la  consommation  des  classes  pauvres 
des  aliments  dont  elles  n'ont  pas  l'habitude  ;  on  les  gratifierait  d'un 
luxe  temporaire,  tandis  qu'en  imposant  aux  classes  aisées  la  privation 
d'articles  auxquels  elles  sont  accoutumées,  on  leur  infligerait  au  delà  de 
leur  part  équitable  de  souffrances.  N'oublions  pas  non  plus  que  ce  ré- 
gime égalitaire,  qui  bouleverserait  toutes  les  cuisines  et  révolution* 
serait  tous  les  estomacs,  pourrait  bien  n'être  pas  plus  salutaire  à  la  santé 
du  pauvre  qu'à  celle  du  riche.  Cependant,  objecte-t-on  encore,  sans  re« 
courir  à  cette  mesure  extrême  du  rationnement  égalitaire,  ne  serait-il 
pas  juste  et  nécessaire  d'opposer  une  limite  au  renchérissement,  au 
moyen  du  maximum?  Ne  serait-il  pas  indispensable  aussi  d'empêcher 
les  intermédiaires  de  dérober,  en  vue  d'accroître  leurs  bénéfices,  leurs 
denrées  à  la  consommation  quotidienne,  en  interdisant  les  «  accapare- 
ments »  ?  Pour  ce  qui  concerne  le  maximum,  de  deux  choses  l'une  :  ob 
on  l'éludera,  et  il  ne  sera  qu'une  complication  vexatoire,  ou  on  l'obser- 
yera,  et  dans  ce  cas  quel  en  sera  le  résultat  ?  Ce  sera,  en  abaissant  ar- 
tificiellement le  prix  des  denrées  maximées,  d'en  encourager  la  con- 
sommation, ou  si  l'on  veut,  d'empêcher  cette  consommation  de  se  ré- 
duire progressivement  et  utilement  à  mesure  que  l'approvisionnement 
fiminue  ;  ce  sera  par  conséquent  d'abréger  la  durée  de  l'approvision- 
nement, et  avec  elle  la  durée  de  la  résistance  possible,  ce  qui  n'empê- 
chera pas,  bien  entendu,  les  adversaires  du  maximum  appliqué  aux 
harengs  saurs  et  aux  confitures  de  groseilles  d'être  qualifiés  de  c  Prus- 
siens. »  Pour  ce  qui  concerne  «  l'accaparement,  »  on  ne  saurait  ima- 
giner, en  vérité,  une  opération  plus  patriotique  au  moment  où  nous 
sommes.  Que  font  les  accapareurs,  —  si  accapareurs  il  y  a,  —  et  mal- 
heureusement il  n'y  en  a  pas  assez  ?  Ils  mettent  en  réserve  une  partie 
de  leur  approvisionnement,  qu'ils  dérobent  ainsi  à  la  consommation  oc- 
tueUe.  Dans  quel  but?  Est-ce,  cpmme  on  l'affirme  dans  les  clubs,  pour 
affamer  la  population  P  Non  1  quoique  les  a  accapareurs  »  ne  se  piquent 
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pas  de  philanthropie,  ils  agfissent  en  obéissant  aux  impulsions  de  leur 
intérêt,  comme  pourraient  le  faire  les  amis  les  plus  dévoués  de  rbuntt- 
nité  et  les  patriotes  les  plus  éprouvés,  car  leurs  accaparements  auront 
pour  résultat,  s'ils  n'ont  pas  pour  but,  d'alléger  les  souffrances  de  b 
population  dans  le  moment  où  ces  souffrances  seront  les  plus  cruelles 
et  de  permettre  ainsi  de  prolonger  d'autant  la  durée  de  la  résistance. 
En  effet,  en  retirant  du  marché  dans  les  premiers  temps  du  siège  one 
partie  de  TapproYisionnement,  ils  font  hausser  utilement  les  cours  des 
denrées,  et  ils  obligent  les  consommateurs  à  commencer  à  se  rationner; 
plus  tard,  quand  la  disette  de  ces  denrées  se  fera  sérieusement  sentir, 
leur  intérêt  les  poussera  au  contraire  à  les  mettre  au  marché;  est-il 
nécessaire  d'ajouter  qu*ils  se  garderont  de  les  laisser  gâter  ou  de  les 
conserver  au  delà  de  la  durée  probable  du  blocus,  car  Dieu  merci,  ils 
savent  compter!  En  les  mettant  au  marché  à  ce  moment  critique,  ils 
atténueront  des  privations  devenues  presque  intolérables,  et,  en  faisant 
leurs  propres  affaires,  ils  feront  celles  de  tout  le  monde.  Cependant, 
ajoute»t-on  encore,  est*il  équitable,  est-il  «  moral  »  qu'une  classe  d'in- 
termédiaires exploite  ainsi  les  malheurs  publics  ?  —  Il  est,  répondrons- 
nous^  dans  la  nature  des  choses  que  les  épidémies  profitent  aux  méde- 
cins, aux  pharmaciens,  aux  fabricants  de  cercueils  et  aux  entrepreneurs 
de  pompes  funèbres.  Gela  ne  nous  choque  point,  et  c'est  à  tout  prendre, 
le  plus  supportable  des  nuux  que  charrient  après  eux  le  choién 
et  la  peste.  Si  la  guerre  qui  vaut  bien  le  choléra  et  la  peste 
enrichit  de  même  certaines  catégories  d'individus,  c'est  un  mal 
secondaire,  dont  nous  sommes  décidés  à  prendre  notre  parti;  mais  il 
ne  nous  est  pas  du  tout  démontré  que  la  guerre  en  général  et  le  siège 
de  Paris  en  particulier  fassent  la  fortune  des  épiciers  et  des  marchands 
de  comestibles.  S'ils  peuvent,  dans  une  certaine  mesure  déterminée 
par  la  nature  des  denrées  dont  ils  font  commerce,  élever  leurs  prix,  en 
revanche  la  masse  de  leurs  ventes  se  trouve  diminuée,  et  il  est  douteux 
qu'elle  reprenne  son  niveau  avant  longtemps.  S'ils  profitent  temporai- 
rement de  la  hausse  des  prix,  ne  sont-ils  pas  exposés  à  perdre  davan- 
tage par  l'affaiblissement  malheureusement  bien  plus  durable  de  toutes 
les  ressources  entraînant  la  diminution  de  toutes  les  consoouna- 
tionsP 

.  En  résumé,  on  doit  approuver  sans  réserve  le  gouvernement  d'avoir 
jusqu'à  présent  refusé  d'écouter  les  partisans  du  rationnement  général 
et  égalitaire  ou  du  fiiaa;imtf m  universel,  et  de  s'être  contenté  d'un  Mini- 
fiMimd'interventiondanscequi  touche  à  l'alimentation  de  cette  partie 
de  la  population  qui  possède  les  ressources  nécessaires  pour  vivre 
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I 

Quoique  Tassiégeant  ne  laisse  rien  passer,  il  suffit  de  laisser  faire  pour 
que  chacun  se  nourrisse,  en  se  rationnant  volontairement,  de  la  manière 
la  plus  conforme  aux  exigences  de  Tétat  de  siège. 

III 

Le  minimum  d'intervention  auquel  nous  venons  de  faire  allusion 
concerne  les  deux  grands  articles  de  première  nécessité,  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie.  Le  gouvernement  a  acheté,  soit  à  prix  débattu,  soit 
par  voie  de  réquisition,  tout  rapprovisionnement  de  blé,  de  farine  et 
de  bétail  sur  pied  existant  dans  Paris  depuis  le  commencement  du 
siège  (1).  Cette  mesure  peut  trouver  sa  justification  à  la  fois  dans  le 
caractère  particulier  de  nécessité  de  ces  denrées,  et  dans  les  préjugés 
populaires.  Il  y  aurait  lieu  cependant  de  se  demander  si  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  mieux  fait  de  se  borner  à  proportionner  ses  approvi- 
sionnements aux  besoins  probables  de  cette  partie  de  la  population  à 
laquelle  les  ressources  font  défaut,  et  qu'il  a  l'obligation  de  nourrir, 
aussi  longtemps  que  durera  le  siège,  en  laissant  au  commerce  libre  de 
la  boulangerie  et  de  la  boucherie  le  soin  d'approvisionner  et  de  «  ra- 
tionner »  successivement  les  classes  aisées  par  le  dur,  mais  efficace,  pro-> 
cédé  du  renchérissement;  mais  nous  sommes  en  présence  d'un  «  fait 
accompli,  »  sur  lequel  il  n'y  a  point  à  revenir.  Le  gouvernement  est 
aujourd'hui  Tunique  propriétaire  du  blé  et  du  bétail  existant  dans 
Paris  ;  autrement  dit,  il  en  a  le  monopole.  Il  peut  donc  fixer  et  il  fixe  à 
sa  guise  le  prix  auquel  il  livre  la  farine  aux  boulangers  et  la  viande  aux 

(i)  D'après  le  Bulletin  administratif  d$  la  municipalité^  du  27  septembre, 
le  gouvernement  possédait  dans  ses  m&gasins,  à  cette  date,  292,000 
quintaux  métriques  de  céréales  et  le  commerce  pouvait  mettre  à  sa 
disposition  un  stock  complémentaire  de  iS5,000  quintaux  métriques  (ce 
complément  d'approvisionnement  a  été  mis  en  réquisition  quelques 
jours  plus  tard),  soit  en  totalité  447,000  quintaux.  A  raison  de  6  ou 
7,000  quintaux  pour  la  consommation  quotidienne,  l'approvisionnement 
de  pain  se  trouvait  donc  assuré  pour  deux  mois  ou  deux  mois  et  demi. 
Les  existences  en  bétail  étaient,  d*après  le  Bulletin^  de  24,600  bœufs, 
i50,000  moutons  et  6,000  porcs,  constituant  de  même  un  approvisionne- 
ment de  viande  de  boucherie  d'environ  deux  mois.  Il  faut,  à  la  vérité, 
s'attendre  à  un  déchet  exceptionnel,  causé  par  les  mauvaises  condi- 
tions d'alimentation  et  d'hygiène  dans  lesquelles  se  trouve  le  bétail  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  on  peut  compter  sur  un  appoint  assez  considé- 
rable de  viande  de  cheval,  à  laquelle  la  population  s'accoutume  de 
plus  en  plus. 


SB  «  JOURNAL  DBi  ËOOHOinSTBS. 

bouchers  ;  il  est  par  conséquent  le  maître  de  fixer  aussi  le  prix-auqnel 
le  boulanger  est  tenu  de  vendre  le  pain  et  le  boucher  la  viande.  Comme 
nous  avons  eu  l'occasion  de  le  remarquer  ailleurs  (1),  sa  situation  vis  i 
vis  du  boulanger  et  du  boucher  ressemble  à  celle  des  entrepre- 
neurs de  journaux  vis  à  vis  des  marchands  qui  achètent  les  jour- 
naux en  gros  pour  les  revendre  en  détail.  Jusqu'à  ce  jour,  la  taxe 
et  la  vente  du  tMiin  n'ont  point  excité  de  plaintes^  le  gouvernement 
n'ayant  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  commencer  à  rationner  les  con- 
sommateurs de  pain.  Il  en  a  été  autrement  pour  la  viande.  Le  ration- 
nement a  commencé  quelques  jours  après  Tinvestissement  de  Paris,  et 
malheureusement  il  a  été  opéré  conformément  aux  pures  traditions 
réglementaires,  et  sans  qu'on  se  fût  avisé  d'aller  demander  conseil  aux 
économistes.  De  là  une  série  de  fautes  qui  ont  créé  aux  consommatean 
de  viande  de  boucherie  une  situation  presque  intolérable.  En  rétablis- 
sant la  taxe  au  début  du  siège,  le  gouvernement  a  commis  une  première 
faute,  savoir  :  de  fixer  cette  taxe  d'une  manière  purement  arbitraire, 
et,  s'il  faut  tout  dire,  de  ne  point  l'établir  à  un  taux  assez  élevé,  en  vue 
de  provoquer  immédiatement,  dans  une  certaine  mesure,  le  rationne- 
ment par  la  cherté.  Il  a  commis  une  seconde  faute  plus  gi^ave  encore  qoe 
la  première,  en  ne  consultant  point  les  bouchers  sur  une  question  qai 
les  touchait  de  si  près  et  en  traitant  de  Turc  à  Maure  ces  odieux  inter- 
médiaires. Au  lieu  de  leur  accorder  un  tantième  sufQsant  pour  couvrir 
leurs  frais  de  manutention  et  de  vente  (ils  avaient  déclaré  par  Torgaoe 
de  leurs  syndics  quMls  ne  demandaient  pas  davantage),  on  a  débuté  par 
fixer  la  taxe  à  un  taux  qui  les  laissait  en  perte.  C'était  absolument 
comme  si  on  les  avait  soumis  à  un  impôt  spécial  et  extraordinaire,  dans 
le  moment  même  où  Ton  avait  le  plus  besoin  de  leur  concours  bénérole. 
Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  fermé 
leurs  étaux,  et  que  la  concurrence  déjà  à  peine  suffisante  qu'ils  se  fai- 
saient entre  eux  en  temps  ordinaire,  a  fait  place  à  un  véritable  moQO' 
pôle.  Dans  certains  quartiers,  trois  ou  quatre  boucheries  seulement  sur 
douze  ou  quinze  sont  restées  ouvertes.  Naturellement,  la  clientèle  des 
boucheries  fermées  a  reflué  vers  les  autres,  et  c'est  ainsi  qu'ont  com- 
mencé à  se  former  ces  longues  et  lamentables  queues,  qui  font  la  désola- 
tion des  ménagères.  Le  mal  s'est,  naturellement  aussi,  aggravé  parla 
réduction  des  quantités  de  viandes  livrées  aux  bouchers,  et  surtout  par 
l'ignorance  dans  laquelle  on  a  laissé  la  population  de  la  quotité  de 
cette  réduction .  Pendant  quelques  jours,  on  lui  a  laissé  croire  que  le 


(1)  Journal  des  Débats  du  8  octobre. 
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gouverfiemeat  livrait  aux  bouchers*  à  peu  près  toute  la  quantité  de 
viande  qui  suffisait  à  la  eonsommation  ordinaire,  tandis  qu'ils  leur  en 
livrait  à  peine  le  tiers  (1).  Ainsi  d'un  côté,  le  nombre  de  clients  qui  se 
présentaient  à  chaque  boucherie  était  trois  foi^  plus  considérable  que 
d'habitude,  puisque  la  plupart  des  boucheries  étaient  fermées  ou  ne 
s'ouvraient  plus  qu'à  tour  de  rôle,  et  d'un  autre  côté,  la  quantité  de 
viande  livrée  chaque  jour  i  la  consommation  était  réduite  des  deux  tiers. 
La  dinumde  de  viande  à  chaque  boucherie  étant  trois  fois  plus  nom- 
breuse et  ïoffire  trois  foi»  lûoindre,  les  consommateurs  devaient  inévita** 
blement  se  disputer  avec  acharnement  cet  article  nécessaire,  et  la 
«  queue  9  elle4néme  apparaissait  comme  un  progrès  sur  l'attroupement 
confiis  et  désordonné  des  candidats  à  la  consommation  de  la  viande  de 
boucherie.  Mais,  dans  ces  longues  et  pénibles  heures  d'attente,  les  es- 
prits ne  pouvaient  manquer  de  s'aigrir  ;  puisque  Tadipinistration  afBr^ 
mait  que  les  quantités  livrées  à  la  consommation  n'étaient  pas  sensible- 
ment réduites»  il  fallait  donc  que  les  bouchers -—ces  odieux  bouchers«^ 
favorisassent  en  cachette  leurs  bonnes  pratiques.  On  se  racontait  que 
ces  pratiques  favorisées  étaient  introduites  par  une  petite  porte  dans 
rarrière-boutiqucy  et  qu'elles  emportaient  les  meilleurs  morceaux,  etc. 
Parfois,  le  garde  national,  préposé  au  maintien  du  bon  ordre  dans  la 
puuê  était  supplié  de  mettre  fin  à  de  si  criantes  injustices  en  se  char- 
geant de  distribuer  la  viande  «  dictatorialement.  i  S'il  cédait  à  ces  sup- 
plicaâons,  le  désordre  arrivait  bientôt  à  son  comble,  car  il  n'y  avait 
pas  assez  de  viande  pour  contenter  tout  le  monde,  et  les  «  mécontentes  » 
étaient  plus  nombreuses  que  les  «  satisfaites  »  au  moins  dans  la  pro- 
portions de  trois  contre  une.  C'étaient  de  nouvelles  lamentations  et  des 
explosions  de  colère  plus  bruyantes  que  jamais,  et  le  malencontreux 
gardien  de  l'ordre  ne  s'en  tirait  pas  toujours  sans  accroc.  Le  résultat 

(  1)  Nous  n'avons  toutefois  à  cet  égard  que  des  renseignements  incer- 
tains et  contradictoires.  D'après  un  décret  des  derniers  jours  de  sep- 
tembre, le  gouvernement  livrerait  chaque  jour  à  la  consommation 
500  bœafs  et  4,000  moutons;  soit  une  quantité  inférieure  d'un  tiers 
seulement  environ  à  celle  des  temps  ordinaires;  mais  ces  chiffres  ont 
été  contestés.  Nous  avons  entendu  un  boucher  qui  paraissait  fort  com- 
pétent, affirmer  au  club  des  Folies-Bergères  que  le  nombre  des  bœufs 
livrés  chaque  jour  à  la  consommation  de  la  population  civile  ne  dépas- 
sait pas  130.  —  A  la  quantité  de  viande  de  boucherie  que  le  gouver- 
nement fournit  à  la  consommation  et  sur  laquelle  nous  n'avons  point, 
en  définitive,  de  renseignement  précis,  il  faut  ajouter  une  quantité  de 
viande  de  cheval  estimée  à  35,000  kil.  environ  par  jour. 
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final  c'est  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  cette  foule  èofiéyrée  pir 
Tattente,  s'en  retournait  les  paniers  vides,  et  que  les  «  bons  numéros  § 
qui  franchissaient  la  grille  de  Tétai  se  trouvaient,  en  dépit  de  la  taxe,  àla 
discrétion  du  boucher.  Il  n'y  avait  point  à  discuter  sur  le  choix  des 
morceaux,  ni  sur  le  poids,  ni  sur  le  prix,  car  il  fallait  se  dépécher,  et  b 
foule  elle-même,  par  son  impatience  irritée»  venait  en  aide  hu  maître 
de  l'étal.  C'était  à  prendre  ou  à  laisser  et  tout  de  suite!  Et  voilà  (A 
aboutissaient  toutes  les  précautions  et  toutes  les  tarifications  que  la 
sollicitude  administrative  avaient  imaginée^  pour  protéger  le  consom- 
mateur contre  l'exploitation  de  a  l'intermédiaire.  »  Cet  état  de  choses, 
dont  nous  avons  été  témoins  et  victimes  depuis  quinze  jours  a  fini  par 
sembler  à  bon  droit  intolérable,  et  au  moment  où  nous  écrivons  od 
s'occupe  d'y  remédier  ;  mais  comment  ?  Eo  remplaçant  les  boucheries 
libres  par  des  «  boucheries  municipales,  »  où  tous  les  consommateurs 
seront  admis  sur  présentation  de  «  cartes  »  délivrées  par  les  mairies, 
'  les  cartes  susdites  spécifiant  le  nombre  de  rations  auxquelles  chaque 
consommateur  aura  droit.  Il  n'est  pas  bien  difficile  de  prédire  que  la 
boucheries  municipales,  imparfaitement  aménagées  et  desservies  parmi 
personnel  nouvellement  formé,  seront  inférieures  aux  anciennes  sous  le 
rapport  de  la  manutention  et  de  la  vente  ;  qu'en  dépit  du  recensement 
des  consommateurs  et  de  la  distribution  des  cartes,  il  y  a  des  gens  qui 
auront  plus,  et  d'autres  moins  que  leur  ration  ;  enfin,  qu'au  lieo  de 
faire  queue  à  la  porte  des  boucheries  ordinaires,  on  fera  queue  on  peu 
plus  longtemps  à  la  porte  des  boucheries  municipales. 

Est-ce  bien  ainsi  que  le  problème  c  du  rationnement  utile»  delà 
viande  de  boucherie  devrait  être  résolu,  et  qu'il  l'aurait  été  si  l'on  arait 
écouté  les  économistes  de  préférence  aux  communistes  de  l'administra- 
tion etde&cluBs  ?  Ce  problème  n'était^il  pas  des  plus  simples?  Ne  safli- 
sait-il  pas  que  l'administration,  propriétaire  unique  du  bétail,  s'entendit 
avec  les  bouchers,  pour  la  résoudre  à  la  satisfaction  générale  ?  Gomme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  bouchers  étaient  disposés  à  se  contenter 
de  la  rétribution  nécessaire  pour  couvrir  leurs  frais  de  manuteotion 
et  de  vente;  il  fallait  leur  donner  quelque  chose  déplus,  en  leur  deman- 
dant simplement  d'ouvrir  leurs  étaux  comme  d'habitude  et  en  les  laissant 
libres  de  ne  servir  que  leurs  pratiques^  au  lieu  de  les  obliger  à  serTJr 
indistictement  tous  les  acheteurs.  Que  serait-il  arrivé?  C'est  que  la  clien- 
tèle générale  des  consommateurs  de  viande  de  boucherie,  se  divisant 
naturellement  en  une  multitude  de  clientèles  particulières ,  chaqnt! 
ménage,  sauf  de  rares  exceptions,  ayant  son  boucher  attitré  aussi 
bien  que  son  boulanger  et  son  épicier,  —tout  le  monde  aurait  été  serrii 
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a  la  seule  exception  de  la  «  clientèle  ambulante,  »  que  les  bouchers  de 
chaque  quartier  auraient  pu  se  partager  à  Tamiable.  A  la  vérité,  la  dis- 
tribution quotidienne  de  la  viande  se  trouvant  réduite  des  deux  tiers» 
chaque  boucher  ne  recevant  plus  qu'un  tiers  des  quantités  demandées 
par  sa  clientèle,  il  aurait  bien  fallu  quMl  la  mit  à  la  ration.  Mais,  si  Tad- 
ininistration  avait  eu  la  bonne  foi  d'informer  le  public  qu'elle  ne  livrait 
plu«  aux  bouchers  qu*un  tiers  de  rapprovisionnement  accoutumé»  les 
consommateurs  à  leur  tour  se  seraient  résignés  à  être  réduits  chacun 
dans  la  même  proportion  ;  enfin,  le  boucher  lui-même  n'aurait  pu  ré- 
duire les  uns  davantage  et  les  autres  moins,  sans  mettre  contre  lui  la 
petite  opinion  publique  de  son  quartier  et  sans  indisposer  la  majorité  de 
sa  clientèle  qu'il  est  intéressé  au  contraire  A  satisfaire.  En  admettant, 
en  outre,  que  l'administration,  propriétaire  unique  du  bétail,  eût  élevé 
économiquement  son  prix  en  raison  de  la  réduction  progressive  de  son 
approvisionnement  et  de  son  offre,  l'intermédiaire  n'aurait  pas  pu,  ^ 
comme  il  l'a  fait  trop  souvent  sous  le  régime  de  la  réglementation  et 
des  queues  ^  s'attribuer  la  difTérenco  existant  entre  le  prix  taxé  et 
ce  qu'on  pourrait  appeler  le  c  prix  naturel  »  de  la  viande  dans  une  ville 
assiégée.  Dans  ce  système,  le  rationnement  de  la  viande  de  boucherie  se 
serait  successivement  opéré,  sans  ajouter  à  la  privation  qu'il  impliqua 
naturellement  des  gènes  et  des  ennuis  irritants.  Toutes  les  boucheries 
demeurant  ouvertes,  et  chaque  boucher  n'ayant  que  sa  clientèle  à  ser- 
vir, Bon-seulement  il  n'y  aurait  pas  euiequeuesy  mais  les étaux  auraient 
été  moins  encombrés  que  de  coutume,  car  il  aurait  bien  fallu  que.cha* 
cun  n'allât  plus  à  la  boucherie  qu'un  jour  sur  deux  ou  sur  trois,  au  lieu 
d'y  aller  tous  les  jours.  On  se  serait  arrangé  à  l'amiable  avec  les  bou- 
chers pour  le  choix  des  jours  et  pour  tout  le  reste;  bref,o{i  Tiotervention 
soi-disant  tutélaire  de  l'administration  a  créé  l'anarchie,  la  liberté  du 
commerce  aurait  maintenu  l'ordre.  Maintenant,  il  est  un  peu  tard  pour 
réparer  le  mal.  Pourvu,  du  moins,  que  cette  fâcheuse  expérience  ne  soit 
pas  perdue  et  que  la  question  de  la  boulangerie  ne  soit  pas  résolue,  — 
quand  le  moment  viendra  de  rationner  le  pain,  —  comme  l'a  été  la  ques- 
tion de  la  boucherie. 

IV 

Si,  n'en  déplaise  aux  communistes,  le  Gouvernement  n*a  point  à  s'oc- 
cuper, même  dans  une  ville  assiégée,  de  la  subsistance  de  la  partie  de 
la  population  qui  possède  les  ressources  nécessaires  pour  y  subvenir 
elle-même  ;  s'il  suffit  de  laisser  agir  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,, 
pour  obtenir  par  le  renchérissement  naturel  et  successif  de  tous  les 
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de  ralimentatioD,  le  •  rationnemeot  ulile»  de  ceux  qui  pevTCit 
kor  sttbsIstaDce,  en  revanche ,  il  fain  bien  nourrir  ceux  qii  ne 
MsMent  point  les  moyens  de  se  nourrir  eox- mêmes.  Au  moment  oft 
«MS  sommes,  cette  seconde  catégorie  de  consommateors  ne  ferme 
fftcore  qu'une  assez  faible  minorité,  mais  dans  quelques  semaines,  si  ie 
blocus  est  maintenu  hermétiquement,  elle  passera  à  Tétat  de  magorité, 
et,  dans  les  derniers  jours  du  siège,  elle  pourra  bien  comprendre  la 
presque  totalité  des  habitants  de  Paris.  Gomment  subvenir  à  une  pa« 
reille  tâche  ?  C'est  une  œuvre  difiScile,  sans  doute,  mais  qui  n'a  riea 
d'impraticable,  si  Ton  s'abstient  de  la  compliquer  inutflement;  elle  a 
été  pratiquée  en  Mande,  sur  une  échelle  bien  aotremenl  vaste,  lors  de 
la  grande  famine  de  1847.  Au  témoignage  d'un  écrivain  compétent» 
M.  Ch.  Trevelyan  (Biitoire  de  la  famim  iFIrtatède)^  S  millions  dlrian- 
dais  ont  été  nourris,  pendant  tout  l'hiver  de  1847,  et  une  partie  dn 
printemps  suivant,  par  les  soins  et  aux  frais  de  TÉlat  Pourquoi  ce  qui 
a  pu  se  faire  en  Irlande  ne  se  ferait*il  pas  i  Paris  pendant  un  temps 
plus  court  et  dans  des  proportions  moindres  (1)?  N'est-ce  pas  à  celte 
tftche  que  devrait  se  vouer  exclusivement  la  Commission  des  subsis- 
tances ?  En  s'y  appliquant  tout  entière,  elle  combattrait  efficacement 
Tauxiliaire  le  plus  redoutable  que  puisse  rencontrer  Passiégeant,  et 
elle  permettrait  à  la  résistance  de  se  prolonger  dans  la  mesure  du 
possible. 

Ainsi  s'abstenir,  d'une  part,  de  toute  Intervention  dans  la  fiib« 
sistance  de  la  catégorie  de  consommateurs  qui  ont  les  moyens  de  sub- 
sister sans  le  secours  d'autrui,  se  contenter,  en  ce  qui  les  concerne 
du  «  rationnement  par  la  cherté,  »  en  protégeant  contre  tonte  at- 
teinte la  propriété  des  intermédiaires  et  la  liberté  des  consommateurs  ; 
s'acquitter  d'un  autre  côté  scrupuleusement  de  l'obligation  de  nourrir 
cette  autre  catégorie  de  consommateurs  auxquels  l'état  de  siège  a  en- 
levé leurs  moyens  d'existence  ordinaires,  sauf  à  les  rationner  dans  la 
mesure  du  nécessaire  et  du  possible,  voilà  la  double  tâche  économique 
que  le  siège  de  Paris  impose  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 
S'il  l'accomplit  jusqu'au  bout,  sans  céder  aux  préjugés  populaires,  il 
aura  bien  mérité  de  la  population  parisienne  et  de  l'économie  politique. 

9  octobre  1870. 

G.  M  MOUNARI. 


(1)  Nous  avons  déjà  résumé  dans  le  Jounud  des  Débats  (namëro  da 
l*'  octobre)  les  résultats  de  cette  colossale  expérience,  en  les  empruiH 
tant  à  l'ouvragé  de  M.  Gh.  Trevelyan.  On  nous  sahra  gré,  croyons-noos, 
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de  reproduire  ici  quelques  extraits  de  cet  ouvrage  dont  la  traduction  est 
devenue  rare  (i). 

«  A  mesure  que  la  famine  augmenta  «  on  s'aperçut  que  le  moyen  le. 
plus  efficace  de  l'alléger  était  de  faire  distribuer  des  aliments  tout  pté^ 
parée  et  assaisonnés  par  des  cuisines  établies  exprès.  L'attention  des^ 
c  comités  des  subsistances  »  fut  donc  généralement  appelée  sur  cet  objet 
par  les  inspecteurs.  Des  chaudières  d'une  forme  convenable  furent  fa*« 
briquées  en  grande  quantité  et  envoyées  en  Irlande;  le  gouvernement 
fit  des  dons  égaux»  sansexception,  au  montant  des  souscriptions  privéeSi 
et,  même  dans  les  cas  d'une  nécessité  plus  qu'ordinaire,  il  doubla  et 
tripla  cette  proportion.  On  ne  vit  pas  que  ce  mode  de  secours  fût  accom** 
pagné  d'aucun  abus  sérieux.  Les  comités  dépensaient  leur  propre  ar^ 
geat,  en  grande  partie,  ce  qui  les  faisait  veiller  avec  plus  de  soin  à  oe 
qa'il  fût  employé  avec  le  plus  d'avantages  et  le  plus  soins  possible;  d'un 
antre  côté,  la  ration  d'aliments  assaisonnés  distribués  par  eux  n'étail 
pas  un  objet  de  convoitise  pour  les  personnes  dans  l'aisance  comme 
l'étaient  les  salaires  en  numéraire,  ce  qui  en  faisait  pour  ainsi  dire  un 
thermomètre  pour  établir  avec  une  sorte  de  certitude  la  réalité  des  be** 
soins  de  ceux  qui  réclamaient  des  secours. 

«  La  ration  consistait  en  une  livre  de  biscuit  ou  de  farine,  avec  oU 
sans  le  son,  ou  en  deux  pintes  (1,14  litre)  de  soupe  épaisse  avec  de  la 
farine,  plus  un  quart  de  ration  de  pain,  de  biscuit  ou  de  farine.  Lors« 
qu'on  distribuait  du  pain ,  on  en  donnait  une  livre  et  demiSé  On  reoon-* 
nut  par  expérience  que  la  meilleure  forme  sous  laquelle  les  alimenta 
pussent  être  donnés  était  un  mélange  de  farine  de  mais  et  de  riz  cuite 
à  la  vapeur,  et  qui  acquérait  asses  de  consistance  pour  qu'on  pAt 
remporter.  La  ration  d'une  livre  ainsi  préparée  se  gonflait  par  l'absorp-t 
tion  de  Teau  au  point  de  peser  trois  ou  quatre  livres. 

«Cette  expérience  des  «aliments  préparés»  eut  trne  efficacité  toute 
particulière  pour  couper  court  à  tous  les  abus.  Aussi  rencontra*(*on  une 
vive  résistance  pour  en  établir  l'usage  dans  quelques  parties  du  paya. 
La  farine  non  cuite  pouvait  être  convertie  en  argent  par  éeux  qui  n'en 
avaient  pas  besoin  pour  se  nourrir;  il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  plus  in*4 
digents  qui  ne  l'échangeassent  pour  du  thé,  du  tabac  ou  des  liqueurs  ; 
mais  le  mélange  distribué  qui  aigrissait  si  on  le  gardait  n'avait  aucune 
valeur  marchande  ;  aussi  n'étaitril  demandé  que  par  ceux  qui  en  avaient 
réellement  besoin  pour  apaiser  leur  faim. 

e  Ce  système  atteignit  son  plus  haut  période  au  mois  de  juillet  1847| 
où  9  sur  les  2,049  divisions  électorales  dont  se  compose  l'Irlande  « 
1,836  avaient  été  soumises  au  régime  de  cette  loi,  et  où  l'on  dis* 

(1)  Histoire  de  la  famine  d'Irlande  en  i845, 1846  et  1847^  ses  causes,  ses  effets  et  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour,  par  M.  C.-E.  Trevelyan.  Traduit  de  l'anglais  sur  là 
seconde  édlUdn.  Auieftô,  Imp.  de  Gèllot^  1849, 
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bnait  des  rations  distinctes  à  3,080,7i9  personnes ,  dont  2,265,534 
adultes  et-  755,178  enfants.  Cette  imultitude  fut  graduellement  et  pai- 
siblement ramenée  à  subsister  de  ses  propres  ressources  an  temps  de 
la  récolte,  époque  à  laquelle  des  approvisionnements  nouveaux  et  abon- 
dants furent  à  la  disposition  de  tous.  On  discontinua,  le  15  août,  les  se- 
cours accordés  à  cinquante-cinq  unions,  et  le  12  septembre  les  envois 
au  reste  des  unions  cessèrent  entièrement...  La  dépense  fut  médiocre,  eu 
égard  à  la  grandeur  de  l'objet.  Les  commissaires  Testimèrent  origi- 
nairement à  3  millions  de  liv.  sterl.  ;  on  demanda  au  parlement 
un  crédit  de  2,200,(K)0  liv.  sterl.  et  la  dépense  réelle  ne  s'éleva  qu*à 
1,557,282  liv.  sterl.  (39  millions  de  francs  environ)  dont  146,631  liv. 
sterl.  furent  payées  pour  la  farine  fournie  par  les  dépôts  du  gouverne- 
ment. La  famine  fut  ainsi  arrêtée  avec  un  minimum  de  frais,  et  il  coa- 
vient  d'ajouter  avec  minimum  d'abus,  car  une  ration  d'aliments  assai- 
sonnés fut  beaucoup  moins  attrayante  qu'une  allocation  fournie  en 
argent.  Les  multitudes  d'indigents  dont  la  seule  vue  déchirait  le  cœur 
disparurent  des  rues  ;  les  visages  cadavéreux  et  affamés  du  peuple  re- 
prirent un  air  de  santé  ;  personne  ne  mourut  plus  de  faim  ;  les  vols  des 
bestiaux,  le  pillage  des  provisions  et  les  autres  crimes  conseillés  par  la 
faim  diminuèrent  de  moitié  dans  le  cours  d'un  seul  mois.  La  commis- 
sion se  sépara,  après  avoir  achevé  son  œuvre  de  salut,  au  milieu  des 
applaudissements  universels,  et  plusieurs  centaines  de  comités  eo¥oyè- 
rent'des  adresses  dans  lesquelles  ils  louaient  la  conduite  des  inspec- 
teurs et  exprimaient  leur  gratitude  envers  le  gouvernement  et  la  lëgb- 
lature  pour  les  moyens  efficaces  qu'on  avait  mis  à  leur  disposiUon  pour 
exécuter  cette  bienfaisante  opération.  Cette  entreprise  fut,  en  réalité,  la 
plus  grande  lutte  que  Ton  eût  jamais  essayé  d'engager  avec  la  famine 
d'une  nation  entière.  Des  armées  de  quelques  centaines  de  mille  hom- 
mes avaient  bien  vécu  de  rations  régulières  auparavant;  mais  ni  l'his- 
toire ancienne,  ni  l'histoire  moderne  n'offrent  rien  d'analogue  à  ce  fait 
que  plus  de  3  millions  de  personnes  furent  nourries  chaque  jour,  dans  le 
voisinage  de  leur  domicile,  grâce  à  des  arrangements  administratifs  pris 
par  un  seul  bureau  ou  contrôlés  par  lui.  o 

Qu'on  ne  croie  pas  cependant  qu'il  ait  été  bien  facile  d'accoutumer  la 
population  à  ce  mode  d'alimentation.  La  farine  de  mais,  qui  était  un  des 
éléments  principaux  des  a  rations  préparées»,  souleva  d'abord  les  plus 
vives  répugnances,  malgré  ses  excellentes  qualités;  on  désignait  cette 
farine  jaune  sous  le  nom  de  «soufre  de  Peel»  et  on  prétendait  qo'elle 
avait  la  propriété  déplorable  de  faire  devenir  noirs  ceux  qui  la  min- 
geaient.  A  force  de  patience,  de  sollicitude  et  de  bonté,  les  employés  du 
bureau  des  subsistances  réussirent  à  surmonter  ces  préjugés  de  la  foale 
ignorante  et  à  remporter  la  plus  glorieuse  des  victoires,  en  préservant 
des  atteintes  de  la  famine  plusieurs  millions  de  créatures  humaines. 

Ajoutons  qu'en  Irlande  l'industrie  privée  est  venue  en  aide  par  des 
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souscriptions  et  des  distributions  de  vivres  aux  efforts  du  gouyernement. 
Un  mouvement  analogue  s'opère  6n  ce  moment  dans  Paris  assiégé.  Des 
cantinet  oni  été  organisées  dans  plusieurs  arrondissements  par  l'initia- 
tive des  particuliers.  Voici  sur  ces  «  cantines  »  quelques  renseigne- 
ments empruntés  à  un  article  de  M.  Ernest  VLnet  (Journal  des  Débats)  : 
c  Les  cantines  nationales  sont  instituées  pour  fournir  des  rations  de 
bouillon  et  de  bœuf,  soit  gratuitement  aux  personnes  nécessiteuses  mu- 
nies de  bons  délivrés  par  une  Commission,  soit  au  public  payant  à  un 
prix  tarifé;  elles  sont  administrées  par  une  Commission  indépendante 
et  alimentées  par  des  souscriptions;  elles  ne  relèvent  de  la  munici- 
palité que  pour  la  nomination  des  membres  de  la  Commission,  nomi- 
nation faite  par  le  maire.  La  Commission  se  compose  de  neuf  mem- 
bres. Chaque  membre  peut  avoir  des  adjoints  délégués.  Les  opérations 
consistent  :  à  recueillir  les  souscriptions,  à  procéder  à  la  distribution 
des  bons  gratuits,  à  surveiller  par  des  visites  inopinées  la  tenue  des 
établissements  et  Taccomplissement  des  conditions  d'exploitation  dont 
nous  allons  dire  un  mot. 

«Deux  systèmes  ont  été  examinés  :  la  régie  et  l'entreprise.  La  Com- 
mission^ a  préféré  le  dernier.  Un  entrepreneur  s'est  présenté  et  s'est 
chargé  de  constituer,  à  raison  de  20  c,  des  rations  composées  d'un  quart 
de  litre  de  bouillon  et  de  80  grammes  de  bœuf;  des  rations  composées 
d'un  quart  de  litre  de  bouillon  et  de  175  grammes  de  riz  ou  de  haricots; 
enûn  des  rations  de  140  grammes,  mais  de  viande  de  cheval.  Ces  rations 
peuvent  se  consommer  sur  place,  et  souvent  elles  s'emportent  à  domi- 
cile. Disons  encore  que  des  bons  de  rations  gratuites  sont  mis  à  la 
disposition  des  personnes  bienfaisantes  qui  veulent  en  acheter  et  les 
distribuer  elles-mêmes.  Enfin  ces  établissements  sont  ouverts  indistinc- 
tement aux  consommateurs  de  tous  les  arrondissements  de  Paris.» 

Ce  concours  de  l'initiative  privée  ne  saurait  être  trop  loué  ;  il  pourra 
alléger  sensiblement  la  t&che  du  Gouvernement  en  adoucissant  les  souf- 
frances de  la  population.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  que  le  Gouverne- 
ment se  reposât  sur  l'initiative  privée  pour  Taccomplissement  d'une  obli- 
gation qui  lui  incombe  particulièrement:  celle  de  pourvoir  à  la  nourriture 
de  la  partie  de  population  k  laquelle  le  siège  de  Paris  enlève  ses  moyens 
de  subsistance  ordinaires, car  la  défense  de  Paris  est  une  «entreprise  » 
dont  le  Gouvernement  est  chargé  et  dont  il  a  la  responsabilité.  Pour  me- 
ner cette  entreprise  à  bonne  fin,  dans  la  mesure  du  possible,  il  doit  aviser 
à  préserver  la  population  des  atteintes  intérieures  de  la  famine  aussi  bien 
que  des  attaques  extérieures  de  l'ennemi.  C'est  en  combinant  ses^fforts 
avec  ceux  de  l'initiative  privée  qu'il  se  procurera  les  ressources  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  remplir  utilement  cette  tâche  ardue,  utilement, 
disons-nous,  c'est-à-dire  de  manière  à  prolonger  la  résistance  au  moûn" 
tnum  et  à  couvrir  ainsi  sa  responsabilité  devant  le  pays. 


94  JOORHAL  DBS  fiCONOIISTES. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Béanloii  ûu  ft  Mtobra  i6V«. 


DisccssioN  :  Modes  de  ratiomiement  et  de  distribation  dt  la  Tiande  dans  Paris. 

Le  banquet  aonuel  n'a  pas  eu  lieu,  à  cause  des  tristes  cirooostaoces 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons. 

La  Société  d'économie  politique  a  été  convoquée,  cette  fois,  au  siège 
de  son  Bureau. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts,  sous  la  présidence 
de  M.  Joseph  Garnier,  un  des  vice-présidents. 

L'Assemblée  est  nombreuse,  bien  que  plusieurs  membres  se  soieal 
fait  excuser  pour  le  service  militaire,  les  uns  dans  la  garde  natio- 
nale, les  autres  aux  remparts  ou  dans  les  forts. 

A  l'ouverture  la  séance,  TAssemblée  apprend  avec  regret  la  perte  de 
M.  Victor  Bois,  membre  de  la  Société,  ingénieur  civil  de  mérite.  M.  Y. 
Bois  a  été  surpris  par  la  maladie  et  la  mort  pendant  qu'il  foornissait, 
auprès  de  M.  Magnin,  ministre  du  commerce,  son  ami,  sa  partd'efforu 
et  de  fatigues  pour  l'approvisionnement  de  Paris  assiégé. 

Sur  rindication  de  M.  le  Président^  la  Réunion  prend  pour  stuet  de 
discussion  la  question  suivante  qui  s'impose  par  son  actualité  : 

M0DB8  PB   EATIONNBMBNT  ET    DB    DISTRIBUTION 
DB  LA  VIANDB  DANS  PARIS. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  en  donnant  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  un  anonyme  (P.  R.)  au  journal  h  Temps  qui  raioséfce 
dans  son  numéro  du  4  octobre  ;  elle  contient  l'exposé  d'un  pro- 
cédé original  de  distribution  de  la  viande  semblable  à  la  distriba- 
tion des  lettres. 

L'auteur  de  cette  lettre  propose  de  changer  le  mode  de  dé))it  de  b 
viande  provenant  du  bétail  que  le  Gouvernement  fait  abattre  et  vendre- 
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llremièremént,  par  le  rationnement  de  la  viande  'de  boucherie  pour  tons 
•  ceux  pouvant  payer;  en  second  lieu,  par  rétablissement  de  fourneaux 
économiques  pour  ceux  ne  pouvant  payer. 

Un  dépôt  central  serait  établi  dans  diverses  sections  de  Tarrondisse- 
ment  sous  la  surveillance  d'un  agent  principal  ou  de  citoyens  de  bonne 
volonté  délégués.  Avis  serait  donné  aux  ménages  de  se  faire  inscrire 
avec  indication  du  nombre  de  bouches.  Les  agents  cî-dessus  iraient 
Térifier  ces  déclarations  inscrites  sur  un  registre  divisé  par  rues  et  nu- 
méros, les  numéros  pairs  au  recto,  les  impairs  au  verso.  La  mairie  ferait 
confectionner  des  cartes  pour  chaque  ménage. 

Pendant  les  heures  qui  précèdent  le  réveil  de  la  population,  la  viande 
serait  apportée  au  local  de  la  section^  où  elle  serait  séparée  des  os  et 
autres  réjouissances  et  divisée  en  portions  de  tant  de  grammes,  selon 
les  cartes  distribuées,  sans  distinction  des  qualités  confondues.  —  Pen- 
dant cette  opération,  des  charrettes  viendraient  recevoir  les  parts  pour 
une  ou  plusieurs  rues.  —  Au  lieu  d'aller  faire  queue  à  la  grille  des 
bouchers,  les  ménagères  n'auraient  qu'à  se  tenir  devant  leur  porte, 
la  carte  d'une  main  et  Targent  de  l'autre;  celles  des  numéros  impairs, 
aujourd'hui;  celles  des  numéros  pairs,  demain.  La  voiture,  s'annonçant 
par  une  cloche,  passerait  au  pas  avec  son  distributeur  et  son  collecteur, 
et  chacune  recevrait  sa  ou  ses  fractions  de  viande  contre  argent,  comme, 
avant  les  timbres,  on  recevait  des  facteurs  sa  ou  ses  lettres.  En  deux 
heures,  l'opération  serait  terminée. 

Ouant  aux  réjouissances,  elles  deviendraient  la  principale  res- 
source des'  fourneaux  économiques,  que  les  mairies  s'occupent  d'or- 
ganiser. 

Après  cette  lecture,  MM.  Block  et  Renaud  ay;mt  signalé  une  critique 
de  ce  même  système  insérée  dans  le  numéro  du  Temps  qui  vient  de  pa- 
raître à  la  date  du  6,  M.  le  Président  fait  cette  seconde  lecture  : 

L'auteur  de  la  critiqué  (M.  B.)  objected'abordleHombre  des  sections 
et  le  nombre  des  voilures  pour  satisfaire  cinq  ou  six  cents  familles,  puis 
le  temps  nécessaire  pour  le  recensement,  les  vériOcations  et  les  consta- 
tatioas  qui  pourrait  prendre  une  quinzaine  de  jours;  il  reproche  au 
système  de  ne  pas  tenir  compte  de  Tàge  des  consommateurs  (enfants  et 
grandes  personnes),  de  l'état  de  maladie  et  des  habitudes,  des  céliba- 
taires oubliés  ;  ii  signale  les  abus  pouvant  provenir  des  portions  dispo- 
nibles. L'auteur  de  la  lettre  finit  par  les  observations  suivantes  : 

t ....  Il  n'est  pas  exact  de  comparer  Paris  à  un  navire,  et  de  croire 
qu'on  pourra  le  rationner  comme  l'équipage  d'un  vaisseau  désemparé. 
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Le  navire  est  dirigé  pffr  une  seule  tète  ;  une  seule  clef  renferme  It  tota- 
lité des  aliments,  tandis  qu^  Paris  I  —  à  Paris  c'est  le  patriotisme  qui  ^ 
doit  être  le  plus  grand  rationneur....  En  résumé,  toute  oi^anisttioa 
administrative  quelconque  est  grosse  d*abus,  et  les  injustices  seront 
d'autant  plus  nombreuses- et  criantes  que  Torganisation  entrera  dans 
plus  de  détails,  par  la  simple  raison  que  les  règlements  ne  peuvent  ni 
tout  prévoir,  ni  tout  embrasser.  J'admets  que  la  situation  exception- 
nelle dans  laquelle  nous  nous  trouvons  justifie  plus  ou  moins  certains 
aecommodemenU  avec  la  liberté  ;  mais  plus  on  a  de  confiance  en  la  li- 
berté, mieux  cela  vaut.  Quoi  que  nous  fassions,  quoi  que  nous  imagi- 
nions, la  liberté  sera  encore  le  moindre  des  maux.  » 

M.  Lamé  Fieary^  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général 
des  mines,  craint  que  l'attitude  expectante  des  Prussiens,  —  qui  pour- 
rait cependant  s'expliquer  par  les  délais  nécessaires  à  l'arrivée  du  nu- 
lériel  de  siège,  —  ne  doive  être  attribuée  à  rintention  de  se  bornera 
un  isolement  hermétique  de  la  capitale  et  d'attendre  que  la  lassiUide 
en  ouvre  les  portes.  A  ce  point  de  vue,  la  questioû  des  subsistances  a 
une  importance  excessive,  parce  qu'elle  pourrait  occasionner  des  sédi- 
tions éminemment  favorables  aux  desseins  de  l'assiégeant.  Aujourd'hoi 
même,  lors  de  la  manifestation  armée  qui  s'est  produite  sur  la  place  de 
rHôtel-de-Ville,  parmi  les  questions  qui  ont  été  posées  par  des  officiers 
de  la  garde  nationale  au  Gouvernement  provisoire,  se  trouve  le  «strict 
rationnement  des  substances»,  ce  qui  prouverait  une  certaine  agitatioa 
populaire  à  cet  égard.  Or,  c'est  surtout  d'une  panique  qu'on  peut  dire: 
Vires  acqumt  eundo ,  et  il  faut ,  à  tout  prix  et  dans  l'intéi^t  de  la  dé- 
fense nationale,  éviter  que  cette  situation  morale  prenne  pied  à  Paris. 

Des  deux  aliments  principaux,  le  pain  et  la  viande,  dont  le  Goaver" 
nement  s'est  avec  raisoç,  politiquement  parlant,  attribué  le  monopole, 
le  premier  n'a  jamais  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  —  Quant  i  la 
viande,  qui  se  trouve  dans  de  moins  bonnes  conditions  de  consenratioii 
(car  très-certainement  le  bétail  entassé  à  Paris  ne  doit  point  être  en  son 
état  normal  ),  il  parait  difficile  à  M.  Lamé  Fleury  d'approuver  sans  r^ 
serves  ce  qui  a  été  fait.  Dans  le  passé»  c'est  le  ministère  du  commerce 
qui,  par  une  taxe  trop  basse  (alors  qu'il  n^eftt  pas  dû  craindre  deb 
tenir  un  peu  trop  haute),  s'est  mis  en  conflit  avec  la  corporation  des 
bouchers,  qui,  à  son  tour,  a  donné  le  signal  de  la  crise.  Dans  le  pré- 
sent, le  Gouvernement  ne  se  presse  point  assez  d'y  mettre  fin  ;  il  est 
pourtant  bien  facile  de  trouver,  non  une  solution  mathéaiatique  de  la 
difficulté  absolue,  mais  une  atténuation  considérable  des  abus  et  des 
inconvénients,  vraiment  dangereux,  que  présente  ce  stationnement  tu- 
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multueux  de  nos  ménagères  à  la  porte  de  rares  boucheries ,  ouvertes 
par  intermittences. 

Relativement  aux  autres  subsistances,  le  Gouvernement  a  bien  fait, 
après  avoir  officiellement  recommandé  aux  Parisiens  de  faire  des  appro- 
visionnements, de  se  refuser  à  les  exproprier  pour  cause  de  salut  pu- 
blic, à  les  emmagasiner  nécessairement  assez  mal,  et  à  s^en  faire  ensuite 
le  répartiteur.  Bien  que,  comme  on  devait  s'y  attendre,  trop  peu  de 
commerçants  aient  eu  le  patriotisme  de  ménager  leur  clientèle,  la  li- 
berté des  prix  est  encore  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  malgré  la  hausse  exces- 
sive qu'ils  ne  manqueront  pas  de  subir  pour  certaines  denrées,  qu'on 
ne  peut,  il  est  vrai,  qualifier  de  première  nécessité. 

M.  P.  Joxon,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
prend  la  parole  comme  président  de  la  Commission  de  la  boucherie  du 
VI*  arrondissement.  Depuis  une  huitaine  de  jours,  cette  Commission 
s'est  constamment  réunie  pour  aviser  aux  difficultés  que  suscite  la 
question  de  la  boucherie.  Elle  a  d'abord  essayé  de  s'entendre  avec  les 
bouchers;  elle  est  convaincue  que  c'était  absolument  impossible,  non- 
seulement  à  cause  des  prétentions  de  certains  bouchers,  mais  encore, 
et  surtout,  à  cause  des  exigences  déraisonnables  des  consommateurs, 
qui  paralysaient  la  bonne  volonté  de  la  plupart  des  débitants.  Ces  der- 
niers ont  eux-mêmes  insisté  pour  que  la  municipalité  prit  exclusivement 
en  main  la  distribution  de  la  viande  et  les  fit  ainsi  sortir  d'une  situa- 
tion devenue  intolérable  pour  eux. 

Cette  mesure  était,  d'autre  part,  devenue  indispensable  en  présence 
de  l'espèce  de  panique  que  l'investissement  de  Paris  avait  fait  naître. 
A  partir  de  ce  moment,  la  quantité  de  viande  délivrée  chaque  jour  aux 
bouchers  étant  légèrement  inférieure  au  taux  de  la  consommation  ha- 
bituelle, chacun  a  craint  d'en  manquer;  de  plus,  un  grand  nombre  de 
personnes  ont  voulu  faire  à  l'avance  des  provisions  de  viande  et  ont 
cherché  à  en  obtenir  une  quantité  supérieure  à  celle  dont  elles  avaient 
besoin,  dans  le  but  de  saler  ou  de  conserver  par  tout  autre  moyen 
l'excédant,  précaution  mal  entendue,  car,  en  fait,  presque  toutes  ces 
salaisons  sont  mal  pratiquées,  et  la  viande,  se  gâtant  au  bout  de  quel- 
ques jours,  est  perdue  pour  tout  le  monde. 

Toujours  est-il  que  ces  différentes  causes  ont  conservé,  devant  les 
portes  des  boucheries,  l'encombrement  le  plus  fôcheux.  La  tranquillité 
publique  commençait  à  en  être  sérieusement  troublée.  Il  fallait  mettre 
un  terme  à  un  pareit  état  de  choses.  Pour  y  parvenir,  la  Commission 
du  Vi*  arrondissement  n'a  trouvé  de  meilleur  moyen  qu'un  rationne* 
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ment  général  de  la  population.  A  tet  effet,  elle  a  Aéciâé  qne  des  boo- 
cheries  municipales  seraient  ouvertes  et  exclusivement  chargées  de 
distribuer  aux  habitants  du  VI*  arrondissement  la  viande  dévolue  à  cet 
arrondissement.  Ceux-ci  ont  été  convoqués  à  la  mairie  pour  recevoir, 
sur  leurs  déclarations,  des  cartes  indiquant  le  nombre  de  rations  à  dis- 
tribuer à  chaque  famille.  On  a  flxé  cette  ration  à  100  grammes  de 
viande  par  individu  au-dessus  de  dix  ans  et  à  80  grammes  par  enfant 
au-dessous  de  cet  âge.  Les  boucheries  municipales  ne  délivrent  de 
viande  aux  consommateurs  que  sur  le  vu  de  ces  cartes.  Pour  faciliter  le 
contrôle,  il  a  été  indiqué  que  les  consommateurs  ne  pourraient  prendre 
de  viande  qu'aux  boucheries  de  leur  quartier.  Toute  fausse  déclaration 
ou  tentative  de  fraude  entraîne  le  retrait  de  la  carte,  sans  préjudice, 
s^il  y  a  lieu,  de  poursuites  correctionnelles  en  simple  police.  On  doit 
dire  que,  malgré  tout,  le  contrôle  est  peu  efficace. 'Mais  l'honnêteté  de 
la  population  le  rend  presque  inutile.  Sur  cent  déclarations,  il  n'y  en  a 
certainement  pas  une,  en  moyenne,  qui  soit  volontairement  erronée. 

Chaque  carte  porte  au  dos  des  carrés  correspondant  aux  jours  des 
niois  d'octobre,  novembre,  décembre  et  janvier.  Toute  ration  fournie 
au  consommateur  est  pointée  sur  ces  carrés,  de  façon  que  la  même 
carte  ne  puisse  se^vlr  deux  fois  pour  le  même  jour. 

Tout  logeur,  traiteur  ou  restaurateur,  pour  obtenir  la  viande  destinée 
à  ses  clients  habituels,  doit  se  faire  remettre  les  cartes  de  ceux-ci  et  les 
présenter  aux  boucheries  municipales  auxquelles  il  se  fournit. 

Il  serait  sans  intérêt  pour  la  réunion  de  pénétrer  plus  avant  dans  les 
détails  assez  compliqués  de  cette  organiçalion,  que  la  Coinmission  n'a  pu 
mener  à  bonne  fin  qu'avec  le  concours  spontané  et  dévoué  d'une  foule 
de  personnes  de  bonne  volonté^  qui  se  sont  offertes  ft  nous  pour  noos 
assister. 

Dn  pareil  système  de  rationnement  est  absolument  contraire  am 
idées  de  liberté  économique;  mais,  dans  la  situation  exceptionnelle  oi 
nous  nous  trouvons,  tous  les  principes  disparaissent  devaiit  une  néces- 
sité suprême  ;  faire  durer  aussi  longtemps  que  possible  la  provision  de 
viande  existant  à  Paris,  et  le  rationnement  établi  dans  le  VI*  arrondis- 
sement parait  résoudre  ce  problème  d'une  manière  satisfaisante. 

Sans  la  guerre^  Paris  aurait  consommé  approximativement,  en  t^ 
nant  compte  de  Id  population  qui  Fâ  quittée  et  de  ôelle  qui  y  a  été  ap- 
pelée par  les  nécessités  du  siège,  près  de  700  bœuh  et  de  7,000  moa* 
tons. 

Actuelletnetit,  la  consommation  i  été  rédultéi  par  les  soins  de  Tad- 
ministration,  à  environ.  BOO  bœufs  et  8,000  moutdns,  ce  qui  constitue 
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une  ration  moyenne  de  138  grammes  de  viande  par  personne  adulte. 

Avec  le  système  de  rationnement  établi  dans  le  YI*  arrondissement, 
la  consommation  est  réduite  à  moins  de  400  bœufi  et  de  4,000  mon- 
tons. 

Toutefois,  le  rationnement,  en  fait  de  viande,  a  ses  limites.  Il  ikut 
qu'il  ne  compromette  ni  la  fanté  des  animaux,  ni  celle  des  consom- 
mateurs. 

Si  les  animaux  existant  à  Paris  dépérissaient,  il  vaudrait  mieux  les 
manger  pendant  qu'ils  sont  encore  bons  que  de  s'exposer  à  les  voir 
perdus  pour  la  consommation.  Mais,  jusqu'ici,  ces  animaux  paraissent 
conserver  leur  santé  et  leur  embonpoint,  le  fourrage  et  les  grains  des- 
tinés à  les  nourrir  ne  manquent  pas  et  permettent  de  croire  que  l'état 
satisfaisant  des  bœufs  et  des  moutons  persistera  jusqu^à  la  fin.  II  n'y  a 
aucun  danger  prochain  à  craindre  à  cet  égard. 

D'autre  part,  s'il  est  vrai  qu'en  temps  ordinaire  chaque  personne 
adulte  consomme  en  moyenne  plus  de  100  grammes  de  viande  par 
jour,  c'est  que  chacun  \nange  plus  de  nourriture  que  la  quantité  stric- 
tement suffisante  pour  se  maintenir  en  bonne  santé.  Cette  quantité, 
d'après  tous  les  renseignements  dont  nous  nous  sommes  entourés,  ne 
dépasse  pas  100  grammes. 

M.  Jozon  dit,  en  finissant,  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le  système 
du  rationnement,  déjà  établi  dans  deux  arrondissements,  y  compris  le 
Tl*,  va  être  étendu  à  plusieurs  autres. 

M.  Lepeiietier  de  Saint-tienijr,  administrateur  de  l'agence  centrale 
des  banques  coloniales,  se  rallie  complètement  aux  idées  émises  dans 
l'article  du  journal  le  7>mpi,  dont  lecture  vient  d'être  donnée,  malgré 
la  réfutation  dont  cet  article  a  été  l'objet  dans  le  même  journal,  par  la 
raison  que  cette  réflitation  ne  présente  en  réalité  que  des  critiques  de 
détail.  —  Sans  doute  le  système  du  rationnement  égalitaire  peut  pa- 
raître rigoureux,  désagréable  dans  ses  voies  et  moyens.  —  Mais  sommes- 
nous  dans  le  Paris  d'autrefois?  De  quoi  s'agit-il?  De  tenir  le  plus  long- 
temps possible,  pour  donner  à  la  France  le  temps  de  s'organiser  sérieu- 
sement. Quels  sont  les  moyens  de  tenir  le  plus  longtemps  possible?  — 
Ne  pas  mourir  de  faim  d'abord,  riches  et  pauvres  ;  ensuite  vivre  dans 
la  meilleure  intelligence  possible,  puisque  Tennemi  à  audacieusement 
déclaré  à  l'avance  que  c'était  surtout  sur  les  mésintelligences  inté- 
rieures qu'il  comptait  pour  venir  à  bout  de  la  grande  Cité.  Il  faut  donc 
tout  ednvergervers  ces  deux  objectifs.  Le  système  proposé  y  arrive,  ou 
du  moins  y  tend  directement.  En  même  temps  qu'il  peut  avoir  pour 
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résultat  matériel  de  faire  durer  en  quelque  sorte  indéfiniment  Tappro- 
visionnement  de  bétail  existant  (puisqu'on  pourra  toujours  réduire,  do 
jour  au  lendemain,  la  quantité  réglementaire  des  portions  à  distribuer); 
il  offre  encore  ce  résu!tat  moral  d'égaliser  toutes  les  positions  devant  la 
pénurie  commune,  de  les  solidariser  en  quelque  sorte  dans  les  priva- 
tions et  les  souffrances  qu'impose  et  que  doit  imposer  à  tous  la  crise 
suprême  que  traverse  le  pays  ! 

Au  point  de  vue  pratique,  le  système  proposé,  en  faisant  distribuer 
la  viande  à  domicile  comme  les  lettres,  supprime  ipso  facto  ces  agglo- 
mérations, ces  queues  tumultueuses  à  la  grille  dès  boucheries.  L'expé- 
rience du  passé  révolutionnaire  n'est*elle  pas  là  pour  nous  avertir  que 
c'est  là  un  élément  essentiellement  dangereux,  puisqu'il  faut  souvent  le 
plus  futile  incident  pour  en  faire  ""sortir  une  émeute? 

Autre  point,  enfin,  se  rattachant  au  même  ordre  d'idées,  c'est  que  la 
création  de  fourneaux  économiques,  pour  la  nourriture  des  populations 
suburbaines  émigrées  dans  Paris,  devenant  chaque  jour  plus  nécessaire 
et  plus  urgente,  l'approvisionnemeut  de  ces  fourneaux  se  trouve  tout 
naturellement  dans  l'application  du  système  proposé,  puisqu'il  ne  fait 
distribuer  à  domicile  qu'une  partie  déterminée  des  animaux  abattus 
chaque  jour. 

Ce  qui  prouve  le  mérite  de  la  combinaison  proposée,  c'est  que,  depuis 
l'ouverture  du  siège,  on  voit  toutes  les  autres  tourner  autour  de  soa 
idée  dominante  :  le  rationnement,  sans  oser  l'aborder  carrément.  Od 
aura  beau  faire,  on  sera  obligé  d'en  arriver  là ,  et  M.  Lepelletier  de 
Saint-Remy  espère  qu'on  y  arrivera  sans  avoir  perdu  un  temps  pré- 
cieux, non  pas  seulement  en  tâtonnements,  mais  en  consommation  su- 
perflue, car,  à  l'heure  qu'il  est,  tout  ce  qui  n'est  pas  le  stricte  néces- 
saire devient  du  supj.flu. 

M.  L.  Hervienx^  avocat,  agréé  au  tribunal  de  commerce,  ne  trouve 
pas  praticable  le  système  proposé  dans  le  Temps.  Rationner  la  popula- 
tion, c'est  bien;  mais  l'obliger  à  attendre,  devant  les  portiers  des  mai- 
sons, une  voiture  qui  passera  ou  ne  passera  pas,  c'est  impossible. 

Il  trouve,  au  contraire,  très-bon  le  moyen  proposé  par  M.  Jozod,  et 
consistant  dans  la  distribution  aux  habitants  qui  fixeront  la  quantité  de 
viande  à  recevoir.  Mais  pourquoi  créer  des  bureaux  en  dehors  des 
boucheries?  L'encombrement  actuel  et  les  querelles  qui  s'ensoiTeot 
n'ont  pour  cause  que  le  droit  pour  chacun  de  demander  au  boacher 
une  quantité  de  viande  illimitée.  Une  fois  le  rationnement  opéré,  cha- 
cun aéra  sûr  de  trouver  chez  le  boucher  la  quantité  auioriséer  €t  !> 
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précipitatioa  et  les  violences,  n'ayant  plus  de  cause,  devront  cesser. 

Mais  ce  qui  préoccupe  M.  Hervieux,  plus  que  la  rareté,  c'est  la 
cherté  des  subsistances,  cause  de  troubles  en  temps  ordinaire,  et  à 
plus  forte  raison  dans  une  ville  assiégée.  Il  se  déclare  l'ennemi  des 
restrictions  à  la  liberté  du  commerce;  mais,  dans  les  circonstances 
présentes,  les  lois  économiques  ne  sauraient  tro  iver  leur  application. 
La  liberté  laissée  au  commerce,  en  aug^mentant  la  cherté,  n'amènera 
pas  sur  le  marché  une  plus  grande  quantité  de  subsistances,  suscep- 
tible à  son  tour  d'amener  l'abaissement  des  prix  ;  car  la  ville  est  blo- 
quée et  ne  peut  vivre  que  de  ce  qu'elle  a. 

Un  maximum  lui  paraît  donc  indispensable,  mais  pas  un  maximum 
pareil  à  celui  proposé  par  l'auteur  de  la  lettre  insérée  dans  le  Temps, 
maximum  qui  serait  le  principe  de  l'égalité  absolue  appliqué  à  la 
viande  de  bœuf.  Diviser  l'animal  par  portions  qu'on  distribuerait  en- 
suite au  hasard  à  un  prix  uniforme,  ce  serait  une  chose  absurde,  ce 
serait  désagréable  aux  gens  aisés  qui,  malgré  le  siège,  ne  peuvent 
changer  brutalement  leurs  habitudes  sans  en  souffrir  ;  mais  ce  serait 
surtout  onéreux  pour  le  pauvre  et  pour  les  classes  laborieuses,  aux^ 
quelles  le  maximum  doit  profiter.  Un  prix  unique  serait  nécessairement 
un  prix  moyen,  et  un  prix  moyen  est  un  prix  plus  élevé  que  le  prix 
auquel  doivent  se  payer  les  morceaux  appartenant  aux  catégories  infé- 
rieures. 

En  un  mot,  c'est  le  maintien  d'une  taxe  proportionnelle  à  la  qualité 
qui  est  indispensable,  de  façon  que  chacun,  achetant  dans  la  proportion 
autorisée,  continue  à  payer  un  prix  variant  suivant  la  qualité,  mars 
toujours  renfermé  dans  des  limites  raisonnables. 

Et  le  maximum  ne  devrait  pas  être  seulement  appliqué  à  la  viande 
de  bœuf  et  à  celle  du  cheval,  il  devrait  encore  être  étendu  à  tous  les 
aliments  qui  ne  sont  pas  de  purs  accessoires.  Ce  serait  un  moyen  effi- 
cace d'empêcher  des  spéculateurs  interlopes  de  s'interposer  entre  le 
consommateur  et  les  vendeurs,  qui,  mus  par  un  sentiment  honorable, 
ne  profitent  pas  de  la  crise  pour  augmenter  le  prix  de  leurs  denrées. 

Ainsi  l*on  éviterait  le  renchérissement,  aiûsi  Ton  maintiendrait  les 
prix  modérés  qui  seuls  assureront  la  paix  intérieure,  absolument  in- 
dispensable pour  lutter  contre  l'ennemi. 

M.  Anatole  Danoyer,  professeur  d'économie  politique  à  l'Univer- 
sité de  Berne,  et  remplissant  actuellement  les  fonctions  de  secrétaire 
à  la  Commission  des  subsistances,  entre  dans  quelques  détails  sur  l'im- 
portance des  approvisionnements  et  leur  bon  état  de  conservation  :  il 
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dit  ensuite  que,  pour  la  dislribution,  le  gouverneoieot  a  cru  boaitis- 
qu'ici  de  borner  son  action  au  rationnement  des  arrondissements,  lais- 
sant aux  municipalités  de  ceux-ci  toute  liberté  pour  rapplicalioo  des 
modes  de  distribution  qui  pourraient  leur  être  inspirés  par  Tinitiatifede 
leurs  meoabres  ou  des  divers  concitoyeas,  ainsi  q^  par  rexpérkace. 

t 
M.  6.  de  MoUnari  ne  croit  pas  qu'il  faille  demander  au  Gommo- 

nisme  et  aux  traditions  réglementaires,  les  moyens  d'assurer  la  booae 
conservation  et  la  distribution  utile  de  rapprovisionnemem  limité  de 
Paris  assiégé  ;  c'est  l'affaire  de  l'économie  politique.  Il  faut  s'en  tenir 
à  la  liberté  pour  ce  qui  concerne  rapprovisionnement  de  la  partie  de  la 
population  qui  possède  des  ressources  suffisantes.  Laissez  à  la  cherté  le 
soin  de  la  rationner.  Il  fout,  au  contraire,  que  le  gouvemement  nour- 
risse la  partie  de  la  population  à  laquelle  le  siège  a  enlevé  ses  moyeas 
d'existence  ordinaires. 

L'orateur  recommande  i  cet  égard  le  système  de  la  distribution  des 
aliments  préparés  qui  a  été  appliqué  avec  succès  en  Irlande  (voir  pour 
le  développement  de  son  opinion  l'article  que  nous  publions  plus  haut  : 
La  question  des  subsistances  pendant  le  siige  de  Paris  (p.  *77). 

M.  Wolowaki,  membre  de  l'institul,  dit  qu'il  est  difficile  de  s'orieo- 
ter  au  milieu  des  circonstances  exceptionnelles  qui  nous  pressent.  I^ 
principes  les  plus  vrais  ne  sauraient  exercer  un  empire  absolu  quand 
les  conditions  au  milieu  desquelles  doit  se  développer  l'action  saiu- 
taire  de  la  liberté  font  en  grande  partie  défaut.  Néanmoins ,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  s'attacher  à  prendre  le  contre-pied  des  principes 
reconnus  vrais  ;  car,  plus  on  sera'  forcé  de  s'en  écarter,  et  plus  le  but 
qu'on  poursuit  pourra  fuir  devant  d'impuissants  efforts.  Quand  il  est 
possible  de  respecter  la  liberté,  elle  se  suffît  à  elle-même  ;  quand  ob  est 
forcé  de  recourir  à  k  réglementation  et  à  la  contrainte,  il  faat  eicore 
en  restreiflike  Tapplicatioa  ;  nfioins  on  s'éloignera  de  la  liberté,  sàM 
ela  vaudra,  et  moins  on  sera  déçu  dans  ses  eq^ances. 
Telles  sont  lei  idées  qui  auraieat  dû  présider  aux  mesures  prisai  «^ 
vue  de  ralinoieatatioQ,  et  en  particulier  relativement  à  la  consoiUDa* 
tion  de  la  viande.  Sans  aucun  doute,  il  est  impossible  de  recourir  à  b 
pondération  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande,  quand  les  approvi- 
sionnements, au  lieu  de  se  renouveler  sur  le  marché,  cooslitaeiit  pour 
un  temps  une  sorte  de  quotité  fixe  ;  on  a  dû  recourir  à  la  taxe,  pouf 
empêcher  de  tristes  abus  ;  mais,  au  lieu  d'opérer  dans  le  sens  d'une  di- 
minution nécessaire  de  la  consommation,  en  élevant  le  prix  des  mor* 
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ceaux  recherchés,  afin  de  procurer  aux  nécessiteux,  à  des  conditions 
réduites,  les  autres  parties  comestibles,  au  lieu  de  maintenir  ainsi  les 
ressources  au  milieu  d'une  espèce  de  contribution  semi-volontaire ,  im- 
posée à  ceux  qui  se  trouvaient  plus  en  état  de  la  supporter ,  on  a  dé- 
couragé les  agents  actuels  de  ce  commerce  spécial,  les  boachers^  en 
taxant  la  viande  trop  bas,  ee  qui  devait  en  augmenter  la  consommation. 
La  résistance  des  bouchers  ouvrit  cours  à  la  panique,  si  périlleuse  en 
matière  de  substances;  elle  amena  la  suppression  du  consunerce  ordi- 
naire de  la  boucherie,  pour  y  substituer  une  espèce  de  régie  publique, 
avec  raUonnemehêàits  divers  étaux.  Au  lieu  d'arriver,  comme  le  remarquait 
justement  H.  de  Mdlinari,  à  modérer  la  consommation  par  une  éléva- 
tion de  prix  devenue  nécessaijpe  en  présence  de  la  diminution  de  Voffre 
de  la  marchandise,  on  voulut  la  diminuer  par  la  contrainte;  maintenant, 
par  une  série  de  fautes  qui  s'enchatnent  les  unes  aux  autres ,  on  se 
trouve  induit  à  proposer  le  rationnement  individuel,  et  on  débat  les 
modes  divers  de  l'appliquer. 

Ici  encore,  la  réglementation  la  pins  extrême  aboutit  à  un  niveau 
aveugle ,  sans  tenir  compte  des  différences  individuelles  ni  des  habi-* 
tudes  prises.  Assimilant  des  objets  essentiellement  différents ,  n'a-t-on 
pas  été  jusqu'à  vouloir  mettre  sur  la  même  ligne  la  distribution  des 
lettres,  toutes  de  même  nature,  à  la  distribution  à  domicile  des  rations 
uniformes  de  viande,  sans  tenir  compte  des  qualités  si  variées  de  la 
substance  alimentaire,  et  en  plaçant  tout  sous  l'aveugle  loi  du  hasard  ? 
N'a-ton  pas  voulu  niveler  les  prix,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  va- 
leur des  morceaux  ainsi  débités,  et  donner  la  même  ration  à  ceux  dont 
les  besoins  et  les  habitudes  diffèrent,  à  ceux  qui  consomment  d'or- 
dinaire une  quanlité  plus  notable  de  viande,  et  à  ceux  qui  n'en  consom- 
ment que  peu  ?  On  arrive  ainsi  à  créer  une  pénurie  factice  là  où  il  n'y 
aurait  eu  que  gène  ;  on  se  prive  des  ressources  acquises ,  plus  qu'on  ne 
les  ménage,  et  en  déchiquetant  les  parceHes  de  viande,  quotidienne- 
ment distribuées,  on  détruit  les  usages  les  plus  favorables  auxquels  la 
viande  est  destinée.  C'était  bien  le  cas  de  consulter  au  moins  le  bon  sens 
de  la  ménagère,  occupée  da  traditionnd  pot-au-lëu  et  de  la  confection 
des  plats  servis.  —  La  réglementation  nivelle  tout,  mais  elle  marche 
les  yeux  fermés,  sana  tenir  compte  des  modestes  nécessités  de  l'exécu- 
tion pratique.  Smpècherait-elle  les  abus  qu'elle  prétend  dominer  ?  Il 
est  permis  d'en  douter  ;  au  contraire ,  elle  pourrait  facilement  provo- 
quer  et  les.fraudes  et  les  nianœuvres  du  commerce  interlope  ;  elle  pour- 
rait dégénérer  en  une  source  nouvelle  de  faveurs  administratives, 
exercées  sur  un  singulier  terrain.  Au  lieu  de  la  simplicité  apparente 
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d'une  règle  uniforme,  on  n'obtiendrai î  que  des  difficultés  inextricables 
et  des  abus  révoltants. 

Quand  on  prétend  s'aiïrancbir  des  traditions  naturelles,  celles-ci  re- 
naissent sous  des  formes  plus  compliquées,  avec  la  déperdition  de 
forces  en  plus  et  Tutilisation  de  ressources  en  moins. 

Sans  contredit,  Tétat  de  siège,  les  exigences  de  la  défense,  la  oécesr 
site  suprême  de  la  lutte  prolongée  et  l'absence  des  arrivages  ne  per- 
mettent point  de  s'en  tenir  à  l'application  constante  et  rigoureuse  des 
lois  naturelles  de  la  distribution  et  de  la  consommation.  Mais  ces  lois 
ne  s'eflacent  pas;  elles  co\istituent  toujours  un  point  central  de  gravité, 
vers  lequel  les  écarts  subis  tendent  à  revenir.  S'il  est  indispensable  de 
déroger  à  ces  lois,  qu'on  s'applique  du  moins  à  ne  pas  outrer  les  m^ 
sures  exceptionnelles,  car  moins  on  négligera  l'action  naturelle,  cette 
vis  medicatrix  qui  guérit  bien  des  souffrances,  mieux  on  s'en  trouvera. 
La  taxe^  suivant  la  diversité  des  qualités,  vaut  mieux  que  la  ration,  et 
sera  constituée  d'une  manière  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle  tiendra 
moins  compte,  et  de  la  diversité  des  besoins,  et  des  différences  inhéreQ- 
tes  à  la  substance  elle-même.  Il  faut  toujours  en  revenir  là  :  le  mieux, 
c'est  de  respecter  la  liberté  du  marché,  quand  on  le  peut  ;  et,  quand  oq 
ne  le  peut  pas,  moins  on  s'en  éloignera ,  et  meilleur  sera,  d'une  ma- 
nière relative,  le  résultat  atteint. 

M.  G.  Griolet,  avocat,  croyait  aussi,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il 
n'était  nécessaire  ni  de  rationner  la  population,  ui  d'établir  aocnn 
maximum.  Il  a  changé  complètement  d'opinion  à  la  suite  d'une  con- 
versation qu'il  demande  la  permission  de  rapporter.  «  Nous  dtnions,  dit- 
il,  sept  ou  huit  Français  avec  un  Mexicain,  le  général  Arellano.  Le  but 
de  la  réunion  était  une  expérimentation  de  la  viande  conservée  par  le 
procédé  de  M.  Wilson.  La  viande  était  d'un  goût  très-satisfaisant.  Cha- 
cun ne  tarda  pas  à  exprimer  son  contentement  et  sa  confiance.  Nous 
énumérions  nos  approvisionnements,  nos  bœufs,  nos  moutons,  et  nous 
déclarions  que  Paris  ne  serait  jamais  pris  par  la  famine.  —  Vous  vous 
trompez,  nous  dit  M.  Arellano;  si  vous  conservez  quelques  jours  encore 
cette  confiance,  si  le  Gouvernement  ne  s'assure  pas  le  plus  t6t  possible 
la  plus  grande  partie  des  subsistances,  s'il  ne  rationne  pas  dès  à  présent 
la  population,  vous  vous  rendrez  bientôt.  Croyez-moi,  j'ai  l'expérience 
des  sièges.  J'en  ai  vu  huit  ou  dix.  J'ai  toujours  assisté  aux  mêmes  dé- 
ceptions, toutes  les  fois  que  les  mesures  les  plus  rigoureuses  n'ont  pas 
été  prises  sans  retard.  A  Quéretaro,  nous  avions  un  approvisionnement 
immense  ;  il  aurait  dft  suffire  pour  six  mois  au  moins.  Mais  on  eut  trop 
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de  confiance  ;  on  laissa  faire.  Les  habitants  riches  achetèrent  de  fortes 
provisions  de  viandes  et  voulurent  les  saler.  Elles  se  corrompirent.  Ils 
accumulèrent  également  les  autres  denrées  dans  des  proportions  exces- 
sives. Le  peuple  fut  bientôt  sans  subsistances.  Nous  vîmes  des  foules 
de  malheureux  mourir  de  faim  sur  la  voie  publique.  C'est  devant  de 
pareils  spectacles  que  les  cœurs  les  plus  fermes  faiblissent.  Quand  on 
en  est  là,  on  ne  tient  pas  longtemps.  Évitez  de  pareilles  calamités.  Ra- 
tionnez-vous tout  de  suite.  Ne  permettez  aucun  gaspillage,  aucun  appro- 
visionnement privé  excessif.  » 

M.  Arellano,  ajoute  M.  GrioUet,  avait  dit  ces  choses  d'un  ton  si  ému 
que  nous  fûmes  effrayés  et  persuadés.  Tous  ceux  qui  l'ont  entendu 
comme  moi  trouveront  que  les  mesures  prises  pour  la  conserva- 
tion de  nos  subsistances  ne  sont  ni  assez  rigoureuses,  ni  assez  radi- 
cales. 

M.  Robinot  pense  que,  dans  tous  les  temps  et  surtout  dans  ceux  où 
nous  sommes,  il  est  bon  de  rappeler  les  principes,  mieux  encore  de  les 
appliquer  :  c  La  question  des  subsistances  à  Paris,  bloqué  pendant  le 
siège,  »  et,  spécialement,  celle  de  la  vente  de  la  viande  fraîche,  ne  sau- 
raient donc  s'y  soustraire.  Mais  il  est  inopportun  d'exprimer  des  regrets 
de  ce  qu'ils  aient  pu  être  oubliés  dans  des  jours  récents  qui  ne  nous 
appartiennent  plus,  et  Turgent  est  de  s'en  souvenir. 

M.  Robinot  appuie  le  système  présenté  par  M.  Jozon,  parce  qu'il 
tient  encore  compte  de  deux  idées  conformes  aux  principes  : 

V  En  invitant  tous  les  citoyens,  sans  les  y  contraindre,  à  aller  s'ins- 
crire, pour  se  soumettre  à  un  rationnement  volontaire  :  si  cette  invita- 
tion pouvait  être  écoutée  par  tous,  ce  serait  pour  le  mieux,  puisque 
chacun,  en  connaissance  de  cause,  aurait  spontanément  accepté  une 
réduction  nécessaire,  indispensable,  pour  faire  concorder  la  meilleure 
conservation  des  forces  des  défenseurs  avec  la  prolongation  la  plus 
longue  de  la  défense. 

2^  En  maintenant  les  différences  de  prix  suivant  les  qualités  des  mor- 
ceaux de  viande  offerts  à  la  consommation. 

Il  est  juste  que  celui-là  paye  un  prix  plus  élevé  le  poids  rationné  de 
viande  de  qualité  supérieure  qui  lui  est  attribué,  et  que  Ton  puisse 
abaisser  les  prix  des  moyens  et  bas  morceaux. 

La  taxe  qui  viole  les  principes  de  libre  concurrence,  maintenue  dans 
le  système  de  M.  Jozon,  parait  difficile  à  éviter,  en  présence  de 
TEtat,  devenu  aujourd'hui  seul  détenteur  des  viandes  sur  pied. 

Par  la  taxe  mobile,  arbitraire^  si  Ton  veut,  mise  en  pratique  en 
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même  temps  que  des  foumeaux  i  prix  réduits  ou  gratuits,  le  détente» 
uaique  de  la  viande  fraîche,  en  fera  uoe  distributioa  meiUeure  qifea 
Jivrant  les  prix  à  la  libre  concarrenee,  conforme  aux  principes,  nab 
^m,  désormais,  aboutirut  à  des  spécubAîons  très-probablement  com- 
promettantes pour  la  défense  et  la  délivrance  de  Paris  bloqué  ! 

H.  Joseph  Garnier  ne  saurait  entrer  dans  l'examen  d'aucun  pco- 
cédé  de  rationnement  :  ils  sont  tous  plus  ou  moins  défectueux,  et  tonte 
la  question  est  dans  la  méthode  et  les  soins  avec  lesquels  ils  seront  pra- 
tiqués. Mais  en  vingt-quatre  heures,  même  avec  le  système  égalitaire. 
les  abus,  les  faveurs,  les  subterfuges  s'organisent,  et  ce  qui  paraissait 
bien  au  Comité  et  sur  le  papier  devint  détestable  dans  Texécution,  la 
panique  aidant,  avec  la  déraison  du  public  (les  masses  plus  exigeotes 
qu'en  temps  ordinaires),  avec  l'impossibilité  de  régulariser  les  queues 
aux  portes  et  la  distribution  des  numéros  d'ordre,  avec  les  faiblesses, 
les  colères  et  les  préjugés  des  agents  des  mairies,  des  gardes  nationaux 
qui  les  assistent,  etc. 

C'est  ainsi  que  la  taxe,  qui  semble  devoir  être  un  élément  d'ordre  et 
de  justice,  ne  peut  pas  être  observée  par  les  étaliers:  les  uqs  perdant 
la  tête  dans  cette  rapidité  du  service,  au  milieu  de  ces  réclamations;  les 
autres  faisant  semblant  de  la  perdre  pour  confondre  les  prix  et  les  qua- 
lités, en  vue  de  combinaisons  lucratives  pour  eux. 

M.  Joseph  Gar/ûer  a  remarqué  aussi  que  la  taxe,  loin  de  prévenir 
la  panique,  Ta  plutôt  suscitée.  Sont  ensuite  venues  les  niaiseries  des 
journaux  et  du  public  contre  les  accaparements  ;  et  les  marchands 
qui  se  sentaient  menacés  ont,  en  vingt-quatre  heures,  dégarni  leurs 
boutiques  de  charcutiers,  de  comestibles  et  d'épiceries. 

Somme  toute,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  et  le  comité  des  subsis- 
tances, pas  plus  que  les  commissions  de  ratlonneioents  par  ai^rondisse- 
ment  ne  peuvent  nous  éviter  les  tiraillements,  les  désagréments  et  les 
privations  inhérents  à  la  situation.  Mais  combien  un  peu  plus  d'économie 
poUtique4aos  tgmtesoes  têtes  de  journalistes,  d'adaûniiitr^«wrS|  dem^ 
chauds  et  de  consommateursi.eùt  ét^pcoQtable  dana  la  cix:coostanje6 1 

QUBatlON  DBB  L0TBR8« 

M.  Bénard  demande  à  la  réunion  la  permission  de  l'entreteoir  un 
moment  d'une  autre  question  soulevée  forcément  par  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  Paris  et  une  partie  de  la  France. 

H  s'agit  de  la  question  des  loyers,  à  Toccasion  de  laquelle  ie  Qouver- 
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nemeot  de  ladéfease  nationale  vient  de  rendre  un  décret  pour  proroger 
de  trois  mois  le  terme  échu  le  l**"  octobre  courant. 

M .  Bénard  pense,  au  risque  de  passer  pour  socialiste,  que  la  mesure 
aurait  pu  être  autre  et  meilleure.  Elle  fait  la  part  trop  belle  aux  pro- 
priétaires  qu'elle  cherche  à  garantir  c(Katre  toutes  non-valeurs,  et  ne 
tient  pas  assez  compte  des  difficultés  inévitables  et  des  nécessités  impé- 
rieuses de  la  situation. 

Sans  doute,  le  principe  de  la  propriété  doit  être  respecté  en  toutes 
occasions  :  la  propriété  est  non-seulement  la  base  de  toute  civilisation 
et  de  tout  progrès,  mais  elle  est  la  source  et  la  garantie  de  toute  liberté. 
Mais,  pour  que  la  propriété  soit  respectée,  elle  ne  peut  rester  à  tout 
jamais  privilégiée  au-delà  de  toute  expression. 

Depuis  le  commencement  du  siège,  M.  Bénard  pourrait  presque  dire 
depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  la  plupart  des  travaux  sont 
arrêtés,  les  travailleurs  sont  sans  ouvrage,  c'est-à-dire  sans  salaires,  les 
employés  sont  remerciés,  c*est-à-dire  sans  traitement,  les  marchands 
ne  vendent  plus,  toute  vie  industrielle  et  commerciale  a  cessé.  On  ne 
produit  plus  <}ue  des  engins  de  destruction.  Chacun  est  obligé,  pour 
vivre,  d'entamer  ses  réserves,  ses  ressources,  d'emprunter  et*  d'avoir 
recours  à  Taide  des  uns  et  des  autres.  Notez  que  cette  situation  n'est  le 
fait  ni  des  uns  ni  des  autres;  loin  d'en  être  la  cause,  ils  en  sont  les 
victimes.' 

Si  Ton  veut  bien  se  rappeler  que  nous  sonunes  tous  solidaires  dans 
la  guerre  que  Tineptie  ou  la  trahison  ont  infligée  au  pays,  que  l'on 
nous  demande  à  tous,  riches  ou  pauvres,  propriétaires  ou  locataires,  de 
faire  des  efforts  communs  pour  chasser  l'ennemi,  on  reconnaîtra  que 
BOUS  devons  tous  en  supporter  solidairement  les  conséquences.  Or,  un 
ajournement  de  payement  e&t  loin  d'être  égal  à  une  suppression  de  sa- 
laires, ou  de  traitement,  ou  de  rentrées.  Quand  les  trois  mois  seront 
écoulés,  l'ouvrier,  le  boutiquier,  remployé,  le  négociant  auront  à  payer 
intégralement  le  terme  d^octobre  en  même  temps  qu'on  leur  deman- 
dera  celui  de  janvi^.  On  n*amra  fait  autre  chose  qu'accrois  l'impossi- 
bilité ob  est  TouTrier  de  se  libérer. 

Il  y  a  là  quelque  chose,  dit  M.  Bénard,  qui  froisse  son  sentiment  de 
solidarité  et  de  justice.  Pourquoi  le  prc^riétaire,  ajoute-t-fl,  seraH-il 
seul  à  ne  pas  souffrir  des  malheurs  de  la  patrie?  Pourquoi  ne  serait-il 
pas  solidaire  de  la  mauvaise  comme  de  la  bonne  fortune  ?  Dans  les 
temps  prospères,  il  augmente  ses  loyers  et  il  a  parfaitement  raison,  il 
est  dans  son  droit  :  ne  doit-il  pas  les  réduire  en  temps  de  calamité? 
Ei  s'il  ne  le  bit  pas,  n'es^il  pas  du  devoir  d'un  gouvernement  de  siège 
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d'intervenir,  pour  répartir  aussi  exactement  que  possible,  entre  tons 
les  citoyens,  les  charges  que  nous  imposent  les  malheurs  des  temps? 

On  objecte  la  loi,  M.  Benard  le  sait,  on  objecte  la  sainteté  des  con- 
trats; mais  la  loi  est  faite  pour  le  cours  régulier  des  événements 
humains,  et  nous  sommes  dans  un  état  que  l'on  pourrait  appeler  on 
cataclysme  national.  Quant  à  la  sainteté  des  contrats  qu'on  se  rappelle 
que,  malgré  tous  les  contrats  possibles,  l'équipage  en  détresse,  y  compris 
les  passagers,  se  voient  strictement  rationnés  quand  les  vivres  viennent 
à  manquer. 

On  dira  que  nous  sommes  rationnés  quant  aux  vivres  et  demandera 
s*il  s*agi(  de  rationner  les  fortuites  ?  Non,  il  s'agit  seulement  de  rationner 
les  souffrances,  de  ne  pas  les  laisser  toutes  à  la  charge  des  moins 
capables. 

Respectons  la  propriété  en  évitant  toute  confiscation,  mais  sachons 
lui  imposer  des  charges  qu'elle  peut  mieux  supporter  que  ne  le  feraient 
la  privation  et  le  besoin. 

M.  Benard  termine  en  demandant  sMl  ne  serait  pas  équitable  de 
décréter  que  tous  les  fermages  et  loyers  de  maisons,  magasins,  terres, 
marais,  etc.,  «itués  dans  les  lieux  occupés  ou  assiégés  par  Tennemi, 
seront  diminués  de  moitié  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  tontes 
les  fois  que  les  occupants  pourront  justifier  du  dommage  qu'ils  auront 
souffert. 

N'oublions  pas  que  déjà  les  demandes  se  sont  produites  pour  récla- 
mer la  suppression  complète  de  tout  loyer  :  M.  Benard  pense  qu'il  est 
dû  quelque  chose  à  celui  qui  fournit  un  abri  comme  il  est  dû  à  celui  qui 
fournit  un  vêtement  ou  de  la  nourriture,  c'est  pour  cela  qu'il  a  indiqué 
et  indique  seulement  le  chiffre  approximatif  de  la  moitié.  N'oublions 
pas  que  pour  beaucoup  de  travailleurs  l'atelier,  le  magasin,  la  boutique, 
les  chambres  à  louer  même,  sont  des  outils,  des  moyens  de  production. 
Or,  ces  outils  sont  frappés  d'improductivité,  absolument  comme  est 
frappée  la  prairie  que  le  sable  de  la  Loire  recouvre  dans  une  inondation; 
la  loi  exonère  dans  ce  cas  le  fermier,  pourquoi  ne  pas  étendre  Texoné- 
ration  à  tous  les  cas  assimilables? 

M.  J.  Barbaroux ,  négociant ,  serait  volontiers  d'accord  avec 
M.  Benard  :  il  est,  par  sa  situation  dans  les  affaires,  à  la  fois  proprié- 
taire et  locataire,  et  aux  deux  points  de  vue  il  ne  trouve  pas  équitable 
que»  dans  un  cas  de  force  majeure,  le  locataire  supporte  seul  l'effet  des 
événements.  Toutefois,  son  opinion  ne  serait  pas  aussi  tranchée  que 
celle  de  M.  Benard,  et  il  serait  porté  à  croire  que  le  dégrèv^ent  ne 
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devrait  être  appliqué  qu'aux  locataires  dont  le  commerce  est  atteint 
par  l'effet  du  siège ,  par  exemple  ;  en  ce  cas,  le  local  fourni  ne  fonc- 
tionnant plus  comme  instrument  de  production,  il  est  de  toute  justice 
que  son  propriétaire  supporte  au  moins  une  partie  de  la  perte. 

M.  Hervieox  combat  le  radicalisme  de  la  proposition  de  M.  Bénard. 
Les  contrats  sont  faits  pour  être  respectés  :  la  guerre  ne  peut  être  un 
prétexte  pour  les  violer.  Diminuer  les  loyers  de  moitié,  ce  serait  faire 
profiter  les  locataires  de  la  guerre  aux  dépens  des  propriétaires,  qui  en 
supporteraient  seuls  les  charges. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  proposition,  plus  modérée,  M.  Her- 
vieux  fait  remarquer,  d'abord,  que  le  décret  rendu  par  le  Gouverne- 
ment provisoire  donne  satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  au  mal 
éprouvé.  Ensuite,  pour  ceux  pour  lesquels  il  est  insuffisant ,  pour  le 
négociant  dont  le  commerce  est  ruiné,  et  non  simplement  suspendu,  les 
principes  généraux  du  droit  ouvrent  une  voie  de  salut.  La  force  majeure 
est  un  mode  de  résolution  des  contrats  prévu  par  le  Gode  civil, 
dans  Tart.  1148.  Cet  article  peut  être  invoqué  par  les  locataires  comme 
par  les  personnes  liées  par  d'autres  contrats.  Les  tribunaux  ne  l'appli- 
queront sans  doute  qu'avec  une  grande  réserve;  mais,  enfin,  si  la  force 
majeure  est  démontrée,  la  résolution  pourra  être  obtenue,  et  le  loca- 
taire se  trouvera  dans  une  position  meilleure  que  celle  où  le  placerait 
une  réduction  de  loyer  toujours  trop  faible  pour  sa  situation.  Le  pro- 
priétaire lui-même  préférera  une  résolution  qui  lui  permettra  de  louer 
à  d'autres  locataires  son  immeuble,  et  de  ne  pas  subir  une  réduction  de 
loyer  aussi  arbitraire  que  ruineuse  pour  lui. 

M.  Courtois,  dit  que  lorsque  la  sécurité  existe,  la  liberté  absolue 
est  reconnue  comme  le  meilleur  régime  à  adapter  à  la  production.  Le 
respect  absolu  de  la  propriété  (y  compris  les  contrats)  est  une  des  con- 
séquences les  plus  directes  de  cette  liberté. 

Mais  si  vous  amoindrissez  dans  ses  bases  essentielles  la  sécurité, 
tout  change.  Aux  principes  absolus  succèdent  les  expédients.  Des 
prohibitions  à  la  frontière  appuient  des  monopoles;  plus  cette  prohibi- 
tion s'étend  comme  application,  se  resserre  comme  territoire,  plus  les 
infractions  à  la  liberté,  àla  propriété  sont  justifiées.  Une  ville  inves- 
tie, surtout  complètement  investie  comme  l'est  Paris  actuellement,  ne 
peut  plus  se  gouverner  par  les  principes  absolus  et  ordinaires  de  la 
scieace;  il  faut  procéder  par  expédients,  par  quotes  mal  taillées. 

Les  sacrifice*  que  certains  ne  voudraient  pat  consentir  et  auxquels 


110  JOURNAL  1)ES  fiCONOHISTSS. 

on  aurait  droit  de  s^opposer  en  temps  ordinaire^  on  les  impose.  Des 
mesures  qui,  par  leur  réglementation  excessive,  par  le  peu  de  compte 
qu^elles  tiennent  des  goûts  et  des  habitudes  ou  même  du  droit  de  cha- 
cun,  seraient,  à  toute  autre  époque,  des  plus  répréliensibles  au  point  de 
vue  de  la  science,  sont  admissibles  pour  une  ville  investie. 

Le  communisme  dans  ce  cas  est  l'idéal,  comme  la  liberté  âbsoloe 
Test  dans  les  cas  ordinaires.  C'est  l'argument  le  plus  formidable  que  la 
science  économique  puisse  formuler  contre  la  guerre. 

Cette  dernière  existant,  et  c'est  la  situation  oh  se  trouve  Paris,  il  faut 
entrer  résolument  dans  Texamen  des  conditions  réglementaires  qui  Font 
partie  des  servitude»  qu'un  siège  impose  aux  habitants  d'une  cité. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  préopinant  approuve,  à  quelques 
légères  modifications  près,  les  idées  présentées  par  M.  Jozon  sur  la 
viande  de  boucherie,  et  M.  Benard  sur  les  loyers. 

L'heure  avancée  ne  permet  pas  de  continuer  cette  discussion. 
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Les  progrès  de  Fagricalture,  de  la  navigation  et  de  Thygiène  publi- 
que sont  liés  à  ceux  de  la  météorologie  ;  mais  cette  science,  qui  toache 
à  toutes  les  autres,  est  encore  bien  peu  avancée,  et  l'on  ne  peut  espérer 
arracher  à  la  nature  les  secrets  qu'elle  cache  au  sein  des  nuées  voya- 
geuses, changeantes  et  intangibles  qu'en  plongeant  datis  ces  nuées,  en 
montant  à  l'assaut  des  météores.  Nous  avons  aujourd'hui  la  faculté 
d'accomplir  cette  escalade  à  l'aide  de  l'aérostat  que  H<  Qlaisher  appelle 
ajuste  titre  le  moyen  de  transport  dans  la  verticale. 

Il  y  a  quatre-vingt-sept  ans  que  les  ballons  sont  inventés^  et  les  st- 
vanta  dédaignaient  encoroi  il  y  a  dix  ans  à  peine,  cet  admirable  esqoi/ 
qui  transporte  Texpérimentateur  au  sein  du  laboratoire  où  s'engendreai 
les  foudres  et  les  vents.  Ge  délaissement  tenait  à  deux  causes,  à  U 
crainte  du  ridicule,  et  pour  certains,  il  faut  l'avouer,  à  la  penr  du 
danger. 

L'aërostation  était  peu  k  t^eu  tombée  au  rang  des  tours  de  batelear. 
Les  savants,  souvent  timides  et  prudeuls,  ne  voulaient  pas  se  livrer  aa 
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même  exehske  qoe  des  acrobates.  Eta  ttiéme  fetnps,  on  s'exagëraiténoi^- 
i&éAient  les  risques.  Qtrelqires  efiiffres  à  ce  propos  feront  justice  de  ces 
craintes  chimériques.  En  1867,  on  estimait  que  lé  noiiibre  total  des  as» 
cettsions  aërostaliques  s^élevait  à  quinze  mille.  Ces  quinze  mille  ascen- 
sions avaient  amené  le  décès  de  quinze  personnes,  mais  les  deux  tiers 
des  accidents  Haient  dus  â  V extrême  imprudence  des  aèronautes;  depuis 
bientôt  un  siècle  i!  n'y  a  eu  qu'une  demi-douzaine  de  voyageurs  aériens 
qui  aient  trouvé  la  mort  dans  des  circonstances  qui  n'auraient  pu  être 
évitées.  On  le  voit,  si  un  voyage  aéronautique  est  plus  dangereux  qn'un 
voyage  en  chemin  de  fer,  ou  môme  en  voiture,  le  péril  iHt'ést  pas  grand, 
et  l'on  ne  court  pas  plus  de  risques  en  montant  en  ballon  que,  par 
exemple,  en  montant  à  cheval. 

Malgré  tout,  à  peine  comptait-on  dix  ou  douze  ascensions  eifécutées 
par  des  Savants,  quand  FAssociation  britannique  résolut  de  faire  faire, 
par  un  de  ses  nrambres^,  une  série  d'ascensions  scientifiques.  Trois  aé- 
rostats furent  essayés  successivement,  et  pas  un  seul  ne  put  répondre 
au  but  que  l'on  se  proposait.  Hais  on  connaît  la  ténacité  anglaise  ; 
sftAs  se  laisser  rebuter  par  ce  triple  échec,  TAssociation  trancha  la  dif- 
ficulté en  faisant  construire  un  ballon. 

C'est  dans  cet  esquif  que  H.  Glaisher,  directeur  de  la  division  magné* 
tique  et  météorologique  de  l'Observatoire  de  Greenwich,  a  exécuté  les 
plus  importants  de  ses  trente  voyages  aériens. 

C'est  notamment  dans  ce  ballon  que,  le  5  septembre  186^,  M.  Glai- 
sher, conduit  par  M.  Goxwell,  a  atteint  la  plus  grande  élévation  à  la- 
quelle l'homme  soit  parvenu  jusqu'à  ce  jour.  Arrivé  à  8,889  mètres, 
précisément  à  la  hauteur  du  pic  le  plus  élevé  de  la  terre  (1),  le  physi- 
cien s'évanouit;  il  serait  bien  probablement  mort  de  froid  et  de  suffoca- 
tion sans  l'aéronaute;  celui-ci,  pourtant,  n'ouvrit  pas  sur-le-champ  la 
soupape  ;  Ce  né  fut  que  lorsqu'il  sentit  la  pel'alysie  le  gdgner  à  son  tour 
qu'il  se  décida  à  redescendre.  Le  ballon  était  alors  parvenu  à  une  hau- 
teur que  M.  Olaisber  évftlUB  à  11  â77  mètres,  trente^sept  miUe  pieds 
anglais! 

La  France,  la  patrie  des  aérostats,  où  avaient  eu  lieu  les  grands 
voyages  verticaux  de  Gay-LUssac  et  de  Bixiô  et  Barrai,  ne  pouvait  point 
ne  pas  rentrer  dans  la  lice  qUe  l'Angleterre  venait  de  rouvrir.  Notre  pays 
n'a  pas  de  puissante  association  Comme  l'Angleterre,  mais  la  Société 
aérostatique  et  tf .  Giflf^fd,  l'illustre  inventeur  dé  l'injecteur,  ont  droit 
à  la  reconnaissance  de  la  science  pour  l'ftide  qu'ils  procurèi'ent  aux  vo- 
lontaires de  Padrostàtion  sciehttflque)  MM.  Flammârioh,  de  Ponvielle  et 
Tissandier. 

Si  les  Anglais  Ont  eu  Thonnear  de  ^'élever  k  la  plus  grande  hauteur, 
nos  aéronautes  ont  eu  la  ohanoe  d'observer  les  phénomènes  les  plus  re- 

(1)  Le  mont  Gaonrichnaka,  dans  l'Himalaya. 
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marquables.  Autrefois,  MM.  Barrai  et  Bixio,  lors  de  leur  grande  ascen- 
sion, avaient  vu  le  thermomètre  s'abaisser  jusqu'à  40  degrés  centi- 
grcdes  au-dessous  de  zéro,  au  mois  de  juillet. 

Le  7  février  1869,  MM.  de  Fonvielle  et  Tissandier  ont  constaté  la 
contre*partie  de  cette  anomalie;  ils  ont  vu  le  thermomètre  montera 
28  degrés  au-dessus  de  zéro,  à  un  kilomètre  de  hauteur;  en  même  temps 
leur  ballon  était  emporté  par  un  vent  qui  leur  a  fait  parcourir  77  kilo- 
mètres en  trente  minutes;  c'est  le  double  de  la  vitesse  d'un  train  ex- 
press, et  les  deux  aéronautes  ont  voyagé  avec  la  vélocité  la  plus  grande 
que  l'homme  ait  jamais  atteinte. 

Si  ce  sont  là  les  résultats  numériques  les  plus  frappants  de  ces  voyages, 
on  peut  dire  que  chacun  d'eux  présente  son  intérêt  spécial,  et  jamais  dods 
n'avons  lu  un  livre  qui  offre  plus  de  variété.  Il  n'y  a  pas  un  lecteur,  quels 
que  soient  ses  goûts,  qui  ne  trouvera  un  sujet  intéressant  pour  lui  dans 
cette  publication  absolument  hors  ligne.  Le  littérateur,  avant  tout,  sert 
attiré  par  ce  steeple-chease  intellectuel  ;  philosophe,  il  aimera  à  com- 
parer les  impressions  diverses  et  diversement  rendues  des  hardis  voya- 
geurs: l'identité  de  certaines  impressions  et  la  divergence  des  autres 
est  le  plus  intéressant  sujet  d'étude  ;  poëte,  il  sera  charmé  par  la  prose 
imagée  et  superbe  de  M.  Flammarion  ;  et,  après  avoir  été  emporté  par  ce 
style  épique,  l'esprit  sera  détendu  par  la  verve  spirituelle  et  essentiel* 
ment  française  de  M.  de  Fonvielle,  le  style  nerveux,  clair  et  concis  de 
M.  Tissandier. 

S'il  y  a  dans  les  voyages  aériens  de  quoi  faire  rire  et  de  quoi  faire 
peur,  l'homme  de  science  y  trouvera  le  résumé  de  toutes  les  découvertes 
des  aéronautes;  il  y  apprendra  les  grandes  lois  de  la  nature  qu'ils  ont 
conquises  à  la  science.  Ces  lois  sont  rendues  saisissables  par  des  ta- 
bleaux graphiques;  il  est  malheureux  seulement  que  deux  des  tableau 
les  plus  importants  aient  été  dénaturés  par  le  dessinateur  ;  l'erreur  est 
d'une  gravité  telle  qu'elle  nécessiterait  un  carton.  Ceci  estditbien  entendo 
au  point  de  vue  de  la  science  pure,  et  n'a  aucun  rapport  avec  les  grandes 
compositions  pittoresques  aussi  dignes  de  l'admiration  de  l'artiste  que 
le  texte  l'est  de  celle  du  savant  ou  du  littérateur.  Ces  dessins  ont  été 
composés  par  M.  Albert  Tissandier,  qui,  pour  les  faire,  a  plusieurs  fois 
accompagné  son  frère.  Ces  estampes,   où  l'aérostat  est  l'objectif  da 
sujet,  où  les  nuages  et  les  astres  remplissent  la  scène,  sortent  absolu- 
ment de  la  banalité  convenue,  et  ne  sont  pas  un  des  moins  précieux  ré- 
sultats de  ces  pèlerinages  vers  la  voûte  azurée.  Quinze  diagrammes  et 
cartes  tirés  hors  texte,  cent  dix-sept  dessins  et  six  chromolithographies 
accompagnent  splendidement  ce  livre,  où  tout  est  à  admirer,  depais 
Timpression  typographique,  jusqu'à  la  pensée  de  l'écrivain. 

Chaiulss  Boissat. 
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DxGLi  OP£iAi  NU.  siooLO  xix,  par  p.  Sbarbaro.  Milan^  Maglin.  3  vol.  in-32. 

« 
On  sent  en  Italie  comme  en  France,  et  plus  que  chez,  nous  peut- 
être,  le  besoin  d'une  littérature  populaire  destinée  à  répandre  dans 
toutes  les  classes  de  la  population  les  connaissances  qui  avaient  été 
jusqu'à  notre  temps  réservées  aux  lettrés,  et,  pour  satisfaire  ce  besoin, 
on  a  entrepris  à  Milan  la  publication  d'une  Bibliothèque  du  peuple,  com- 
posée de  petits  volumes  à  bon  marché. 

M.  P.  Sbarbaro  a  contribué  à  cette  bonne  œuvre,  en  fournissant  à 
la  collection  trois  volumes,  dans  lesquels  il  traite  de  la  condition 
morale  et  politique,  du  présent  et  de  l'avenir  des  ouvriers  du  xjx«  siè- 
cle. 

Cet  ouvrage  se  divise  en  neuf  livres,  dont  nous  allons  transcrire  les 
titres  :  i^  les  ouvriers  et  la  révolution;  1^  les  ouvriers  et  le  progrès 
social;  3o  les  ouvriers  et  la  richesse;  4o  les  ouvriers  et  le  devoir;  5«  les 
ouvriers  et  la  religion;  6'  les  ouvriers  et  le  problème  social;  7^  les  ou- 
vriers et  la  guerre  civile;  8°  les  ouvriers  et  le  patronat;  9<^  les  ouvriers 
et  l'association.  C'est,  comme  on  le  voit  par  cet  énoncé,  un  traité  dans 
lequel  sont  observées  et  discutées ,  au  point  de  vue  général  des  ou- 
vriers, toutes  les  questions  générales  qui  intéressent  le  plus  la  société 
de  notre  temps. 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il  en  ce  moment  pour  l'Italie,  comme  pour 
toutes  les  sociétés  issues  de  la  civilisation  gréco^ romaine?  De  passer 
d*un  régime  empirique  et  traditionnel  à  un  régime  scientifique  et  ra- 
tionnel; de  changer  non-seulement  un  grand  nombre  de  lois  et  de  cou- 
tumes, mais  un  nombre  plus  grand  d'idées  et  de  sentiments,  —  tâche 
longue  et  difficile. 

M.  Sbarbaro  expose  aux  ouvriers  les  conclusions  de  la  science  mo- 
derne qui  les  intéressent  le  plus.  Ses  doctrines  nous  semblent  irrépro-- 
chables  :  nous  les  professons  presque  toutes,  et  n'avons  aucun  motif  de 
combattre  ici  celles  même  que  nous  ne  partageons  pas,  comme  celles 
qui  occupent  les  livres  iv  et  v.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  et  dire  : 
amen  I  à  la  partie  doctrinale  de  son  ouvrage. 

Nous  ne  pouvons  applaudir  de  môme  à  la  forme  qu'il  lui  a  donnée. 
Cette  forme  nous  semble  hâtive,  trop  abondante  et  trop  abstraite.  II 
semble  que  l'auteur  s'adresse  à  des  lettrés  rompus  aux  discussions 
scientifiques,  non  à  des  hommes  qui  n'en  connaissent  pas  le  premier 
mot.  Nous  craignons  que  ce  défaut  nuise  au  succès  que  nous  désire- 
rions à  cette  bonne  œuvre. 

Cet  ouvrage  peut,  en  tout  cas,  être  utile  aux  personnes  qui  se  disent 
et  se  croient  éclairées,  bien  qu'elles  soient  aussi  ignorantes  que  les  ou- 
vriers sur  les  matières  qu'il  traite.  Ces  personnes  aiment  la  discussion, 
3*  bAru,  t.  XX.  — 45  Octobre  4870.  8 
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la  citation  de  quelques  auteurs,  et,  en  Italie,  une  certaine  abondance 
de  dëveloppements.  C'est  ce  qu'elles  trouveront  dans  les  volumes  de 
M.  Sbarbaro. 

Les  livres  destinés  aux  ouvriers  exigent  une  forme  plus  ferme  et  plas 
brève,  une  suite  de  propositions  bien  claires  par  elles-mêmes,  et  ce» 
pendent  bien  liées,  éclaircies  par  quelques  exemples  en  style  concis. 
Voilà  ce  qui  convient  aux  ouvriers  et  à  tout  le  monde.  Mais  autant  il 
est  facile  de  dire  ce  qui  convient,  autant  il  est  difficile  de  le  réaliser, 
surtout  quand  il  s'agit  d'exposer  une  science  très-complexe.  Combien 
d'écrivains  se  sont  essayés  dans  ce  genre  de  littérature,  et  combien  peo 
y  ont  réussit  Aussi,  est-ce  une  simple  observation  que  nous  faisons  sur 
le  livre  qui  nous  occupe,  non  une  critique. 

Nous  devons  louer  l'intrépidité  avec  laquelle  M-  Sbarbaro  aborde 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  société  nouvelle,  même  celles 
qui  sont  encore  le  moins  étudiées ,  et  apporte  toute  franchise  dans 
leur  discussion.  En' religion,  il  arbore  hautement  le  drapeau  des  uni- 
taires, que  nous  appelons  en  France  protestants  libéraux,  ceax  de  (oos 
les  chrétiens  qui  prennent  le  plus  d'intérêt  à  la  civilisation  modernei 
et  concourent  à  son  œuvre  avec  le  plus  d'ardeur  et  de  sympathie. 
Puisse  M.  Sbarbaro  rencontrer  en  Italie  (et  chez  nous  aussi)  un  grand 
nombre  de  coreligionnaires  I  C'est  un  souhait  que  nous  avons  formé 
longtemps  avant  d'avoir  lu  son  livre. 

On  peut  voir  par  là  que,  bien  que  ce  livre  soit  adressé  aux  ouvriers, 
il  n'est  pas  spécial  et  s'adresse  en  réalité  à  tout  le  monde.  Cela  devait 
être,  car  il  est  impossible  d'exposer  les  fonctions  que  remplissent  cer- 
taines personnes  dans  la  société,  sans  exposer  en  même  temps  le  mé- 
canisme do  la  société  tout  entière.  La  cité  nouvelle  est  un  tout  dont 
les  parties  se  lien  (  et  dépendent  étroitement  les  unes  des  autres.  M.  Sbar- 
baro l'a  très-bien  compris,  et  c'est  ce  qui  rendra  son  ouvrage  intéreâr 
sant  pour  les  lecteurs  de  toute  condition.  CouRCELLB-SsNBua. 


Dàs  Armenwesbn^  etc.  (L'organisation  de  l'assistance  pnbliqne  dans  les  difen  pafs^c 
FEurope),  par  k,  Emminohaus,  avec  la  collaboration,  etc.  Berlin,  F.-A.  Hatif, 
1870. 1  vol.  in-8  de  727  pages  compactes. 

Nous  considérons  la  théorie  comme  le  couronnement  d'un  édifice 
scientifique.  C'est  par  les  faits  qu'il  faut  commeneer  :  on  doit  le* 
recueillir  comme  les  pierres  dont  on  construira  le  monumoat  Notre 
savoir  est  basé  sur  l'observation  ,  et  cet  axiome  est  vrai  peor  ie^ 
sciences  sociales  commue  pour  les  sciences  pbvBicO'-aatuffaUes.  Tente* 
fois,  l'observation  n'est  pas  chose  foeile,  et  e'est  parce  ^a*olle  est  méiM 
trèsHiittcile  que  nos  progrès  ont  été  si  lents.  11  fallait  d'aboid  ka- 
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bituer  l'œil  à  bien  voir  et  Tintelligence  à  bien  comprendre.  —  L'œil 
qui  Yoit  des  spectres  ou  des  revenants,  et  Tintelligence  qui  attribue 
à  la  nature  des  sauts  et  des  bonds,  ont  encore  leur  éducation  à  faire. 
Les  instruments  d'observation  formés,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  le  sont 
maintenant,  il  faut  les  faits.  M.  le  professeur  A.  Ëmminghaus  s'est 
chargé  de  nous  les  procurer  pour  Tune  des  branches  les  plus  impor- 
tantes de  l'organisation  sociale,  l'assistance  publique. 

Pour  ce  but,  M.  Ëmminghaus  s'est  adressé  à  un  certain  nombre 
d'hommes  compétents  de  divers  pays,  et  leur  a  demandé  à  chr.cun  son 
contingent.  Il  a  ainsi  réuni  une  série  de  monographies  sur  la  législa- 
tion, la  statistique  et  même  les  us  et  coutumes  de  l'assistance  publique, 
en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Bel- 
gique, dans  les  Pays-Bas,  en  Autriche,  dans  les  pays  Scandinaves, 
monographies  souvent  très^développées  et  paraissant  très-complètes. 
M.  Ëmminghaus  s'est  chargé  de  l'historique  des  principes  généraux  et 
de  quelques  monographies. 

A  première  vue,  l'Allemagne  semble  favorisée  dans  ce  travail.  Mais, 
si  on  a  consacré  à  ce  pays  un  espace  étendu,  ce  n'est  pas  parce  que 
ia  plupart  des  auteurs  sont  Allemands,  mais  parce  que  TAUemagne  se 
eompose  d'un  certain  nombre  d'États,  que,  depuis  des  siècles,  chaque 
État  a  légiféré  en  toute  liberté ,  suivant  l'impulsion  qu'il  recevait  des 
circonstances  locales,  et  que  ces  circonstances  différaient  souvent  du 
tout  au  tout. 

On  sait,  en  effet,  quMI  y  a  en  Allemagne  des  pays  catholiques,  des 
pays  protestants  et  des  contrées  mixtes;  qu'on  y  rencontre,  péle-méle, 
de  grands  et  de  petits  États,  des  républiques  et  des  monarchies,  des 
c  puissances  »  maritimes  et  des  contrées  ^  essentiellement  »  agricoles 
ou  industrielle^.  On  comprend  donc  qu'un  grand  nombre  de  systèmes 
sont  simultanément  en  vigueur,  pour  ainsi  dire  juxtaposés,  de  sorte 
que  la  comparaison  devient  aisée.  Mais,  nous  le  répétons,  il  n'est  pas 
question  seulement  de  l'Allemagne,  presque  tous  les  pays  ont  été  étu- 
diés avec  soin,  et  leurs  systèmes  exposés  avec  tous  les  développements 
nécessaires.  Nous  ne  connaissons  aucune  autre  œuvre  semblable. 

On  reconnaîtra  donc  avec  nous  que  l'ouvrage  de  M.  Ëmminghaus, 
auquel  ont  collaboré  des  hommes  comme  MM.  de  Baumhaucr  (Pays-Bas), 
Bodio  (Italie),  Bœhmert  (Suisse),  Grumbrecht  (Hanovre),  Kleinwaechter 
(Autriche),  Lammers  (Brome),  Nessmann  (Hambourg),  Schwabe  (Berlin), 
Yarrentrup  (Francfort),  et  d'autres  tout  aussi  distingués,  est  une  œuvre 
d'une  grande  importance,  digne  de  l'attention  de  toutes  les  personnes 
qui  s'intéressent  au  bien-être  et  au  progrès  des  populations. 

Maurice  Blogk. 
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L'empirb  des  tzaks,  par  ;.M.  J.-H.  Schnitzlkr.  Paris  et  Strasbourg,  Berger-UTrntt. 

Tome  lY,  956  pages  iii-8. 

Nous  avons  entre  les  mains  le  quatrième  volume  du  grand  oavrage 
sur  la  Russie  auquel  le  savant  et  laborieux  M.  Schnitzler  consacre  déjà 
tant  d'années,  et  dont  il  pourra  dire  fièrement  :  Exegi  monumentum.  Ce 
quatrième  volume  traite  d'agriculture,  d'industrie  et  de  commerce,  et 
entre  dans  tous  les  détails  désirables.  Nous  croyons  déjà  Tavoir  dit, 
M.  Schnilzler  est  l'un  des  rares  Français  sachant  le  russe  ;  il  peut,  par 
conséquent,  puiser  à  des  sources  fermées  à  la  plupart  des  auteurs  occi- 
dentaux. Aussi  s'en  donne-t-il  à  cœur  joie,  au  grand  profit  de.la  science, 
sans  négliger,  bien  entendu,  les  sources  les  plus  accessibles. 

M.  Schnitzler  ne  se  borne  pas  à  étaler  devant  le  lecteur  une  riche 
collection  de  faits,  il  tient  à  les  lier  en  faisceau,  à  les  commenter,  à  en 
tirer  des  déductions,  à  donner  des  conseils  ;  il  veut  que  nous  puissions 
lire  son  livre,  non-seulement  avec  profit,  mais  encore  sans  ennui,  et  il 
y  réussit.  Nous  aurions  bien  à  discuter  quelques-unes  des  opinions 
émises  et  peut-être  même  quelques  chiffres,  mais  ce  serait  s'arrêter  à 
des  détails.  Il  est  un  point  que  nous  voudrions  cependant  toucher  en 
passant,  parce  que,  avec  M.  Schnilzler,  nous  critiquerions  peut-être  les 
trois  quarts  des  autres  statisticiens,  c'est  le  peu  d'importance  qu'on  i 
l'habitude  d'attacher  à  la  petite  industrie.  On  ne  parle  que  d'industrie 
manufacturière,  bien  qu'elle  ne  saurait  embrasser  l'ensemble  de  l'indos- 
trie,  et  que,  dans  certains  pays,  notamment  en  Kussie,  elle  soit  très- 
inférieure  en  importance  à  la  petite.  Il  est  encore  des  personnes  qui,  en 
outre,  s'imaginent  avoir  trouvé  quelque  chose  de  profond  en  prenant  le 
produit.net  de  l'industrie  au  lieu  du  produit  brut,  et  divisent  ce  produit 
net  par  I'ensemble  de  la  population,  comme  si  une  partie  de  cette  méoe 
population  n'avait  pas  déjà  reçu  sa  part.  Ou  oublie  que  la  différence 
entre  le  produit  brut  et  le  produit  net  renferme  les  salaires  1 

M.  Schnitzler  n'a  pas  commis  cette  faute,  puisqu'il  ne  s'occupe  queda 
produit  brut;  il  abuse  seulement  un  peu  du  mot  Manufacturière,  bien 
qu'il  sache  très-bien  (voy.  p.  437)  la  distinguer  de  l'ensemble  de  l'in- 
dustrie. En  dehors  de  cette  réserve  et  de  quelques  autres,  nous  pouvons 
recommander  le  nouveau  volume  de  YEmpire  des  Tzars^  sur  lequel  nous 
proposons  d'ailleurs  de  revenir  quand  l'ouvrage  sera  achevé  par  la  po- 
blication  du  cinquième  volume.  Maurice  Block. 
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Lb  marquis  de  Pombal;  esquisse  de  sa  vie  publique^  par  Francisco  Ldiz  Gombz,  as- 
socié étranger  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  député  aux  Certes  de  Por- 
tugal. 1  vol.  in-8.  Lisbonne^  imprimerie  franco-portugaise. 

Il,suf6t  de  prononcer  ou  d'écrire  le  nom  du  marquis  de  Pombal.  Peu 
de  personnages  ont  joué,  dans  la  politique  de  leur  pays,  un  plus  grand 
rôle  que  cet  homme  d'Etat,  le  cardinal  de  Richelieu  du  Portugal.  Son 
ambition  était  d'en  être  aussi  le  Sully  et  le  Colbert,  et  c*est  comme 
disciple,  à  sa  façon,  de  ces  ministres  et  aussi  des  économistes  du 
xYiii**  si^xle,  que  cette  Revue  aimerait  à  le  juger.  Le  livre  que  M.  F.-L. 
Gomez  lui  consacre  est  intéressant  à  ce  point  de  vue,  et  rien  n'est  plus 
curieux  que  l'histoire  du  monopole  de  la  Compagnie  des  vins  du  Haut- 
Douro,  créée  par  lui  et  soutenue  contre  les  résistances  des  hommes  et 
des  choses  avec  la  violence  incomparable  et  l'audace  qui  était  le  trait 
principal  de  son  caractère.  Jamais  la  doctrine  de  la  protection  ne 
rencontrera  un  tel  fanatisme  servi  par  une  telle  volonté. 

Nous  laisserons  M.  Gomès  lui-môme  exprimer  ici  Topinioa  définitive 
de  son  pays. sur  Pombal.  Il  n'a  pas  été  tenté  de  le  surfaire,  et  peutr-ôtre 
le  diminuerait-il  plutôt,  pour  rendre  hommage  aux  principes  nouveaux 
de  la  politique  et  de  l'administration  des  peuples. 

«Les  grands  hommes,  a-t-on  dit,  ne  sont  que  de  puissants  aveugles. 
La  partie  qu'ils  jouent  n'est  pas  la  leur.  Le  résultat  présent  les  éblouit; 
le  souverain  ordonnateur  des  choses  les  emploie,  tout  en  décidant,  dans 
son  infinie  sagesse,  des  conséquences  dernières  et  en  préparant  les 
lointains  contre-coups.  Aucun,  s'il  en  est  ainsi,  n'a  été  plus  que  le  mar- 
quis de  Pombal  un  puissant  exemple,  .et  n'a  joué  d'une  manière  plus 
complète  une  partie  autre  que  la  sienne.  Croyant  fonder,  en  Portugal, 
un  gouvernement  presque  despotique,  représenté  par  le  roi,  et  ayant 
pour  cortège  la  noblesse  et  le  pays  pour  appui,  il  ne  fit  que  déblayer 
la  route  par  où  devait  s'avancer  la  bourgeoisie.  Le  gouvernement  des- 
potique, son  ouvrage,  s'écroula  dès  que  lui  manquèrent  les  moyens  san- 
glants par  lesquels  il  avait  été  créé  et  soutenu. 

«  Bien  que  son  but  fût  mesquin  et  illusoire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  pour  y  atteindre,  il  fallait  surmonter  d'immenses  difficultés  et  en- 
gager une  lutte  avec  les  classes  les  plus  puissantes.  Ces  difficultés,  il 
les  surmonta  toutes  par  son  génie,  par  son  audace  et  sa  ténacité.  Cette 
lutte,  il  la  soutint  seul  contre  la  noblesse,  le  clergé,  et  cette  redoutable 
Compagnie  de  Jésus,  qu'il  dompta. 

a  Aussi  son  œuvre  n'en  est  pas  moins  une  des  plus  mémorables  de  l'his- 
toire, et  mérite  de  prendre  place  à  côté  de  celles  de  Richelieu  et  de 
Mazarin.  La  vraie  grandeur  manque  toutefois  à  cet  homme  si  extraordi- 
naire et  si  multiple.  Sa  gloire  est  éclatante,  mais  non  sans  tache. 
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a  Ee  marquis  de  Pombal  ne  donna  pas  aux  Portugais  les  instiUitions 
libérales  dont  ils  jouissent;  cela  éiait  contre  ses  intentions;  mais  il  leur 
donna  Tinstruction  publique,  il  effaça  les  absurdes  différences  de 
classes  qui  existaient  parmi  le  peuple,  il  éleva  la  bourgeoisie,  parle 
mérite,  jusqu'à  l'unir  à  celte  noblesse  qui  s'en  croyait  séparée  par  un 
abîme;  il  émancipa  le  pays  du  joug  du  clergé,  il  en  extirpa  le  fanatisme 
et  les  superstitions,  et  prépara  enGn  la  liberté,  en  créant  toule?  les 
conditions  qui  y  mônent.  Mais  de  quels  moyens  se  sert-il  pour  penrenir 
à  la  réalisation  de  ses  vastes  desseins  I  il  emploie  tous  les  artifices, 
môme  les  plus  vifs  et  les  plus  iniques,  tels  que  la  calomnie,  la  cruauté 
et  la  corruption.  Sectaire  de  Machiavel,  tous  les  moyens  lui  sont  bous 
du  moment  qu'ils  conduisent  au  but  qu'il  se  propose. 

«  Bon  administrateur,  mauvais  poIitique,Pombal  ne  fut  pas  toujours  ud 
heureux  législateur.  Non  qu'il  manquât  d'originalité,  mais  parce  qu'il 
se  laissa  trop  souvent  entraîner  par  les  Colbert  et  les  Sully.  Il  copia  et 
il  introduisit  dans  son  pays  les  lois  les  plus  contraires  à  la  liberté  et  à 
l'activité  de  l'homme,  et  les  soutint  par  la  terreur.  Lorsqu'il  lui  arrivait 
de  sortir  de  cette  ornière  de  l'imitation,  il  laissait  voir  toute  la  hauteur 
et  rétendue  de  ses  vues.  Le  Portugal  et  les  colonies  lui  doivent  quel- 
ques lois  civiles  d'une  grande  sagesse  et  très-conformes  à  l'égalité. 

«  Sous  le  rapport  de  l'administration,  le  marquis  de  Pombal  rendit  à 
son  pays  les  plus  remarquables  services.  Il  fonda  une  administratioD 
financière  puissante,  probe,  simple  et  ef6cacement  surveillée  par  les 
tribunaut  qui  constituaient  la  centralisation.  Quant  aux  autres  bran- 
ches de  Tadministration,  il  n'y  en  eut  aucune  qui  ne  sentît  les  effets  i9 
sa  main  puissante;  toutefois,  son  œuvre  demeura  inachevée. 

«  Comme  citoyen,  le  marquis  de  Pombal  était  un  vrai  patriote.Il  aimait 
le  Portugal  et  désirait  sa  grandeur  autant  que  la  sienne.  Sa  politique 
extérieure  atteste  parfois  l'aveuglement  de  son  patriotisme  ;  toute  son 
administration  montre  son  zèle  ardent  et  infatigable  pour  la  prospérité 
de  son  pays.  »  Paul  fioirsAU. 
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CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


SomiAiAB.  —  IiiTestissement  de  Paris.  —  Yalgûres  instincts  da  roi  Gnillaome  et  de 
M.  de  Bismark.  —Visite  de  H.  inles  Farre  à  ce  dernier  :  Arrogantes  propositions 
qui  lui  sont  faites.  —  Ajournement  des  éleiHions  pour  l'Assemblée  constituante  et  des 
élections  municipales.  —  Le  parti  de  la  commune.  —  La  tenue  de  Paris  pendant  le 
siège.  —.Visite  du  général  Bumside  aux  chefs  prussiens  et  a.oi  membres  do  gouTemfr- 
ment  de  la  défense. 

Décrets  d'ordre  public  et  administratif.  —  Délégation  du  gouvernement  à  Tours.  — 
Communications  en  ballons.  —  Suspension  du  Conseil  d'État  et  nomination  d'une 
Commission  provisoire.  —Suppression  de  la  direction  de  l'Assistance  publique.  — 
Suppression  de  la  dirtsion  de  la  presse  au  ministère  de  Tintérieur.  —  Suppression  du 
cautionnement  des  journaux.  —  Commission  pour  étudier  la  réorganisation  judiciaire. 
—  Commission  pour  étudier  les  questions  relatives  à  l'enseignement  à  Paris.  —  Res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  par  la  suppression  de  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII.  —  Mesures  relatives  à  ralimentation  :  rétablissement  de  la  taxe  do  pain;  — 
création  d'une  Commission  des  subsistances  ;  —  rationnement  de  la  viande  ;  —  réqui- 
sition des  blés.  —  Taxe  de  la  viande  de  porc.  —  Fabrication  du  charbon. 

Autres  décrets  d'intérêt  économique  et  financier  :  Décret  sur  l'armement  par  l'appel  à 
l'iodestrie;  —  sur  une  assoranoe  pour  le  siège  ;  --  sur  les  droits  des  cotons  ent^ 
Donkerque  et  Schlestadt  ;  —  sur  le  délai  accordé  pour  les  loyers,  les  hypothèques 
et  les  effets  de  commerce.  —  Répartition  des  contributions  indirectes,  fixation  des 
centimes  additionnels.  —  Taxe  sur  les  absents  de  Paris  pendant  le  siège.  — 
Minimum  de  remboursement  par  les  caisses  d*épargne.  —  Augmentation  de  Tintérét 
des  versements  anticipés  poui*  l'empfunt  et  des  bons  du  Trésoi*. 

Paris  est  investi  depuis  près  d'un  mois.  Le  roi  Guillaume,  M.  de  Bis«> 
mark  et  leur  entourage,  enivrés  par  le  succès  de  leurs  armées,  n*ont  pas 
compris  le  magnifique  rôle  qu'ils  avaient  à  jouer,  pour  le  triomphe  de 
la  civilisation,  pour  Thonneur  de  la  morale,  et  dans  Tintérét  bien  en- 
tendu de  la  Prusse.  Us  ont  obéi  â  des  instincts  de  soldats  vulgaires  :  le 
roi  croyant  (il  le  dit  du  moins)  remplir  une  mission  divine  !  M.  de  Bis- 
mark, débordé  par  les  effets  de  sa  politique  sans  principes  et  sans 
scrupules,  tous  deux  instruments  d'un  nationalisme  inintelligent  et  îé*- 
roce,  coalisé  d'une  part  avec  le  militarisme  féodal ,  d'autre  part  avec 
l'unlversitarisme  des  docteurs,  le  tout  déguisé  sous  le  nom  de  panger- 
manisme et  ne  pouvant  manquer  de  produire,  quoi  qu'il  arrive,  le 
despotisme  pour  les  diverses  parties  de  la  nébuleuse  patrie  allemande. 

Supposons  l'hypothèse  des  malheurs  continus  de  la  France;  suppo- 
stai  le  roi  Guillaume  k  Paris  passant  des  revues  aur  les  boulevards, 
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soumettant  la  population  à  toutes  les  insultes  ;  supposons  M.  de  Bis- 
mark dictant  triomphalement  ses  conditions  au  nom  de  la  forée, 
eh  bien  !  est-ce.que  tout  cela  exonérera  leur  triste  mémoire  des  malhears 
que  leur  orgueil  aura  occasionnés  à  la  France,  à  rAllemagne«  à  l'Europe, 
à  la  civilisation  ?  Victorieux  ou  vaincus,  ils  sont  condamnés  à  être 
maudits. 

i 

—  Les  collèges  électoraux  devant  élire  TAssemblée  constituante,  con- 
voqués pour  le  16  octobre  par  un  décret  du  8  septembre,  ont  éti  ensnite 
convoqués  pour  le  2  octobre. 

Mais,  peu  de  jours  après»  on  reconnaissait  Timpossibilité  matérielle  de 
procéder  à  l'exercice  des  droits  électoraux,  efle  Gouvernement  ajoaroait, 
le  23  septembre,  les  élections  de  l'Assemblée  nationale.  Dans  Tinter valle 
M.  Jules  Favre  se  rendait  au  camp  prussien  afin  de  faire  préciser  par 
M.  de  BismarK  des  propositions  quelconques  pour  mettre  fin  à  cette  af- 
freuse tragédie,  maintenant  que  l'empereur  qui  avait  fait  la  guerre  dans 
un  intérêt  dynastique  avait  disparu,  et  pour  demander  en  même  temps  un 
armistice  pendant  lequel  la  France  pourrait  élire  une  Assemblée  consti- 
tuante,  laquelle  aurait  qualité  pour  traiter  avec  le  roi  de  Prusse  qui  affec- 
tait de  ne  pas  considérer  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  issu  do 
4  septembre  comme  suffisamment  régulier.  A  la  démarche  pénible  e( 
méritoire  de  M.  Jules  Favre,  M.  de  Bismark  et  le  roi  Guillaume  répon- 
dirent par  des  propositions  hautaines  et  exorbitantes  :  la  prise  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine  par  droit  de  conquête,  sans  même  consulter  les  po- 
pulations, et,  comme  condition  préalable  d'un  armistice,  l'occupation  des 
places  assiégées,  la  garnison  de  Strasbourg  prisonnière  de  guerre,  et  le 
fort  du  Mont-Valérien.  Le  noble  et  touchant  récit  de  M.  Jules  Favre  a 
fait  verser  des  larmes  à  toute  la  nation  et  a  certainement  dû  produire  en 
Europe  un  effet  favorable  à  la  cause  de  la  Çrance. 

A  partir  de  ce  moment,  les  travaux  de  défense  put  pris  les  plus 
formidables  proportions  ;  la  garde  mobile  et  la  garde  nationale  se  sont 
préparées  par  des  manœuvres  incessantes  ;  Paris  est  devenu  un  vaste 
camp  ;  les  remparts  se  sont  couverts  de  canons;  les  forts  se  sont  remplis 
de  projectiles ,  et,  d'autre  part,  on  a  pu  nous  annoncer  que  la  France  s'ap- 
prête sur  plusieurs  points  à  seconder  efficacement  la  Capitale.  Tout  cela 
a  tenu  en  respect,  jusqu'à  présent,  l'armée  d'invasion  qui  forme  on 
vaste  cercle  d'investissement  en  avant  des  forts.  Depuis  quelques  jours 
S.  M.  Guillaume  trône  à  Versailles,  dans  le  palais  de  Louis  XIT  ! 

Divers  symptômes  donnent  à  penser  que  le  temps,  la  réflexioD,  les 
pluies  d'automne  qui  commencent,  et  le  désir  qu'ont  ses  soldats  de  le- 
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Toir  leur  famille  et  mettre  de  l'ordre  à  lears  affaires,  influent  peu  à  peu 
pour  calmer  la  première  ivresse  ;  il  faut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  ropinion  publique  en  Allemagne,  fort  surexcitée  sans  doute 
aussi,  mais  qui  n'est  pas  sans  calculer  combien  il  en  coûtera  en  hommes, 
en  privations  et  en  misère  ultérieure  pour  continuer  à  humilier  la 
France.  Il  y  a  eu  des  manifestations  qui  ont  eu  du  retentissement  :  une 
belle  lettre  de  M.  Simon,  de  Trêves,  les  articles  dans  V  Avenir  de  Berlin, 
de  M.  Jacoby,  membre  du  Parlement,  que  les  autorités  militaires  ont 
fait  enfermer  à  la  prison  de  Kœnigsberg,  et  d'autres  sans  doute  qui  ne 
nous  sont  pas  parvenues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  où  nous  écrivons,  on  parle  de  combi- 
naisons moins  dures  indiquées  à  M.  le  général  Burnside,  qui  se  serait 
donné  la  noble  mission  de  préparer  des  propositions  d'arrangé* 
ment. 

Un  décret  du  18  septembre  convoquait  les  électeursdeParis  le  28  sep- 
tembre pour  l'élection  d'un  conseil  municipal  ;  mais  la  masse  de  l'opi- 
nion publique  s'est  prononcée  pour  Tajournement,  malgré  les  orateurs 
des  clubs,  seul  spectacle  resté  ouvert  à  Paris.  Nonobstant  la  tentative 
d'un  parti  extrême  qui  aurait  voulu  Télection  d'une  Communej  à  la 
manière  de  93,  laquelle  aurait  sauvé  la  patrie  en  mettant  le  Gou- 
vernement du  4  septembre  à  la  porte ,  la  population  n'ayant  pas 
secondé  ce  mouvement,  il  a  abouti  à  une  manifestation  avortée  de 
quelques  bataillons  de  la  garde  nationale  venus  en  armes  le  8  octobre  sur 
la  place  de  l'HâteUde-Ville,  et  écouduits  avec  quelques  bonnes  paroles 
des  membres  du  Gouvernement. 

A  cela  près,  la  tenue  de  Paris  a  été  jusqu'ici  très^remarquable.  Il  y  a 
bien  eu  encore  divers  cas  d'espionophie,  la  panique  des  signaux  aux  fe- 
nêtres, quelques  arrestations  arbitraires  ou  quelques  visites  domiciliaires 
irrégulières  par  des  gardes  nationaux  ne  connaissant  pas  la  limite  de 
leurs  droits  ou  par  de  prétendus  comités  de  surveillance;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  sommes  au  sein  d'une  population  en  armes, * 
surexcitée  par  le  bruit  du  canon  des  combats  qui  sont  livrés  aux  avant* 
postes  et  par  les  anxiétés  de  la  lutte  suprême  qui  se  prépare. 

— La  question  des  subsistances  s'empare  des  esprits  aussitôt  que  celle 
de  la  défense  vient  à  les  abandonner.  Nous  y  consacrons  un  article 
spécial  de  notre  colloborateur,  M.  de  Molinari,  celui  de  tous  les  publi- 
dstes  qui  l'a  le  mieux  traitée  dans  la  presse  et  qui,  doué  aussi  de  toutes 
les  qualités  du  reporter,  est  allé  entendre  ce  qui  s'est  dit  dans  les  réu- 
nions publiques.  —  La  Société  d'économie  politique  a  également  pris 
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cette  question  pour  siyet  d'eutretien  dans  la  dernièrd  rétnàM  (f .  p.  77 
et  p.  94). 

Nous  deTODS  donc  nous  borner  ici  à  rappeler  tes  nouvelles  masam 
prises  par  le  GoUYernement. 

Un  décret  du  21  septembre  rétablit  provisoirement  à  Paris  la  taie 
du  pain,  à  partir  du  23  septembre. 

Il  est  à  (emarquer  que,  mieux  calculée,  elle  n'a  pas  découragé  \H 
boulangers,  et  que  la  panique  ne  s'en  est  pas  suivie  comme  pour  la 
viande  de  boucberie  et  la  charcuterie.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  public 
a  le  sentiment  d'un  approvisionnement  suffisant  pour  une  plus  longue 
période  de  temps. 

Un  décret  du  27  septembre  a  constitué  à  THÔtel-de'-Ville  une  Gom* 
mission  des  subsistances  (1)  qui  nous  parait  un  rouage  inutile  et  doit 
amener  de  la  confusion,  si  elle  fonctionne,  entre  les  actes  de  la  mairie 
de  Paris  et  ceux  du  ministère  du  commerce. 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  Tagricolture  fixe^  à  partir da 
20  septembre,  à  800  bœufs  et  4,000  moutons  par  jour^  la  viande  mise  i 
la  disposition  du  public.  Cette  viande  doit  éti'e  vendue  au  détail  par  les 
bouchers  qui  se  feront  inscrire  aux  mairies,  au  tarif  établi  par  la  taxe. 
Les  bouchers  seront  desservis  par  leur  abattoir  respectif. 

Un  décret  du  29  septembre  fait  réquisition  de  tous  les  blés  et  farines 
existant  dans  l'enceinte  de  Paris,  à  Texception  deceux  ayant  le  caractère 
de  provision  dé  ménage.  —  Le  prix  sera  payé  aux  détenteurs,  en  pre- 
nant pour  base  le  prix  moyen  résultant  des  mercurialea  de  la  première 
quinzaine  de  septembre.  Les  détenteurs  sont  tenus  de  faire  la  déclara- 
tion dans  les  quarante -huit  heures  au  ministère  du  commerce. 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  du  29  septembre  établit  la  taie 
de  la  viande  de  porc,  à  partir  du  i*""  octobre .  —  A  dater  de  ce  mo- 
ment nous  venons  de  le  dire ,  et  grâce  aux  menaces  dirigées  contre 
quelques  charcutiers,  les  boutiques  de  ces  derniers  se  sont  trouvées  dé- 
garnies. 


(1)  Composée  de  neuf  Membres  :  MM.  Jules  Simon,  Jules  Ferry,  Gam- 
betta,  Picard,  membres  du  gouvernement  ;  M.  Etienne  Arago,  maire  de 
Paris,  M.  Magnin,  ministre  du  commerce  ^  M.  Gernuschi,  c  ëcono* 
miste  ;  9  M.  Sauvage,  directeur  du  chemin  de  l'Est  ;  Litlrë,  membre  de 
rinstitut,  qui  s'est  trouvé  absent,  et  qui  a  été  remplacé  par  M.  A.  Cochât, 
bien  connu  comme  pùbliciste  économiste.  M.  Anatole  Ùunoyer,  fils  de 
l'illustre  Gh.  Dutioyer,  remplit  les  foncitioUS  de  secrétaire  de  éetie 
eommiiéion. 
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Le  oharboQ  s'est  également  raréfié,  les  prix  ont  haussé»  et  le  gon- 
yernement  a  fait  annoncer  (^  septembre)  qu'on  allait  installer  des 
charbonneries  pour  transformer  en  charbon  unepartie  des  arbres  ooapés 
aux  bois  de  Boulogne  et  de  Yincennes. 

— Nous  continuons  à  enregistrer  les  mesures  ayant  nn  caractère  éoo* 
Domique  prises  par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Un  décret  du  10  septembre  institue  une  Commission  de  Tarmement 
par  le  concours  de  l'industrie  privée.  Un  autre  décret  du  10,  concer- 
nant le  ministère  des  travaux  publics  donne  force  d!exécution  à 
ses  opérations,  et  ouvre  nn  crédit  de  10  millions  à  cet  effet. — L'opiniod 
publique  demande  impérieusement  en  ce  moment  ce  qui  est  résulté  de 
cet  appel  à  Tindustrie  privée* 

Un  décret  du  15  septembre  autorise  d'ujrgenee  la  constilutioa 
d'une  société  d'assurances  mutuelles^  mobilières  et  immobilières» 
contre  les  pertes  matérielles  causées  par  le  siège  de  Paris. 

Sur  la  demande  des  fîlateurs  de  coton  du  Nord,  un  décret  du 
49  septembre  étend  à  la  frontière  de  Schlestadt  à  Dunkerque,  Tabro- 
gatioo  de  la  surtaxe  de  3  fr.  60  sur  les  cotons  en  laine  importés  sar  la 
frontière  entre  Nantua  à  Schlestadt. 

Dd  décret  du  30  septembre  accorde  un  délai  de  trois  mois  aux  loca- 
taires du  département  de  la  Seine,  qui  déclareront  être  dans  la  'néc6i^ 
site  d'y  recourir  pour  le  payement  du  loyer  échéant  le  1*'  octobre,  et 
pour  les  termes  précédemment  échus. 

Dn  décret  du  3  octobre  établit  que  la  suspension  des  prescriptions 
et  péremptions  en  matière  civile  pendant  la  guerre  s'appliquerait  auif 
actes  hypothécaires.  —  Dn  décret  du  0  octobre  réglemente  le  précédent. 

Dn  décret  du  11  octobre  proroge  d'un  mois  le  délai  relatif  aux  effets 
de  commerce,  à  compter  du  14  octobre^  accordé  par  la  loi  du  13  août 
et  le  décret  du  10  septembre. 

^  Plusieurs  décrets  financiers  ont  aussi  été  rendus  depuis  un  mois. 

Dti  décret ,  du  19  septembre ,  établit  que  les  contingents  assighé^ 
pour  1871  aux  départements,  en  vertu  de  la  loi  des  finances  du  S7 'juil- 
let 1610,  dads  les  contributions  directes,  seront  répartis  par  les  préfets 
entre  les  ari'ondissements  et  les  communes,  d'après  les  bases  de  la  ré- 
partition de  1870.  Le  même  décret  pourvoit  à  la  fixation  des  centimes 
additionnels»  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail  servant  de  base  à  la 
taxe  personnelle  et  à  la  taie  des  preatattoni  »  et  de  la  taxe  ittunleipaiêi 
des  chiens. 
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Un  décret  du  17  septembre ,  considérant  qu'il  D*est  pas  joste  qœ 
les  habitants  qui  se  sont  éloignés  de  Paris  soient  affranchis  des  charges 
qui  résultent  de  Tétatde  siège,  établit,  sur  les  loyers  au-dessus  de 
600  fr.,  une  taxe  mensuelle  qui  sera  perçue  par  les  percepteurs,  et  qui 
cessera  à  partir  de  la  levée  de  Tétat  de  siège. 

Un  décret  du  17  septembre  établit  qu'en  présence  des  empêche- 
ments de  force  m^yeure  qui  se  produisent  c  et  subissant  la  nécessité 
léguée  par  le  gouvernement  impérial  »,  les  demandes  de  rembourse- 
ment de  fonds  des  caisses  d'épargne,  exigibles  à  partir  du  22  septembre, 
ne  seront  provisoirement  acquittés  en  espèces  que  jusqu'à  concurrence 
de  50  fr.  par  livret;  pour  le  surplus,  les  déposants  auront  droit,  s'ils  le 
demandent,  à  un  bon  du  Trésor  à  trois  mois  et  portant  intérêt  à  5  0/0. 

Du  arrêté  du  ministre  des  finances,  du  27,  porte  de  5  à  6  0/0  la  ho- 
nification  accordée  aux  versements  anticipés  sur  les  termes  de  reroprunt 
de  750  millions.  Les  bons  du  Trésor  à  un  mois 'recevront  un  intérêt 
de  5  0/0;  ceux  à  deux  mois,  5  1/2  0/0  ;  ceux  de  trois  mois  à  un  an, 
6  0/0. 

—  Nous  récapitulons  maintenant  les  décrets  d'ordre  politique  et 
administratif  qui  ont  été  rendus  depuis  un  mois  : 

Le  18  septembre,  en  prévision  de  Tinvestissement  de  Paris,  le  Gou- 
vernement a  envoyé,  à  Tours,  une  Délégation  pour  relier  les  efforts 
des  départements  (1).  Celte  délégation  n'a  envoyé  de  ses  nouvelles  que 
le  6  octobre.  Pour  la  compléter,  M.  Gambetta  est  courageusement  parti 
le  8,  dans  un  ballon  qui  est  allé  tomber  à  Epineuse,  près  Montdidier 
(Somme),  non  sans  avoir  couru  le  danger  des  balles  prussiennes. 

Les  ballons  sont  venus  en  aide  aux  assiégés,  et  dès  les  premiers  jours 
on  songea  au  service  qu'on  pourrait  en  tirer  pour  communiquer  arec 
les  départements.  —  Un  décret  du  26  septembre  autorise  radministi'a- 
.  tion  des  postes  à  transporter  par  la  voie  d'aérostats  montés  des  letU'es 
ordinaires  à  la  destination  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  Fétranger, 
ainsi  que  par  la  voie  des  ballons  libres  et  non  montés  des  cartes-postes, 
moyennant  un  affranchissement  de  10  centimes.  Déjà  plusieurs  départs 
se  sont  effectués. 

D  u^décret  du  15  septembre  suspend  les  fonctions  du  Conseil  d'Ëlat, 
en  attendant  la  révocation  de  ce  Conseil  par  l'Assemblée  nationale,  et 

(i)  Composée  de  MM.  Crëmieux,  Glais-Bizoin,  membres  do  Gouver- 
nement,  du  vice-amiral  Fourichon,  ministre  de  la  marine,  et  de 
M.  Lanrier,  secrétaire  du  ministre  de  Tintérieur. 
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institue  une  commission  provisoire  de  8  conseillers,  10  maîtres  des  re- 
quêtes et  12  auditeurs ,  pour  expédier  les  afTaires  administratives  ou 
contentieuses  urgentes. 

Un  décret  du  19  septembre  a  abrogé  le  fameux  art.  15  de  la  Consti- 
tution de  Tan  VIII  çt  toutes  autres  dispositions  des  .lois  générales 
ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre  les  fonction- 
naires publics  de  tout  ordre. 

Un  décret  du  29  septembre  a  supprimé  la  direction  de  TAssistance 
publique.  Cette  administration  est  placée  sous  l'autorité  d'un  conseil 
des  hospices,  dont  les  arrêtés  seront  exécutés  par  un  agent  général. 

Un  décret  du  39  septembre  supprime  la  division  de  la  presse  au 
ministère  de  Tintérieur,  instrument  de  police  et  d'entraves  sous  le  gou- 
vernement précédent,  et  ne  maintient  qu*un  bureau  de  la  publicité, 
avec  mission  de  s'occuper  de  la  statistique,  des  archives  et  des  collec- 
tions, de  la  publicité  avec  la  presse  française  et  étrangère. 

Un  décret  du  10  octobre  abolit  le  cautionnement  des  journaux,  qui 
ne  pourra  cependant  être  retiré  qu'après  la  guerre.  —  Voilà  à  peu  près 
la  liberté  de  la  presse  reconquise  :  espérons  qu'elle  durera  plus  qu'en 
1848. 

Un  décret  du  18  septembre  1870  institue  une  Commission  pour 
étudier  l'organisation  judiciaire,  et  préparer  un  travail  qui  sera  soumis 
à  l'Assemblée  constituante.  Mais  peut-il  être  bien  question,  en  ce  mo* 
ment,  de  songer  à  une  nouvelle  organisation  de  la  magistrature? 

Nous  ferons  la  même  remarque  pour  la  nomination,  par  le  maire 
de  Paris  (1**"  octobre),  d'une  grande  commission  chargée  d'examiner 
ce  toutes  les  questions  n  se  ratt;ichant  à  renseignement  communal  à  tous 
les  degrés. 

Paris,  il  octobre  1870. 

JosiPH  Garnibb. 
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L4  GUERRE  ET  LA.  RÉVOLUTION 


NÉCESSITÉ     d'une    RÉFORME    DANS    NOS    MŒURS    PUBLIQUES. 


I 


Il  serait  trop  commode  de  constituer  Napoléon  III  le  bouc  émissaire 
de  tout  ce  qui  nous  arrive  et  de  vouloir  nous  décharger  de  toute  res- 
poDsabililé  sur  le  souverain,  non  moins  téméraire  qu'incapable,  qui,  du 
jour  au  lendemain,  a  mis  la  France  à  deux  doigts  de  sa  porte,  sous  le 
plus  frivole  des  prétextes  ;  mais,  en  outre,  cela  serait  extrêmement 
dangereux  pour  la  nation  qui,  par  une  coupable  pusillanimité,  avait 
confié  le  soin  de  ses  destinées  à  ce  souverain.  Aussi,  bien  qu'au  moment 
où  paraît  cette  étude,  tous  les  esprits  aient  pour  unique  préoccupation 
la  défense  nationale,  commandée  au  besoin  par  Tinstinct  primitif  de  la 
conservation,  il  n'est  pas  trop  tAt  pour  commencer  à  aborder  la  série  de 
récriminations  motivées  que  provoque  uue  catastrophe  inouïe.  Ëtait-elle 
fortuite  et  imméritée,  si  à  coup  sûr  elle  était  imprévue  ?  Il  faut  au 
moins  qu'elle  lioosserve  à  quelque  chose,  que  surtout  nous  fassions»  en 
toute  humilité,  notre  examen  de  conscience  et  que,  comprenant  com- 
bien la  cause  et  l'effet  de  ce  désastre  sont  logiquement  enchaînés,  nous 
en  rendions  le  retour  impossible  à  tout  jamais.  Il  faut  que,  nous  recueil- 
lant avec  franchise,  nous  fassions  profiter  les  générations  futures  des 
enseignements  de  notre  douloureuse  expérience.  Nous  achetons  cher, 
tous  tant  que  nous  sommes,  le  droit  de  parler  haut  et  ferme,  et  nous 
devons  le  faire.  Sans  doute«  Napoléon  HI  n  a  su  exploiter  que  les  mau- 
vais instincts  de  la  multitude  et,  s'appuyant  sur  les  masses  (romme  il 
3"  sisLiEf  T.  XX.  — 15  novembre  I8TU.  D 
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disait),  s*est  attaché  à  déprimer  la  classe  moyenne.  Sans  doate»  son  sys- 
tème politique  est  généralement  condamnable.  Mais  anssi  la  classe 
moyenne  n*a-t-elle  aucune  faute  à  se  reprocher  et  nos  mœurs  politi- 
ques sont-elles  de  nature  à  n'encourir  aucun  blâme?  C'est  ce  que  je  me 
propose  d'examineri  non  dans  un  traité  philosophique  ex  frofeno  sor 
la  matière,  mais  dani  une  simple  ébauche,née  des.dooloureuses  anxiétés 
qui  nous  absorbent  depuis  plus  de  quatre  mois,  —  c'est-à-dire  en 
soumettant  aux  lecteurs  les  critiques  que  suggèrent  soit  quelques-nos 
des  faits  qui  se  sont  passés  durant  cette  terrible  période,  soit  quelques- 
uns  des  abus  qui  me  paraissent  s'y  rattacher  plus  ou  moins  directement. 
Le  sujet  ne  saurait  être  épuisé  ni  dans  un  seul  article,  ni  par  un  seal 
des  collaborateurs  du  Jourtiat  des  économistes^  attendu  que  ce  gra?e 
sujet  est  malheureusement  immense  et  varié. 

Déjà,  indépendamment  des  chroniques  de  notre  rédacteur  eo  chef,  qoi 
n'a  pas  voilé  un  instant  le  drapeau  de  l'économie  politique  dans  cette 
terrible  circonstance,  la  tâche  est  commencée.  M.  Ambroise  Clément  a 
ouvert,  par  une  excellente  dissertation  sur  la  guerre  (livraison  iaoM}^ 
la  série  d'articles  que  réclame  la  troisième  invasion  étrangère  qu'ait 
eu  à  subir  notre  pays  en  un  demi-siècle  à  peine.  Ensuite,  M.  Frédéric 
Passy  a  reproduit,  en  le  faisant  précéder  d*une  saine  introduction,  un 
article  déjà  ancien  d'un  regrettable  publiciste,  sur  le  point  de  départ 
élémentsûre  de  la  politique  internationale  {livraison  de  septembre);  le 
constant  ami  de  la  paix  n'a  pas  manqué  de  faire  très-judicieusement  la 
distinction  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  au  point  de  vue  de 
leurs  intérêts  respectifs,  comme  ne  l'ont  que  trop  mise  en  lomièFe, 
durant  la  guerre  actuelle,  les  opinions  manifestées  par  les  uns  et  par 
les  autres.  Enfin  M.  de  Molinari  a  exposé  la  question  capitale  de  Tap- 
provisionoement  de  Paris  pendant  le  siège,  que  la  Commission  dessab- 
sistances  ne  semble  point  avoir  bien  engagée,  dès  le  début,  et  qoi  a  été 
discutée  dans  les  deux  dernières  réunions  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique.—Notre  savant  collaborateur  a,  d'ailleurs,  développé,  avec  une pe^ 
sistance  et  une  vigueur  d'argumentation  dignes  d'un  plas  grand  soccès, 
la  théorie  irréprochable  du  «  rationnement  par  la  cherté»  de  c^te  partie 
de  la  population  qui  a  des  ressources  pour  payer  les  subsistances,  l'antre 
partie  étant  nourrie  par  TEtat,  ainsi  que  le  commande  la  pios  stricte 
équité.  C'était  le  moyen  de  résoudre  mathématiquement  le  probièmedes 
subsistances  au  mieux  des  intérêts  de  la  défense  nationale;  mais  le  public 
est  tellement  récalcitrant  àTégard  des  considérations  économiques,  tel- 
lement imbu  de  sentiments  mal  à  propos  égalitaires,  qu'une  fois  de  pltf 
la  vorilé  a  eu  loi  l,  inèuic  dans  des  rê((ions  gouvernementales.  A  coup  sûr, 
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il  y  a,  au  fond  de  la  répugnance  populaire,  une  confasloû  regrettable  en- 
tre la  situation  (trop  souvent  méritée)  dé  ceux  qui  vivent  de  la  charité 
publique,  en  temps  ordinaire,  et  la  situation  simplement  anormale, 
comme  tout  ce  qui  se  passe  depuis  Finvestissement  de  Paris,  de  ceux 
qui,  privés  des  moyens  de  vivre  de  leur  labeur  quotidien  et  générale- 
ment absorbés  par  les  exigences  de  la  défense  de  la  place,  doivent  voir, 
dans  Tintéfét  même  de  cette  défense,  leur  subsistance  assurée  par  un 
moyen  quelconque  ;  cette  dernière  situation  n'a  rien  que  d'honorable 
et  pouvait  braver  l'inévitable  publicité,  qdl  cependant  Ta  encore  com- 
pliquée. A-t-on  eu  la  même  délicatesse  d'appréhension  à  l'égard  du  sa- 
laire quotidien  de  1  fr.  SO,  alloué  à  chaque  garde  national  déclarant 
n'avoir  pas  d'autres  ressources  que  son  travail?  Il  y  a  quelques  motifs 
d'en  douter.  Même  dans  une  ville  assiégée  ,par  un  redoutable  ennemi, 
rintérêt  cesse  trop  rarement  d'être  le  mobile  prédominant  des  actions 
des  citoyens.  A  bien  peu  d'exceptions  près,  dans  le  commerce  alimen- 
taire, le  patriotisme  a  complètement  disparu  sous  l'instinct  d'un  égolsme 
impérieux. 

Je  viens,  à  mon  tour,  aborder  résolument  quelques-unes  des  difficul- 
tés que  va  présenter  la  situation  intérieure,  ^ssitôt  que  la  situation  ex- 
térieure sera  dégagée,  en  me  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  du 
rapport  entre  la  guerre  et  la  révolution  de  1870,  d'une  part,  et  nos 
mœurs  publiques,  d'autre  part. 

M 

J'arrive  beaucoup  trop  tard,  parmi  les  publicistes  qui  ont  écrit  sur 
cette  guerre,  pour  ne  pas  me  borner,  à  constater  que  je  me,  range  au 
nombre  de  ceux  qui  voient,  dans  les  grandes  infortunes  que  la -France 
subit,  une  expiation  de  rabaissement  moral  auquel  elle  s'était  laissé 
aller,  avec  la  plus  déplorable  et  la  plus  aveugle  complaisance.  Cette 
doctrine,  qui  s'est  fait  jour  de  divers  côtés,  me  paraît  seule  de  nature 
à  donner  Texplication  d'une  accumulation  de  désastres  qui,  autrement, 
serait  tout  à  fait  inexplicable  ;  elle  n'est,  d'ailleurs,  point  exclusive  de 
«cette  chasse  imbécile  à  l'homme,  dont  la  loi  de  conservation  fait,  en  ce 
moment,  un  devoir  sacré  à  des  êtres  séparés  de  l'état  sauvage  par  quatre 
mille  ans  de  civilisation,»  suivant  une  énergique  expression  de  l'auteur 
du  poème  émouvant  sur  Les  cuirassiers  de  Reichshoffen,  Au  contraire; 
mais,  de  même  qu'aucune  guerre  ne  semblait  juste  à  Carnot  que  si  elle 
était  essentiellement  défensive,  l'énergie  et  la  résistance  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  patriotisme  vulgaire,  tel  que  le  dcûuii  très-bien  M.  F. 
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'Passy  en  rappelant  a  l'iostinct  de  se  jeter,  au  premier  signal,  sur  les 
autres  peuples,  comme  le  chien  sur  le  gibier  et  sans  plus  de  profit  t 
Nous  autres  économistes  sommes,  comme  M.  Jules  Pavre,  partisanscdela 
la  fraternité  qui  ne  s'enferme  pas  seulement  dans  le  rayon  étroit  do  pays.i 
Nous  ne  songeons  «  qu*à  la  volonté  des  peuples,  qui  se  cbercbeot  pour 
commercer  et  non  pour  s'entre-détruire;  »  et  nous  rêvons  Tidéal  f  d'an 
peuple,  libre  et  pacifique,  qui  ne  veut  pas  attaquer  ses  voisins,  mais  qui 
est  assez  puissant  pour  les  anéantir  sur  sa  frontière,  s'ils  tentent  de  la 
francbir.  »  A  l'instar  du  grand  citoyen,  nous  voulons  néanmoins  re- 
fouler ces  avalancbes  germaniques  qui  inondent  une  partie  du  territoire 
national  et  qui  nous  font  aujourd'hui  la  guerre,  avec  une  implacable 
sauvagerie  dont,  pour  ma  part,  je  ne  soupçonnais  en  rien  l'existence. 
Je  ne  crois  pas  faire  injure  à  notre  armée  en  me  disant  convaincu  que, 
si  les  rôles  avaient  été  renversés,  elle  n'aurait  pas  montré  cette  raideur 
inexorable  qu'engendre  le  militarisme  féodal.  A  l'heure  qu'il  est,  je  ne 
suis  point  encore  émerveillé  jusqu'à  l'envie  de  ce  vaste  système  d'es- 
pionnage pratiqué,  de  vieille  date  et  de  tous  points,  par  une  nation  sur 
une  autre. 

Si  j^arrive  trop  tard  pour  avoir  des  prétentions  à  Toriginalité  des 
aperçus,  je  viens  cependant  trop  tôt  pour  jouir  de  la  liberté  d'appré- 
ciation dont  j'aurais  besoin  pour  être  complet.  En  ce  moment,  un  bon 
citoyen  doit  éviter  à  tout  prix  d'émettre  inutilement  une  opinion,  même 
uste,  si  elle  est  de  nature  à  nous  diviser.  Je  ne  crois  pas  m'écarter  de  ce 
programme  en  faisant  observer  que  cette  regrettable  guerre  de  4870, 
dans  laquelle  ont  été  si  inconsidérément  lancées  la  France  et  la  Prusse, 
n'était  point  inévitable,  comme  on  se  platt  trop  à  le  répéter,  et  qu'elle 
présente  deux  périodes  bien  distinctes  où  les  belligérants  changent  vi- 
siblement de  rôle  et,  par  conséquent,  de  responsabilité  devant  l'his- 
toire. 

En  effet,  quelque  désobligeant  que  soit  l'aveu  pour  notre  amour-pro- 
pre national,  le  respect  de  la  vérité  (auquel,  même  dans  l'infortune,  tout 
sacrifice  doit  être  fait  par  un  peuple  qui  ne  s'abandonne  pas)  oblige  i  le 
reconnaître,  c'est  la  France  qui,  aussi  bien  dans  Je  fond  que  dans  la  forme, 
a  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse.  Certainement  celle-ci  avaitjete  un  brafidon 
de  discorde,  en  mettant  en  avant  la  candidature  du  prince  HohenzoUem 
au  tr6ne  d'Espagne.  Mais  y  avait-il  là  autre  chose  qu'une  taquinerie 
diplomatique  à  laquelle  il  convenait,  au  besoin  et  conformément  aux 
usages  des  relations  internationales  de  gouvernements  monarchiques, 
de  répondre  par  une  revanche  du  même  ordre?  H  est  permis  de  sup- 
poser la  négative,  d'après  les  apparences  du  retrait  immédiat  de  celte 
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candidature;  sans  quoi,  ce  retrait  serait  difBcilement  compréhensible, 
puisque  nous  savons  trop  combien  la  Prusse,  se  trouvant  en  mesure 
d'entrer  immédiatement  dans  Ja  lutte,  n'avait  pas  besoin  de  gagner  du 
temps!  Le  passif  impérial  doit  donc  directement  compter  la  provoca- 
tion à  la  suite  de  laquelle,  —  en  laissant  de  côté  notre  déplorable  infé- 
riorité numérique.  TinsufOsance  extraordinaire  de  notre  organisation 
militaire,  l'incapacité  et  Timpéritie  singulières  de  la  plupart  de  nos 
généraux  (1),  -*  la  France  légale  méritait,  en  bonne  justice,  le  sort  qui 
atteint  le  vaincu  en  pareille  occurrence.  Je  ne  parle,  bien  entendn,  pas 
de  la  disproportion  du  châtiment,  sans  exemple  dans  l'histoire,  qu'a 
reçu  la  vraie  France»  victime  des  fautes  qu'elle  n'avait  pas  commises, 
mais  qu'elle  avait  laissé  commettre,  il  importe  de  ne  pas  le  perdre 
de  vue. 

La  capitulation  de  Sedan,  la  chute  de  l'empereur,  de  l'empire  et,  il 
faut  l'espérer,  de  tout  ce  qui  s'y  rattachait,  marquent  la  limite  entre 
les  deux  périodes  que  les  juges  impartiaux  s'accordent  à  reconnaître 
dans  la  lutte.  A  la  défaite  des  agresseurs  succède  cette  invasion  im- 
placable de  la  nation  vaincue  par  la  nation  victorieuse,  qui  vient 
assiéger  la  capitale  ennemie  et  s'éparpille  sur  toute  la  région  avoisi- 
nante,  par  suite  des  nécessités  de  Tapprovisionnement  de  son  immense 
armée.  «;Le  roi  de  Prusse  veut-il,  —demandait  M.Jules  Favre  dans  la 
circulaire  qu'il  adressait,  le  surlendemain  de  la  proclamation  de  la 
République,  à  nos  agents  diplomatiques,  "—  donner  au  monde  du 
xixe  siècle,  ce  cruel  spectacle  de  deux  nations  qui  s'entre-détruisent  et 
qui,  oublieuses  de  l'humanité,  de  la  raison,  de  la  science,  accumulent 
les  ruines  et  les  cadavres?»  —  Oui!  a  répondu  implicitement  le  mo- 
narque de  droit  divin,  par  l'organe  du  Chancelier  de  la  confédération 
germanique  du  Nord,  lors  de  la  célèbre  entrevue  de  Ferrières  ; 
je  veux  la  destruction  de  la  France.  Ce  caractère  étrange  de  l'inva- 
sion de  1870  n'a  été  mieux  décrit  par  personne  que  par  M.  Fustel 
de  Coulanges,  maître  de  conférences  à  l'Ecole   normale,  dans  une 


(1)  Bien  que,  dans  ce  recueil  spécial,  il  ne  puisse  être  question  des 
faits  de  détail,  je  suis  obligé  de  rappeler,  pour  renseignement  capital 
à  en  tirer,  la  multiplicité  abusive  des  corps  d'armée,  conûés  parfois  à 
des  favoris  impuissants  auxquels  Tempereur  se  proposait  simplement  de 
faire  gagner  un  bâton  de  maréchal  :  ce  sont  là  jeux  de  prince  I  La 
perte  de  réputation  de  quelques  courtisans  est  la  seule  compensation 
du  sang  de  nos  soldats,  de  nos  ruines,  de  nos  dépenses  et  de  nos  dou- 
leurs patriotiques. 
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remarquable  lettre,  adressée  aux  ministres  du  culte  évangélique  de  Far* 
mée  ailetmande  et  que  le  Tempe  du  38  octobre  a  reproduite  :  c  II  ne 
s'agfit  plus  id  d'une  guerre  entre  deux  souverains,  ni  d'une  guerre 
entre  deux  armées,  car  la  France  n'a  plus  d'armée.  La  Prusse  fait  la 
guerre,  il  faut  qu'où  le  sache  bien,  contre  une  population  civile.  (Test 
la  population  civile  qui  est  attaquée,  qui  est  menacée  dans  ses  biens, 
dans  sa  prospérité,  dans  son  honneur,  dans  son  existence  même.  Cest 
une  population  civile  qui  est  arrachée  à  ses  travaux  et  qui,  absolumeot 
désarmée  hier,  est  forcée  aujourd'hui  de  prendre  les  armes  pour  dé- 
fendre ses  maisons  et  ses  champs,  ses  enfants  et  ses  femmes.  C'est  une 
population  civile  qui  vous  attend  sur  les  remparts  de  Paris  ;  c'est  uoe 
'population  civile  qui  se  lève,  daus  nos  provinces,  pour  venir  à  notre 
secours.  —  Voilà  pourtant  la  guerre  que  vous  approuvez  et  que  vous 
louez,  dans  une  chaire  q.ui  se  dit  chrétienne.  C'est  à  cette  boucherie 
d'hommes  que  vous  poussez  vos  soldais.  C'est  une  guerre  de  cette 
nature  que  vous  placez  sous  Tautorité  de  la  religion.  De  toi»  temps,  les 
conquérants  et  les  destructeurs  ont  osé  se  dire  les  fléaux  de  Dieu  et  les 
instruments 'de  sa  colère.  Hais  vous,  pasteurs  d'âmes,  vous  devriez 
savoir  mieux  que  personne  qvCi\  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  de 
mêler  le  nom  de  Dieu  à  nos  luttes  criminelles.  Vous,  ministres  du 
Christ,  vous  invoquez  le  dieu  des  combatB.  Vous  connaissez  donc  m 
dieu  qui  aime  la  violence  et  la  guerre?  Quant  à  nous,  le  fusil  à  la 
main,  nous  invoquons  le  dieu  de  la  paix  et  nous  n'en  connaissons  pas 
d'autre.  » 

On  prévoit  les  tristes  résultats  que,  pendant  bien  des  années  et 
quelle  que  soit  l'issue  d'une  lutte  terminée  dans  de  pareilles  conditioas, 
la  civilisation  européenne  retirera  de  l'implacable  persistance  de  dos 
ennemis.  J'aime  mieux  laisser  prédire  ee  mouvement  de  recul  par  us 
philosophe  germanique,  a  Certes,  ^  écrivait,  le  12  août  dernier, 
M.  Strauss  à  M.  Renan  (t),  ^  vous  avez  raison  quand  vous  dites  que 
la  guerre  actuelle  doit  causer  la  peine  la  plus  vive  à  tous  ceux  qui  s'ef- 
forcent de  multiplier  les  relations  intellectuelles  entre  la  France  et 
rAllemagne,  quand  vous  déplorez  qu'au  lieu  de  l'entente  entre  les  deux 
peuples,  si  nécessaire  à  Tœuvre  de  la  civilisation,  la  haine,  flnjustice 
et  les  appréciations  passionnées  soient  pour  longtemps  h  Tordre  da 
jour;  vous  avez  raison  encore  quand  vous  déclarez  que  tous  les  amis 


({)  La  lettre  du  célèbre  docteur  allemand,  publiée  par  I^  GazdU 
d^Augsbourgy  et  la  réponse  qu'elle  a  reçu»,  ont  été  reproduites  par  ie 
Jimmal  dM  Débats  (15  et  i6  septembre). 
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de  la  vérité  et  de  la  justice  doivent,  sans  oublier  ce  que  leur  imposent 
les  devoirs  patriotiques,  se  préserver  de  ce  patriotisme  partial  qui 
rétrécit  le  cœur  et  qui  fausse  le  jugement.  » 

Il  n'est  rieu  de  tel,  pour  rendre  un  fait  inévitable,  que  de  le  considérer 
obstinément  à  ce  point  de  vue  unique,  alors  même  que  cela  est  contraire 
à  une  saine  et  froide  raison.  Or  il  en  a  été  ainsi  de  cette  absurde  guerre, 
tout  aussi  bien  en  Allemagne  qu*en  France,  Depuis  1866,  nous  tenions 
«  une  guerre  avec  la  France  pour  inévitable,  dit  M,  Strauss.  Ce  senti- 
ment était  si  vif  qu'il  suscitait  parfois  chez  nous  cette  question  adressée, 
comme  un  blâme,  à  la  Prusse  :  Pourquoi  la  Prusse  n'a*t-elle  pas  réglé 
ses  comptes  plus  tdt  et  accepté  la  guerre  à  l'occasion  de  l'affaire  du 
Luxembourg,  par  exemple?  Non  pas  que  nous  désirions  la  guerre,. 
mais  nous  connaissions  assez  les  Français  pour  savoir  qu'ils  la  vou- 
draient. »  Si  M.  Strai^ss  av«jt  dit  :  nous  conuaissons  assez  les  Français 
pour  savoir  qu'ils  sont  soumis  à  un  gouvernement  déplorable,  dans 
lequel  le  caprioe  du  souverain  est  uq  ordre  pour  le  Sénat  et  une  loi 
pour  le  Corps  législatif,  et  que  l'empereur  a  toujours  caressé,  non 
sans  une  certaine  complicité  de  toute  la  caste  bourgeoise,  l'idée  de  la 
frontière  naturelle  db  Rhin,  —  je  pourrais  abonder  dans  le  même  sens. 
Mais  nous  savons  maintenant,  à  n'eo  pas  douter  un  instant,  le  sens  de  la 
réponse  qui  aurait  été  faite  par  le  pays  consulté  et  abandonné  h  lui- 
roéipe,  si  Ton  avait  fait  résoudre  par  le  suffrage  universel,  exception^ 
nellement  capable  à  cet  égard,  la  question  de  la  guerre  avec  la  Prusse, 
«-  plus  exactement,  d'une  guerre  quelconquci  même  avec  la  Prusse  ei 
nonobstant  les  excitations  insensées  qvi  avaient  été  incessamment  je^ 
^  tées  im  les  masses,  par  le  gouvernement  impérial,  puissamment 
secondé  lar  l'ignorance  et  les  préjugés  de  la  classe  moyenne.  C'est,  en 
eflet,  làrne  de  ces  rares  questions  simples  que  le  suffrage  universel  est 
éoiinemnent  propre  il  résoudre  et  qui  devraient  toujours  lui  être  sou- 
mises drectement ,  attendu  que  le^  conséquences  de  toute  nature 
letombmt  bien  sur  la  masse  des  électeurs. 

Quoiqu'il  en  soit  ^  l'égard  de  l'avenir  et  pour  rester  dans  le  présent 
(puisque  nous  ne  pouvons  pas  encore  dire  le  passé),  on  se  rappelle  que 
le  TaurmU  officiel  du  2  octobre  a  publié  la  série  complète  das  réponses 
faîes  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  consultait  sur 
le;  dispositions  des  départements,...  le  lendemain  de  la  déclaration 
iattendue  de  son  collègue  des  affaires  étrangères  au  Corps  législa- 
tï,  au  sujet  de  l'incident  Hohenzollern.  On  se  rappelle  qu'à  Texcep- 
l>n  du  préfet  du  Nord»  écrivant  :<(  L'Empereur  et  son  gouvernement 
pavent  faire  ce  qu'ils  veulent,  paix  ou  guerre^  »  et  du  préfet  du  Vair- 
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cinse,  disant  noo  moins  nettement  :  c  Les  populations  appréhendeDt  nnf 
guerre,  qui  porterait  un  trouble  considérable  dans  Tes  afTaires,  et  elles 
craignent  que  Tempereur  ne  s*y  laisse  trop  facilement  entratoen»,— les 
préfets  tenaient  à  peu  près  ce  langage  :  chacun  désire  la  paix,  mais 
acceptera  la  guerre,. ••  si  elle  est  nécessaire.  Je  ne  ?eux  relever,  pour  la 
thèse  que  je  soutiens,  que  les  quatre  dépêches  suivantes  :  «  La  guerre 
est  considérée  comme  inévitable,  tôt  ou  tard,  et  tout  le  monde  s'ac- 
corde à  dire  qu'aujourd'hui  que  notre  armement  est  complet  (?),  le 
gouvernement  doit  saisir  Toccasion  favorable  (??)  qui  se  présente  poor 
rétablir  Téquitibre  euk*opéen  (???),  que  la  Prusse  a  rompu  à  notre  grand 
détriment  »  {Jllier).  —  «  Le  commerce,  pensant  qu'un  conflit  est  ioé- 
vitable  dans  on  avenir  plus  ou  moins  prochain,  désire  la  liquidation 
prompte  et  déOnitive  d'une  situation  qui,  depuis  longtemps  déjà,  pèse 
moralement  sur  les  affaires  »  (Bouckes-iu-Rkôhe).  —  «  La  guerre  avec 
la  Prusse  est  fatalement  inévitable;  l'occasion  est  bonne  (P),  le  mo- 
ment est  propice  (??)  ;  vaut  mieux  maintenant  que  tard  »  {Eun-^- 
Loir).  —  «  Les  affaires  commerciales  ne  vont  pas  bien  dans  ce  mo- 
ment  et  les  négociants,  dont  Topinion  est  ordinairement  très-favorable 
à  la  paix,  paraissent  croire  qu'un  événement  comme  la  guerre  apporte- 
rait un  changement  &  la  situation....  L'opinion  que  je  consigne  dans  ce 
rapport,  si  étrange  qu'elle  paraisse,  m*a  été  fréquemment  exprimée  • 
(Gironde).  —  Voilà  comment  une  préparation  artificielle  des  esprits  et 
une  inquiétude  perpétuelle  des  intérêts,  par  la  discussion  incessante 
d^une  thèse  à  bon  droit  condamnable,  permettaient  de  dire,  igalemeot 
en  France,  que  la  guerre  avec  la  Prusse  était  inévitable. 

Il  n'est  que  juste  de  laisser  M.  Straufs  plaider  la  cause  di  droit  de 
l'Allemagne  à  constituer  son  unité,  comme  autrefois  la  France  et,  avec 
Tappui  de  celle-ci,  tout  récemment  l'Italie.  «  Depuis  la  chute  (e  Napo- 
léon I***,  la  France  a  changé  trois  fois  sa  constitution  :  rAllemigne  n'a 
jamais  pensé  à  lui  faire  d'objections  à  ce  propos;  elle  a  touj)urs  r^ 
connu  le  droit  du  voisin  de  transformer  sa  maison  à  l'intérieir,  sdoo 
ses  besoins  et  ses  convenances,  et  même  selon  ses  caprices.  Ce  fue 
nous,  Allemands,  nous  avons  fait  en  4866  et  depuis,  est-ce  don:  aitre 
chose?  Les  réparations  que  nous  faisions  à  un  logis  notoirement  inia- 
bitable,  les  parois  que  nous  élevions,  les  poutres  que  nous  placions,  es 
murs  que  nous  construisions,  tout  cela  ébranlait-il  la  maison  du  voisi? 
Cela  menaçait-il  de  lui  Ater  l'air  et  la  lumière,  de  l'exposer  à  un  i;- 
cendie?  Nullement  ;  mais  notre  maison  lui  semblait  devenir  trop  bell; 
Il  voulait  posséder  la  maison  la  mieux  bâtie  et  la  plus  haute  de  toute  t 
rue,  et  surtout  il  ne  fallait  pas  que  la  nMre  devint  trop  solide,  il  ne  d* 
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vait  pas  nous  être  permis  de  la  fermer  :  le  voisin  devait  garder  iodéflRi- 
roent  ie  privilège  d'en  prendre,  ù  l'occasion  et  selon  sa  fantaisie,  quelques 
chambres  pour  son  usage  eLde  les  rSunir  à  sa  propre  maison,  comme 
il  l'avait  déjà  fait  a  plusieurs  reprises.  Et  cependant  nous  n'avions  pas 
songé,  dans  notre  projet  de  restauration,  à  réclamer  les  parties  de  notre 
édifice  dont  le  violent  voisin  s*était  emparé  à  une  autre  époque;  nous 
les  lui  avions  laissées,  considérant  l'affaire  comme  prescrite.  » 

N'est-ce  pas  là,  pour  les  hommes  animés  d'un  véritable  libéralisme,  la 
seule  manière  de  poser  la  question  de  Tunité  allemande.  Un  tel  chan- 
gement ne  peut 'se  faire  à  Tamiable,  pas  plus  en  Allemagne  qu'en  Ita- 
lie, à  cause  des  gouvernants,  dont  l^s  intérêts  sont  diamétralement 
opposés  à  ceux  des  gouvernés  ;  qu'est-ce  que  cela  peut  nous  faire,  à 
nous  autres  Français,  que  les  rois  Victor-Emmanuel  et  Guillaume  dé* 
pouilient  sans  vergogne  des  princes,  leurs  bons  frères  et  voisins,  et 
rangent  alors  sous  leurs  sceptres  des  peuples  qui  sont  las  d'être  ainsi 
divisés.  Pourquoi  faire  miroiter,  aux  yeux  des  deux  adversaires^ 
«  l'Allemagne  affranchie  de  la  domination  qui  l'opprime,  »  ainsi  que  le 
faisait,  le  16  juillet  dernier,  le  président  du  Sénat?  La  question  des 
frais  généraux  de  gouvernement,  la  facilité  des  communications  intel- 
lectuelles et  matériel  les»  donnée  par  la  télégraphie  électrique  et  les  che- 
mins de  fer,  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  sont  au- 
tant de  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  suppression  de  toutes  les 
barrières. 

A  quel  résultat  a  abouti,  pour  tout  homme  impartial,  cet  échange 
d'accusations  contradictoires  entre  Napoléon  III  et  M.  de  Bismark, 
aussitôt  après  la  déclaration  de  guerre  si  malencontreusement  lancée 
par  le  premier  ?  A  cette  conviction,  que  corroborent  certainement  les 
pièces  confidentielles  quj  ont  été  saisies  aux  Tuileries,  qu'à  Biarritz 
notamment,  ces  deux...  hommes  d'État  avaient  tripoté  ensemble  et  joué 
au  plus  fin;  que  le  nôtre,  furieux  d'avoir  été  mis  dedans,  n'attendait 
plus  qu'une  occasion  de  prendre  sa  revanche;  qu'il  avait  cru  le  mo- 
ment venu,  après  un  succès  plébiscitaire  ne  lui  demandant  que  l'ordre, 
mais  dans  lequel  il  lui  plaisait  de  lire  le  mot  guerre?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  «Sadowa  ne  nous  regardait  pas»,  comme  l'a  dit  M.  de  Bismark 
à  M.  Jules  Pavre,  et  que  cependant,aux  applaudissements  ineptes  de  la 
France,  Napoléon  III  se  serait  opposé,  s'il  l'avait  pu,  à  l'attaque  de 
l'Autriche  par  la  Prusse  ;  que  M.  de  Bismark  savait  précisément  dans 
quel  embarras  nous  mettait  cette  guerre  lointaine  entreprise  pour  ga- 
rantir à  M.  de  Morny  les  30  0/0  de  l'affaire  Jecker;  que  l'empereur 
avait  pu  un  instant  rêver  la  victoire  de  TAutriche  et  son  intervention 
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sollicitée  par  la  Prusse  ;  que  le  contraire  est  aarrlvé  et  que,  Don  ooo- 
tent  du  râle  prépondérant  qui  lui  a  été  cependant  divola  par  les  évé- 
nements. Napoléon  III  n'a  plus  songé  qu'à-  prendre  sur  M.  de  Ksmark 
cette  revanche  désirée,  dont  vous  savez  le  dénouement.  Disons-noos 
bien,  Allemands  et  Français,  que>  sans  nos  souverains,  nous  serioiu  les 
meilleurs  amis  du  monde,  et  tâchons  d'apaiser  au  p'ius  vite  les  ressen- 
timents que  laissera  cette  révolution.  Quant  aux  économistes  en  parti- 
culier,  qu'ils  ne  perdent  pas  courage  dans  cette  doulourense  conjonc- 
ture; car,  par-dessus  le  Rhin,  ils  se  donnent  la  main. 

A  la  fin  de  l'année  dernière,  la  question  du  désarmement  général 
était  à  l'ordre  du  jour  dans  un  parlement ,  A  la  suite  d'une  motion  oi 
on  lisait  :  «Plaise  à  la  chambre...  — attendu  que  l'élévatic»  des  dé- 
penses.... est  provoquée^  en  grande  partie,  par  le  budget  militaire,  et 
attendu  que  le  maintien  permanent  du  pied  de  guerre,  dans  presque 
tous  les  États,  est  provoqué,  non  par  les  rivalités  réciproques  des  pen- 
pies,  mais  seulement  par  la  conduite  des  cabinets,  —  inviter  le  Gouver* 
nement  A  exercer  toute  son  influence  afin  de  rédnire,  dans  tonte  la 
limite  possible,  les  dépenses  de  l'administration  militaire  et  de  pro- 
voquer, parla  voie  diplomatique,  un  désarmement  général.  •  Dans 
quelle  capitale  et  par  qui  était  tenu  ce  noble  langage,  qui  n'é- 
tait vicié  par  aucune  manifestation  d'un  étroit  patriotisme  ?  A  Berlin, 
par  M.  Virchow,  le  chef  du  parti  progressiste ,  effrayé  des  tendances 
belliqueuses  que  la  Prusse  voulait  imprimer  à  la  confédération  de  l'Al- 
lemagne du  Nord  et  des  charges  budgétaires  qu^elles  faisaient  peser 
sur  les  contribuables.  Pour  avoir  été  écartée  par  les  députés  do  parti 
annexioniste ,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  devait  être  discutée  qn'aa 
sein  du  parlement  fédéral,  seul  compétent  en  matière  de  budget  mili- 
taire, cette  motion  ne  doit  pas  tomber  dans  l'oubli ,  même  après  le 
sanglant  démenti  que  lui  infligent  les  désastreux  événements  de  ce 
semestre. 

III 

Il  est  pourtant  des  hommes  qui ,  sans  être  dépourvus  de  toat  bon 
sens,  ne  se  défendent  pas  suffisamment  contre  l'invasion  de  ee  sot  pré- 
jugé, soigneusement  entretenu  par  les  gonvernements  do  continent 
européen,  que  la  guerre  est  très-salutaire  &  certains  égards. 

Ce  n'est  point  dans  ce  recueil  qu'il  me  faudra  tenir  compte  de  cette 
solution  mondaine  de  la  question  économique  de  population.  Les  éco- 
nomistes m  chambra  (l'expression  est  consacrée)  qui,  entre  deux  mets, 
deux  contredanses  ou  deux  parties  d'écarté,  font  une  concurrence  p^o 
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redoutable  &  Malthus ,  oe  peuvent,  d'ailleurs,  être  rangés  parmi  ie$ 
honomea  auxquela  je  viens  de  faire  allusion  ;  sans  quoi  ils  tronveraiant 
bien  tout  seuls  qu'au  prix  de  revient  de  la  vie  d'un  bomme,  perdue,  di-* 
rectement  ou  indirectement,  dans  une  infernale  entreprise  comme  celle 
où  viennent  d'être  lancés  les  Prussiens  et  les  Frantais,  il  y  aurait  cer-^ 
taiaeinent  avantage  à  laisser  vivre  les  victimes,  en  servant  même  une 
rente  viagire  trè8*-sortable  à  chacune  d'elles.  Ils  n'ont  qu'à  considérer 
les  résultats  financiers  et  les  résultats  funèbres  d*ttn  nombre  respec- 
table de  guerres,  à  additionner,  d'une  part,  les  millions  d'hommes  sa-* 
crifiés  à  Sellone,  comme  disent  les  poètes»  et,  d'autre  part,  lea  mil- 
liards enfouis  dans  IHndastrie  improductive,  comme  disent  les  écono*' 
noistes;  par  une  simple  division,  ils  se  rendront  compte  de  la  grande 
supériorité  du  quotient  obtenu  sur  le  revenu  moyen  d'un  individu.  On 
évaluait  communément  à  1,800,000  victimes  et  à  80  milliards  de  firanca 
la  perte  en  hommes  et  en  capitaux  occasionnée  par  la  guerre,  durant 
la  période  de  14  ans  antérieure  à  1870.  Je  ne  crois  pas  être  tax( 
d'exagération  si  je  porte  à  900,000  hommes  et  à  8  milliards  les  pertea 
semblables  de  ta  France  et  de  la  Prusse,  en  1870;  chaque  mort  d'homme 
coûterait  alors  28,000  francs  environ.  Ainsi,  à  un  point  de  vue  purement 
positif,  cette  destruction  d^une  créatqre  huipaine  n'est  pas.  seulement 
stupide,  elle  est  fort  chère;  ee  n'«st  pis  seulement  un  crime,  c'est  afin 
core  une  faute.  La  guerre  ne  peut  doue  être  considérée  comme  un  fléau 
proTidentiellement  destiné  à  mettre,  de  tempe  à  autre,  obstacle  k  Taot 
crolssement  de  la  population,  qui,  sans  cela,  deviepdrait  gênante.  6e 
fléau  agirait,  d'ailleurs,  d'une  singulière  manière,  puisqu'il  OBlèvn 
la  portion  la  plus  valide  des  nations  belligérantes  4 

Il  faut  espérer  que,  pour  cette  sanglante  campagne  de  1870,  les  gou- 
vernements prussien  et  français  vont  fkire  scrupuleusement  dresser  un 
état  des  pertes  considérables  qu'elle  a  coûtées  ft  Phumanité.  J'ai  reçu,  il 
y  a  un  an,  une  double  carte  figurative  de  M.  Minard,  dont  j'ai  négligé  de 
rendre  compte  JnsquMcl  et  à  laquelle  Je  demande  la  permissîoQ  de  coq** 
sacrer  quelques  lignes.  Cette  statistique  parlante  des  «pertes  sooceat 
sives  en  hommes  :  1*  de  Tarmée  qu'Annibal  conduisit  d^Espape  en 
Italie,  en  traversant  les  Gaules;  8^  de  l'armée  française  dans  la  camr 
pagne  de  Russie  (181^181  Si),  u  ne  pnise-t-elle  pas,  dans  la  gocrve  pen-^ 
dante,  une  sorte  d'actualité? 

LalnUe  des  Carthaginois  et  des  Romains,  de  classique  mémoire,  est 
déjà  bien  loin  de  nous  pour  offrir  un  réel  intérêt.  Il  nous  est  assez  iur 
différent  de  savoir  que,  sur  les  94,000  hommes  qu'avait  emmenés  avec 
lui  le  fatnqueBrés^Paul'Bmile,  18,400  seulement  purent  participer  à 
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la  série  de  défaites  que  la  grande  république  eut  à  essuyer  duTesiioi 
Cannes.  M.  Minard  ne  dit  pas*  combien  seulement  vinrent  s'endormir 
dans  les  délices  de  Gapoue;  mais  il  mentionne  avec  soin  les  effectifs,  aa 
lendemain  des  passages  de  PËbre,  des  Pyrénées^  des  Alpes,  et  od  les 
voit  tomber  respectivement  à  80,000, 50,000  et  26,000  hommes. 

Les  phases  de  décroissance  (cette  fois,  déterminées  par  les  variations 
du  froid)  sont  extrêmement  remarquables  dans  la  campagne  de  Moscoq, 
qui,  au  bout  de  plus  d'un  demi-siècle,  n*a  pas  perdo  pour  nous  son  poi- 
gnant intérêt.  Rien  de  plus  simple  à  résumer,  du  reste,  en  ayant  sons  te 
yeux  la  bande  rose,  sans  cesse  déèroissante,  qui  représente  la  colonne  de 
départ  entre  le  Niémen  et  Moscou,  et  la  bande  noire^  sans  cesse  décrois- 
santé  aussi  et  même  réduite  au  filet,  qui  représente  la  colonne  de  re- 
tour. 422,000  hommes  répondaient  à  Tappel  en  quittant  Kowno,  40,000 
seulement  y  revinrent!  Des  400,000  qui  avaient  vu  l'immense  incendie 
allumé  par  le  sauvage  patriotisme  de  Rotopchkine  et  qui  commencèrent 
à  effectuer  la  fameuse  retraite,  il  en  restait  encore  96,000,  le  18  oc- 
tobre 4842  <par  une  température  de  0*);  mais  il  n'en  restait  plus  que 
37,000  le  9  novembre  (9»  Réaumur  de  froid),  34,000  le  44  (34*),  42,000 
le  6  décembre  (SO**). 

Il  faut  que  le  vénérable  géographe-statisticien  donne  aux  économistes 
une  carte  figurative  des  pertes  successives  des  deux  armées  prussienne 
et  française,  après  chacun  des  meurtriers  engagements  où  elles  se  sont 
mitraillées  à  l'envi.  Je  lui  propose,  comme  ^épigraphe,  ces  quatre  ven 
de  Victor  Hugo,  qui  constitueront  la  moralité  de  la  ftanèbre  cane 
de  4870: 

Et  tout  cela  pour  des  altesses, 

Qui,  vous  à  peine  enterrés, 

Se  feront  des  politesses 

Pendant  que  vous  pourrirez  1 

Sans  doute,  ainsi  :iue  l'histoire  nous  l'enseigne  magistralement,  b 
guerre  a  pu  être  autrefois  un  puissant  instrument  de  civilisation;  mais  il 
n'en  est  plus  ainsi  au  xix*  siècle.  Si  j'ai  pu  hésiter  parfois  entre  les  errean 
dont  nous  infeste  l'éducation  classique,  avec  ses  fausses  conclusions  de 
rbistoire-batailies,  et  les  enseignements  de  la  philosophie  écononûqoe. 
en  ce  sens  que  je  me  résignais  à  regarder  la  guerre  comme  un  mal  né- 
cessaire pour  Tobtention  de  certains  résultats  essentiels  à  Thumanite. 
je  suis  parfaitement  sûr,  —  en  voyant  de  trop  près  la  guerre  et  en  y 
réfléchissant  à  toutes  sortes  de  points  de  vue ,  sous  le  poids  d'osé 
préoccupation  constante,  —  que  finalement  la  moins  mauvaise  présente 
incomparablement  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Je  ne  parie 
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pas  seolemeDt  des  hécatombes  humaines  et  des  sacrifices  pécuniaires, 
ainsi  que  des  ruines  innombrables  que  supportent  l'industrie  et  le 
commerce  des  deux  belligérants;  je  parle  principalenfent  des  circon- 
stances morales  dans  lesquelles  se  déroulent  de  semblables  crises  et  qui 
bouleversent  toutes  les  conditions  normales  d'existence  des  peuples 
ainsi  mis  en  lutte  par  leurs  gouvernements. 

c(Ne  nous  vantons  pas  trop  d'être  civilisés,— écrivait  excellemment  un 
moraliste,  au  lendemain  de  l'acte  de  sauvagerie  populaire  de  Nontron;— 
il  ne  faut  pas  gratter  bien  avant  ces  civilisés  pour  trouver  la  béte  féroce; 
des  événements  extraordinaires  l'ont  réveillée;  on  aura  bien  de  la 
peine  à  la  rendormir  ;  ces  convulsions  nerveuses  laisseront  après  elles 
une  maladie  difficile  à  calmer.  »  Gomme  ne  manquait  pas  de  le  noter 
M.  Ernest  Bersot,  au  courant  inhumain  (qu'alimentent  l'humiliation 
exagérée  des  revers,  l'orgueil  excessif  des  succès,  l'instinctive  brutalité 
et  le  penchant  aux  représailles  qui  souillent  l'espèce  humaine),  peut  cer- 
tainement être  opposé  ce  courant  humain  qui  a  pour  symbole  Técus- 
6on  blanc  à  croix  rouge  de  la  Société  internationale  de  secours  aux 
blessés.  Mais,  de  ces  deux  courants  contradictoires,  dont  la  fréquente 
coexistence  chez  le  même  individu  inquiète  la  conscience  du  logicien, 
c'est  encore  le  premier  qui  est  le  p^us  influent.  La  guerre  doit  donc  être 
maudite,  pour  le  trouble,  profond  et  durable,  qu'elle  introduit  inoppor- 
tunément dans  l'ordre  moral  de  l'humanité,  en  enlevant  ainsi  quelques- 
unes  des  dernières  assises  de  l'édifice  que  se  plaisent  à  construire  les 
moralistes  et  aussi,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  les  écoaomistes, 
qui,  à  l'égard  de  la  guerre,  ont  tous  le  droit  de  s'appeler  des  ennemis  de 
la  veille. 

Je  sais  bien  que  Bossuet  aécrit:c  La  guerre  est  souvent  un  bain  salu- 
taire où  se  retrempent  et  se  régénèrent  les  nations;  >  je  sais  bien,  puis- 
que c'est  précisément  à  cause  de  cette  ardente  conviction  que  j'ai  pris 
la  plume,  que  la  nation  française  a  grandement  besoin  de  se  retremper 
et  d'être  régénérée.  Mais  il  me  faut  une  foi  robuste  aux  impénétrables 
décrets  de  la  Providence  pour  admettre  que  la  civilisation  progressera, 
chezl'uuquelconque  des  dejux  peuples  qui  se  sont  si  savamment  égorgés, 
à  la  suite  de  la  tuerie  épouvantable  dont  viennent  d'être  ensanglantées  la 
Lorraine  et  l'Alsace,  pour  ne  parler  que  de  celles  de  nos  pauvres  pro- 
vinces envahies  qui  ont  le  plus  souffert  et  qui  en  ce  moment  nous  sont 
les  plus  chères.  Il  me  semble  que  ramollissement  évident  de  nos  àmss, 
l'abâtardissement  de  nos  intelligences  politiques,  le  détestable  état  de 
nos  mœurs  publiques,  ne  tenaient  pas  le  moins  du  monde  à  Tabsence 
d'une  guerre;  ces  tristes  maladies  n'étaient  même  pas  entièrement  étran- 
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gères  au  militarisme,  c'est-à-dire  à  la  prépondérance  des  mauTais  cAlà 
de  l'élément  militaire,  qui  n^avait,  d'ailleurs,  que  les  apparenceide 
cette  force  brutale  dont  la  défense  nationale  est  la  principale  raisoi 
d'existence.  Non  I  la  guerre  de  1870  n'a  été  que  le  coup  de  tonnerre  des- 
tiné à  réveiller  ceux  qui  persistaient  à  s'abandonner  à  un  sommeil  coo* 
pable. 

N'est-ce  pas  Joseph  de  Maistre  qui  a  dit  :  c  Celui  qui  n'a  pas  un 
fils  à  la  guerre  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  la  guerre  ?  »  J'ai  toajoan 
cru  et  je  crois  (par  expérience,  puis-je  dire  aujourd'hui)  qu'il  n'est  pv 
besoin  d'être  père  de  famille  pour  être  profondément  affligé  de  ces  lot- 
tes monstrueuses,  qui  peuvent  plus  fréquemment  être  évitées  que  ne  k 
disent  les^  uns,  avec  leurs  préjugés,  et  les  autres,  dans  leur  ignorance. 
Ils  ne  sont  encore  qu'une  poignée,  peut-être,  les  hommes  qui  ont  été» 
fond  de  la  question,  par  le  seul  effort  de  la  réflexion  ;  mais,  à  coup  str, 
Ils  augmentent  toujours  et  la  terrible  crise  que  nous  traversons  n'ama 
pas  manqué  de  les  faire  croître  en  nombre.  En  temps  de  paix,  la  sop- 
pression  de  la  guerre  parait,  aux  esprits  légers  et  superficiels  dontie 
compose  particulièrement  notre  nation ,  une  bouffonne  utopie  9  tt 
agréable  thème  de  rhéteur,  un  bon  prétexte  à  sacrifier  à  la  mode  des 
congrès,  un  exercice  salutaire  pour  les  apprentis  orateurs.  En  temps  de 
guerre,  surtout  quand  elle  ne  se  fait  point  à  distance  comme  en  Criffléi, 
comme  en  Italie,  comme  au  Mexique,  où  ceux  qui  ne  se  trouvaient ps 
dans  quelque  situation  analogue  à  celle  que  précise  Joseph  de  Maistre, 
se  contentaient,  en  prenant  connaissance  des  nouvelles  militaires  dus 
leur  journal,  de  ratiociner  (1)  sur  les  péripéties  de  la  campagne;  ci 

(1)  Le  mot  est  du  bailli  de  Mirabeau  :  «  Lorsqu'ea  1747,  je  reTins 
d'Angleterre,  où  j'avais  passé  mon  tomps  à  ratiociner...  »  (Les  Miraien 
d'après  des  documents  inédits,  par  M.  de  Loménie.  —  Le  Correspondait). 
Toute  la  série  est  pleine  du  plus  grand  intérêt  ;•  les  économistes  saveit 
qu'ils  y  rencontreraient  Forbonnais,  le  docteur  Quesnay  et  ?Am  en 
hommes;  mais  la  biographie  de  l'oncle  du  célèbre  tribun  révolu tionniire, 
particulièrement  dans  la  partie  où  il  est  considéré  comme  fonctionoaire, 
doit  être  recommandée  ici.  La  parfaite  élévation  de  caractère  de  cet  ad* 
ministrateur  instruit,  laborieux,  habile,  dévoué,  intègre,  ne  ferait  pas 
moins  du  «  cadet  de  Provence»  une  exception  en  1870  que  sous  Louis X?. 
Combien  trouverait-on  de  cos  a  mauvaises  têtes  »dans  toute  notre  haute 
administration  ?  Si  le  gouvernement  impérial  avait,  seulement  parmi  les 
chefs  do  notre  armée,  pu  s'appuyer  sur  de  semblables  résistances,  il  ne 
serait  pas  misérablement  tombé,  en  entraînant  un  instant  la  patrie  dans 
sa  chute.  Moins  do  protestations  de  dévouement  à  la  personne  du  cb^f  do 
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temps  de  guerre,  quand  les  phases  désolantes  se  déroulent  sur  le  terrt^ 
toire  national  et  bientôt  soos  les  yeux  des  citoyens,  que  dis-je  ?  quand 
ils  se  trouvent  inopinément  appelés  à  prendre  part  eux-^mémes  à  la 
lutte  ou  tout  au  moins  à  en  voir  de  près  les  préparatifs,  les  opérations 
et  les  conséquences,  tant  pour  les  hommes  que  pour  les  choses,  la  ques-^ 
tien  prend  une  autre  face.  Combien  n'en  ai-je  pas  vu  qui  étaient  parti-* 
sans  de  la  guerre  avec  la  Prusse,  quand  ils  allaient  la  faire  en  quelque 
sorte  par  procuration,  la  maudire  le  jour  ob  les  désastres  successif  de 
Dotre  pauvre  armée  ont  nécessité  Tappei  de  toutes  les  forces  vives  du 
pays.  Ah  1  j'ai  toujours  trouvé  inique  le  remplacement  militsûre,  mais 
maintenant  j'en  regarde  la  suppression  comme  absolument  indispensa*' 
bie  pour  réfréner  les  velléités  belliqueuses  de  mes  compatriotes.  Le 
jour  où  nos  législateurs  sauront  qu'eu  déclarant  la  guerre,  ils  jettent 
dans  la  mêlée  non-seulement  les  fils  de  ceux  qu'ils  représentent  et  aux- 
quels ils  diraient,  d'un  air  graye,  que  le  maintien  de  l'équilibre  européen 
r^xige,mais  encore  y  jettent  leurs  propres flls,~la  majorité,  j'en  suis  sAr, 
aura  la  fibre  moins  accessible  aux  aapgoisses  patriotiques  v et  ne  se  mon- 
trera  plus  si  susceptible,  en  cas  de  quelque  nouvel  incident  Hofaenzol** 
lern.  Jamais  je  n'ai  trouvé  d'exemple  plus  frappant  de  la  trace,  que 
portent  trop  souvent  les  lois  humaines,  des  préoccupations  égoïstes  de 
ceux  qntont  pourtant  la  mission  de  les  édicter  dans  l'intérêt  de  tous. 
C'est  aussi  ce  que  parait  penser  l'auteur  d'une  monographie  récente  des 
paysans,  où  j'ai  relevé  ce  passage  : 

a  La  politique  des  paysans  se  résume  en  ce  mot  :  Nous  voulons  la 
jnstice.  Or,  la  justice  n'existe  pas  toujours  dans  notre  législation. 
Pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple,  vous  ne  ferez  jamais  comprendre  à 
la  masse  des  citoyens  que  le  remplacement  militaire  se  concilie  avec 
ces  grands  principes  d'égalité  et  de  fraternité  qui  sont  inscrits  depuis 
quatre-vingts  ans  au  frontispice  ie$  constitutions.  Que  les  privilégiés 
du  xu*  siècle  puissent,  au  moyen  d'espèces  sonnantes,  s'affranchir  de 
rimpAt  du  sang,  cela  n'a-t-il  pas  quelque  analogie  avec  les  mœurs  des 
temps  barbares  et  de  la  féodalité  naissante  (1)?  » 

La  supériorité,  sous  le  rapport  de  la  discipline,  de  l'armée 
prussienne  sur  l'armée  française  parait  incontestable.  Le  prési- 
dent d'on  conseil  de  guerre  disait  dernièrement  à  un  prévenu  :  «Vous 
n'avez  pas  le  sentiment  de  la  discipline  militaire,  la  grande  force  de  ces 
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pouvoir  exécutif  et  plus  des  qualités  qui  constituent  le  véritable  adminis* 
irateor,  voilà  ce  qu'il  nous  eût  fallu  !  v 

(1)M.  fi,Liébert,  R^vue d€S Deux^-Mondts  du  1!>  septembre  1870. 
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Prussiens  qui  sont  à  nos  portes.  lis  sont  autrement  leous  qae  les  nUats 
de  l'année  française  et  ils  obéissent  sans  mormurer.  Bappeiez-Toas,  s 
vous  voulez  être  un  véritable  défenseur  de  votre  pays,  que  vos  chefs 
n'ont  de  force  et  ne  peuvent  vons  guider  qu'en  osant  de  kor  anio- 
rite  morale.  Si  vous  n'avez  pas,  vous,  soldats,  le  sentiment  da  àt- 
voir,  pas  de  défense  possible.  »  Hais  cette  supériorilé  ne  s'expliqneraic- 
elle  pas  par  la  différence  de  situation  politique  des  deu  pays  ?  En  iaii 
de  mécanisme  dangereux,  la  baïonnette  intelligente  m'a  tonjonrs  pan 
devoir  être  mise  à  côté  du  suffrage  universel»  dont,  entre  deux  consti- 
tutions à  coup  sftr  bien  dissemblables,  mais  probablement  basées  sur  le 
même  non-sens,  il  m'est  bien  permis  légalement  de  dire  du  mal.  Si  noos  oe 
pouvons  songer  qu'à  améliorer  l'exercice  de  cet  instrument  dangereoi 
de  gouvernement,  il  nous  faudra  certainement  modifier  complètement 
notre  organisation  militaire.  Il  ne  pourra  heureusement  être  qoestioQ 
d'emprunter  à  nos  inflexibles  ennemis  leur  féodalité  guerrière,  maif 
nous  devrons  vraisemblablement  imiter  leur  lamdwdur.  En  unis  cas,  le 
système  des  armées  permanentes  a  reçu,  de  la  présente  campagne,  lu 
rude  échec  dont  il  aura  de  la  peine  à  se  relever. 

IV 

Au  point  de  vue  de  nos  mœurs  publiques,  que  je  ne  cesse  d  a?oir 
pour  objectif,  il  y  a  bien  des  conséquences  à  tirer  de  toute  ce(te 
triste  philosophie.  Ainsi  ne  convenait-il  pas  qu'une  guerre  venaot  â 
éclater  à  une  époque  où  Tâge  du  fils  du  souverain  ne  lui  permet- 
tait pas  d'y  prendre  part,  heureusement  pour  tous  (aurait-oa  dû 
se  dire),  il  ne  fût  point  mené  au  camp,  où  il  n'avait  rien  à  apprendre, 
puisqu*oo  lui  cachait  les  horreurs  de  la  guerre,  puisqu'on  ne  lai 
montrait  pas  les  torrents  de  sang  qu'elle  fait  verser,  les  douleon 
qu'elle  occasionne,  les  dévastations  qu'elle  provoque,  les  misères  de 
toute  nature  qu'elle  entratoe  avec  elle.  Il  convenait  qu'il  n'abacdooDit 
jamais  ces  études  pacifiques,  qui  seules  pouvaient  le  mettre  en  état  de 
faire  plus  tard  passablement  son  métier  d'empereur,  le  cas  échéanl 
Loin  de  là,  cette  déplorable  idée  de  conduire  le  prince  impérial  sur  le 
théâtre  de  la  tuerie  était  présentée  à  la  nation  comme  l'accomplissemeot 
d'un  devoir  qui  ne  pouvait  manquer  de  lui  être  très-agréable.  Quand  Tech 
pereur  disait,  dans  sa  proclamation  du  23  juillet  dernier  :  «  J'emooèoe 
mon  fils  avec  moi,  malgré  son  jeune  âge.  Il  sait  quels  sont  les  devoin 
que  son  nom  lui  impose,  et  il  est  fier  de  prendre  sa  part  dans  les  dan- 
gers de  feux  qui  combattent  pour  la  patrie  »,  —  des  journaux  méioe 
qui  u'out  pas  eu  assez  de  sarcabuies,  après  l'exode  impérial  suivant 
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de  si  près  les  premiers  de  nos  désastres,  ne  tarissaient  pas  sur  le  côté 
chevaleresque  et  vraiment  français  d'une  résolution  principalement 
inconvenante  et  dérisoire. 

Un  peu  plus  tard,  après  la  pitoyable  fantasia  de  Sarrebruck,  la  dé- 
pêche officielle  suivante  nous  était  transmise  de  Metz  par  le  télégraphe  : 
a   L'empereur  assistait  aux  opérations  et  le  prince  impérisfl,  qui  l'ac- 
compagnait partout,  a  reçu,  sur  le  premier  champ  de  bataille,  le  bap- 
tême du  feu.  Sa  présence  d'esprit,  son  sang-froid  dans  le  danger,  ont  été 
dignes  du  nom  qu'il  porte.  »  Je  veux  bien  laisser  dans  Tombre  cette 
autre  ridicule  dépêche  du  père  à  la  mère^  où  il  était  parlé  de  la  balle 
ramassée  par  le  fils,  puisqu'il  a  été  déclaré  que  la  publication  de  cet 
épancbement  intime  n'était  due  qu'à  une  regrettable  indiscrétion.  Mais, 
de  son  côté,  le  secrétaire  particulier  de  l'empereur  télégraphiait  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  :  «  Hier  une  batterie  de  mitrailleuses  a  été  mise  en 
position  en  présence  de  S.  M.  et  du  prince  impérial...  Bientôt  on  aper- 
çut un  peloton  ennemi,  qui  défilait  à  une  distance  de  1,600  mètres;  alors 
on  fit  jouer  l'artillerie.  Ce  groupe  laissa  la  moitié  de  ses  hommes  par 
terre.  —  Dn  second  peloton  se  hasarda  sur  la  même  ligne  et  subit  le 
même  sort.  »  En  d'autfes  termes,  on  faisait  nue  répétition  générale, 
avec  accessoires  et  costumes,  avec  toute  la  mise  en  scène  désirable,  des 
engins  de  caVnage.  Le  père,  qui  tenait  beaucoup  à  ce  qu'on  le  désignât 
comme  Tinventeur  de  ce  nouvel  instrument  de  mort,  montrait  à  son  fils 
Ja  manière  de  s'en  servir.  Telle  est  l'éducation  que  recevait, —je  le 
répète,  aux  applaudissements  d'une  multitude  de  nos  compatriotes  de 
toutes  classes,  —  l'enfant  qu'on  croyait  appelé  un  jour,  à  poser  sur  sa 
sa  tête  la  couronne  impériale  de  France,  «  ce  gage  de  Tavenir  d'autant 
plus  précieux  qu'on  voit  s'accuser  en  lui  de  plus  en  plus,  autant  que 
son  âge  peut  le  comporter,  les  qualités  les  plus  nécessaires  pour  agir 
sur  les  hommes  et  diriger  lés  peuples  :  la  douceur,  la  raison  et  le  ca- 
ractère »  (Toast  porté  par  M.  Magne  au  banquet  de  la  réunion  du  Conseil 
général  de  la  Dordogne,  en  1868).  A-t-on  raison,  encore  une  fois,  de 
maudire  la  guerre  pour  l'écume  qu'elle  fait  monter  à  la  surface  du  cœur 
de  l'homme  ?  Le  commentaire  de  cet  épisode  de  la  tuerie  de  1870,  au 
lieu  de  revêtir  la  forme  d'une  révoltante  adulation  de  nos  journalistes 
officiels,  n'aurait-il  pas  dû  être  celui  que  publiait  un  journal  illustré  de 
New- York  {Harper's  Weckly)  :  «  Oh  f  papa,  que  c'est  drôle  I  Vois  donc 
comme  les  soldats  tombent  les  uns  sur  les  autres.  Bravo  !  en  voilà  un 
dont  la  tête  est  emporrée...  Gomme  le  joli  sang  rouge  jaillit...  Et  ces 
éclairs  des  canons...  Il  n'y  manque  que  des  flammes  de  Bengale.  Oh  1 
papa,  Je  t'en  prie,  brûle  un  tai  de  villeii  et  surtout  U  nuiti  —  Oul^ 
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enfant,  cela  ressemble  an  théâtre.  Et  n'onblie  pas  que  c'est  ponr  toiqoe 
ia  pièce  se  Jone.  On  t'a  baptisé  dans  Teau  du  Jourdain  comine  chrétko. 
Mais  tu  sors  de  la  race  de  César  et  c'est  ainsi  que  les  Césars  se  bap- 
tisent. Rappelle-toi  donc  toujours  que  tes  font$  ont  été  une  ville  en  feu 
et  tes  eaux  les  larmes  des  veuves  !  » 

Encore  un  mot  de  la  monomanie  militaire  qui  noos  a  perdus.  Les 
caricaturistes  se  sont,  à  juste  titre,  moqués  de  ces  parents  qui  affublent 
'  leurs  héritiers  présomptifs  d'uniformes  militaires  et  leur  donnent  poor 
jouets  de  petits  fusils,  de  petits  sabres,  etc.;  mais  ils  ne  sont  pas  par- 
venus à  déraciner  ces  ridicules,  qu'il  ne  faudrait  pointa  la  légère  quali- 
fier d'innocents.  Il  convenait  que  le  souverain  ne  crût  pas  répondre  aox 
sentiments  de  la  masse  en  donnant  à  son  fils,  au  lieu  de  quelque  vêtement 
commode  et  rationnel  des  enfants  de  la  caste  bourgeoise,un  accoutreifieot 
et  un  grade  militaires.Du  moins,  si  les  sentiments  de  la  masse  sont  encore 
favorables  à  ce  travestissement  de  mauvais  goût,il  importait  que  lesooTe- 
rain  ne  les  exploitât  pas. II  eût, d'ailleurs,  été  fort  désirable  quMl  fût  asseï 
audacieux  pour  ne  pas  se  montrer  en  général  et  pour  ne  pas  permettre 
qu'aucun  membre  de  sa  famille  le  fit  (ne  ftit-ce  que  pour  ne  pas  com- 
promettre avec  persistance  les  insignes  du  commandement  militaire,  à 
l'instar  d'une  altesse  qu'il  est  inutile  de  nommer)  :  tel  est,  du  reste,  le 
sot  préjugé  des  Français,  qu'ils  n'auraient  poiut  assez  de  sourires  et 
d'épigrammes,  si  un  de  leurs  princes  s'affublait  de  quelque  uniforme 
civil,  tandis  qu'il  leur  semble  tout  naturel  de  les  voir  se  déguiser  en 
officiers.  Enfin,  l'uniforme  ne  fait  pas  l'homme  et  je  préfère,  à  toos 
égards,  â  l'amour  du  clinquant  qu'affectent  les  Européens,  la  simplicité 
des  Américains  :  qu  n'a  été  frappé,  à  l'avant-dernière  Exposition  des 
beaux-arts,  du  contraste  existant  entre  la  modestie  de  l'uniforme 
avec  lequel  s'était  fait  représenter  le  général  Grant  et  la  grandeur  du 
rOle  que  cet  homme  éminent  joue  dans  son  pays  ! 

Je  pourrais,  peu  lant  que  j'y  suis,  critiquer  le  principe  même  des 
uniformes  civils;  mais  je  demande  déjà  tant  de  choses...  qui  ne  me  seront 
point  accordées,  que  je  puis  bien  laisser  de  c6té  quelques  réformes  de 
détail,  qui  n'en  sont  pas  moins  désirables.  Cependant  il  me  sera  permis 
de^faire  observer  que  ces  uniformes  civils,  destinés  à  inspirer  un  respect 
salutaire  pour  la  hiérarchie  administrative,  n'excitent  que  la  curiosité  des 
badauds  et  ne  satisfont  que  la  vanité  des  amateurs  d'apparat;  qu'ils 
ont  pour  résultat  d'exagérer  l'importance  du  corps  des  fonctionnaires 
publics,  sans  porter  les  citoyens  au  respect  des  lois  dont  ce  corps  est 
chargé  de  procurer  l'exécution.  Or  c'est  là  le  point  essentiel  et  on  sait 
combien,  en  France,  où  ja  manie  des  lois  et  des  règlements  sm*  tontes 
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choses  est  portée  au  paroxysme,  rapplication  des  prescriptions  légales 
et  réglementaires  est,  par  une  singulière  inconséquence,  regardée  comme 
chose  secondaire.  Le  sentiment  du  droit  manque  presque  complète- 
ment à  notre  pays,  et  ce  n'est  pas  pour  peu  dans  la  facilité  avec  laquelle 
s'était  installé,  comme  en  pays  conquis  et  avec  la  complicité  furtive  de 
la  tribu  avide  des  parties  prenantes,  le  gouvernement  impérial,  qui 
avait  centralisé  la  distribution  des  faveurs,  dignités,  bénéfices,  sinécures 
plus  ou  moins  dotées,  etc.,  jusqu'au  palais  des  Tuileries. 

Qu'on  ne  craigne  pas  qu'après  avoir  imposé  à  l'abonné  de  ce  recueil, 
je  ne  dis  pas  au  lecteur,  une  série  d'articles  sur  le  fimctionnarismej  il  y 
a  une  demi-douzaine  d*années,  je  reprenne  mon  élude  en  sous-œuvre, 
sous  un  prétexte  pourtant  très-réel  d'actualité.  Je  n'ai  absolument  rien 
à  changer  aux  développements  du  travail  auquel  je  fais  allusion  et  je  me 
permets  de  le  recommander  à  l'attention  de  tous  ceux  qui  veulent  des 
réformes  sérieuses  dans  nos  mœurs  politiques.  Je  n'hésite  pas,  en  effet, 
à  considérer  comme  la  principale,  comme  la  plus  urgente  de  ces  ré- 
formes, la  suppression  d'un  fonctionnarisme  qui  va  toujours  en  crois- 
sant. Je  me  bornerai  à  en  signaler  un  symptôme  tout  récent,  c'est4-dire 
postérieur  à  la  tentative  si  peu  franche  de  retour  au  régime  parlemen- 
taire qui  a  marqué  le  commencement  de  cette  année,  mémorable  à  tant 
de  titres  divers,  mais  antérieur  à  la  révolution. 

Dans  le  discours  qu'il  prononçait,  à  la  séance  d'ouverture,  comme* 
président  de  cette  commission  de  décentralisation  administrative  qui  a 
finalement  si  bien  été  écoutée  par  le  gouvernement  impérial,  M.  Odilon 
Barrot  disait  :  «  Que  voyons-nous  ?  Des  masses  de  solliciteurs  pour  les 
services  soldés.  »  Quelques  jours  auparavant,  M.  Chevandier  de  Val- 
drOme,  invité  à  un  banquet  par  les  anciens  élèves  de  l'Ecole  centrale, 
y  prononçait  une  courte  allocution  en  réponse  au  toast  que  lui  portait 
le  président  du  comité  de  l'association.  J'y  signale  ce  passage,  d'autant 
plus  caractéristique  qu'il  émane  d'un  membre  du  cabinet  sur  la  propo- 
sition duquel  avait  été  nommée  la  commission  dont  je  parle  et  qui,  si 
elle  avait  pu  formuler  des  propositions  rationnelles,  ne  pouvait  pas 
manquer  de  prendre  pour  base  une  diminution  considérable  du  nombre 
des  fonctionnaires,  corrélative  à  une  semblable  diminution  des  entraves 
réglementaires  de  tout  ordre  :  <  A  partir  de  ce  moment  et  par  l'effet 
d'une  décision  en  date  de  ce  jour,  tout  élève  muni  d'un  certificat 
d'aptitude  pourra  concourir,  sans  examen,  aux  fonctions  d'agent-voyer 
cantonnai,  et  tout  élève  sorti  avec  un  diplôme  d'ingénieur  pourra  con- 
courir de  même  aux  fonctions  d'agent-voyer  d'arrondissement.  »  Ainsi 
Vhomme  public,  appelé  au  pouvoir  sous  la  pression  du  malaise  qu'occa- 
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sionnait  à  la  nation  son  absence  d'initiative,  ne  6'aperce?ait  pas  qnil 
oubliait,  à  propos  d^an  fort  mince  détail  évidemment,  mais  enfin  qull 
oubliait  le  but  essentiel  dn  cabinet  dont  il  faisait  partie.  Comme  homnK 
privé,  il  méconnaissait  la  surexcitation  fâcheuse  que  cause,  ea  Pranee, 
la  chasse  aux  emplois  publics,  au  grand  détriment  du  développement 
de  rinitiative  privée,  hors  de  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de  salut. 

D'un  autre  côté,  je  lisais  dernièrement,  dans  un  journal,  la  demande 
et  la  réponse  que  voici  :  c  Plusieurs  personnes  se  plaignent  de  ce 
qu^ayant  écrit  plusieurs  fois  aux  divers  membres  du  gouvernement,  ea 
leur  offrant  gratuitement  leurs  services  pour  un  emploi  quelconque, 
aucune  réponse  ne  leur  est  encore  parvenue.  —  Nous  croyons  devoir 
répondre,  devant  ce  silence,  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'ac- 
cepter de  services  gratuits,  ce  qui  est  fort  heureux  pour  les  pauvres, 
qui  se  verraient  réduits  à  l'inaction,  grâce  au  dévouement  des  personnes 
aisées.  »  Ainsi  encore  n'y  aurait  pas  de  ressources  «  pour  les  pauvres» 
hors  des  fonctions  publiques;  l'Etat  seul  offre  donc  des  moyens  d'exis- 
tence aux  citoyens,  qui  ne  doivent  pas  les  demander  aux  professions 
libérales,  à  l'industrie,  au  commerce.  Cette  opinion  est  aussi  erronée  qtre 
dangereuse  pour  la  jeune  république,  laquelle  doit  penser  sérieusement 
à  atteindre  graduellement  un  but  que  je  ne  crains  pas  de  formuler 
ainsi  :  suppression  de  la  moitié  des  fonctionnaires  publics  et  adoption, 
pour  l'autre  moitié,  d*un  mode  de  recrutement  aussi  indépendant  que 
possible  de  Paction  dn  pouvoir  exécutif,  afin  de  mettre  un  terme  au 
envahissements  dn  nép  >iisme« 

A-t-on  remarqué,  dins  cette  Note  pour  Vempereur^  rédigée  le  15  oc- 
tobre 1867,  par  M.  R  )uher,  au  sujet  du  choix  d'un  ministre  de  Tinté- 
rieur  (1),  —  piquante  élude  du  haut  personnel  du  gouvernement  im- 
périal, qui  ne  fiiir  p  is  moins  honneur  au  talent  d'écrivain  de  ranteor 
qu'à  sa  parfaite  con  laissance  des  hommes,  —  a-t-on  remarqué  cette 
phrase  :  «  On  reprochera  peut-être  à  M.  Magne  un  peu  de  népotisme... 
Quant  aux  tendances  à  un  népotisme  un  peu  exagéré,  je  crois  la  matière 
épuisée  et,  par  conséquent,  les  occasions  rares  pour  l'avenir.  »  Jamais 
cette  «  matière  >  n'est  «  épuisée  n  et  il  importe  à  la  chose  publique  de 
priver  un  ministre  des  occasions  de  mettre  cette  «  matière  »  en  valeur. 
Sans  doute»  M.  Magne  a  dû  déposer,  dans  les  diversesadministratioos 
A  la  tète  desquelles  il  a  été  successivement  placé,  des  couches  de  péfi- 
gourdifas,  et  l'épaisseur  de  cette  stratification  népotique  doit  être  a  us 


(i)  Popterf  §t  carrespomdamee  de  la  familh  impériale, 
p.  143. 
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peu  exagérée;  »  mais  le  même  phëDomène  de  (écologie  administratife 
ne  pourrait-il  point  être  reproché  non- seulement  à  M.  Rouher  lui-même, 
mais  encore  aux  différents  ministre^  et  aussi  aux  divers  chefs  d'admi- 
nistration. Quelles  curieuses  révélations  présen'ei\.it  une  statistique  des 
fonctionnaires  français,  au  point  de  vue  de  la  filiation  d'origine,  si  Ton 
y  mentionnait  les  degrés  de  parenté  et  les  protections  efficaces? 
Oo  serait  effrayé  notamment  des  résultats  que  donnerait  la  statistique 
de  Tordre  judiciaire,  oîi  il  y  a  particulièrement  lieu  à  de  sérieuses 
réformes;  je  suis  sûr  qu'on  y  trouverait  presque  l'hérédité  fonctionnant 
en  coupe  réglée  ! 

A-t-on  remarqué  égalementleRapport  anonyme  sur  les  élections  (1), 
du  6  août  1868,  trouvé  dans  les  papiers  di^  chef  du  cabinet  impérial  ? 
On  peut  bien  en  dire  Habemus  canfitenîem  reum  :  ce  Quel  que  soit  le  res- 
pect que  l'on  professe  pour  les  institutions  politiques  actuelles,  on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'elles  n'ont  point  été  édictées  en  vue  de  développer 
Tinitiative  individuelle...  —  Deux  grandes  carrières  du  gouvernement, 

la  diplomatie  et  le  conseil  d'Etat,  sont  envahies  par  le  dandysme  ; 

et....  bon  nombre  de  maîtres  des  requête.*^, d'auditeurs  et  de  secrétaires 
d^ambassade  pensent  plutôt  à  l'honneur  de  conduire  un  cotillon  illustre 
qu'à  s'instruire  solidement  dans  leurs  spécialités.  »  Pour  ne  toucher 
qu'à  deux  branches  de  ce  qu'on  appelle  la  haute  administration,  ce  pas- 
sage d'un  mémoire — principalement  relatif,  d'ailleurs,  à  la  difficulté  de 
recruter  des  candidats  officiels  i  la  députation  non  moins  recomman-- 
dables  par  leur  capacité  que  par  leurs  protestations  de  dévouement»  — 
indique  suffisamment  la  pénurie  de  sujets  en  face  de  laquelle  on  se 
trouve,  quand  on  ne  veut  nommer  les  fonctionnaires  publics  qu'à  la 
faveur.  Or,  non  ablatâ  causa,  non  tollitur  effectuSy  et  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  la  chute  de  l'empereur  et  de  l'empire  suffiraient  à  apporter 
quelque  heureuse  modification  en  cette  matière.  Quelle  que  soit  la  forme 
du  gouvernement,  les  mêmes  errements,  soyez-en  sûr,  engendreraient 
les  mêmes  résultats.  Il  faut  que  la  République  y  songe  et,  sous  peine 
de  verser  dans  l'ornière,  aborde  de  front  la  plaie  du  fonctionnarisme, 
qui,  avec  nos  mœurs  publiques»  n'a  fait  que  croître  et  enlaidir  à  cha- 
cune de  nos  révolutions  successives,  manifestées  vis-à-vis  des  masses 
par  des  changements  de  fonctionnaires,  partout  où  cela  était  possible. 
Le  fond,  c'est-à-dire  précisément  ce  qui  appelle  une  réforme  dont  le 
défaut  nous  a  jetés  où  nous  sommes,  est  toujours  resté  à  peu  près  iden- 


(i)  nûfem,  pièce  lxxv,  p.  342. 
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^unt  s'est  émaillé  petit  à  petit  le  style  de  la  correspondance  offi- 
-cfie.  Aucun  acte  réglementaire  n'a  prescrit  ce  code  de  la  platitude 
epistolaire.  C'est  pourquoi  je  ne  me  borne  point  à  demander  que  les  ad- 
ministrateurs renoncent  aux  expressions  d'une  hiérarchie  par  trop  ré- 
voltante; je  crois  indispensable  qu'ils  l'interdisent  formellement,  attendu 
que  la  vilenie  intéressée  d'une  partie  des  subalternes,  qui  y  voient  un 
moyen  de  parvenir  sans  travail  et  sans  talent,  qui  connaissent  Tomni- 
potence  du  grand  ressort  de  la  flatterie  à  outrance,  ne  manquerait  pas 
de  réinsinuer,  avec  le  temps,  ce  venimeux  protocole  dans  le  langage  mi- 
nistériel. Elle  serait  même  aidée  par  Tindifférence  affectée  de  ceux  qui, 
n'osant  pas  se  prononcer  contre  une  manœuvre  qu'ils  doivent  réprou- 
ver au  fond,  se  donnent  Vair  de  n'y  attacher  aucune  autre  importance 
que  celle  des  salutations  terminales  de  lettres  entre  particuliers. 

Ainsi  il  fallait  supprimer  entièrement  cette  formule  par  laquelle  le 
souverain  daignait  accorder  telle  distinction  à  quelqu'un ,  attendu  que 
ce  souverain  était,  en  sa  qualité  de  premier  fonctionnaire  du  pays, 
chargé  de  distribuer  indirectement  les  distinctions  qu'à  tort  ou  à  rai- 
son, la  société  a  reconnues  nécessaires  ;  que»  de  deux  choses  Tune  :  ou 


152  JOURNAL  DES  ËCONOMISTBS. 

celui  sur  qui  la  distinction  vient  se  porter,  à  la  suite  de  propositions 
qui  doivent  être  régulièrement  motivées,  la  mérite,  et  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  ne  fait  que  son  devoir  en  la  lui  décernant;  ou  il  neU 
mérite  pas,  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  manque  à  son  devoir,  io- 
sciemment  peut-être,  en  usant  de  sa  prérogative  pour  commettre  une 
regrettable  injustice.  De  même,  il  convenait  de  ne  pas  faire  coïncider 
avec  ies  fêtes  du  souverain  ces  fournées  de  promotions  de  fonction- 
naires ou  de  décor  lions,  afin  de  restituer  à  ces  mesures  administra- 
tives le  caractère  qu'elles  doivent  conserver,  celui  de  récompenses  légiti- 
mement décernées  au  mérite  et  au  travail ,  dans  des  conditions  qai  ne 
doivent  absolument  avoir  rien  d'arbitraire.  De  même,  enfin  et  pour  ne 
pas  leur  enlever  ce  caractère  essentiel,  ces  promotions  ne  devaient 
jamais  avoir  lieu  durant  les  voyages  du  souverain.  Il  ne  faut  pas  que, 
de  deux  individus  également  dignes,  l'un  soit  mieux  traité  que  Tautre, 
uniquement  parce  que  le  hasard  Ta  placé  sur  le.  paf sage  de  celui  qo*iI 
a  fallu  investir  du  privilège  des  bénéfices. 

Ce  qui  précède  ne  me  permet  pas  d'éviter  la  question  tant  disculée, 
durant  ces  derniers  jours,  du  décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  portant  qu'à  l'avenir  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur 
ne  sera  plus  affectée  à  la  récompense  des  services  civils.  Elle  ne  m'em- 
barrasse pas  le  moins  du  monde  et  je  formulerai  mon  appréciation  en 
ces  termes  : 

Je  soussigné,  clievatier  de  la  Légion  d'honneur  depuis  un  assez  grand 
nombre  d'années  pour  avoir  pu  ressentir  la  coupable  ambition  d*éut 
promu  au  grade  d'officier,  trouve  la  mesure  absolument  bonne  et  dé- 
plorablement  impolitique.  Je  m'explique  :  elle  est  intempestive,  au 
premier  chef,  parce  que  le  gouvernement  provisoire  s'attache  visible- 
ment à  ne  pas  sortir,  dans  ses  actes  civils,  du  domaine  des  questions 
urgentes,  —  parmi  lesquelles  ne  doit  pas,  je  pense,  être  rangée  Tcxi- 
stence  ou  la  non-existence  d'un  ordre  du  mérite  civil  ou  militaire;  elle 
est  inopportune,  parce  qu'elle  n'a  pas  manqué  de  servir  de  thème  aux 
adversaires  de  la  jeune  république,  pour  ameuter  contre  elle  lesréac- 
tionaires  de  toute  catégorie,  ce  qui  était  parfaitement  inutile.  La  mesure 
n'aurait' dft  être  prise  que.dans  quelques  années,  alors  que  l'expérience 
républicaine  et  le  perfectionnement  inévitable  de  nos  mœurs  politiques 
lui  auraient  enlevé  toute  apparence  d'une  mesure  simplement  révolu- 
tionnaire. Mais,  si  je  trouve  bonne  la  suppression  de  la  Légion  d'hon* 
neur,  c'est  par  de  tout  autres  raisons  que  celles  données,  au  club  de  la 
Porte  Saint-Martin,  par  M.  Gernuschi,  avec  lequel  j'ai  le  regret  de  me 
trouver  complètement  en  désaccord  sur  ce  point.  Le  compte-rendu  que 
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j^ai  sous  les  yeux  constate  que  les  bravos  de  Tauditoire  ont  acclamé 
l'orateur,  quaud  il  a  dit  qu'il  considérait  les  décorations  a  comme  des 
signes  de  servitude  et  d'avilissement»  et  que,  «  dans  le  régime  des  or- 
dres de  chevalerie,  on  rationnait  Thonneur  par  morceaux  de  ruban  ;»  ce 
succès  ne  me  parait  pas  de  bon  aloi.  Procéder  du  sentiment  démocra- 
tique pour  proscrire  une  distinction  honorifique,  est  mal  à  propos 
invoquer  le  sentiment  égalitaire.  <  Qu'y  a-t-il  d'aristocratique,  disait 
très-bien  le  premier  Consul  (suivant  M.  Thiers),  dans  une  distinction 
toute  personnelle,  toute  viagère,  accordée  à  Tbomme  qui  a  déployé  un 
mérite  civil  ou  militaire,  accordée  à  lui  seul,  pour  sa  vie  seulement,  et 
ne  passant  point  à  ses  enfants?  »  Ce  n'est  pas  le  principe  qui  est  mau- 
vais ;  c'est  Tapplicalion  de  la  théorie,  —  excellente,  au  contraire,  et  à 
laquelle  s'attachent  à  tort  exclusivement  les  dérenseurs  de  Tidée,  —  que 
l'expérieuce  de  plus  d'un  demi-siècle  montre;  inévitablement  défec- 
tueuse, de  telle  sorte  qu'elle  ne  développe  absolument  que  l'esprit  d'in- 
trigue. Il  suffit  d'avoir  vu  fonctionner  d'un  peu  près  le  système,  pour 
être  convaincu  qu'on  ferait  bien  rire  les  chefs  du  personnel  de  nos  ad- 
ministrations publiques,  en  les  réunissant  pour  leur  demander  si  Tappftt 
des  décorations  suscite  le  mérite  ou  au  moins  ne  récompense  que  lui. 
Voici  comment  se  distribuent  ces  distinctions  :  l""  à  des  hommes  qui  se 
sont  réellement  fait  remarquer  et  qui  soutiennent  évidemment  l'insti- 
tution; 3°  et  le  plus  souvent,  à  des  fonctionnaires  qui  ont  accompli  un 
certain  nombre  d'années  de  service  et  suivant  l'ancienneté,  ce  qui  est 
dérisoire  et  tout  à  ffût  contraire  à  l'esprit  de  cette  institution;  3^^  et  en 
trop  grand  nombre,  à  des  intrigants  qui  n'ont  d'autre  titre  que  les  pro- 
tections, parfois  en  outre  tout  à  fait  inavouables,  qu'ils  ibnt  agir; 
l'Exposition  universelle  offre  un  spécimen  excellent  des  trois  catégories, 
où  fleurit  cependant  particulièrement  la  troisième.  Dans  la  première 
même,  le  mérite  doit  bien  rarement  arriver  sans  être  flanqué  d'aucune 
démarche.  Bref,  on  peut  soutenir  que  le  système  des  décorations  n'excite 
personne  à  se  distinguer,  parce  que  celui  qui  se  distingue  obéit  simple- 
ment à  la  loi  de  sa  nature  et  trouve  principalement  sa  récompense 
dans  la  satisfaction  d'une  difficulté  vaincue,  mais  que  la  Légion  d'hon- 
neur surexcite  les  ambitions  malsaines,  en  ce  qu'elle  suggère  l'envie  à 
des  médiocrités,  chez  lesquelles  le  désir  ne  vient  que  le  jour  où  d'autres 
médiocrités  reçoivent  à  tort  une  distinction  qui  n'était  due  qu'du  mérite. 
Quand  on  songe  à  la  ridicule  manie  des  décorations  étrangères  qui  sévit 
du  haut  en  bas  de  l'échelle  de  nos  compatriotes,  quand  on  pense  avec 
quelle  ardeur  est  sollicitée  la  moindre  médaille,  portée  la  plus  petite 
palme,  arborée  la  plus  mince  broderie,  endossé  un  uniforme  quelconque. 


i5i  JOURNAL  DES  ËGOROHMTES. 

dérobée  Tappareoce  d'un  titre  nobiliaire,  il  est  permis  de  croire  que  k 
louable  désir  du  gouvernement  de  faire  disparaître  ces  travers  naD'o- 
naux  Ta  prématurément  engagé  trop  avant. 

Mais  je  reviens  au  langage  officiel,  dans  lequel  je  ne  trouve  pas 
moins  utile  à  la  dignité  civique  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  soit 
point  traité  comme  un  être  suprême,  notamment  par  les  ministres,  qui, 
dans  un  gouvernement  parlementaire,  lui  sont  imposés  par  les  clam- 
bres.  A  cet  égard,  l'empereur  avait  dépassé  toutes  les  limites  atteintes  an- 
térieurement à  son  règne.  Qni  n'a  remarqué  l'abus  suranné  des  gnmiet 
capitales  dans  la  reproduction  au  Journal  officiel  du  décret  impérial, 
du  23  juillet  dernier,  confiant  la  régence  à  l'impératrice,  au  moment  o& 
Napoléon  III  quittait  a  sa  bonne  ville  de  Paris  »,  où  il  comptait  bientôt 
rentrer,  à  la  tête  de  nos  troupes  victorieuses,  et  qu'il  ne  devait  plus 
revoir?  Qui  ne  vient  de  remarquer  également  ce  même  abns  dans 
Tordre  du  jour  du  roi  de  Prusse  annonçant  à  ses  soldats  des  années  à 
alliées  allemandes  que,  désireux  de  leur  conférer  une  distinction,  il  élèîe 
à  la  dignité  de  maréchaux  son  fils  et  son  neveu  ?  L'empereur  «  par  la 
grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  et  le  monarque  de  droit  dirifl 
ont  au  moins  une  sympathie  typographique  ! 

Il{est  bien  entendu,  pour  en  finir  avec  cette  réforme  oratmre,  qu'elle 
ne  doit  pas  s'opérer  davantage  dans  le  sens  de  remploi  affecté  et  poéri! 
du  mot  Citoyen^  de  fâcheuse  mémoire.  Restons-en,  purement  et  simpi^ 
ment,  à  l'appellation  suffisante  et  universelle  de  Monsieur.  (Test,  do 
reste,  ce  qu'a  dit  avec  beaucoup  de  bon  sens  M.  Legoifvé,  dans  sa  Con- 
férence au  Théâtre-Français,  sur  Y  alimentation  morale  en  temps  de  n'c^. 
a  En  91  et  92 ,  rien  de  plus  légitime  que  la  mise  en  avant  du  nom  de 
citoyen.  Ce  nom  était  le  symbole  de  la  conquête  récente,  la  conqoéte 
des  droits  civiques  et  civils,  la  devise  du  drapeau.  Mais,  aujoard*hai 
que  nous  avons  la  chose,  nous  n*avons  plus  besoin  du  mot.  Prendre  au- 
jourd'hui le  mot  de  citoyen  pour  mot  de  ralliement»  c^est  comine  si 
Ton  criait  Tive  la  Réforme  !  ou  vive  la  Charte!  »  II  ne  faut  pas  que  la 
République  s'inspire  des  anachronismes  de  l'Empire ,  comme  11  s'ioipi- 
ralt  lui-même  de  ceux  de  la  Restauration,  en  se  les  appropriant  et  en 
se  bornant  à  les  démarquer.  S'appeler  Napoléon  III,  avec  la  lacune  ini- 
périale  de  Napoléon  II,  était  commettre  absolument  la  même  faute  que 
s'appeler  Louis  XYIII,  avec  la  lacune  royale  de  Louis  XTU.  Ne  prosm- 
Tons  pas  moins,  dans  le  langage  s'entend,  VExcelUnee  que  le  CàojrM* 

E.  Lud  FunT. 
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SoMMAiM  :  ies  économistes  et  U  question  de  la  Rente  foncière  :  Ricardo  et  de  ThQnen, 
Bastiat  et  Donoyer.  —  Réponse  aux  questions  d'an  programme  de  TÂcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques.  —  Critique  de  ToBUvre  du  lauréat  de  ce  concours 
(M.  Boutron)  et  des  vues  de  MM.  Ch.  Lenardy  de  Beauiieu^  de  Fontenay.  etc. 

I 

S^il  est  vrai  que  la  doctrioe  économique  «  n'est  pas  à  élaborer,  qu'elle 
est  élaborée,  »  comme  Ta  faitobserver  naguère  M.  Joseph  Garnier,  dans 
son  article  ;  V Économie  politique  à  l'université  (l)^  il  faut  avouer  qu'il 
n'est  pas  facile  d'en  trouver  un  exposé  satisfaisant.  «  L'ignorance 
presque  grossière  dans  les  questions  économiques,  j>  dont  M.  Garnier 
accuse,  à  bon  droit,  «  les  Français  lettrés,  »  en  général,  n'est-elle 
pas  un  peu  partagée,  même  par  quelques-uns  de  ceux  des  lettrés  qui 
se  considèrent  comme  économistes?  N'est-ce  pas  au  désaccord  qui  règne 
parmi  dés  plus  renommés  que  l'on  doit  attribuer,  en  partie  du  moins» 
le  manque  du  désir,  dans  les  classes  éclairées,  à  prendre  connaissance  de 
la  doctrine  et  le  peu  de  confiance  qu'elle  leur  inspire  (3)  ? 

Encore  si  ces  divergences  n'avaient  lieu  que  dans  des  questions  d'ap- 
plication, comme  celles  relatives  aux  banques,  aux  impôts,  aux  bre- 
vets, etc.  ?  Dans  toutes  les  sciences  appliquées  Ton  rencontre  des 
questions  jusqu'ici  insolubles  rationnellement,  où  même  qae  l'on  ne 
parviendra  peut-être  jamais  à  affranchir  de  l'influence  des  opinions. 
Mais  quant  aux  notions  et  principes  rationnels,  les  opinions  ne  sont 
presque  plus  de  mise  dans  aucune  science.  En  économie  politique,  au 
contraire,  nous  ne  voyons  pas  de  proposition  rationnelle  qui  ne  soit 


(i)  Journal  des  JÉamomiitM,,  décembre  1868,  p.  346. 

(2)  Il  est  peut-être  superflu  de  prévenir  le  lecteur  que  je  ne  parle  pas 
des  hommes  qui  planent  dans  les  sphères  élevées  des  affaires  d'État. 
D'aillears,  dans  les  discours,  écrits  et  actes  des  promoteurs  de  réformes 
économiques,  tels  que  les  Gobdett,  les  Michel  Chevalier,  etc.,  je  ne 
trouve  point  de  désaccord  ni  entre  eux»  ni  avec  les  principes  rationnels 
qui  forment  le  champ  modeste  de  ma  spécialité.  • 
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contestée  par  plusieurs  auteurs  contemporains.  La  formatioD  de  laraleor, 
les  éléments  du  profit,  la  nature  et  même  Texistence  de  la  rente  foo- 
cière,  le  r6le  des  ag^ents  naturels  dans  la  production,  tout  enfin  est 
compris  différemment  par  divers  auteurs. 

Ce  n'est  pourtant  pas  la  faute  de  la  science;  elle  existe,  seulement oa 
ne  rétudie  pas  assez.  Après  Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  faciles  &  lire,  mais 
devenus  insufflsants,  on  a  Ricardo  et  ThQneo  qui  les  ont  complétés  et 
rectifiés.  Ceux-ci  ne  se  posent  pas  en  antagonistes,  ni  l'un  de  Tantre, 
ni  de  leurs  devanciers;  ils  prolongent,  en  Taméliorant,  la  voie  parcou- 
rue, et  chacun  d'eux  considère  les  vérités  constatées  par  les  antres 
comme  acquises  à  la  science  et  hors  de  contestations.  Il  est  vrai  qo^à  la 
bonne  volonté  se  joint,  chez  eux,  la  faculté  de  comprendre  et  d'appré- 
cier à  sa  juste  valeur  le  travail  d'autrui.  Malheureusement,  on  ne  peut 
pas  les  lire  d'emblée;  il  faut  s'initier  d'abord  à  l'esprit  des  sciences 
positives. 

On  en  est  si  peu  au  fait,  que  les  résultats  des  investigations  sont  pris 
pour  des  opinions  personnelles,  des  propositions,  des  conseils.  Quanta 
la  marche  parallèle  des  spéculations  théoriques  abstraites  avec  l'obser- 
vation, aboutissant  à  des  résultats  plus  ou  moins  pratiques,  etqQelqQ^ 
fois  même  immédiatement  applicables,  on  n'y  veut  voir  encore  qu'un 
mélange  confus  de  deux  procédés  incompatibles  (1).  Cependant,  dans 
les  sciences  sociales,  les  résultats  de  tout  raisonnement,  de  toute  théo- 
rie, doivent  être  constamment  confrontés  avec  la  réalité  présente  ou 

(i)  Je  pense  que  la  cause  en  est  dans  la  séparation  des  études  spécu- 
latives d*avec  celles  d*observation,  qui  a  régné  trop  rigoureusement  jus- 
qu'ici. On  est  trop  porté  à  la  spécialisation.  C'est  à  cela  qu'il  faat 
attribuer,  par  exemple,  ce  singulier  événement  dans'  Tbistoire  de  U 
mécanique  rationnelle  en  France,  que  la/brc«  d*inertie  de  la  matière,  dé- 
couverte et  introduite  dans  le  calcul  déjà  p^r  Newton,  a  été  ignorée  et 
repoussëe  jusqu'à  Poncelet,  qui  avait  le  mérite,  rare  dans  ce  pays,  de 
réunir  les  connaissances  spéculatives  à  Taptitude  de  l'observatear. 
Poisson,  renfermé  dans  sa  spécialité  de  théoricien,  a  toujours  combatta 
la  force  d*inertie,  parce  qu'elle  ne  peut  être  constatée  spéculativemenL 
Après  cela,  il  n'est  pas  étonnant  que  J.-B.  Say,  spécialement  obser?t- 
teur,  n'ait  pu  compre|^dre  le  phénomène  de  la  rente  foncière,  tontes 
étant  contemporain  et  en  relation  avec  Ricardo  sur  ce  sujet,  comme 
Poisson  Ta  été  avec  Poncelet.  Grâce  à  ce  dernier,  la  science  française  êst 
enfin  en  possession  de  l'élément  qui  lui  manquait  en  mécanique;  il  resta 
à  souhaiter  qu'elle  trouve  un  autre  Poncelet  pour  la  doter  finalement 
d'un  élément  également  important,  encore  contesté  ou  mal  comprises 
économique^  —  la  rente  de  Vemplacêmenté 
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passée,  et  yérifléspar  elle;  autrement  on  ne  manquerait  pas  de  s*éga« 

x*er  dans  les  illudons  et  l'utopie. 

La  eouséquence  de  tout  cela,  c'est  que  l'on  ne  Connaît  guère  ni 

Ricafdo  ni  Thûnen,  et  au  lieu  d'entrer  dans  le  courant  du  progrès  delà 

science,  on  s'engage  dans  quelque  fausse  route  que  chacun  cherche  à  se 

frayer  à  travers  champs. 

Bastiat  est,  sans  doute,  l'écrivain  qui,  par  ses  spirituels  sophismes 
économiques^  a  le  plus  contribué  à  attirer  Tattention  publique  sur  notre 
science,  tant  en  France  que  dans  d'autres  pays.  Cependant,  ce  n'est  pas 
plus  à  lui  qu'il  faut  s'adresser  pour  connaître  l'économie  politique, 
qu'il  ne  conviendrait  de  s'adresser  à  Voltaire  pour  Tétude  des  lois  de 
l'attraction  universelle,  quoique  ce  soit  lui  qui  ait  popularisé  le  nom  et 
la  découverte  de  Newton. 

Dunoyer  a  émis  une  très-belle  définition  de  la  liberté  considérée 
comme  pouvoir  matériel,  intellectuel  et  moral  de  Tindividu.  Il  avait  le 
goût  et  la  faculté  des  comparaisons  ;  mais  il  était  peut-être  moins  apte 
à  saisir  [es  dissemblances.  Pans  ses  trois  volumes  sur  la  liberté  du  tra- 
vail, qui  sont  une  longue  galerie  de  parallèles  entre  les  procédés  des 
industries  de  tout  genre,  les  analogies  sont  poussées  jusqu'à  méconnat* 
ire  la  participation  volontaire  des  hommes  dans  leurs  modifications  per- 
sonnelles (1).  En  outre,  faute  d'avoir  étudié  Ricardo,  il  omit  une  des  li- 
bertés du  travail,  très -essentielle,  celle  de  l'emplacement  de  l'industrie. 
Peut-être  est-ce  à  ces  deux  célèbres  auteurs  qu'il  faudrait  attribuer 
l'initiative  dans  l'abandon  du  courant  des  progrès  en  économie  politi- 
que. Leur  grand  talent  est  une  excuse  à  l'impatience  qu'ils  avaient  de 
livrer  au  public  des  idées  peu  étudiées,  en  même  temps  que  les  résultats 
d'études  plus  approfondies.  Mais  leur  exemple  a  pu  enhardir  d'au|res 
écrivains  à  se  fier  à  leurs  propres  forces,  sans  se  donner  la  peine  de 
s'instruire  préalablement  de  ce  qui  est  déjà  immuablement  établi.  La 
peine  est  sans  doute  considérable,  car  les  maîtres  qu'il  faudrait  étudier 


(i)  On  trouvera  dans  mon  PrèoU  i' économie  politiqaB  rationnelle  la  recti- 
fication des  idées  de  Dunoyer  sur  la  production  immatérielle.  Il  avait  le 
tort  de  croire  que  tout  produit^  pour  être  richesse,  devait  pouvoir  s'accu- 
muler, de  n*avoir  pas  vu  qu'il  y  en  a  d'instantanés  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  travail  qui  les  produit,  et  de  ne  s'être  pas  aperçu  qu'il  n'y 
a  qu'un  très-petit  nombre  d'industries  qui  agissent  immédiatement  sur 
l'homme,  sur  son  corps  seulement  :  celles  des  chirurgiens,  des  coiffeurs, 
baigneurs,  etc.,  et  encore  non  sans  la  participation  volontaire,  au  moins 
passive,  du  sujets 
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sont  très-di/ficiles  à  comprendre  pour  quiconque  n'est  pas  rompt  i  k 
méthode  scientifique  pure.  Aussi  manqnent-ils  de  lecteurs,  peadim 
que  la  facilité  avec  laquelle  se  lisent  les  auteurs  qui  ont  fait  défojer  U 
science,  leur  attire  une  foule  de  partisans,  souyent  fanatiques  (1). 

Dnnoyer  semble  ne  pas  même  s'apercevoir  de  l'existence  des  «nmei 
de  Ricardo,  et  s'attache  à  développer  les  indications  de  Storch  relatîTa 
aux  industries  considérées  jusqne*Ià,  à  tort,  comme  improdoctifes. 
Moins  circonspect  et  plus  confiant  en  lui-même,  Bastiat,  jetant  k  pcioe 
les  yeux  sur  quelques  assertions  de  Ricardo,  et  les  ayant  si  mal  com- 
prises qu'elles  lui  semblèrent  infirmer  la  gratuité  des  agents  naturels, 
n'hésita  pas  à  se  déclarer  adversaire  des  enseignements  du  grand  éco- 
nomiste. C'était  un  étrange  spectacle  que  de  le  voir,  en  même  temps,  re» 
pousser  les  attaques  de  Proudhon  dirigées  contre  l'intérêt  du  capital,  et 
attaquer  lui-même,  la  rente  foncière  !  Son  attaque  est  même  moins  justi- 
fiable, car  si  l'on  examine  les  choses  de  plus  près,  on  voit  que  I^intérêt 
des  capitaux  produits  est  toujours  un  moyen  obligé  de  payer  les  sa- 
laires dus  à  louvrier  producteur  du  capital  (9),  tandis  que  le  reveao 
du  propriétaire  foncier  ne  peut  être  confondu  avec  un  salaire  exigible 
quelconque. 

Les  adeptes  n^ont  pas  fait  défaut  à  Bastiat.  L'un  d'eux,  tradncienr  des 
œuvres  de  Ricardo,  a  eu  l'imprudence  de  vouloir  les  apprécier  et  de 
dire  que  «  l'auteur  en  a  abouti  A  une  logomachie  ou  une  erreur.  » 
D'autres  sont  venus  faire  chorus  aux  sorties  sentimentales  de  Bastiat 
contre  la  rente  foncière:  brer,  la  science  a  été  condamnée,  et  les  pro- 
grès en  sont  devenus,  en  France,  impossibles  pour  longtemps.  Rbos 
sommes  arrivés  aujourd'hui  à  voir  les  propositions  les  plus  contes- 
tables, au  sujet  de  la  rente,  prises  pour  des  théories  nouvelles  on  per- 
fectionnées, acceptées,  approuvées,  récompensées,  et  à  la  fortune  des- 
quelles ne  manquent  même  pas  les  revendications  en  priorité! 


(4)  A  propos  de  la  propagation  de  certaines  idées  erronées  en  méde 
oine,  même  parmi  les  membres  da  corps  médical,  nne  des  illnstntioDS 
de  la  Facalté,  le  Dr  Bouilland,  disait  naguère  :  c  U  est  bien  plos  facile, 
hélas  !  de  fanatiser  que  d'instraire  les  hommes  t  •  Combien  cette  tffli- 
geante  vérité  est  applicable  à  Tëconomie  politiqne ,  nous  le  voyons  pir 
le  grand  nombre  de  prosélytes  de  Proudhon,  d'an  côté,  et  de  Bastiat,  de 
rentre,  tandis  que  Ricardo  n'a  encore  que  bien  pe&  de  disciples,  ei 
ThQnen  peut^tre  qu'un  seul  !  , 

(5)  Voyez  ma  SoU  mr  VmièrH  dm  eajfiial  ;  Joumai  d$$  ÉefmmitUt, 
mai  1S69. 
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II 

Depuis  quelque  temps  9  nous  voyons  ^  reparaître  dans  ce  journal 
des  discussions  sur  la  rente  foncière,  que  je  crois  utile  de  ne 
pas  laisser  sans  réplique,  et  je  demande  la  permission  de  dire  à 
mon  tour  comment,  selon  moi  et  d'accord  avec  les  plus  célèbres  écono- 
mistes, il  faut  entendre  cette  partie  de  la  science  que  j'ai  eu  le  loisir 
d'étudier  spécialement.  Parmi  les  erreurs  que  j'ai  à  réfuter,  il  y  en  a 
qui  sont  exclusivement  personnelles  aux  auteurs  ;  cela  m'obIig;e  de  don- 
ner, en  partie,  à  mon  travail  la  forme  d'un  coup  d'œil  critique  sur  quel- 
ques écrits,  tout  en  évitant  de  prendre  des  allures  de  polémique. 

Pour  poser  les  premières  notions  de  la  rente  foncière,  je  répondrai 
sommairement  aux  questions  proposées  dans  un  concours  académique 
auquel  est  due  l'origine  de  Tattention  attirée  de  nouveau  sur  le  loyer 
du  sol  (i). 

((Rechercher  et  exposer  :  l^'  les  causes  qui  ont  permis  à  la  terre  de 
rendre^  outre  la  portion  du  produit  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
de  culture, un  excédant  qui  se  convertit  en  rente  ou  fermage?» 

Donnons  d'abord  quelques  définitions  de  mots  :  Un  «  revenu,  d  c'est 
toute  recette  périodique,  de  n'importe  quelle  source,  plus  ou  moins  ré- 
gulière, plus  ou  moins  prolongée  et  pouvant  être  plus  ou  moins  va- 
riable. 

Une  <c  rente  9  est  un  revenu  de  n'importe  quelle  source,  mais  n'exi- 
geant que  peu  ou  point  de  travail  courant.  Revenu  régulier,  variant 
peu  ou  rarement,  et  qui  est  assuré  pour  un  temps  d'une  assez  longue 
durée,  soit  déterminée  —  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  rente 
viagère»  soit  indéterminée  —  comme  dans  celui  de  la  rente  foncière  ou 
d'une  rente  servie  pour  un  emprunt  de  TEtat.  La  rente  est  alors  pêrpé- 
tuelkj  d'une  durée  indéfinie  (2). 
Un  t  loyer  1»  peut  avoir  le  caractère,  soit  d'un  revenu  variable  et  de 


(i)  Cette  attention  remonte  à  la  publication  des  harmonie»  ècowh 
mtquee  (1850)  de  Bastiat  et  à  la  lettre  que  l'illustre  économiste  adressait, 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  à  M.  Joseph  Garnier,  lettre  qui  fut  le 
point  de  départ  des  réclamations  de  M  Garey  et  l'objet  de  deux  discus- 
sions à  la  Société  d'économie  politique,  lesquelles  suscitèrent  le  con- 
cours do  TÀcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Y.  les  Tables 
générales  des  matières.  {Note  de  la  Rédaction), 

{î)  Gela  ne  veut  pas  dire  éternelle  et  infinie  t 
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peu  de  durée,  soit  d'une  rente  constante  et  à  long  bail.  En  tout  cas, 
c'est  un  payement  pour  Vusagedfun  avoir.  Le  mot  loyer  indique  doDC  te 
motif  de  la  recette  et  non  pas  son  caractère,  contrairement  aoi  mois 
revenu  et  rente  qui  en  indiquent  le  caractère  et  non  le  motif. 

La  rente  est  ainsi  un  revenu  permanent  que  Ton  peut  dépenser  an- 
nuellement sans  faire  tort  à  sa  fortune.  Il  y  a  beaucoup  de  sortes  d: 
rentes  suivant  leur  source  et  leur  durée;  il  faut  dire  de  quelle  rente  il 
est  question.  Nous  voyons  bien  que  dans  les  questions  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  c'est  de  la  rente  foncière  ({\3l\\  s'agit; 
mais  l'Académie  l'ideotifle  avec  le  fermage^  et  finit  dans  son  pros^ramme 
par  ne  plus  employer  que  le  dernier  de  ces  deux  mots.  Or,  dans  le  cas 
général,  la  renie  foncière  est  une  partie  du  fermage;  celui-ci  ne  serédoit 
à  la  rente  foncière  seule  que  dans  le  cas  seulement  où  le  propriétaire 
n'a  livré  à  Tusage  du  fermier  aucune  valeur  épuisable  ou  destructible, 
c'est-à-dire  aucun  capital.  Le  sens  des  questions  nous  prouve  que 
l'Académie  a  en  vue  ce  dernier  cas,  et  sous  le  mot  fermage  entend  tou; 
jours  la  rente  foncière  pure. 

La  cause  immédiate  de  cette  rente  est  évidemment,  en  ce  que  Itprii 
du  marché  du  produit  se  tient  au-dessus  de  son  prix  de  revient.  Mai$ 
quelle  est  la  cause  de  cette  élévation  (|u  prix  du  marché?  Evidemment 
encore,  en  ce  que  l'on  ne  peut  faire  face  à  toute  la  demande  du  produit 
aux  mêmes  frais  (1). 

Le  prix  du  marché  doit  nécessairement  couvrir  les  frais  les  plus  forts, 
et  ce  prix  étant  le  même  pour  toutes  les  portions  du  produit  qui  se  pré- 
sentent au  marché,  celles  de  ces  portions  qui  ont  été  produites  aux  frais 
moindres  obtiennent  un  excédant  de  payement  d'autant  plus  grand 
que  les  frais  en  ont  été  moins  considérables.  Cet  excédant  forme  la  renU 
du  propriétaire  de  la  terre,  soit  qu'il  la  retire  lui-même,  soit  que  des 
producteurs  locataires  la  lui  abandonnent  volontairement  par  eQchère 
dans  leur  concurrence  à  la  location. 

Il  y  a  des  produits  rares  que  Ton  ne  peut  multiplier  à  aucun  frais. 
Le  prix  de  ces  produits,  ainsi  que  la  rente  foncière  qu'il  occasionne,  ne 
dépendent  que  de  la  richesse  des  concurrents  dans  la  demande  da  pro- 
duit. Les  lois  économiques  dont  nous  parlons  ne  concernent  que  fô 
produits  multipliables  indéfiniment. 
Tant  que  toute  la  quantité  du  produit  demandé,  quelle  que  soit  l'ei- 

(i)  Nous  devons  supposer  que  tout  producteur  emploie  son  capital 
soujours  le  plus  avantageusement;  il  n'y  a  pas  de  loi  économiqus  pon 
itbU  sans  cette  supposition < 
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tension  de  la  demande,  peut  être  produite  et  fournie  au  marché  toujours 
aux  mêmes  frais,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  rente  foncière  sur- 
gisse. Si  tous  les  produits  d'un  pays  pouvaient  se  trouver  dans  ce  cas 
d'uniformité  des  frais  de  production  et  de  transport,  il  est  clair  que  le 
prix  du  marché  de  toute  portion  de  tout  produit  ne  ferait  que  couvrir 
les  frais  exigibles ,  qu'aucun  propriétaire  foncier  ne  recevrait,  comme 
tel,  de  rente  et  que  les  terres  ne  pourraient  trouver  de  locataire  ni  avoir 
aucune  valeur,  quelque  productives  qu'elles  puissent  être  et  quelqu'é- 
levés  que  soient  les  bénéfices  des  producteurs. 

«  a^  Les  causes  qui  déterminent  le  taux»  plus  ou  moins  élevé,  des 
rentes  ou  fermages  ?»  ' 

On  voit  d'après  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas^dk  taux  général  uni-* 
forme  pour  la  rente  foncière,  comme  il  y  en  a  un  pour  l'intérêt  des 
capitaux.  Gela  tient  à  ce  que  le  prix  de  revient,  qu'il  faut  défalquer  du 
prix  uniforme  du  marché,  est  différent  au  même  moment  pour  diffé- 
rentes portions  du  même  produit  livré  au  marché. 

Ce  qui  cause  la  formation  de  la  rente  foncière  en  cause  aussi  le  taux, 
savoir  :  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  du  marché. 

Après  les  deux  questions  ci-dessus,  l'Académie  a  publié  un  pro- 
gramme pour  leur  solution.  Nous  allons  suivre  pas  à  pas  ce  programme. 

c  La  terre,  dans  toutes  les  contrées  ob  la  civilisation  est  sortie  de  l'en- 
fancCt  donne  des  récoltes  dont  la  valeur  suffit  nonseulement  pour  payer 
les  dépenses  de  leur  production,  mais  aussi  pour  créer  un  excédant  ou 
produit  net  qui  demeure  ou  passe  aux  mains  de  ceux  qui  la  possèdent.  » 

Dans  une  contrée  où  la  qualité  et  la  situation  des  terres  varient  beau- 
coup à  de  petites  distances,  la  rente  foncière  doit  évidemment  surgir  dès 
l'enfance  la  plus  primitive  de  la  civilisation  et  pour  une  population  peu 
nombreuse. 

Nous  répétons  que  la  quantité  absolue  des  récoltes  n'y  fait  rien  du 
tout;  ce  n'est  seulement  que  leurs  quantités  relatives  aux  mêmes  frais, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  les  différents  frais  pour  la  même  quantité 
du  produit,  qui  donnent  lieu  à  la  rente  foncière. 

«  C'est  l'existence  de  cet  excédant  connu  sous  le  nom  de  rente  ou  fep 
mage,  qui  assure  aux  diverses  portions  du  sol  leur  valeur  vénale  et  en 
fait  principalement  rechercher  la  propriété.  i> 

Cet  excédant,  qui  est  connu  sous  le  nom  de  rente  foncière^  donne  de 
la  valeur  aux  terres  en  raison  du  taux  courant  de  l'intérêt  des  capitaux 
dans  le  pays. 
<c  A  quelles  causes  tient  la  formation  des  rentes  ou  fermages?» 

3"  sÊRiE^  t.  xz.  — '  15  novembre  1870.  i  1 
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Nous  avons  déjà  dit  que  la  cause  de  la  rente  foiicîère  se  tronTait  ea 
ce  que  les  différentes  portions  d'un  produit  présentées  au  marché,  <ml 
exigé  des  frais  de  pjroduction  différents.  Nous  ajouterons  que  ces  divers 
frais  de  production  pour  de«  portions  égales  d'un  produit,  peu^ntafoir 
lieu  soit  sur  des  terrains  différents,  soit  sur  le  même  terrain.  Dans  les 
dem  cas,  la  différence  des  frais  passe  au  prapriétaire,  en  lui  coosti- 
^  tuant  une  rente  foncière. 

«Le  produit  net  qui  les  constitue  a-t41  existé  i  toutes  les  époques  ?» 

A  toutes  celles  où  il  y  avait  une  différence  entre  les  prix  de  revient 
des  diverses  portions  du  produit  vendu  au  mèffle  marché. 

tt  Ne  s'est-il  formé,  au  contraire,  que  par  Feffet  de  l'extension  de  la 
demande  en  produits  du  sol  amenée  par  l'augiinentation  de  la  popu- 
lation ?  » 

Si,  en  tout  point  d'une  contrée  illimitée,  les  avantages  naturels  —  j 
compris  les  distances  au  marché  —  pouvaient  être  identiques,  l'exten- 
sion  de  la  demande  des  produits  ne  donnerait  lieu  à  aucune  rente  fon- 
cière. Mais  $1,  au  contraire,  ces  avantages  éta^t  d'une  diC^esce  et 
d'une  fréquence  extrêmes,  la  rente  foncière  apparaîtrait  dès  la  moindre 
extension  de  la  demande. 

«  A-t-^il  pour  seule  soim^e  l'inégalité  des  qualités  des  terres,  ou  cette 
inégalité  ne  fait-elle  que  créer  des  différences  entre  les  divers  taux  de 
fermages?» 

Si  grande  que  soit  la  quantité  du  produit  obtenue»  il  ne  sera  pas 
possible  au  producteur  d'en  recevoir  un  prix  dépassant  les  (rais  exi- 
gibles, tant  que  d'autres  producteurs  pourront  obtenir  la  même  quan- 
tité du  produit  aux  mêmes  frais.  Ainsi,  le  produit  ou  bénéfice  net  en 
question  ne  peut  être  absolu,  c'est-i-dire  sans  qu'il  y  ait  une  différence 
de  frais  pour  des  quantités  égales  du  produit.  Il  en  résulte  que  toute 
source  quelconque  du  bénéfice  net  créerait  des  différences  entre  les 
divers  taux  de  la  rente  foncière.  Ce  bénéfice  net,  c'est  la  rente  fonciire 
elle-même,  et  il  en  est  le  taux. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  n'y  a  pas  d'autre  sources  de 
la  rente  foncière,  outre  celle  de  l'inégalité  des  qualit,és  et  de  la  situation 
des  terres  P 

m 

Il  y  en  a  une  plus  générale.  Elle  se  trouve  dans  la  loi  économique  di 
la  diminution  de  V utilité  des  capitaux  successivemsnfc^ouUsdanslaffo* 
duction  (1).  Si  l'on  découvrait  un  moyen  die  ne  pas  diminuer  l'utilité  da 
capital  nouveau  et  même  d'en  augmenter  le  revenu^  le  même  aoyeo 


^^ 


(1)  ThUnen,  Le  Salaire  naturel,  p.  i%  ot  1-2T. 
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serait  appliqué  aux  capitaux  artciens,  de  sorte  que  la  différence  de  l'u- 
lilité  se  rétablirait  toujours  au  profit  Je  ceux-ci.  D'ailleurs,  l'accumula- 
tion des  capitaux  est  incomparablement  plus  facile  et,  partant,  plus 
rapide  que  leur  perfectionnement,  ce  qui  est  trop  bien  indiqué  par  la 
diminution  du  taux  de  l'intérêt  des  capitaux. 

La  preuve  la  plus  convaincante  de  l'existence  de  la  loi  citée  ci-des- 
sus, c'est-  que,  si  elle  n'existait  pas,  l'espace  le  plus  exigu  suffirait  à  la 
production  de  toute  la  masse  du  produit  demande,  quelle  qu'en  soit 
rimportance  ;  conséquence  absurde  qui  dénonce  la  fausseté  de  l'hypo- 
thèse. 

Supposons  une  série  de  lots  de  terre  à  avantages- égaux.  Tant  qu'elle 
n'est  pas  toute  occupée  par  l'industrie,  il  n'y  a  pas  de  rente  foncière. 
Mais  une  fois  qu'un  premier  capital  aura  été  appliqué  à  tonte  la  série, 
un  capital  nouveau  ajouté  au  premier  donnera  un  produit  moins  grand. 
Or,  comme  les  intérêts  de  ces  capitaux  ne  peuvent  avoir  des  taux  différents 
au  même  moment,  il  en  résultera  que  la  différence  entre  les  produits 
des  deux  capitaux  superposés  passera  dans  la  rente  du  propriétaire 
foncier.  Ainsi  pour  le  troisième  capital,  etc. 

Si,  au  lieu  d'augmenter  le  capital  dans  l'ancienne  série  des  terres,  on 
veut  l'appliquer  à  une  série  nouvelle  de  terrains  moins  avantageux 
que  ceux  de  la  première,  ^1  y  aura  de  même  une  diminution  du  revenu 
des  capitaux  ^youtés  dans  l'industrie,  de  sorte  que  l'inégalité  produc- 
tive des  terres  n'est  qu'un  cas  particulier  de  la  loi  générale  de  la  for- 
mation de  la  rente  foncière  par  la  diminution  relative  du  revenu  des  ca- 
pitaux dans  leur  accumulatUm. 

«  Quelles  sont  les  causes  dont  l'influence  se  fait  sentir  sur  le  taux  ou 
prix  des  fermages  ?  » 

Puisque  la  rente  foncière  est  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et 
celui  du  marché,  tout  ce  qui  influe  sur  les  deux  termes  de  la  différence 
doit  influer  en  même  temps  sur  les  taux  de  la  rente  foncière.  Ainsi, 
l'augmentation  de  la  demande  accompagnée  d'un  accroissement  de  la 
richesse  des  consommateurs,  produit  une  hausse  du  prix  du  marché  et 
par  conséquent  celle  des  rentes  foncières,  ce  qui  engage  à  étendre  la 
production,  en  y  sacrifiant  plus  de  frais,  relativement. 

Des  perfectionnements  dans  l'art  de  la  production  --  parmi  lesquels 
il  faut  placer  aussi  le  cas  de  la  mise  en  valeur  d'une  série  nouvelle  de 
terrains  plus  avantageux  que  les  anciens  —  diminuent  les  frais  de  pro- 
duction. Le  prix  de  revient  tombera  partout,  proportionnellement  aux 
frais..  Les  frais  les  plus  forts,  qui  règlent  le  prix  du  marché,  subj[font 
ainsi  une  réduction  plus  considérable  que  les  frais  plus  faibles,  et  les 
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différences  entre  les  prix  de  revient  dans  les  diverses  exploitadoDs  et 
celui  du  marché  diminuefont^  ce  qui  occasionnera  la  baisse  des  rentes 
foncières. 

Si,  au  Heu  de  diminuer  les  frais  pour  la  même  quantité  du  produit,  — 
supposant  que  la  demande^u  produit  reste  stationnaire  — on  augmen- 
tait la  quantité  du  produit  aux  mêmes  frais,  l'augmentation  de  roflre 
en  ferait  baisser  le  prix  du  marché  au-dessous  du  prix  de  revient  dans 
les  exploitations  les  moins  avantageuses.  Celles-ci  seraient  abandon- 
nées, et  le  prix  du. marché  remonterait,  mais  ne  pourrait  ni  dépasser 
ni  être  au-dessous  de  celui  du  cas  précédent,  car,  dans  les  expIoitatioDs 
les  plus  onéreuses  de  celles  qiii  se  maintiendront,  le  rapport  entre  les 
frais  et  la  quantité  du  produit  correspondante  serait  le  même  dans  les 
deux  cas. 

Cependant  Tétat  stationnaire  de  la  demande  est  très-rare.  Générale* 
ment  elle  s'accroît  et  relève  de  nouveau  le  prix  du  marché  en  engageant 
la  production  à  s'étendre  dans  des  conditions  plus  onéreuses.  Le  prii 
'de  revient  maximum,  dans  les  nouvelles  mises  de  fonds,  réglera  le  non- 
veau  prix  du  marché,  tandis  que  les  prix  de  revient  dans  les  anciennes 
entreprises,  réduits  qu'ils  sont  par  les  perfectionnements,  n'auront  au- 
cune raison  de  varier.  L'écart  entre  ces  prix  et  le  prix  du  marché  aug- 
mentera, par  conséquent,  et  dépassera  celui  ^ui  avait  lieu  primitive- 
ment, avant  même  que  le  prix  du  marché  ait  atteint  son  ancien  taux. 
C'est  pour  cela  que  souvent  les  perfectionnements  produisent,  en  même 
temps,  une  baisse  des  prix  et  une  hausse  des  rentes  foncières,  contrai- 
rement au  préjugé  assez  général  que  la  hausse  des  rentes  est  toujours 
due  à  la  hausse  des  prix. 

L'Académie  (l),comme  nous  avons  vu,  considère  la  rente  foncière  spé* 
cialement  en  agriculture,  et  nous  avons  répondu  en  conséquence.  Hais 
il  serait  très-facile  de  donner  aux  questions  et  aux  réponses  toute  la  gé- 
néralité dont  elles  sont  susceptibles.  On  n'aurait  presque  qu'à  y  substi- 
tuer partout  les  expressions  :  emplacement  et  rente  de  remptacement  h 
celles  de  terre  et  de  rente  /bnciere  entendues  sous  les  mots  rente  et/i^* 
magepsiT  l'Académie. 

Depuis  les  physiocrates  jusqu'à  nos  jours,  tous  les  économistes»  sans  en 

(1)  Quand  Tauteur  dit  l'Académie,  c'est  une  manière  de  parler  ;  car 
sur  les  quarante  membres  qui  composent  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  peut-être  deux  ou  trois  membres  seulement  de  la 
secti«Q  d'économie  politique,  statistique  et  finances  se  sont-ils  oc- 
cupés de  cette  question.  {Noie  de  la  Rédaction). 
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excepter  Ricardo  et  Thùnen,  en  parlant  de  la  rente  foncière,  avaient  tou- 
jours en  vue  spécialement  les  exploitations  agricoles  et  minières.  De  là, 
cet  autre  pi'éjug^é  que  la  rente  foncière  est  due  exclusivement  aux  riches- 
ses naturelles  que  la  terre  produit  ou  renferme.  En  y  ajoutant  les  eaux 
contenant  des  richesses,  on  ne  sort  pas  des  limites  trop  étroites  posées 
au  phénomène.  La  terre,  ni  les  eaux,  n'ont  besoin  de  rien  produire  ni 
de  rien  renfermer  d'utile,  pour  donner  souvent  lieu  à  un  loyer.  Les  em- 
placements dans  les  villes  et  dans  les  bassins  de  ports  de  commerce,  se 
louent  à  un  taux  considérable  sans  qu'il  y  soit  question  de  produits  na- 
turels quelconques.  La  couche  fumée  du  sol  en  agriculture  est  un  ca- 
pital tout  comme  la  terre  versée  dans  les  caisses  d'une  serre.  En  enle- 
vant cette  couche,  et  je  Tai  vu  faire  dans  des  domaines  qui  devaient 
être  traversés  par  une  voie  publique,  que  reste-t-il  pour  justifier  le 
prix  du  terrain?  Rien  qu'un  emplacement. 

Cette  généralisation  de  la  théorie  de  Ricardo,  la  plus  large  possible, 
a  été  publiée  d'abord  en  1857  dans  la  quatorzième  de  mes  notes,  au 
salaire  naturel  de  Thûnen,  et  plus  tard,  en  1862,  avec  plus  de  dévelop- 
pements dans  mes  lectures  réimprimées  en  1868,  sous  le  titre  de  Préds^ 
déjà  cité. 

III 

Aprèsles  questions  proposées  par  l'Académie,  se  présente  naturelle- 
ment à  notre  examen  le  mémoire  couronné  comme  contenant  les  ré«- 
ponses  les  plus  satisfaisantes  (1).  ^ 

M.  Boutron  affirme  que  des  gains  de  toute  sorte,  dépassant  les  frais  de 
prodnction  tels  que  ceux  dus  au  bonheur,  à  une  capacité  extraordi- 
naire, etc.,  ont  tous  les  caractères  économiques  de  la  rente  foncière. 
Quels  sont  ces  caractères?  Son  livre  est  devant  nous  et  nous  n'y  trou- 
vons, pour  appuyer  son  dire,  qu'une  accumulation  [d'exemples  de  prix 
des  choses  et  du  travail,  supérieurs  ou  inférieurs  aux  frais  ou  au  taux 
ordinaires.  Ce  fait  est  beaucoup  trop  connu  et  incontestable  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  s'y  appesantir. 

Ce  que  nous'cherchons,  c'est  la  preuve  de  la  prétendue  identité^ des 
caractères  économiques  de  tous  ces  différents  gaibs  ou  pertes,  et  de 
ceux  de  la  rente  foncière.  L'auteur  croirait-il,  par  hasard,  que  le  loyer 
ou  rente  de  remplacement  (rente  foncière)  n'a  pour  tout  caractère  que 
celui  d'être  un  excédant  du  revenu  sur  les  frais?  ^ 


(1)  Théorie  de  la  rente  foncière,  ^^v  H.  Boutron,  (Paris,  Guillauroin, 
1867, in-8. 
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S'il  ne  lui  a  pas  été  possible,  et  pour  cause,  de  nous  montrer  aucune 
propriété  commune  à  la  rente  foncière  et  à  un  gain  d'un  autre  genre 
quelconque,  il  aurait  pu  nous  faire  voir  facilement  une  curieuse  pro- 
priété de  la  première,  lui  appartenant  exclwivement  :  celle  de  n'avoir 
aucune  influence  sur  le  prix  du  produit  auquel  elle  est  due,  ce  qui  fait 
qu'elle  est  la  seule  et  unique  matière  que  l'impôt  peut  atteindre  sans 
que  la  production  du  paj^s  en  soit  aucunement  affectée.  En  effet,  c'est 
une  part  du  produit  qui  échoit  à  la  participation  de  quelque  chose  qui 
n'exiçe,  pour  fonctionner,  ni  travail,  ni  dépense  quelconque.  Ne  repré- 
sentant ainsi  aucun  sacrifice,  die  est  gratuite  et,  supporte  par  consé- 
quent l'impôt  sans  en  transmettre  l'influence  à  la  production. 

Pour  prévenir  les  malentendus,  nous  devons  faire  observer  que  nous 
ne  parlons  pas  ici  de  gratuité  absolue;  il  n'y  en  a  pas  pour  les  biens 
appropriés,  car  Tacte  même  de  l'appropriation  ne  peut  avoir  lieu  sans 
un  effort  intelligent  de  Thomme.  Les  payements  que  nous  qualifions  ici 
de  gratuits  sont  ceux  qui,  n'étant  pas  exigibles,  ne  s'obtiennent  qu'é- 
ventuellement pour  Pusagc  de  ce  qui  ne  peut  éprouver  aucune  altéra- 
tion. Ainsi,  une  augmentation  du  loyer  de  l'emplacement,  quoique 
provenant  de  sacrifices  expressément  consacrés  à  ce  but,  doit  être 
(Considérée  rationnellement  comme  gratuite,  si  l'effet  du  sacrifice  est 
inaltérable  ;  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  épierrement  ou  d'un  nivel- 
lement du  sol.  Par  contre,  pour  Tusage  d'un  bien  naturel  approprié, 
quand  même  il  n'aurait  coûté  aucun  sacrifice,  mais  s'il  est  épuisable  : 
une  forêt,  par  exemple,  le  payement  n'est  pas  gratuit;  il  est  exigible  et 
le  bien  représente  dans  ce  cas  un  capital. 

S'il  était  vrai  que  la  rente  de  remplacement  ne  fftt  douée  d'aueone 
propriété  spéciale  qui  la  distingue  de  tout  autre  bénéfice,  elle  n'en  rei* 
terait  pas  moins  là  part  du  propriétaire  du  sol  qu'il  s'agit  d'étudier.  II 
ne  nous  importe  guère  qu'il  y  ait  d'autres  gains  en  sus  des  frais,  si  ce 
n'est  pas  au  propriétaire  de  l'emplacement,  où  ces  gains  ont  lieu,  qu'ils 
passent  finalement.  Nous  n'avons  rien  à  y  voir;  ces  gains  sont  person- 
nels et  n'ont  aucun  lien  avec  la  loi  économique  qui  régit  le  revenu  de . 
l'emplacement.  Il  n'y  a  pas  de  question  au  siqet  de  savoir  que  partout 
on  trouve  des  gains  au-dessus  et  au-dessous  des  frais;  personne  n'en  a 
jamais  douté*  Ce  qui  est  en  question,  c'est  le  revenu  permanent  du  pro- 
priétaire, c'est-à-dir^la  rente  de  Remplacement. 

Les  emplacements  des  régions  territoriales  peu  peuplées,  ne  donnent 
rienliu  propriétaire,  ce  qui  ne  les  empêche  nullement  de  participer  tout 
de  même  dans  la  production.  Un  travailleur  de  capacité  extraordinaire 
cesserait,  au  contraire,  de  produire  plus  que  n'en  produisent  d'autres,  . 
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si  on  lui  refusait  la  rémunération  du  surcroît  de  son  produit.  Ne  suffît- 
il  pas  de  cette  seule  dissemblance  entre  h  renie  foncière  et  les  gains 
sans  pareils  et,  par  conséquent,  sans  concurtelice,  pour  voir  que  l'idée, 
tant  approuvée  et  revendiquée,  d'identifier  la  nature  de  ces  deux  genres 
de  bénéfice,  est  une  erreur  ? 

ûu*est-il  résulté  de  Tassociation  arbitraire  de  la  rente  foncière  avec 
des  gains  de  toute  espèce  dépassant  les  frais?  le  résultat  en  est  absolu- 
ment nul,  et  je  ne  trouve  dans  le  livre  de  M.  Boulron  aucune  théorie  de 
la  rente  foncière,  sauf  quelques  passages  extraits  de  Ricardo  avec  des 
commentaires  que  le  maître  aurait^  je  le  crois,  désavoués. 

Par  exemple,  il  dit  que  Ricardo  «  comprend  dans  les  frais  Tin- 
lérét  du  capital  incorporé  (1)  à  la  terre  et  qu'ainsi,  pour  lui,  là  rente 
est  un  élément  du  prix  des  produits  que />ay^  te  service  (Pun  agent  nalu^ 
rel  approprié  (p.  330),  que  dans  Ricardo  la  théorie  de  la  rente  se  pré- 
sente comme  une  exception  à  la  doctrine  qui  considère  les  frais  de  pro- 
duction comme  réglant  d'une  manière  absolue  le  pria:  moyen  des  choses^ 
(p.  334);  que,  lorsque  Ricardo  se  demande  pourquoi  il  y  a  des  terres 
qui  donnent  une  rente,  il  attribue  ce  fait,  comme  Adam  Smith»  à  la 
puissance  productive  de  h  terre  »  (p.  3S6).  Tout  cela,  approuvé  par 
M.  Boutroa  comme  très-juste,  est  inexact,  selon  moi,  et  diamétralement 
opposé  aux  idées  de  Ricardo  (2).  A  la  page  33d,  il  va  jusqu'à  dire 
que  les  terres  les  moins  fertiles  doivent  être  nécessairemeat  arides 
pour  ne  pouvoir  pas  donner  de  rente  foncière  !! 

Ce  n*est  pas  un  Ricardo  qui  serait  capable  c(e  prendre  la  rente 
due  à  un  produit  pour  un  élément  de  la  valeur  de  ce  produU^  ni  les  frais 
de  production  comme  réglant  la  valeur  de  toute  chose.  Ricardo  ne 
s'est  pas  du  tout  occupé  des  capitaux  incorporés  à  la  terre  et  c'est  lui 

(i)  Il  est  ëyident  que  M»  Boutron  prend  les  capitaux  apptiqiiès  à  la  terre» 
dont  parle  Ricardo,  pour  des  capitaux  incorporés^  dont  Ricardo  ne  parle 
pas. 

(2)  M.  Boutron  dans  son  compte-rendu  du  livre  de  M.  Le  Hardy  ^de 
Beaulieu  {Journal  des  Économistes^  mai  1869),  prétend  que  cet  auteur  ap- 
prouve certaines  choses  dans  Ricardo  que  celui-ci  n'a  jamais  avancées 
et  quô  M.  Le  Hardy  ne  me  semble  pas  avancer  davantage.  Ce  qtiMl  re^ 
prend  chez  ce  dernier  est  justement  ce  qui  est  vrai,  savoir  \  la  gra^ 
tuile  «les>getits  naturels.  Ge  n*est  pas  là  que  se  trouve  «  un  <ies  prîft- 
dpaux  vices  du  livre  de  M.  Le  Hardy,  »  mais  bien  en  oe  qu'il  se  rap- 
proche de  M.  Boutron  dans  le  sens  à  donner  au  mot  rente.  Ils  sont 
d'accord  pour  confondre  la  rente  de  remplacement  avec  les  bénéfices 
personnels  des  producteurs. 
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le  premier  qui  a  repoussé  l*idée  fausse  de  A.  Sraith  sur  le  payement  des 
agents  naturels  et  sur  la  prétendue  cause  de  la  rente  dans  iapoissasce 
productive  de  la  terre  (1). 

Ce  que  poursuit  principalement  la  science  économique,  c'est  la  coo- 
station  des  lois  d'après  lesquelles  se  ferait^  en  tonte  liberté,  le  partage 
régulier  et  constant  des  produits  indéfiniment  multipiiabUs  entre  les 
fournisseurs  du  capikd,  du  travail  et  de  remplacement. 

Il  n'y  a  pas  à  parler  de  f  monopoles,  »  de  «  capacités  bors 
ligne,  »  de  c  trouvailles,  >  de  «  spéculations.  »  Tout  cela  n'y  a  absolu* 
ment  rien  à  faire.  Cependant,  il  y  a  une  circonstance  atténuante  en 
faveur  de  M.  Boutron,  c'est  que  presque  tous  les  économistes  modernes 
tendent  à  confondre  les  gains^personnels  du  producteur  avec  les  gains 
indépendants  de  sa  personnalité. 

IV 

Pour  la  solution  de  la  question  de  distribution  des  produits,  on  en- 
visage le  cas  général  d'une  grande  entreprise  à  son  état  normal.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  point  de  revenu  net  absolu  ;  tout  gain  y  est  exigible  et  peot 
étre.considéré  comme  faisant  partie  des  frais  de  production.  La  somme  des 
frais,  ainsi  entendus,  y  est  égale  à  la  somme  du  revenu  brut,  celle-ci  étant 
représentée  par  la  quantité  du  produit  obtenu  multipliée  par  le  prix  da 
marché  de  son  unité — prix  connu  et  fixé  en  dehors  de  notre  entreprise. 

En  analysant  les  frais,  on  trouve  qu'outre  les  intérêts  du  capital, 
les  salaires  du  travail  et  la  rente  de  l'emplacement,  il  y  a  d'an- 
tre frais  à  faire,  tels  que  pour  l'entretien,  l'assurance  contre  Jes  pertes 
et  les  chômages  des  capitaux,  etc.  Le  plus  souvent,  il  y  a  encore  à  payer 
une  rente  déjà  acquise  à  l'emplacement  par  des  circonstances  anté- 
rieures. Tous  ces  frais  auxiliaires  sont  prévus  et  connus  par  l'expérience 
ou  l'observation,  par  conséquent  hors  de  question.  Après  les  avoir  r^ 
tranchés  du  total  des  frais,  le  restant  sera  composé  de  trois  groupes  da 
caractère  de  payements  d'intérêts  de  capitaux,  de  rémunération  da  tra- 
vail et  de  loyer  de  l'emplacement. 

l""  Les  frais  du  caractère  d'intérêts,  c'est-à-dire,  calculés  à  tant  poor 
cent  du  capital,  ne  sont  pas  tous  des  intérêts  proprement  dits,  oni- 
formes  pour  tout  capital  employé  et  ayant  pour  but  la  rémunération  da 
service  du  capital.  Parmi  ce  genre  de  frais  se  trouvent  les  primes 
d'amortissement  ou  de  rentrée  des  capitaux,  à  des  taux  variant  de  1  à 


(1)  "Voyez  la  note  de  Ricardo  à  la  page  48  de  ses  Œntres  cfnnptUes» 
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100  pour  100  par  an.  Elles  sont  déterminées  à  priori  et  doivent  être 
défalquées  du  rendement  brut  pour  isoler  les  intérêts  au  taux  uniforme, 
seuls  accessibles  aux  investigations  rationnelles. 

2^  Les  rémunérations  du  travail  ne  sont  pas  |non  plus  toutes  des  sa- 
laires proprement  dits  ;  elles  sont  de  différente  sorte  et  à  des  taux  très- 
difrérents.  Les  rétributions  dépassant  les  salaires  d'ouvriers  ordinaires, 
telles  que  les  appointements  des  employés,  les  profits  de  l'entrepre- 
neur (1),  les  honoraires  des  savants,  etc.,  ne  peuvent  être  déterminées 
rationnellement.  Elles  sont  données  par  l'observation.  En  les  retran-. 
chant,  on  dégage  la  somme  la  plus  importante  des  rétributions  du  tra- 
vaiU  celle  qui,  sous  le  nom  de  salaires,  se  distribue  au  taux  uniforme, 
dans  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  payée  des  travailleurs,  par 
conséquent  la  plus  intéressante  et  la  plus  intéressée  à  un  partage  équi- 
table du  produit. 

3^  Quant  au  loyer  du  terrain,  il  n'a  aucun  triage  à  subir,  remplace- 
ment étant  un  moyen  simple  et  indivis  de  production. 

Les  défalcationsindiquées  étant  faites,  on  se  trouve  devant  unesomme 
de  valeurs  ne  contenant  plus  rien  d'autre  que  les  intérêts  des  capitaux, 
les  salaires  des  ouvriers  et  la  partie  de  la  rente  de  l'emplacement  S  la- 
quelle l'exploitation  courante  actuelle  donne  naissance.  C'est  cette 
somme  qu'il  s'agit  de  partager  entre  les  ayants-droit.  Telle  est  la  posi- 
tion de  la  question  (2),  et  je  demandé  à  M.  Boutron  quelle  autre  place 
pourraient  y  prendre  des  gains  exceptionnels,  soit  accidentels,  soit  dus 
à  la  personnalité  de  Fentrepreneur,  si  ce  n'est  parmi  les  éléments  du 
-profit  de  ce  dernier? 

On  réunit  souvent  tous  les  genres  de  frais  dans  deux  mots:  salaire  et 


(1)  On  professe  généralement  sur  le  profit  de  Tentrepreneur  des  no- 
tions très-erronées  (Voyez  Le  salaire  naturel  de  ThUnen,  p.  113  à  148,  et 
mon  Précis,  p.  6  à  11  et  123  à  127). 

(2)  Jusqu'à  présent,  la  meilleure  solution  du  problème  est  due  à  ThU^ 
nen.  Je  ne  pais  ici  que  recommander  la  lecture  de  l'ouvrage  de  cet  au- 
teur. Ceux  qui  ont  de  la  répugnance  pour  les  calculs  algébriques,  dont 
le  livre  de  ThUnen  est  hérissé,  peuvent  prendre  connaissance  de  son 
œuvre  dans  mon  Prèds  d'économie  politique  rationnelle.  Les  calculs, 
réduits  d'ailleurs  à  la  moindre  dose  possible,  sont  tous  relégués  dans 
des  notes  annexées  aux.  chapitres.  Qu'importe  à  ceux  qui  n^àiment  pas 
les  formules  algébriques  que  ces  notes  y  soient  ou  n'y  soient  pas  ?  Elles 
ne  contiennent  pas  autre  chose  que  le  moyen  de  vérifier  par  le  calcul 
les  propositiÔBS  du  texte,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  en  priver  ceux 
qui  s'y  entendent. 
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intérêt^  en  considérant  la  rente  foncière,  s'il  yen  a,  comme  rcTenniKL 
On  se  le  permet  pour  simplifier  le  discours,  mais  il  ne  faut  pas  0Qbii:r 
qu'alors,  sous  ces  deux  mots,  on  n'entend  pas  seulement  les  saUires 
des  ouvriers  et  les  intérêts  des  capitaux  au  taux  uniforme  ;  oa  y  ai- 
brasse  tacitement  le  profit  de  Tentrepreneur,  les  appointements  <k 
employés,  etc.,  les  primes  d'amortissement,  les  frais  d'entrelieD,  eof: 
toutes  les  dépenses  que  nous  avons  énumérées  plus  haut.  Avec  ceue  fors^ 
brute  des  éléments  des  frais,  la  solution  de  la  question  du  partage  d«^ 
produits  ne  serait  pas  possible.  Ce  n'est  que  lorsqu*on  parle  des  tmfv 
de  production  que  l'on  n'en  a  à  voir  que  trois  genres,  car,  pour  fonk 
une  entreprise  industrielle,  il  ne  faut  que  du  capital,  du  tramiUia 
emplacement.  Mais  quand  on  dit  qu'il  y  a  trois  ayants-droit  au  prodoL 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n*y  a  réellement  que  trois  groupes  de  per- 
sonnes à  satisfaire  au  taux  uniforme  dans  chaque  groupe.  Cette  der- 
nière locution  ne  devient  exacte  que  lorsque,  après  les  élagages  con- 
venables du  produit  brut,  on  trpuve  la  somme  des  valeurs  ne  contenari 
plus  que  les  salaires  des  ouvriers,  les  intérêts  des  capitalistes  et  la  r^Rfe 
du  propriétaire  de  remplacement. 

Quant  à  la  formation  de  la  valeur  du  marché  d'un  produit  seiicfj>^i^i? 
de  muUijtlicationkmt&Mxt  de  l'accroissement  de  la  demande,  il  estdii: 
qu'elle  se  forme  là  où  les  frais  de  production  et  de  transport  en  soniles 
plus  forts.  En  effet,  une  exploitation  n'a  pas  de  durée  lorsque  ses  frai< 
ne  sont  pas  couverts  pur  le  prix  du  produit  ;  elle  finirait  par  s'éteindra 
par  épuisement  si  l'on  s'obstinait  à  la  maintenir.  Par  contre,  de  doii- 
velles  exploitation^  surgissent  tant  que  le  prix  de  revient  est  parto:! 
inférieur  au  prix  du  marché,  ce  qui  a  lieu  soit  par  suite  de  moyens  ^ 
couverts  pour  diminuer  les  frais,  soit  par  suite  de  Taccroissemeot  deiJ 
demande  qui  fait  monter  le  prix  du  marché.  Quelque  grandes  que soieE* 
la  demande  du  produit  et  la  richesse  des  consommateurs,  la  hausse  t 
prix  trouve  ainsi  un  frein  dans  les  frais  de  la  production  la  plus  ooc- 
reuse,  que  le  prix  ne  peut  dépasser  de  beaucoup  et  pour  longtemps- ^^ 
frais  maximum)  déterminant  le  prix  du  marché  du  produit,  peuvent  cos- 
teoir  tous  les  genres  d'éléments  que  nous  avons  indiqués  dans  laqo^ 
tion  du  partage  du  produit,  à  rexception  absolue  d*une  renie  de  T^ 
placement  provoquée  par  le  prodmt  considéré  ^  une  paitiile  reoR  a"! 
ayant  aucune  raison  d'être. 

Pour  la  fotmaiîoti  de  la  valeur  des  produits  non  muUipMfn^  il  n'î 
a  pas  d'autre  régulateur  que  le  rapport  de  ToflYe  à  la  demande.  le  p^* 
mier  terme  étant  invariable,  quelquefois  même  rétrograde,  et  le  se- 
cond variant  suivant  le  goût  ou  le  caprice  et  la  richesse  des  concarrent> 
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nfin,  la  valeur  de  l'emplacement  n'est  qae  sa  renie  capitalisée  au  taux 
3  l'intérêt  courant,  souvent  spécial  à  ce  genre  de  biens,  et  ordinaîre- 
eat  moins  élevé  que  pour  les  autres,  à  cause  de  la  prévision  d'un  ac- 
roissement  incessant  de  la  valeur  des  terres,  ainsi  que  de  la  fixité,  la 
irelé  et  autres  avantages  de  la  propriété  territoriale. 

Ce  qui  nous  a  décidé  à  faire  une  digression  sur  les  frais  de  production, 
i  partage  du  produit  et  la  formation  de  la  valeur,  c'est  que  M.  Boutron 
r  est  pas  le  seul  à  confondre  les  frais  qui  doivent  être  couverts  par  la 
aleur  connue  du  produit,  avec  les  frais  qui  forment  le  prix  du  marché, 
t  à  ne  pas  savoir  que  la  rente  foncière  due  à  un  produit  n'a  jamais  au- 
cune influence  sur  sa  valeur,  mais  qu'elle  est  souvent  un  élément  de  te 
valeur  d'un  autre  produit  qui  élimine  le  premier  sur  le  même  en(kplace- 
nent. 

Voici  comment  a  lieu  le  phénomène  (1)  :  • 

Supposons  un  territoire  cultivé  en  blé.  Dans  certaines  localités,  \t 
produit  ne  fera  que  couvrir  les  frais  —  bénéfices  ordinaires  compris. 
Dans  toutes  les  autres,  il  s'en  détachera  un  revenu  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  sol.  Oue  Ton  veuille,  maintenant,  introduire  une  nouvelle 
culture  :  de  bois  de  chauffage,  par  exemple.  Il  se  trouvera  qu'en  la  pla- 
çant dans  les  régions  éloignées,  où  le  blé  ne  donne  pas  de  rente  foncière, 
le  prix  du  bois  serait  exorbitant  à  cause  des  frais  de  transport.  On  l'ob- 
tiendrait à  meilleur  marché  en  le  cultivant  sur  des  terres  plus  voisines, 
auxquelles  le  blé  a  déjà  donné  une  rente.  Lé  prix  du  bois  sera  ainsi 
chargé  de  la  rente  foncière  afférente  au  blé. 

La  demande  croissante  du  bois  engagera  d'en  étendre  la  prodûK^tion 
aux  régions  où  elle  deviendra  de  plus  en  plus  coûteuse.  Alors,  dans  le3 
cultures  anciennes,  il  y  aura  une  rente  foncière  due  à  la  culture  du  bols, 
et  cette  nouvelle  rente  n'entrera  nullement  dans  la  cause  de  la  valeur 
du  bois.  Mais  si  un  troisième  produit  venait  s^établir  sur  un  teffain 
occupé  par  le  bois,  il  se  chargerait  de  la  rente  de  celui-ci,  en  eu  faisant 
un  élément  de  son  prix,  et  ainsi  de  suite. 


(i) C'est  enconschez  Thttiken  que  l'oQ  en  IroUve  l'anèlyëë  et  de  nom^ 

breux  exemples,  principalement  dans  ses  recherches  relatives  aux  lois 
d'après  lesquelles  les  diverses  industries  se  rangent  autour  du  marohë. 
J«  crois  avoir  fait  un  travail  utile  en  condensant  ces  recherches  dans 
un  seul  chapitre  de  mon  Précis,  En  les  débarrassant  de  tous  les  calculs 
qui  ont  conduit  ThUnen  aux  résultats,  ]e  n'y  ai  cependant  rien  laissé 
sans  preuve  suffisante. 
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Dans  les  grandes  villes,  à  cause  de  Tactivité  de  la  coocurreoce,  le 
loyer  de  remplacement  est  toujours  incomparablement  plus  èleyé  que 
dans  les  campagnes,  aussi  il  ne  permet  que  les  entreprises  dont  lespm- 
duits  sont  d'une  haute  valeur  ou  bien  en  quantité  relativement  très- 
grande,  afin  que  la  rente  de  remplacement  chargeant  le  prix  damarcbe 
de  chaque  unité  du  produit,  n*en  forme  qu'une  très-faible  part. 


Nous  avons  déjà  montré  quelques-uns  des  caractères  de  la  rente  fon- 
cière et  sa  propriété  spéciale  de  n'avoir  aucune  influence  sur  le  prix  du 
produit  auquel  elle  est  due.  Voici  d'autres  particularités  de  ce  re?eDa, 
ainsi  que  de  l'emplacement  qu'il  fait  valoir. 

L'emplacement  est  le  seul  bien  naturel  absolument  immuable. 

Il  n'Y  a  aucune  autre  base  ou  cause  de  larvaleur  de  l'emplacement  que 
la  rente  éventuelle,  mais  constante,  qu'il  rapporte  à  son  propriétaire. 

Le  loyer  de  l'emplacement  diffère  radicalement  de  celui  du  capiul, 
en  ce  que  le  premier  est  un  payement  pour  l'usage  d'un  bienioaltérabi!; 
tandis  que  le  second  en  est  un  pour  l'emploi  d'un  bien  quinepeutserrj 
sans  s'user. 

Les  capitaux,' à  très-peu  d'exceptions  près,  sont  des  créations  hu- 
maines et  leur  loyer  n'est  qu'une  rémunération  obligée  et  inévitable  do 
travail  qui  les  a  produits,  tandis  que  le  loyer  de  l'emplacement,  quelque 
mérité  qu'il  soit  par  les  sacrifices  consacrés,  n'est  jamais  ime  rémanè- 
ration  obligée  de  ces  sacrifices. 

Sur  un  territoire  limité  et  entièrement  occupé  par  des  industries,  le 
loyer  des  emplacements  morUej  et  celui  des  capitaux  descend  lors  de 
l'accroissement  de  la  densité  de  la  population  et  de  son  activité  indos- 
trielle. 

Tout  ce  que  les  producteurs  retirent  constammeni  au-dessus  des  frais 
et  gains  ean^fes,  passe  finalement  dans  la  rente  de  l'emplacement,  ceIi^ 
ci  ne  touchant  en  rien  aux  gains  provenant  des  qualités  personnelles  oq 
du  bonheur  des  producteurs. 

Toutes  les  différences  entre  les  revenus  des  capitaux  égaux  successi* 
vement  appliqués  dans  l'indastrie  passent  dans  la  rente  de  remplace 
ment. 

Un  locataire  ou  fermier  ne  jouit  des  revenus  provenant  de  capitaui 
qu'il  aurait  incorporés  au  sol  sans  retour  possible,  ainsi  que  des  diffé» 
rences  de  revenus  de  capitaux  qu'il  aurait  successivement  ap^ipà  i 
son  industrie,  que  jusqu'à  la  fin  de  son  bail. 
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Dne  nombreuse  et  riche  population  est  une  condition  sine  qua  non 
)our  la  formation  de  fortes  rentes  du  sol.  Il  n'y  en  a  guère  chez  lespeu« 
plades  pauvres. 

La  propriété  individuelle  n'est  pas  une  condition  pour  l'existence  de 
la  rente  de  remplacement»  car  celle-ci  n'est  autre  chose  que  la  diffé- 
rence entre  le  prix  du  marché  et  le  prix  de  revient.  Cette  différence 
aura  toujours  lieu  dans  tous  les  modes  possibles  de  la  propriété  fon- 
cière. 

Toute  rente  d'emplacement  est  provoquée  :  1*  par  des  faits  sociaux, 
et  cela  toujours  ;  de  plus  elle  peut  l'être  9?  par  les  efforts  de  proprié- 
taires anciens  inconnus;  3**  par  des  sacrifices  dont  la  mémoire  se  con- 
serve encore;  4®  par  l'incorporation  récente  de  capitaux  à  la  terre.  La 
rente  des  deux  dernières  provenances  ne  peut  être  touchée  par  l'impôt 
sans  faire  un  tort  immense  à  la  prospérité  du  pays.  Celle  des  deux  pre- 
mières provenances  est,  au  contraire,  la  meilleure  de  toutes  les  matiè- 
res d'impôt  possibles. 

Le  revenu  du  propriétaire  de  l'emplacement  n'est  pas  un  payement 
exi{]^é  par  des  frais  ou  efforts  quelconques  ;  c'est  un  loyer  éventuel, 
quoique  permanent,  pour  rusa{;e  des  forces  hidestrwHibles,  soit  natu- 
relles, soit  produites  par  l'homme. 

L'incorporation  des  capitaux  à  l'emplacement  n'est  autre  chose  qu'une 
création  par  l'homme  de  forces  productives  gratuites,  puisqu'elles  tra- 
vailleront toujours  également,  bien  qu'il  y  ait  beaucoup  ou  peu  de  ré- 
munération créée  par  de  semblables  sacrifices  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  du 
tout. 

Les  compétiteurs,  pour  occuper  un  emplacement,  forcent  le  proprié- 
taire d'accepter  leurs  offres  ;  sans  cette  enchère,  il  n'y  aurait  pas  moyen 
de  décider  auquel  des  concurrents  il  convient  de  donner  la  préférence.  ' 

La  rente  de  l'emplacement  engage  à  l'amélioration  des  terres,  ce  qui 
est  remploi  le  plus  bienfaisant  des  capitaux  et  du  travail. 

Un  gain  accidentel  ou  personnel  du  propriétaire  lui-même  n'entre  • 
pas  dans  sa  rente,  tout  comme  si  ce  gain  avait  été  obtenu  par  un  loca- 
taire ou  fermier. 

La  rente  de  l'emplacement  est  un  revenu  perpétuel,  c'est-à-dire  dont 
on  ne  prévoit  pas  la  fin  ni  les  variations  trop  grandes,  et  dont  on  peut 
dépenser  hardiment  la  moyenne. 

Une  trouvaille  faite  par  le  propriétaire  dans  son  emplacement  ne 
forme  pour  lui  une  rente  que  si  elle  est  inépuisable ,  autrement,  c'est 
na  capital  naturel  que  Ton  ne  peut  se  permettre  de  dépenser  sans  faire 
lort  à  sa  fortune. 
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Les  mi  lies  inépuisables  seules  donnent  une'reate>  les  gisemenlliimiés 
sonl  des  capitaux  naturels. 

On  doit  considérer  comme  inépuisables  les  biens  dont  l'extractÎQii 
est  assurée  pour  un  temps  si  long  que  la  plus  insensible  prime  d^zoat- 
tissement  retenue  sur  la  rente  suffit  à  la  formation,  pour  le  terme,  fm 
capital  dont  les  intérêts  égaleraient  la  rente  qui  va  cesser. 

Relativement  à  la  loi  qui  régit  le  taux  des  rentes  d'emplaeement^ 
ces  derniers  se  groupent  en  trois  catégories  :  ceux  d'agrément,  cen 
exclusivement  propres  à  certaines  productions,  et  enfin  ceux  o&  Vm 
produit  des  marchandises  indéfiniment  multipliables. 

Les  rentes  et  la  valeur  des  deux  premières  catégories  d'emplacenmii 
n'ont  d'autre  frein  que  Tétat  de  richesse  des  concurrents  dans  la  d^ 
mande  d'achat  ou  de  location  —  de  la  première,  et  dans  la  demande  da 
produits  rares  —  de  la  seconde  catégorie. 

On  voit,  d'après  tout  ce  qui  précède,  que  le  caractère,  les  propritti 
et  les  effets  économiques  de  la  rente  de  l'emplacement  n*ODt  aocdK 
attache  à  la  question  flu  plus  ou  moins  de  mérite  du  propriétaire  à  le* 
cevoir  ce  revenu.  Cette  dernière  question»  oiseuse  au  point  de  voe  è 
l'économique,  absorbe  l'attention  des  économistes  d'aujourd'hui,  en  lu 
détournant  de  l'étude  sérieuse  du  phénomène  de  la  rente  du  propriétain 
du  sol.  Aussi  rien  de  tout  ce  que  nous  venons  de  citer  ne  se  troift 
dans- la  «  théorie  de  la  rente  foncière  »  de  M.  Boutron,  car  rieo  n'a 
peut  être  appliqué  aux  gains  de  hasard,  temporaires  ou  persooidi, 
qu'il  y  mêle.  Il  n'y  a  pour  ceux-ci  ni  loi,  ni  théorie  économique. 

VI 

Les  raisonnements  de  M.  Boutron  prouvent  que  pour  lui  tonte  iiH 
fluence  sur  le  prix  de  revient  est  un  élément  du  prix  du  marché-  U  le 
s'aperçoit  pas  de  ce  que  la  valeur  ou  le  prix  du  produit  ne  se  forme  pai 
.dans  chaque  entreprise  en  particulier  par  les  frais  de  production,  Dits 
que  ces  frais  y  sont  seulement  couverts  par  la  valeur  du  produit  estioé 
au  prix  déjà  existant  sur  le  marché.  Cette  méprise  filtre,  pourainsidn 
à  travers  toutes  ses  discussions  »  et  c'est  elle  qui  lui  a  fait  imagiw  ^ 
qu'il  appelle  «  le  troisième  élément  de  la  valeur.  » 

Ce  troisième  élément»  il  le  compose  de  payements  qui  ne  partidptft 
pas  du  tout  à  la  formation  de  la  valeur  et  de  gains  accidentels,  fen/M- 
nels  et  même  illicites.  Ainsi,  par  exemple,  il  croit  que  la  renie  lor 
cière,  due  à  un  produit,  fait  partie  de  la  valeur  de  ce  même  prodoit» 
tandis  qu'elle  n'est  nullement  la  cause,  mais  un  résultat  du  prix.  I<es 
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gains  accidentels  et  personnels  entrent  dans  les  profits  du  producteur; 
ils  D'ont  rien  de  commun  avec  la  rente  foaciëre.Il  va  sans  dire  que,  dans 
les  entreprises  ies  plus  onéreuses,  où  se  forme  le  prix  du  marché,  il  ar« 
rive  des  accideats  heureux  ou  malheureux  qui  peuvent  y  faire  varier  1« 
prix  de  revient.  Mais  le  prix  du  marché  ne  peut  suivre  exactement  toutes 
ces  variations,  et  s'il  en  est  atteint  quelquefois  en  plus  ou  en  moins»  ce 
n*est  que  pour  un  temps  très-limité  ;  or  il  n'y  a  de  lois  économique» 
générales  qu'en  vue  des  moyennes  à  peu  près  constantes  des  prix  fsm 
une  période  de  temps  considérable. 

Les  monopoles  de  toute  sorte  et  ies  accaparements,  dont  parle  l'au- 
teur, influent  certainement  sur  la  valeur  des  produits,  de  même  que  le» 
impôts,  hors  celui  sur  la  rente  de  l'emplacement.  Mais  faut-il  en  faire  un 
élément  de  la  valeur  dans  la  recherche  des  lois  économiques?  Evidean* 
ment  non,  car  ce  ne  sont  pas  des  éléments  ressortant  de  la  nature  des 
choses.  Ils  sont  arbitraires,  ils  troublent  les  lois  naturelles  économiquies, 
dont  le  jeu  ne  peut  être  saisi  que  dans  la  liberté  parfaite  de  leurs  cobbi- 
binaisons..  M.  Boutron  aurait  dû  écarter  les  monopoles  des  km  Ibr- 
mant  la  valeur,  comme  il  en  a  écarté  Timpât.  Ce  n'est  qu'après  avoîf 
établi  les  lois  économiques  n^t^urelles  que  Ton  peut  exaoûner  avec 
fruit  l'influence  sur  ces  lois  des  éléments  perturbateurs. 

Nous  avons  montré  dans  notre  analyse  des  frais  plusieurs  éléments 
qui  n'appartiennent  ni  au  groupe  des  salaires,  ni  à  celui  des  intéréto,  tels 
sont  :  la  rente  foncière  déjà  existante  antérieurement,  Tenlretien  de» 
capitaux,  etc.  Ceux-là  sont,  sans  doute,  des  éléments  obligés  de  la  va* 
leur,  mais  nous  avons  dit  déjà  que  la  division  des  frais  en  groupes  ne 
se  fait  que  pour  abréger  le  discours,  qu'elle  ne  peut  servir  à  aucune 
solution,  et  qu'alors  il  suffît  de  la  regarder  conmie  correspoiMtoi^te  aux 
trois  moyens  de  production.  Dans  ces  derniers,  c'est  le  capital  qui  fait 
face  aux  frais  du  genre  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  et.  qui  ne 
sont  ni  salaires,  ni  intérêts.  £nfin,  lorsqu'il  s'agit  de  la  question  du  par- 
tage du  produit,  nous  avons  vu  qu'on  défalque  comme  conaus  tous  les 
frais  autres  que  les  salaires  proprement  dUs  et  les  intérêts  des  capitaux. 
Ainsi,  daqs  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  on  ne  peut  avoir  besoin  de 
former  un  troisième  groupe  d'éléments  de  la  valeur,  même  des.  vrais 
éléments,  et  non  imaginaires  comme  ceux  que  M.  Boutron  veut  y  intro- 
duire. 

Pour  lui,  s'il  découvrait  dans  un  pavé  une  émeraude  de  mille  francs, 
la  valeur  en  serait  composée,  outre  le  salaire  du  travail  et  l'intérêt  du 
capital  en  outils,  encore  d'un  troisième  élément,  qui  est,  dans  ce  cas, 

son  bonheur  ou  bien  son  savoir  en  minéralogie  !  il  est  clair  cepea- 
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dant  que  l'émeraude  aura  une  valeur  déjà  existante  pour  des  pierres 
semblables,  sur  laquelle  la  trouvaille  ne  pourrait  eiercer  qu'on 
effet  de  baisse»  et  que,  une  fois  les  frais  de  salaire  et  d'intérà 
défalqués,  il  restera  un  gain  personnel  considérable,  n'ayant  nuIlemeDi 
participé  à  former  la  valeur  de  l'émeraude,  mais  dû,  au  contraire,  à  sa 
valeur  formée  antérieurement;  et  ce  gain,  étant  accidentel,  ne  prat  pas 
être  nommé  rente  sans  fausser  le  sens  dans  lequel  ce  mot  est  employé 
dans  toutes  les  langues  européennes,  savoir,  celui  d'un  revenu  amad 
permanent. 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  bouleverser  ks  langues  et  leurs  dic- 
tionnaires. Si  nous  voulons  grouper  des  choses  bétérogëoes,  il  do6s 
faut  trouver  un  mot  à  part  et  ne  pas  prendre  le  nom  d'une  des  cbos»  i 
grouper  pour  celui  du  groupe  total.  Si  nous  réunissons  des  revcoos 
permanents  à  des  gains  accidentels^  il  faudra  un  nom  nouveau  pour  ce 
nouveau  groupe,  car  le  mot  rente  a  déjà  son  emploi  pour  désigner  rm 
des  éléments  réunis. 

Je  me  hâte  de  dire  qu'un  groupement  de  la  rente  foncière  avec  toutes 
sortes  de  gains  occasionnels  et  personnels  dépassant  les  frais,  est  si  peu 
utile,. qu'on  n'a  aucun  besoin  de  lui  trouver  un  nom.  Pour  réfuter  te 
attaques  contre  la  moralité  du  revenu  du  propriétaire  de  remplace 
ment,  ou  a  comparé  ce  revenu  aux  gains  aléaloires  des  producteurs. 
Gela  n'était  qu'un  des  moyens  de  défense ,  au  point  de  vue  de  Ta- 
vocac.  M.  Boutron  y  a  vu  une  loi  écchiomique  d'assimilation,  et  H.  Ârri- 
vabene  revendique  la  priorité  de  cette  idée  ! 

L'auteur  considère  le  prix  moyen  du  marché  dû  aux  frais  de  produc- 
tion composés  de  deux  groupes  d'éléments  :  salaires  et  intérêts,  comme 
le  minimum  de  la  valeur,  au-dessous  de  laquelle  elle  ne  peut  tomber 
sans  arrêter  la  production.  Mais  les  frais  en  salaires  et  intérêts  varieat 
d'une  entreprise  à  une  autre,  ils  y  déterminent  le  prix  de  remnt  et  oos 
le  prix  du  marché.  Ce  dernier,  pour  les  marchandises  indéfiniment  mul- 
tipliables,  se  forme,  comme  on  a  vu,  par  le  maximum  des  frais  de  pro- 
duction et  de  transport,  et  pour  celles  qui  ne  le  sont  pas  —  en  raisoa 
de  là  richesse  des  consommateurs.  L'assertion  de  M.  Boutron  n'a  doDC 
qu'un  sens  apparent;  au  fond,  elle  n'en  a  point.  Il  aurait  dû  dire  qoe  le 
prix  moyen  du  marché  est  la  limite  que  le  prix  de  revient  ne  doit  pas 
dépasser,  et  tke  versa^  le  prix  de  revient  est  la  limite  au-dessous  de 
laquelle  un  prix  moyen  du  marché  venant  à  descendre  arrêterait  ^eotr^ 
prise. 

Partout  on  tâche  de  réduire  le  prix  de  revient  pour  profiter  davantaje 
de  celui  du  marché.  En  même  temps,  l'accroissement  de  la  demoDle  d 
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du  moyen  de  la  satisfaire,  c'est-à*dirc  de  la  richesse  dès  consommateurs, 
fait  monter  le  prix  du  marché  et  permet  d'étendre  la  production  aux  frais 
relativement  plus  grands.  Dans  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et 
celui  du  marché  peuvent  se  trouver  tous  les  bénéGces  dont  M.  Boutron 
forme  son  prétendu  troisième  élément  de  la  valeur,  mais  il  n'y  a  parmi 
ces  bénéflces  que  ceux  dont  la  moyenne  serait  permanente  et  ne  dépen- 
drait d'aucune  cause  accidentelle  ni  d'un  talent  extraordinaire,  qui  pas- 
seraient, comme  rentBy  au  propriétaire  de  l'emplacement  lors  du  renou- 
vellement du  bail.  Tous  les  autres  gains  continueraient  à  profiter  au 
producteur  lui-même.  Celui-ci  voudrait  peut-être  voir  une  espèce  de 
rente  dans  un  gain  d(i  à  sa  capacité  hors  ligne,  s'il  le  reproduisait  an- 
nuellement. Mais  ce  serait  une  rémunération  d'un  travail  exquis  toute 
personnelle,  n'étant  ni  transmissible,  ni  même,  pour  la  plupart,  pas 
seulement  viagère. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  d'expliquer,  il  est  impossible  de  ne  pas 
convenir  que  le  troisième  élément  de  la  valeur  ainsi  que  la  rente  de 
M.  Boutron  ne  sont  pas  viables. 

VII. 

Ce  que  nous  allons  dire  maintenant  s'adresse,  comme  plusieurs  cho* 
ses,  d'ailleurs,  que  nous  avons  examinées  jusqu'ici,  outre  M.  Boutron, 
encore  à  MM.  Garey,  Le  Hardy  de  Beaulieu  (1),  Quijano,  Ambroise 
Clément  (2),  etc.  Tous  ces  auteurs,  et  beaucoup  d'autres,  au  lieu  d'étu- 
dier la  nature  et  le  jeu  du  phénomène  de  la  rente  foncière,  ne  sont  oc- 
cupés qu'à  cherchera  ce  revenu  quelque  travail  ou  frais,  qu'ils préten^ 
dent  lui  faire  payer  à  toute  force.  Ils  ne  souffrent  pas  qu'elle  soit  un 
payement  gratuit,  craignant  «peut-être  que  cela  ne  donne  raison  aux 
attaques  dirigées  par  les  communistes  contre  la  propriété  individuelle 
de  la  terre.  Dominé  par  des  préoccupations  semblables,  on  ne  fait  plus 
de  la  science  proprement  dite;  aussi,  dans  les  écrits  de  ces  auteurs,  nous 
ne  trouvons,  presque,  que  des  plaidoiries.  Ils  voi3nt  bien  jusqu'à  l'un 
des  bouts  de  l'échelle  des  rentes  foncières,  celui  oh  ce  revenu  est  fort 
au-dessous  de  ce  que  mériteraient  les  efforts  et  les  sacriGces,  quelque- 
fois même  les  plus  récents  et  les  plus  judicieux,  du  propriétaire.  Mais 
ils  ne  veulent  pas  regarder  en  sens  contraire  et  voir  à  l'autre  bout  de  la 
même  échelle,  le  revenu  foncier  nullement  mérité  par  aucun  sacrifice  ou 

I 

(i)  Lapropriétè  etlareniey  par  Le  Hardy  de  Beaulieu,  1858. 

(i)  Eisai  sur  la  science  soeiaUy  par  A.  Clément,  1867. 

3«  SKBiK,  T.  XIX.  — 15  novembre  1870.  1;2 
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effort,  Donrseulement  des  propriétaires  contemporains,  mais  pas  aèm 
des  générations  précédentes  les  plus  reculées.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
revenu  foncier  n'est  dû  qu'an  développement  des  besoins  d'âne  popoia- 
tion  qui  s'est  accrue,  développement  auquel  les  bénéficiaires  n*oat  pas 
plus  participé  que  tous  ceux  qui,  n'y  gagnant  point,  leor  en  payent  les 
bénéfices. 

Tonte  l'argumentation  roule,  chei  les  auteurs  indiqués,  sar  des 
exemples  comparatifs.  Ils  en  oublient  un,  qui  montre  très-clairaneiit 
l'inanité  de  leur  idée.  Quelqu'un  a  gagné  le  gros  lot  d'une  loterie.  C'est 
un  gain  gratuit,  dirons-nous.  Non  pas,  suivant  eux,  il  Tant  prendre  en 
considération  l'ensemble  de  toutes  les  personnes  qui  avaient  acheté  des 
billets,  et  l'on  verra  qne  la  somme  des  frais  surpasse  les  gains.  Sans 
doute,  mais  la  question  est  de  savoir  pourquoi  un  seul  homme  reçoit  ta 
rémunération  des  efforts  et  des  frais  de  tous  les  autres?  On  n'y  a  pas 
répondu.  Du  reste,  comme  nous  Favoes  fait  observer  déjà,  il  n'est  pas 
question,  en  économique,  du  mérite  du  propriétaire  foncier,  maiida 
caractère,  des  propriétés  et  des  effets  naturels  de  sa  rente. 

On  a  beaucoup  agité  la  question  de  Tordre  dans  lequel'  les  terres  de 
qualités  diverses  sont  défrichées.  On  croyait  y  trouver  un  moyen  de  nier 
la  rente  foncière;  mais  il  a  été  facile  d'en  établir  la  théorie  sans  aacon 
égard  à  l'ordre  en  question.  Cependant,  quoique  la  théorie  de  la  rente 
de  remplacement  en  soit  désintéressée,  on  ne  peut  laisser  sans  solatioo 
une  question  qui  a  de  l'importance  par  elle-même,  et  peut  contribner 
souvent  à  faciliter  la  conception  du  phénomène  de  la  rente  du  proprié* 
taire  foncier. 

La  difficulté  démettre  un  emplacement  en  état  de  recevoir  un  établis- 
sement de  production  quelconque,  n'est  pas  nécessairement  proportion- 
nelle aux  avantages  qu'on  en  retirera.  Le  contraire  se  rencontre,  hsu- 
reusement,  très-souvent.  Ainsi,  en  agriculture,  par  exemple,  ce  ae 
sont  pas  toujours  les  terrains  les  plus  difficiles  à  défricher  qui  donneront 
le  plus  de  produits  aux  mêmes  frais,  comme  cela  résulterait  des  affirma- 
tions de  M.'  Garey,  si  elles  étaient  vraies.  L'ordre  judicieux  dans  lequel 
les  nouveaux  terrains  sont  mis  en  valeur  est  celui  où  l'on  conmiencepar 
les  meilleurs  parmi  les  plus  faciles  à  attaquer. 

Pendant  toute  la  période  des  défrichements  successifs  d'une  première 
série  de  terrains  également  faciles  à  attaquer,  on  passe  des  meilleurs  au 
moins  bons.  Qu'arriverait-il  si  l'art  agricole  et  la  richesse  des  cultivateurs 
ayant  fait  des  progrès,  l'on  se  mettait  à  défricher  une  seconde  série  de 
terrains,  donl  Texploitalion  serait  plus  productive  que  celle  de  la  pc- 
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mière?  Si  la  nouvelle  série  est  d'une  grande  étendue,  le  prix  du  produit 
diminuera,  attendu  que  l'extension  des  exploitations  serait  provoquée 
par  l'avantage  de  moindres  frais  de  production  et  non  par  Taccroisse- 
ment  de  la  demande.  Mais  alors,  les  anciens  terrains,  où  l'exploitation 
est  plu^  onéreuse,  devront  restreindre  leur  culture  ;  ils  rabandonne* 
raient  même,  si  la  nouvelle  série  de  terrains  pouvait  faire  face  à  toute 
la  demande.  Dans  ce  dernier  cas,  la  diminution  du  prix  du  produit  serait 
stable  ;  mais  cela  ne  se  présente  pas  dans  la  pratique.  Les  nouvelles 
exploitations,  plus  lucratives,  ne  peuvent  répondre  à  toute  la  demande, 
et  sur  une  certaine  partie  des  terrains  anciens  on  continue  à  travailler. 

■ 

Ceux  de  ces  terrains  seulement  ob  les  frais  de  production  étaient  les  plus 
forts  seront  abandonnés.  L'offre  du  produit  diminuera  en  conséquence, 
et  son  prix  se  relèvera  de  nouveau  jusqu'à  pouvoir  couvrir  les  frais  des 
exploitations  les  moins  avantageuses  parmi  celles  des  anciennes  qui  se 
sont  maintenues. 

Après  cette  perturbation,  Textension  des  cultures  procédera,  dans  la 
nouvelle  série  de  terrains,  tout  comme  dans  l'ancienne,  par  ordre  d'oc- 
cupation des  lots  de  moins  en  moins  productifs,  ou  de  plus  en  plus 
éloignés.  N'est-ce  donc  pas  d'une  évidence  frappante  que  cet  ordre  est 
la  loi  générale,  tandis  que  Tordre  inverse  en  est  une  exception  perturba- 
trice ?  Il  est  très-désirable,  sans  doute,  de  pouvoir  passer  à  de  meil- 
leures terres,  s'il  y  en  a,  mais  il  serait  encore  plus  profitable,  s'il  était 
possible,  de  ne  pas  laisser  celles-ci  en  friche,  enréservant^  au  contraire, 
les  plus  mauvaises  pour  le  temps  où  les  moyens  d'amélioration  des 
terres  étant  perfectionnés,  ou  bien  le  prix  du  produit  ayant  haussé  par 
le  développement  des  besoins  et  des  richesses  du  pays,  leur  exploitation 
deviendrait  plus  lucrative.  A  mesure  que  Ton  perfectionne  l'art  du  dé- 
fouçage  du  sol,  de  l'extraction  des  racines  et  des  pierres,  du  dessèche- 
ment, de  l'irrigation,  du  drainage,  etc.,  le  cas  désavantageux  d'être 
obligé  de  cultiver  les  mauvaises  terres  avant  les  bonnes  se  présente  de 
plus  en  plus  rarement. 

Examinons  maintenant  les  accusations  de  la  rente  foncière.  C'est  une 
^  mauvaise  chance  que  de  n'avoir  pas  assez  de  bonnes  terres  et  d'être 
obligé  d'en  cultiver  de  mauvaises,  circonstance  qui  fait  obtenir  une 
rente  aux  propriétaires  des  premières;  mais  il  serait  encore  plus  roal- 
beureux  pour  le  pays,  s'il  ne  possédait  que  des  terrains  arides  ne  don- 
nant de  rente  à  personne  à  cause  de  leur  uniformité.  A  ce  point  de  vue, 
l'existence  des  rentes  foncières  peut  être  considérée,  à  volonté,  soit 
comme  un  inconvénient  —comparativement  au  cas  où  tout  le  territoire 
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serait  également  fertile,  soit  comme  un  avantage  —  comparativement  an 
cas  où  tout  le  territoire  serait  également  ingrat. 

N'étant  pas  due  à  une  destruction  de  richesses,  la  rente  Toncière  n^eo 
est  qu'un  déplacement.  Elle  ne  paye  aucun  travail,  aucun  frais  dont  le 
résultat  ou  TefTet  ne  puisse  continuer  à  servir  toujours  san»  aucun 
payement,  circonstance  qui  ne  permet  pas  de  Tattriboer  au  travail  et 
aux  frais  qui  Font  provoquée.  Le  propriétaire  reçoit  donc  sa  rente  gra- 
tuitement, non-seulement  dans  le  cas  où  il  ne  l'a  nullement  méritée, 
mais  aussi  dans  celui  où  il  Taura  créée  Iui*méme. 

Nous  n'avons  pas  à  justifier  la  moralité  ou  Tutilité  d'un  fait  naturel  et 
inévitable.  Nous  ne  voulons  pas  tomber  dans  ce  préjugé  anti-scientifiqae 
qui  veiK  que  toute  vérité  soit  conforme  à  certaines  idées  préconçues. 
Nous  admettons  toutes  les  méthodes  de  recherches  conduisant  à  la  vérité, 
mais  nous  repoussons  d'une  manière  absolue  l'argumentation  sentimen- 
tale, qui  ne  peut  qu'induire  en  erreur.  Qu'est-ce  à  dire?  Voyez,  par 
exemple,  une  importante  fabrique  consumée  par  l'incendie.  Qu'arriv^ 
t-il?  L'offre  de  son  produit  diminue,  le  prix  en  augmente,  et  les  con- 
frères du  fabricant  ruiné  font  des  bénéfices  extraordinaires.  Est-ce 
juste?  Est-ce  moral?  Mais  n'est-ce  pas  aussi  inévitable?  Au  moins,  dans 
le  payement  de  la  rente,  il  n'y  a  personne  qui  ait  plus  de  droits  à  la 
recevoir  que  ceux  qui  la  reçoivent,  tandis  que,  dans  le  cas  d'une  des- 
truction de  biens,  il  y  a  quelqu'un  qui  a  tous  les  droits  à  la  recette  et 
qui  seul  n'en  reçoit  rien. 

Que  devient  dans  tout  cela  l'harmonie  spontanée  des  intérêts?  Il  n'y  en 
a  pas  de  telle  sorte  que  l'homme  puisse  la  trouver  toute  faite,  sans  aucun 
souci  de  sa  part  et  en  se  laissant  seulement  jouir  d'une  liberté  complète 
dans  ses  relations  sociales.  Il  n'est  pas  destiné  à  un  semblable  repos 
annulant  sa  responsabilité  qui  le  suit,  au  contraire,  toujours  et  dans 
tout  II  appartient  à  sa  raison  de  corriger  ce  qu'il  conçoit  comme  une 
injustice  dans  ses  relations  naturelles  et  spontanées  avec  ses  semblables. 
Aussi  a*t-il  établi  des  assurances  contre  les  sinistres,  qui  corrigent  par- 
faitement les  conséquences  fatales  dont  nous  venons  de  parler.  Grâce  à 
cette  invention,  c'est  le  fabricant  ruiné  qui  reçoit  l'indemnité,  et  le  gain 
des  autres  ne  devient  qu'un  remboursement  partiel  des  primes  de  leur 
assurance. 

Puisque  le  pnénomènede  la  rente  de  l'emplacement  n'est  pas  dû  à 
une  destructiou  de  biens,  mais  tout  au  plus  à  une  gène  de  ia  populatioD 
dans  sou  accrcissement  sur  un  territoire  limité,  ses  conséquences  sont 
beaucoup  moins  attaquables  que  celles  de  l'incendied'une  grande  fabrique 
sous  le  rapport  de  la  satisfaction  de  la  conscience  humaine.  Cependant, 
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si  tous  les  membres  de  la  société  ne  soat  pas  propriétaires  terriens,  une 
partie  de  la  population  est  lésée  sans  compensation.  Or,  il  y  a  moyen, 
dans  ce  cas  aussi,  de  remédier  à  Finjustice  de  la  nature  des  choses.  P6ur 
cela,  il  faut  s'appliquer  à  faciliter  Pacquisition  des  terres  et  leur  distri- 
bution parmi  les  habitants,  en  abolissant  tout  ce  qui  peut  entraver  ce 
çenve  de  transactions.  L'harmonie  des  intérêts  se  rétablit  encore  par  un 
impôt  sur  les  rentes  d'emplacements,  pour  être  employé  au  proOt  de 
tout  le  monde.  Nous  avons  vu  que  cet  impôt  est  le  plus  innocent  lorss 
qu'il  ne  touche  pas  aux  rentes  de  création  plus  ou  moins  récente. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  insistons  sur  la  nécessité  impérieuse  de 
distinguer  les  capitaux  séparables  du  sol,  périssabtes,  épuisables^  des- 
tructibles, renouvelables  pendant  la  durée  de  l'exploitation,  de  ceux  qui, 
ne  l'étant  pas,  cessent  d'être  capitaux  en  devenant  des  forces ,  des 
agents,  des  qualités  gratuits,  de  l'emplacement,  incorporés  à  celui-ci  (1). 
Malheureusement,  M.  (iC  Hardy  de  Beaulieuet  M.  Ambroise  Clément,  qui 
rendent  hommage  à  la  clarté  et  la  justesse  des  citations  qu'ils  font  de 
Ricardo,  pas  plus  que  les  écrivains  qui  n'y  voient  qu'une  logomachie,  ne 
connaissent  cette  distinction  et  opposent  à  la  théorie  de  la  rente  le  fait 
que  parmi  les  forces  productives  de  la  terre  il  y  en  a  qui  sont  de  création 
humaine.  Qu'importe  si  elles  sont  indestructibles  i  Le  propriétaire  ne 
cessera  pas  d'utiliser  son  terrain,  quand  même  il  ne  lui  tomberait  rien 
pour  des  sacriflces  de  ce  genre.  Il  peut  se  passer  et  il  se  passe  forcé- 
ment de  cette  rémunération^lorsqu'il  n'y  en  a  pas;  elle  n'est  pas  exigible 
et,  partant,  au  point  de  vue  de  la  science  (et  non  pas  à  celui  de  l'avocat 
sentimental),  gratuite,  c'est-à-dire  ne  pouvant  rapporter  qu'une  rente 
de  l'emplacement,  revenu  éventuel. 

Ces  auteurs  ne  connaissent  pas,  non  plus,  la  distinction  tout  aussi  im- 
portante à  faire  entre  les  biens  naturels  impérissables  et  les  capitaux 
naturels.  Ils  nient  l'impérissabilité  non-seulement  des  capitaux  incorpo- 
rés, mais  même  de  toute  qualité  naturelle  du  sol,  en  prenant  parmi  ces 
dernières,  pour  exemple,  non  pas  comme  il  le  faudrait,  des  biens  in- 
hérents et  inséparables  de  l'emplacement,  mais  de  vrais  capitaux  natu- 
rels, tels  que,  par  exemple,  certains  éléments  puisés  dans  le  sol  par 
l'action  chimique  et  physiologique  des  plantes.  Ils  n'auraient  pas  eu  beau- 
coup de  peine  cependant,  s'ils  l'avaient  voulu,  à  trouver  des  exemples 
de  qualités  absolument  impérissables  du  sol,  soit  naturelles,  soit  pro- 
duites. Ils  n'auraient  qu'à  citer  sa  configuration,  son  exposition,  sa  na- 


(4)  Opuêculesiur  la  rente  fondên^  i854,  p.  48. 
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ture,  sa  contexture,  sa  sécheresse  ou  son  humidité,  sa  distance  au  mar- 
ché, etc. 

Parmi  tant  d'erreurs  d'une  importance  majeure  qu'il  y  aurait  à 
réfuter ,  nous  en  trouvons  encore  une  très-générale ,  chez  les  an- 
leurs,  et  qui  contribue  beaucoup  à  les  empêcher  de  bien  compren- 
dre la  théorie  de  la  rente  de  remplacement.  Ils  croient  que  l'excédant 
du  bénéfice  de  celui  qui  possède  quelque  chose  de  meilleur  que  ce  qu; 
possèdent,  dans  le  même  genre,  d'autres  personnes,  par  exemple  :  un 
gros  diamant,  un  terrain  très-fertile,  est  un  payement  des  forc:s  on 
agents  naturels  appropriés.  Pour  le  vulgaire,  cela  ne  peut  paraître  au- 
trement ;  pour  lui,  le  diamant  est  d*un  grand  prix  parce  qu'il  est  gros, 
c'est  son  poids  avec  ses  autres  qualités  que  l'on  paye  ;  pour  lui,  c'est  la 
fertilité  du  terrain  qui  est  payée.  Mais  l'économiste  doit  voir  autrement. 
Il  sait  que  s'il  y  avait  autant  de  gros  diamants  que  de  pavés,  ils  ne  vau- 
draient rien;  que  si  toutes  les  terres  étaient  partout  également  fertiles 
et  en  abondance,  elles  n'auraient  aucune  valeur.  Ce  n'est  donc  jamais 
les  dons  de  la  nature,  qui  restent  toujours  gratuits,  mais  leur  rareté. 
leurwiatijfu^  que  Ton  paye.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  ce  n'est  là  qu'une 
querelle  de  mots.  C'est  de  la  science,  au  contraire,  s'il  en  fut 
Ainsi,  pour  le  vulgaire,  le  soleil  se  lève  et  se  couche;  pour  le  savant 
c^est  la  terre  qui  tourne.  Ce  n'est  pas  uae  querelle  de  mots,  c'est  !a 
science  môme.  Il  n'est,  sans  doute,  pas  possible  à  l'astronome  de  ne 
pas  employer  les  expressions  de  lever  et  coucher  des  astres,  tout  comme 
Téconomisti  ne  peut  éviter  de  parler  du  payement  des  avantages  natu- 
rels. Mais  le  premier  ne  prend  pas  sa  manière  de  s'exprimer  pour 
la  réalité  du  fait,  et  c'est  ce  que  le  second  n'aurait  pas  dû  faire  noo 
plus. 

Il  y  a  une  autre  erreur  à  côté  de  celle  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Elle  consiste  à  prendre  le  payement  de  toute  chose  pour  la  rémuné- 
ration d'un  effort  ou  sacrifice  dont  la  chose  a  été  l'objet,  «  quelle  que  soit 
Vimportaruie  et  Vépoque  de  cet  acte  humain.  »  On  ne  saurait  faire  des 
reproches  aux  maîtres  de  la  science  de  n'avoir  pas  prévu  et  prévenu  de 
semblables  erreurs.  Tout  leur  génie  n'y  aurait  pu  sufBre,  tant  il  en  sur- 
git tous  les  jours  dans  les  esprits  prompts  à  publier  leurs  idées  peu  et 
mal  digérées. 

Voici  une  terre  qui  donne  une  rente  foncière  de  50,000  francs,  et  où 
il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  considéré  comme  capital  séparable  ou  péris- 
sable. C'est  une  portion  d'une  de  ces  steppes  de  la  Russie  méridionale  où 
pousse  naturellement  et  exclusivement  une  herbe  luxueuse.  Le  proprié- 
taire n'y  fait  rien  d'autre  que  percevoir  tant  par  tête  de  bœufs  qnel'oiï 
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y  fall  passer  en  grands  troupeaux  pour  ralimentation  des  capitales  du 
Word. 

Eh  bien  I  disent  Bastîat  et  les  auteurs  que  nous  avons  nommés,  il  y  a 
tw  jadis  un  travail  et  des  frais  d'appropriation.  On  va  même  jusqu'à 
compter  comme  demandant  rémunération  les  faits  sociaux,  tels  que 
Taugmentation  de  la  population  et  le  développement  de  ses  besoins,  les 
dépenses  maladroites  du  propriétaire,  les  baisses  accidentelles  du  re- 
venu, les  chômages,  etc.  Ne  sait- on  pas  que  pour  pouvoir  dire 
que  tel  acte  humain,  tels  frais  sont  payés,  il  faut  que  le  payement  en  soît 
exigible,  c'est-à-dire  que  ces  actes  et  ces  frais  ne  puissent  pas  avoir  lieu 
sans  ce  payement?  Ce  qui  est  payé  au-dessus  du  taux  exigible  c'est  la  ra^ 
teté  de  la  chose,  ou  si  Ton  veut  le  besoin  ou  le  caprice  des  acquéreurs. 
Nous  persuader  que  les  80,000  francs  de  rente  dont  nous  venons 
de  parler  sont  une  rémunération  des  sacrifices  inconnus,  soupçonnés 
comme  pouvant  avoir  été  faits  dans  des  temps  immémorials,  n'est  pas 
possible,  et  la  modification  de  la  définition  de  Ricardo,  proposée  par 
M.  Le  Hardy  deBeaulieu,  n'est  vraiment  pas  rationnelle  {i). 

VIII 

Après  Bastiat,  M.  de  Fontenay  s'est  trouvé  en  France,  à  la  tête  des 
écrivains,  qui  nient  Texistence  de  la  rente  fonciëj^e.  C'est  à  ce  titre 
que  nous  examinerons  son  article  :  Étude  sur  h  propriété  fondera 
comme  une  forme  de  capital^  publié  en  avril  1868  dans  ce  journal*  Nous 
trouvons  à  y  faire  observer,  d'abord,  que  c'est  vulgairement  que  Ton  ne 
distingue  pas  le  a^fital  de  son  emplacementt  parce  que  Tun  comme  Tau^ 
tre  donnent  un  revenu  annuel.  Au  point  de  vue  de  la  science,  au  con*» 
traire,  ces  deux  moyens  de  productions  diffèrent  entre  eux  radicale- 
ment. 

Les  pbysiocrates  avaient  tort,  sans  doute,  d'attribuer  un  produit  net 
exclusivement  à  la  productivité  de  la  terre,  et  ne  le  voir  que  dans  les 
cuKures  ou  les  extractions.  Mais  au  lieu  de  leur  répondre  que  toute  iD<>> 
dusirîe  quelconque  :  fabrique,  boutique,  maisons  d'habitation  »  etc. , 

(4)  Yoici  cette  modification  :  «  La  rente  foncière  est  cette  partie  dii 
fermage  que  Ton  paye  au  propriétaire  pour  la  peine  prise  et  le  risque 
couru  par  lui  ou  ses  ancêtres  dans  le  travail  de  découverte  et  d'appro^ 
priation  de  la  terre.  »  Encore  si  Ton  disait  à  cause,  mais  pourt  Comme  si 
le  propriétaire  avait  un  moyen  quelconque  de  forcer  à  lui  payer  tout 
ce  qu'il  aurait  eu  le  caprice  d'imposer  au  locataire  !  {La  propriété  et  la 
renie,  Liège,  Sazonof  ;  Paris,  Guillaumin,  1868,  in*48.) 
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font  également  valoir  leur  emplacement,  et  même  le  plus  souveot  in- 
comparablement mieux  que  ne  peuvent  le  faire  les  cultures,  raateor  de 
l'article  parle  de  l'excédant  du  produit,  dépassant  les  besoins,  dans  tout 
travail  et  qui  reste  au  producteur.  C'est  le  profit,  cela,  et  il  est  le  même, 
avec  toutes  ses  cbances,  en  ajfriculture  comme  dans  l'industrie  mann- 
facturiëre.  Or,  il  y  a  dans  tous  ces  travaux,  sur  certains  eoâplacements, 
un  autre  excédant  encore,  qui  est  permanent,  indépendant  de  la  person- 
nalité des  producteurs,  et  qui  passe  au  propriétaire  du  sol.  H.,  de  Foote- 
nay  ne  veut  pas  reconnaître  celui-ci,  et  pourtant,  sans  cet  excédant,  la 
terre  «e  peut  avoir  aucune  valeur. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  rente  foncière  s'élève  quand  les  salaires  et  les 
profits  diminuent  et  vice  versa.  Outre  qu'elle  peut  s'élever,  comme  nous 
l'avons  fait  voir,  pendant  que  le  prix  des  produits  baisse,  le  cas  de  la 
hausse  des  prix  des  produits  faisant  monter  le  loyer  des  emplacements, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  de  l'accroissement  de  la  richesse  des 
consommateurs,  dont  la  puissance  d'achat  a  augmenté.  A  ce  propos  Tbû- 
nen  cite  le  nord  de  la  Norvège  où  le  ptix  du  seigle  ne  hausse  presque 
lias  dans  les  plus  grandes  disettes,  les  habitants  n'ayant  pas  de  quoi  le 
payer  plus  cher.  Ce  n'est  pas  là  que  l'on  voit  de  fortes  rentes  foncières, 
mais  en  Angleterre,  par  exemple,  où  le  prix  des  produits  de  la  terre  est 
élevé  à  cause  de  la  richesse  de  la  majorité  des  habitante.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  ceux  qui  ne  possèdent  pas  de  terres,  payent  leur  part  de  b. 
rente  foncière  sans  aucune  compensation.  Cela  fait  que  dans  les  pays  les 
plus  riches,,  mais  manquant  de  terrains  disponibles,  on  rencontre  les 
plus  grandes  différences  de  fortune  et  de  très-grandes  misères.  On  n'a 
qu'à  comparer  sous  ce  rapport  l'Angleterre  avec  les  États-Unis  de  l'ÂiDé- 
rique. 

L^auteur  s'adresse  cette  question  :  c  Les  produits  du  sol  tendent-ils  i 
devenir  plus  rares  et  plus  coûteux  ?»  Il  y  répond  :  «  Oui,  quant  aux 
dons  naturels  épuisables.  »  En  eflet,  c'est  trop  évident.  Mais  en  répon- 
dant :  «  Non,  >  à  la  même  question,  k  propos  des  produits  bruts  du  tra- 
vail humain,  il  se  trompe  de  moitié,  car  ceux-ci  tendent  à  devenir  à  la 
fois  flus  abondants,  sur  le  même  espace  du  territoire,  et  pku  coûteux.  La 
raison  en  est  en  ce  que  les  cultures  intensives  coûtent  toujours  plus  cher 
que  celles  extensives,  et  cela  malgré  tous  les  perfectionnements  qoi, 
d'ailleurs,  sont  presque  toujours  devancées  par  l'accroissement  de  la 
demande. 

SMI  est  vrai  que  les  statistiques  accusent  un  accroissement  des  snb- 
sistancesr  les  plus  communes  par  rapport  à  celui  de  la  population,  et  nue 
de  leur  valeur  par  rapport  au  prix  du  travail,  il  n'est  pas  moins 
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vrai,  qu'en  même  temps,  la  valeur  des  terres  a  augmenté  considérable* 
ment  par  rapport  aux  valeurs  les  moins  variables.  Ce  renchérissement 
des  terres  ne  peut  avoir  aucune  autre  cause  que  celje  de  l'accroissement 
dé  leur  revenu,  c'est-à-dire  de  la  rente  foncière.  Or,  celle-ci  n'étant 
autre  chose  que  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  celui  du  marché 
des  produits,  il  faut  indubitablement  que  cette  différence  ait  augmenté. 
Gela  peut  avoir  lieu  soit  par  la  hausse  du  prix  du  marché,  soit  par  suite 
d'une  baisse  du  prix  de  revient,  celui  du  marché  restant  stationnaire  ou 
ayant  baissé  en  proportion  moindre. 

L'auteur  estime  que  tous  les  produits  vont  toujours  baissant  de  valeur 
par  rapport  au  travail.  La  hausse  effective  du  salaire  n'a  lieu,  sans  doute, 
que  lorsque  la  valeur  du  travail  s'élève  en  proportion  plus  forte  que  celui 
des  moyens  d'existence  de  l'ouvrier.  Pour  quelqu'un  dont  le  salaire  a 
éprouvé  une  semblable  hausse,  l'élévation  du  prix  des  produits  n'est  pas 
sensible,  mais  pour  tous  ceux  dont  les  revenus  n'ont  pas  augmenté,  il  y  a 
souffrance.  C'est  le  témoignage  de  ces  derniers  qui  nous  persuade  de  la 
hausse  du  prix  des  matières  brutes  et  des  subsistances.  Mais  cette  hausse 
est  très-lente,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  être  précédée  de 
celle  du  pouvoir  d'acquisition  des  consommateurs. 

Les  salaires  ont  eu  de  notre  temps  un  mouvement  de  hausse  assez  re- 
marquable, grâce  aux  immenses  travaux  publics,  surtout  des  chemins  de 
fer,  entrepris  et  encore  en  cours  d*exécution  sur  toute  la  surface  de 
l'Europe.  Il  en  résulte  certainement  une  augmentation  des  frais  de  pro- 
duction, mais  l'introduction  des  engins  mécaniques  et  de  meilleurs  pro- 
cédés d'exploitation,  fruits  de  l'accroissement  du  savoir  et  des  capitaux, 
agissent  dans  le  sens  d»  l'atténuation  de  la  hausse  du  prix  des  produits. 

En  s'efforçant  d'établir  que  le  prix  de  toute  denrée  baisse  constam- 
ment par  rapport  à  la  valeur  du  travail,  que  la  part  du  blé,  par  habi- 
tant, augmente  toujours,  et  que  le  renchérissement  des  produits  bruts 
n'est  qu'apparent,  n'en  étant  qu'une  baisse  moins  forte,  l'auteur  croit 
pouvoir  priver  la  rente  foncière  de  toute  raison  d'être.  Mais  quand  même 
les  faits  qu'il  avance  seraient  vrais;  que  des  peuplades  entières  n'cmigre- 
raient  pas  annuellement  de  l'Europe  pour  fuir  un  salaire  insuffisant, 
la  théorie  de  la  rente  foncière  n'en  serait  pas  modifiée.  Cette  rente  existe- 
rait quelle  que  soit  la  baisse  de  la  valeur  des  produits,  et  la  hausse  de  la 
valeur  du  travail,  car  le  prix  de  revient  de  tout  produit  serait  toujours 
différent  dans  les  exploitations  diverses,  et  le  prix  du  marché  toujours 
uniforme  à  la  même  époque.  \ 

En  parlant  des  inigalités  du  taux  des  revenus^  M.  de  Pontenay  abonde 
dans  notre  sens  pour  démontrer  que  dans  toute  espèce  d'industries  les 
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conditions  de  situation  soQt  inégales;  sealement,  il  neroitpasqiieles 
difTérences  de  gains,  qui  en  résultent,  posent  dans  la  rente  de  l'empla- 
cément,  tout  comme  les  gains  permanents  qui  excèdent  les  profits  ordi- 
naires dans  l'agriculture  et  dans  les  mines.  Il  s*imagine,  sans  doute,  que 
ces  gains  restent  aux  producteurs;  yoilà  son  illusion.  Après  cela,  à  notre 
étonnement,  il  dit  :  «  Passons^  rapidement  sur  le  cas  (très^ordtnaîre  et 
très-fréquent)  où  ces  avantages,  qui  résultent  du  développem^t  de  U 
population,  de  l'ouverture  des  marchés  nouveaux,  du  bon  agencement 
des  communications,  etc.,  sont  dus  à  l'action,  soit  indiridneile,  soit 
collective,  de  ceux-là  mêmes  qui  en  profitent,  propriétaires  da  sol  on 
'  autres  t  il  est  clair  qu'alors  le  bénéfice  qu'ils  en  peuvent  retirer  n'est 
que  le  prix  des  sacrifices  intelligents  qu'ils  ont  faits  pour  conquérir  et 
conserver  ces  avantages.  »  Pardon,  M.  de  Fontenay,  je  ne  vous  laisse 
pas  «  passer  rapidement  »  sur  ce  cas.  Je  vous  y  arrête,  au  contraire,  car 
vous  y  êtes  en  présence  de  la  rente  foncière.  N'allez  pas  la  chercher 
ailleurs,  elle  n'est  qu'ici  et  il  n'y  en  a  pas  d'autres.  Elle  résulte  toujours 
au  moins  de  l'activité  commune  de  la  population  dans  son  dével(^pe- 
ment;  il  n'y  en  a  pas  dans  les  contrées  trop  peu  habitées  et  isolées.  Ce 
qui  estrfûtr,  ce  n'est  pas  ce  cyie  vous  croyez  y  voir,  maïs,  au  contraire, 
que  le  bénéfice  retiré  par  les  propriétaires  n'est  nullement  proportionné 
à  leurs  sacrifices,  que  ce  bénéfice  n'est  jamais  exigible,  qn^l  dépasse 
souvent  tout  mérite  des  propriétaires  présents  et  passés,  et  qu'il  peut 
aussi  ne  pas  même  couvrir  les  intérêts  de  flrais  récents,  sans  arrftter 
pour  cela  l'exploitation,  comme  elle  s'arrêterait  si  les  capitaux  destruc- 
tibles n'y  rapportaient  pas  les  intérêts  ordinaires,  ou  bien  si  le  travail 
ii*y  recevait  pas  un  salaire  suffisant  et  au  taux  Commun  du  marché. 

L'auteur  prétend  que  les  avantages  de  situation,  les  circonstances  da 
mouvement  du  commerce  et  de  la  population,  etc.,  sont  extrêmement 
inconstants  et  ne  sont  «  qu'un  simple  fait  de  loterie,  d'une  aha  incer- 
taine et  mobile.  »  Ob  a-t-il  vu  une  semblable  mobilité,  si  ce  n'est  dans 
des  cas  très-extraordinaires,  dont  Paris  offre  maintenant  des  exemples? 
n  sait,  sans  doute,  que  les  baux  de  location  se  font  le  plus  souvent 
pour  un  temps  très -long.  Des  terrains  à  Londres  sont  affermés,  je 
crois,  même  pour  cent  ans.  Comment  concilier  ce  fait  avec  son  opinion? 
Il  y  a  sans  doute  mouvement  dans  toutes  les  choses  sociales  ;  mais  c'est 
parce  qu'il  est  lent  que  les  loyers  d'emplacement  se  font  à  long  bail  et 
sont  des  rentes  permanentes,  quoique  pouvant  varier  à  chaque  terme. 

Plus  loin  l'auteur  qualifie  de  «  trompe-rôeil  »  l'inégalité  do  produit 
brut  à  Vl^ctare,  lorsque  le  rapport  de  ce  produit  aux  frais  de  productioD 
est  le  même  pour  des  terrains  divers.  Au  point  de  vue  de  leurs  proprié- 
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taires,  de  pareils  terrains  sotot,  sans  doute,  d'égal  rapport;  mtàs  à  celai 
du  pays,  il  y  a  une  différence  très-importante  en  ce  qu'à  égalité  d'éten* 
dae,  l'un  donne  un  plus  grand  produit  brut  que  l'autre  et,  par  consé- 
quent, peut  alimenter  une  population  plus  nombreuse.  M.  de  Fontenay 
est  convaincu  de  ce  que  son  hypothèse  delà  constance  du  rapport  entre 
le  produit  brut  et  les  frais  est  <x  Texpression  la  plus  exacte  de  la  généra^ 
lité  des  faits.  »  Si  c'était  vraf,  il  n'y  aurait  pas  de  rente  foncière;  mais 
c'^est  faux.  De  même  qu'il  y  a  des  minières  qui  donnent  200  et  d'autres 
20  0|0  du  capital  le  mienœ  appliqué,  les  terres  cultivées  rapportent 
des  revenus  très-différents  pour  le  même  capital  employé  fep/ujjtwH- 

cieusemetU  possible. 

Dans  Tapplication  du  capital  à  l'emplacenfent,  il  y  a  des  conditions 
auquelles  Tanteur  n'a  pas  pensé  ou  qu'il  a  méconnues.  Nous  trouvons 
indispensable  de  les  faire  connattre.  La  condition  dominante  est  celle  de 
Templbi  le  plus  lucratif  possible  des  frais.  Nous  Tavons  supposé  tacite- 
ment dans  les  assertions  ci-dessus  de  Tauteur,  car  sans  cela  elles  n^au- 
raient  aucun  sens.  Sur  un  vaste  territoire  inoccupé,  avec  un  montant  de 
frais  donn^,  on  ne  peut  retirer  le  maxtmnm  de  produit  brut  qu'en  y 
occupant  une  tertaine  étendue.  Cette  étendue,  ainsi  que  le  maximum  du 
produit  brut,  sont  très-différents,  suivant  les  circonstance^  locales  et  là 
qualité  du  terrain.  Le  territoire  étant  exploité  entièrement  et  jusqu'à  la 
dernière  parcelle,  chaque  pfi>prlétaîre  ptyssédera  une  étendue  limitée  de 
terrain,  et  il  ne  s'agira  plus  pour  lui  de  trouver  Tétetidnede  remplace- 
ment correspohdante  au  plus  grand  produit  pour  des  f^ai»  donnés,  maf^ 
de  savoir  jusqu'à  quelle  limite  doivent  être  poussés  les  frais  peur  eti 
retirer  le  plus  grand  bénéfice?  A  cette  dern^re  question  nous  répon^^ 
dons,  avec  tout  le  monde,  que  ie  èhifft*e  des  flrais  est  à  sa  limité  la  plus 
lucrative,  lorsqu'une  nouvelle  augrnentation  de  frais  donne  un  accrois^^ 
sèment  du  revenu  awdessous  du  taux  ordinaire  de  l'intérêt,  tandis  qu'une 
diminution  de  frais  produirait  une  baisse  du  revenu  plus  forte  que  ce 
taux  de  l'Intérêt. 

Nous  passons  plusieurs  choses  qui  trouvent  leur  réfutation  dans  tu 
que  nous  avons  dit  à  propos  d'autres  auteurs,  pour  arriver  &  ce  que  Ton 
peut  appeler  le  couronnement  de  Tarticle  de  M.  de  Fontenay.  Voici  d'â^ 
bord  ce  que  nous  y  lisons  :  «  A  mesure  que  ta  culture  devient  plus  tn^^n- 
«ttw,  le  produit  brut  s'élève  comme  valeur  absolue  et  peut  s'élever  à  peu 
près  indéfiniment;  mais  le  chiffre  des  frais  d'exploitation  s'accroît  dans 
une  proportion  plus  grande  encore  ;  le  rapport  du  produit  à  la  dépensé 
décroît  donc,  et  on  ne  tarde  pas  à  arriver  à  un  point  où  le  revenu  net 
détient  flul,  puis  négatif.  »  Voilà  qui  est  on  ne  péu  plus  6rthôd6xel 
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C'est  I&  justement  cette  (p'ande  loi  économique  de  la  diaûnadoo  de 
J'utilité  des  capitaux  à  mesure  qu'on  les  ajoute  dans  Tindustrie.  Elle  i 
été  connue  de  Ricardo,  et  surtout  étudiée  parThûnen.  Je  croyais  toa- 
jours  qu'il  ne  manquait  aux  adversaires  dç  la  rente  foncière  que  de 
reconnaître  cette  loi  pour  mettre  bas  les  armes.  Quelle  illusion  I  M.  de 
Fontenay  prétend  qu'il  y  a  motif  et  avantage  pour  tout  culti?ateaF-pro- 
priétaire,  de  pousser  les  mises  de  capitaux  jusqu'à  ce  que  leur  wmme 
totaU  ne  donne  plus  que  les  intérêts  ordinaires.  Tous  les  propriétaira 
faisant  la  même  opération,  il  est  certain  qu'aucun  d'eux  ne  gagnerait  aa 
delà  de  ce  que  gagnent  les  autres,  quelles  que  soient  la  qualité  et  la 
situation  de  leurs  terres. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  les  propriétaires  voudront  bien  faire 
une  brèche  à  leur  fortune  en  se  laissant  persuader  par  notre  aatear. 

Voici  une  représentation  en  gros  de  la  manière  dont  se  font  les  ndses 
successives  des  capitaux  dans  Tindustrie. 

Supposons  une  prmiièr^  mise  de  25, 000  francs  donnant  10  0/0  on 
2,500  francs  de  revenu  net;  une  $econie  mise  d'une  somme  ^ale 
donnera,  supposons,  8  0(0  jpu  2,000  francs  ;  une  troinème  donnera 
7  0|0  ou  1,750  francs  ;  enfin  une  quatrième  seulement  6  OfO  ou 
1,500  francs. 

Si  une  cinquième  mise  de  fonds  ne  donnait  plus  que  4  Q/0,  on  ne 
la  ferait  pas.  Mais  M.  de  Fontenay  veut  qu'on  la  fasse,  et  d'autres  enccftre, 
à  2  0/0,  à  \  0/0,  et  moins  s'il  le  fallait,  pour  que  les  intérêts  de 
la  tomme  totale  des  mises  descendent  au  taux  ordinaire,  qui  est  de 
6  0/0,  par  exemple.  Son  but  n'est  pas  de  retirer  le  plus  de  retenu 
possible  du  capital,  mais  de  donner  un  «  croc- en-jambe,  >  comme  il 
dit,  à  la  théorie  de  la  rente  foncière.  Le  propriétaire,  au  contraire, 
aimera  mieux  ne  pas  faire  de  nichu  à  Ricardo  et  placera  son  capital 
disponible  quelque  part  ailleurs  à  6  0/0  ou  à  5  0/0  au  moins. 

Dans  toutes  les  iudustries,  sans  exception  aucune,  les  mises  de  fonds 
sont  poussées  jusqu'à  ce  que  la  dernière  ne  rapporte  plus  que  les  intérêts 
ordinaires.  L'emploi  du  dernier  capital  ajouté,  étant  le  plus  onéreux, 
règle  le  prix  du  produit  qui  est  ici  égal  à  son  prix  de  revient.  Tous  les 
autres  capitaux,  placés  précédemment  et  successivement,  donnent  des 
excédants  au-dessus  du  prix  de  revient.  La  somme  de  ces  excédants 
fbrme  la  rente  de  l'emplacement.  Ainsi,  avec  un  capital  de  100,000  fr., 
notre  propriétaire  retire  7,750  francs  de  revenu,  c'est-à-dire  7  3/4 
0/0.  Le  taux  de  l'intérêt  ordinaire  étant  6  0/0,  ce  revenu  se  dé- 
composera en  deux  parts  :  6,000  francs  d'intérêts  du  capital  et  1,750  fr. 
de  rente  de  l'emplacement.  Celle-ci,  capitalisée  an  taux,  de  4  0/0, 
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fixera  à  29,166  francs  la  valeur  vénale  de  l'emplacement.  Des  locataires 
pourront  pousser  leur  offre  de  loyer  pour  remplacement  seul  (non  com- 
pris les  intérêts  ordinaires  pour  les  capitaux  qui  peuvent  y  rester)  jus- 
qu^à  la  limite  de  1,750  francs.  Cette  rente  du 'propriétaire,  gratuite, 
comme  on  le  voit,  pourra  varier  à  chaque  renouvellement  du  bail.  La 
concurrence  des  industriels  finifa  par  établir,  sur  l'emplacement,  celle 
des  industries  qui  y  donnera  le  maximum  de  renie  au  propriétaire,  et 
ce  n*est  très  -souvent  pas  la  plus  conforme  aux  aptitudes  naturelles  de  la 
localité  qui  remplira  cette  condition. 

Le  vul£;aire  dirait  que  les  29,000  francs,  représentant  la  valeur  de 
remplacement^  ne  diffèrent  pas  du  capital  de  100,000  francs;  que  les 
deux  n'en  font  qu'un  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  scinder  ni  le  capital  de 
129^000  francs,  ni  le  revenu  de  7,750  francs.  Mais  M.  de  Fontenay,  qui 
est  économiste,  ne  peut  pas  le  dire,  car  les  deux  parts,  dans  lesquelles  se 
décomposent  la  valeur  totale  de  l'avoir  et  son  revenu,  sont  de  caractères 
Don  pas  seulement  très-différents,  mais  tout  à  fait  opposés;  nous 
Tavons  fait  voir  datis  plusieurs  endroits  de  cet  article. 

I!  y  a  bien  des  praticiens  apiculteurs  qui  ne  s'aperçoivent  pas  encore 
de  l'existence  de  la  rente  de  l'emplacement.  Ils  donnent  le  nom  de  rente 
foncière  au  fermage  total,  en  croyant  que  celui-ci  ne  contient  jamais 
autre  chose  que  les  intérêts  de  capitaux  appartenant  au  propriétaire. 
C'est  ainsi  que  Tentend,  par  exemple,  M.Dubost,  dans  son  article  de  ce 
journal  (juin  1870).  Mais  si,  dans  le  fermage,  il  n'y  a  que  des  rémuné- 
rations exigibles  du  propriétaire,  comjnent  se  fait-il  que  le  rapport 
moyen  entre  le  fermage  et  les  sacrifices  du  propriétaire  varie  si  fort 
d'un  pointa  un  autre  du  même  pays?  Est-ce  que  le  taux  de  l'intérêt 
peut  ne  pas  être  uniforme  en  même  temps  sur  une  étendue,  même  peu 
considérable,  d'un  pays?  En  niant  la  rente  de  remplacement,  on  arrive 
évidemment  à  une  conséquence  absurde. 

La  concurrence  des  fermiers  ne  permet  à  aucun  d'eux  de  retirer,  en 
moyenne  et  constamment,  plus  que  les  intérêts  ordinaires  de  son  capital 
et  les  profils  habituels  dans  son  industrie.  Tout  ce  qui  dépasse  cette  li- 
mite est  abandonné  par  l'enchère,  an  propriétaire  du  sol,  quelque  faible 
que  soit  le  capital  qu'il  y  a  employé  et  quand  même  il  n'y  en  aurait 
jamais  employé  aucun.  D'un  autre  côté,  si  les  fermiers  cessaient  de 
pouvoirretirer  des  revenus  dépassant  sensiblement  les  intérêts  et  les 
profits  ordinaires,  les  sacrifices  les  plus  considérables  et  les  plus  judi- 
cieux du  propriétaire  resteraient  sans  rémunération. 

Hatbibd  WoLKorf  • 

Baden-Baden,  2  JoUlet  1870. 
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HISTOIRE  DE  LA  POPULATION. 


LA  POPULATION  À  ROME 


9 


DANS   l.  ANTIQUITE. 


Rome,  composée  dans  le  principe  de  brigands  et  de  gens  sans  ayeu. 
fut  d'abord  une  sorte  de  tribu  si  peu  nombreuse  qu'il  fallut  recourir  â 
des  moyens  violents,  tels  que  l'enlèvement  des  Sabines  pour  ne  pâs 
voir  disparaître  les  conquérants;  suivant  quelques  auteurs,  lors  du  pre- 
mier dénombrement  fait  par  Romulus,  le  chiffre  de  la  population  était 
de  près  de  3,300  citoyens  (1)  ;  deux  siècles  après  environ^  en  l'an  187 
de  Rome,  Servius  TuUius  ayant  ordonné  un  nouveau  receosement,  k 
nombre  des  citoyens  fpt  porté  à  80,000  (2)  ;  chiffre  considérable  si  Tob 
ne  prenait  en  considération  le  peu  de  guerres  sous  les  premiers  rois, 
la  fixation  d'un  grand  nombre  d'étrangers  à  Rome  et  la  tendance 
qu'ont  les  peuples,  au  dire  de  Montesquieu  (livjse  xxiii,  ch.  12),  dm 
leurs  premières  années,  à  se  multiplier  et  à  croître  d'une  façon  consi- 
dérable. 

Au  bout  de  59  ans,  un  recensement  fait  en  345,  c'est-à-dire  au  ccmb- 

» 

mçncement  de  la  République,  constata  un  chiffre  de  130,000  ci- 
toyens (3). 

Voici  maintenant  un  tableau  de  la  population  romaine  à  différentes 
époques  de  la  République  : 

Année  260  (de  la  fondât,  de  Rome).  110,000  habit  Ph,  Macq«er,  p.  69). 

S8Q *  «  .  .  130,000  («laffip{iiu),aadiredeDetTs 

d'Halicarnasae,  DL. 

29S.  .  •  .  • H7.319  (Tite-Live,  UI,  xxnr). 

331 120,000  (d'après  Eusèbe). 

361 152,583  (Ph.  Macquer,  p.  I2i). 

435 250,000  (W.,  p.  IW).  ' 

460 262,321  (Tite-Live,  X,  xlvii). 

(1)  Ph.  Macquer,  AnnaU»  nmainêt. 

(2)  Tite-Live,  I,  xliy;  Denys  dUalicaroasse,  IV;  M acqaer,  p.  34. 

(3)  Platarqne,  Publicola,  XIY  ;  Macquer,  p.  52  ;  Bacholcère,  Cakh^ 
consulum  rotnanorum^  p.  3,  d'après  Denys  d'Halicamasse. 
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Année  478  (de  la  fondai,  de  Rome).  271,000  (Macquer,  p.  188), 

488 292/284  (Eutr.,  Fasi.  capit,  lib.  U, 

,  cap.  X. 

501 297,797  (Macquer,  p.  208). 

506 251,222  (Id.,  p.  214). 

572 260,000  ad.,  p.  218). 

533 270,213  (Tite-Live,  ôpil.  xx). 

645 137,108  (Macquer,  p.  251). 

550 214,000  (Tite-Live,  XXIX,  XXXVII). 

566.  • .  . «58,318   (Tite  -  Live  ,    XXXVHI , 

xxxvi). 

514 273,244  (Bucholcère,  p.  6^. 

581 269,015  (Tite-Live,  XLII,  X). 

586 312,805  (Tite-Live,  XLV). 

589 337,452  (Macquer,  p.  304). 

591 r 337,022  (Tite-Live,  XLVI)* 

Ç94 338,314  (Macquer,  p.  306). 

595 328,316  (Tite-Live,  XLVn). 

600 324,000  (Id.,  XLVIU). 

607. 322,000  (Macquer,  p.  331). 

608 334,000  (Eusèbe). 

611 428,342 

on  320,142 

613 327,442  (Tite-Uve,  LIV). 

618 347,^83  (Tite-Live,  LX). 

629 394,726  (   Id.   Id.). 

638 394,336  (Macquer,  p.  354), 

.  668 463,000  (Id.  p.  387), 

683. 910,000  (Id.  p.  411). 

703 320,000  (Id.  p.  455}. 

Avec  ce  chifTre  finit  l&dernier  lustre  de  la  République,  car  le  pouvoir 
appartient  dès  lors  en  réalité  à  Auguste. 

^  Les  longues  guerres  de  la  République  et  surtout  celles  qui 
signalèrent  ses  dernières  années  avaient,  on  a  pu  s'en  convaincre, 
porté  des  coups  terribles  à  la  population  ;  mais  là  n'était  pas  seulement 
la  cause  du  ralentissement,  il  faut  aussi  signaler  la  ruiné  de  sa 
petite  propriété  et  son  remplacement  par  ces  grands  domaines  cultivés, 
non  plus  par  une  race  active,  laborieuse  et  intelligente,  mais  bien  par 
des  esclaves  dont  le  mariage  ne  produisait  que  des  esclaves  (1)  :  plus 

(i)  Dureau  de  la  Malle,  Économie  piMique  de$  Romam^  t  il,  ch.  xxi. 
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on  s^avance  dans  Thistoire  romaine,  pins  le$  latifumiia  prendroDtd*»- 
croissement  et  plus  aussi  les  riches  patjriciens  sembleront  prendre  i 
tâche  de  remplacer  la  petite  et  la  moyenne  culture  (1).  Ce  n*estp2s 
tout  encore  :  le  célibat  était  comme  en  bonneor  à  Borne,  et  no  étroit 
égolsme  anéantissait  de  nombreuses  familles.  Ce  mal^  qu'AugnsteTa 
tenter  d'extirper,  était  si  profond  que  César,  même  au  temps  de  sa  plos 
grande  puissance,  n'avait  pu  y  apporter  de  remède  eflicace  (^;il 
voulut  pourtant  empêcher  les  femmes  âgées  de  moins  de  45  aos 
sans  maris  ni  enfants,  de  porter  des  pierreries  et  de  se  servir  de  litières; 

i  Méthode  excellente  d'attaquer  le  célibat  par  la  vanité,  «d'après Mon- 
tesquieu ;  mais  rien  n'y  fit  parce  que  le  célibat  n'était  pas  un  obstacle  à 
la  vie  de  plaisirs  et  de  débauches,  et  se  trouvait  trop  profondément  enra- 
ciné dans  les  habitudes  romaines;  sans  compter  que  le  mal  était  coDsi- 
dérable,  puisque,  suivant  les  historiens,  la  guerre  civile  avait  moissonné 
près  de  200,000  citoyens  (3).  Peut-être  César  songeait-il  à  recourir  i 
deS  voies  plus  énergiques  quant  le  poignard  vint  mettre  fin  à  sa  dic- 
tature. 

Auguste  qui  hérita,  sinon  de  son  génie,  au  moins  d'nn  grand  nombre 
de  ses  visées  ambitieuses,  résolut  de  saper  dans  sa  base  ce  qu'il  consi- 
dérait comme  un  fléau;  c'est  que  pour  lui  une  nombreuse  popalation 
était  ce  qui  in^portait  le  plus  ;  Dion  nous  fournit  à  cet  égard  d'inté- 
ressants détails  :  répondant  à  des  chevaliers  romains  qui  ne  cessaient 
de  réclamer  l'abrogation  des  lois  rendues  contre  les  célibataires, 
Auguste  ne  s'arrêta  pas  à  attaquer  leurs  dérèglements  et  leur  passion 
pour  ces  femmes  avec  lesquelles  ils  partagent  seulement  le  lit  et  la 
table,  il  déclara  aussi  qu'à  ses  yeux  la  cité  ne  consiste  pas  uniquemeot 
dans  les  habitations  et  les  places  publiques,  mais  que  la  force  réside 
dans  les  hommes,  et  que  d'ailleurs  il  n'est  plus  le  temps  où  l'on  voyait 
des  hommes  sortir  de  terre  comme  par  enchantement  :  le  but  quHI 
montrait  ainsi  aux  assistants  était  la  perpétuité  de  la  République  (5).  Si 

Cet  auteur  s'est  fort  occupé  de  la  population  servile  (t.  I«s  p.  330),  et  il 
cite,  comme  dignes  d'être  consultés,  un  Mémoire  de  H.  Durandi,  inti- 
tulé :  DeUa  popolazione  (TJtalia  f  inséré  dans  les  Mémoires  de  rAcadémie 
de  Turin,  t.  IV,  iSâi;  et  Touvrage  de  Blair,  Inquiry  into  the  stait  qI 
Slavery^  amongst  the  Romans  ;  Edimburg,  1833. 

(1)  Mommsen.  Geschichte  RomU,  t.  I«r,  p.  785. 

(i)  Suétone.  Vie  de  /.  César. 

(3)  Chronique  d'Eusèbe. 

(4)  Plutarque,  Vie  de  /.  César. 

(5)  Voir  tout  le  discours  dans  Dion,  L  lvi. 
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Ton  en  croit  encore  Suétone  (i),  Auguste  aurait  été  jusqu'à  lire  lui-mênie 
au  sénat  un  discours  c  de  proie  auj^endft  >  adressé  au  peuple  par 
T.  Metellus. 

Ces  intentions  donnèrent  naissance  ^ux  lois  nommées  juliennes  par 
Tacite  et  qui,  selon  différents  auteurs,  devaient  vraisemblablement 
contenir  toutes  les  prescriptions  antérieurement  rendues  par  le  peuple, 
les  magistrats  et  le  Sénat  :  l'Empire  n'innovait  pas  complètement  ; 
ainsi  Denys  d'Halicarnasse  (liv.  ii)  ne  peut  croire  que  des  trois  cents 
Fabiens  il  n'en  resta  qu'un  seul  enfant,  car,  dit-il,  on  n'avait  pas  abrogé 
la  loi  qui  prescrivait  à  chaque  citoyen  de  se  marier  et  d'élever  tous  ses 
enfants.  En  819,  un  recensement  dont  le  chiffre  ne  nous  est  pas  parvenu 
fat  si  faible  que  les  censeurs  forcèrent  tous  les  jeunes  gens  à  jurer  qu'ils 
se  marieraient,  afin  de  donner  des  sujets  nouveaux  à  la  République 
épuisée  (S).  Valère  Maxime  nous  apprend  encore  que  sous  la  Répu- 
blique les  censeurs  Camille  et  Posthumius  établirent  une  amende  contre 
toutes  les  femmes  âgées  vivant  dans  le  célibat;  cet  impôt  se  nomme 
Uxorium  (3)  ;  le  même  Camille  aurait  encore ,  dit  Plutarque,  forcé 
tous  les  célibataires  à  épouser  les  veuves  dans  un  moment  où  le 
défaut  de  citoyens  se  faisait  sentir  (4). 

Ce  n'étaient  donc  que  ces  errements  qu'adoptaient  les  nouveaux  maî- 
tres de  Rome;  toutefois  les  résultats  ne  paraissent  pas  avoir  justifié 
leur  attente,  tandis,  en  effet,  qu'en  684  le  chiffre  des  citoyens 
se  montait  à  900,000  (5),  lors  du  6*  Consulat  d'Auguste,  en  726, 
on  n'était  arrivé  qu'à  4,063,000,  d'après  le  monument  d'Ancyre; 
à  la  même  année  il  faut  rapporter  certaines  mesures  dues  à  Au- 
guste et  qui  étaient  destinées  à  continuer  l'œuvre  commencée  : 
des  peines  relativement  sévères  frappèrent  les  célibataires  en  même 
temps  que  des  récompenses  furent  accordées  aux  nombreuses  fa- 
milles (6).  En  l'an  737  de  Rome,  une  loi  célèbre,  la  loi  Julia  de  adul- 
teriisy  vint  retirer  au  mari  le  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  dotaux 
sans  le  consentement  de  la  femme,  et  de  les  hypothéquer  même  avec 
son  autorisation.  Le  sens  de  cette  disposition  n'échappa  à  personne,  et 


(1)  Aug.,  89. 

(2)  Macquer,  p.  2i2. 

(3)  Valère  Maxime,  ii,  9,  i. 

(4)  Plut.  Camille,  S. 

(5)  Tite-Live,  xcviii. 

(6)  DioD,  1.  LIV. 

a«  séniE,  T.  XX.  —  lîS  novembre  4870.  -13 
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il  est  clair  qu'en  agissant  ainsi  on  voulait  que  la  veuve  fût  assez  riche 
pour  se  remarier  et  donner  de  nouveaux  citoyens.  La  loi  Julia  etPapia 
Poppaea,  rendue  en  762,  empêchait  encore  le  célibataire  de  recueillir  une 
succession  malgré  une  institution  valable,  parce  qu'il  n'avait  pas  ie;«i 
capiendi  (1)  :  celui  qui  est  sans  enfants  (orbus)  ne  pouvait  obtenir  qae 
la  moitié  des  biens  qui  lui  avaient  été  laissés  (2].  Il  est  vrai  de  dire  qœ 
des  exceptions  avaient  été  spécifiées  en  faveur  des  célibataires  :  on  arait 
fixé  un  Âge  à  partir  duquel  ces  lois  devaient  avoir  cours,  et  aussi 
une  limite  à  partir  de  laquelle  elles  n'étaient  plus  applicables  ;  dans  le 
premier  cas  c'était  2S  ans  pour  les  hommes,  20  pour  les  filles,  et  dans  le 
second  60  et  SO  ans  (3).  Si  des  enfants  n'étaient  pas  nés  do  mariage  les 
époux  ne  pouvaient,  dans  leur  testament,  se  donner  plus  de  la  dixièioe 
partie.  Ces  lois  dites  dicimaires  permettaient  aux  conjoints  de  se  don- 
ner la  totalité  de  leurs  biens  s'ils  avaient  eu  trois  enfants,  I'ub  de 
l'autre;  s'ils  en  avaient  eu  d'un  (/recèdent  mariage  ils  pouvaient  se 
donner  autant  de  dixièmes  qu'ils  avaient  d'enfants«  La  sévérité  de  la 
loi  allait  plus  loin  et  punissait  même  de  la  perte  de  la  succession  de 
sa  femme  le  citoyen  qui  s'absentait  du  domicile  conju^l,  si  ce  n'est 
pour  les  affaires  de  la  République  (4). 

Le  célibataire  perdait  le  legs  tout  entier  et  Torbus  U  moitié  seule- 
ment  ;  la  libéralité  devenue  ainsi  caduque  revenait  au  colégataire  qui 
avait  des  enfants,  à  son  défaut,  à  l'héritier  ou  à  un  légataire  quelcon- 
que, pourvu  qu'il  ait  eu  des  enfants;  si  ces  trois  classes  de  personnes 
venaient  à  manquer,  c'était  le  fisc  qui  profitait  du  legs.  En  matière  de 
substitutions,  même  rigueur  :  les  jurisconsultes  nous  disent  que  si  Tud 
des  institués  vit  dans  le  célibat,  sa  part  sera  caduque,  ou  s'il  est  orbos  il 
n$  pourra  en  recueillir  que  la  moitié  (5). 

Passons  maintenant  aux  récompenses  accordées  par  ces  trop  fameoses 
lois  :  dans  le  droit  public  nous  constatons  que  les  candiillis  aux  charges 
qui  avaient  un  plus  grand  nombre  d'enfants  remportaient  snr  lenrs 
rivaux  (6)  ;  de  même ,  chaque  enfant  d'un  mineur  de  25  ans  k 
vieillissait  d'une  année,  et  par  suite  le  mettait  à  même  d'arriver  aux  hon- 
neurs, bien  que  son  âge  le  rendit  réellement  incapable  (7);  le  sénateor 

(i)  Ulpien,  fragod.,  xxir,  §  3. 

(2)  Galus,  Instit.,  II,  §  286. 

(3)  Ulpien,  xvi,  §  1. 

(4)  Ibid. 

'    (5)  Galus,  §§  207,  286;  Ulpien,  xvii,  §  1. 

(6)  Tacite,  Annales,  1.  n,  ch.  51. 

(7)  Dig.«  1.  2,  De  minortb,  vigenti  fHinfiê$  mmÎM, 
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qni  anHiiD  nombre  d'enfants  supérieur  à  celai  de  ses  eollègfiies  était 
inscrit  le  premier  et  opinait  le  premier  (1),  comme  le  consul  qui  était 
dans  la  même  situation  prenait  le  premier  les  faisceaux,  diaprés  Aulu* 
Gelle,  et  pouvait  choisir  les  provinces  (2). 

Dans  le  droit  privé  des  privilèges  étaient  accordés  pour  le  lourd  fardeau 
de  la  tutelle  :  préalablement  aux  lois  d'Auguste,  celui  qui  avait  8, 4  ou  S 
enfants,  suivant  qu'il  résidait  à  Rome,  en  Italie  ou  dans  les  provinces^ 
était  dispensé  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle  (3).  De  leur  côté  ne  pou- 
vaient tomber  en  tutelle  les  femmes  ingénues  qui  avaient  eu  3  enfants 
et  les  femmes  affranchies  qui  en  avaient  mis  au  monde  8  ou  4.  A  ces 
dispositions  nous  rattacherons  celle  d'un  sénatus-consulte  âoutTorigine 
est  inconnue,  au  dire  des  auteurs,  et  qui  donnait  te  droit  cité  A  l'af- 
franchie latine  qui  aurait  mis  au  monde  trois  enfants  illégitimes  {mlgo 
fiUBSitterénixa)  (4). 

L'énoncé  des  conditions  à  remplir  pour  obtenir  ces  récompenses 
montre  Tintérét  que  l'on  attachait  à  Taugmentation  de  la  population. 
Un  homme  de  60  ans  ne  pouvait  épouser  une  femme  qui  en  avait  KO  (8); 
La  femme  veure  devait  se  remarier  dans  l'année,  et  dans  les  six  mois  si 
le  mariage  avait  rompu  le  divorce,  d'après  la  loi  Julia;  la  IdPapia,  au 
contraire,  accordait  un  délai  de  deux  ans  dans  le  premier  cas  et  de  un  an 
et  demi  dans  le  second  (Ulpien,  XYI).  Pour  empêcher  que  les  faveurs  ne 
fiassent  données  qu'au  mariage  apparent,  on  décida  que  les  fiançailles, 
cérémonie  essentielle  pour  la  société  romaine,  ne  pourraient  précéder 
le  mariage  que  de  deux  ans,  afin  que  les  fiancr's  ne  jouissent  pas  des 
récompenses  réservées  aux  personnes  mariées  (6). 

D'après  la  loi  Papia  Poppasa,  le  legs  fait  sous  condition  du  célibat 
était  nul  comme  le  serment  fait  par  l'affranchi  de  ne  jamais  se  marier  on 
de  rester  orbus  (7).  Mesure  pins  grave,  Auguste  permit  le  mariage 
entre  affranchies  et  ingénus  antres  qoe  sénateurs  (8),  mais  d'un  autre 

(1)  Dig.,  1.  6,  9  5,  De  dêcurionib.  iî  fil,  sof. 

(2)  Tacii»,  Annales,  U  xv,  ch.  49. 

(3)  Inttit.  et  JuiLy  lib.  i,  tit.  25,  pr.  Voyez  le  Coifrs  d$  Droit  romaîn 
de  M.  Démangeât  (1864),  U  P%  p.  416. 

(4)  Ulpien,  III,  §4.  . 

(5)  Cité  par  Jastinien  dans  une  authentique ,  qui  forme  la  1.  27  du 
Code,  Dé  nwpt, 

(6)  Dion,  1.  Liv. 

(7)  Terentius  Glemens,  1.  64,  Dig.  D»  eûndiî.  H  dmMuit.^  ete. 
Montesquieu,  Etprit  des  Lots,  1.  xzfti,  cb.  21. 

(S)  Dion,  1.  LYi. 
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côté  poar  relever  le  mariage  aux  yeux  des  populatious  il  fit  insérer  dans 
la  loi  Julia  la  prohibition  aux  sénateurs  et  à  leurs  enfants  de  s'unir  à 
une  afrranchie,  à  une  comédienne  ou  à  la  personne  dont  les  paraits 
s'étaient  livrés  à  l'art  dramatique  (1). 

Ces  lois,  certainement  mauvaises  si  on  les  considère  au  point  de  vue 
économique,  contenaient  une  heureuse  disposition  (c.  xxxv)  en  ce 
que  Ton  diminuait  le  pouvoir  du  père  sur  son  enfant,  qu'il  ne  pot 
condamner  à  un  célibat  absolu,  le  fils  ayant  un  recours  auprès  du  pro- 
consul ou  du  préfet  de  la  province  (2).  Mais  malgré  cet  adoucissement 
nous  n'en  persistons  pas  moins  à  condamner  toutes  ces  mesures 
d'Auguste. 

Après  avoir  vu  ces  lois,  il  est  permis  de  questionner  l'histoire  pour 
en  connaître  les  résultats  ;  ils  furent  loin  de  ceux  que  l'on  attendait.  Si 
l'on  en  croit  Suétone,  dans  les  dernières  années  de  ce  règne,  on  dut  faire 
entrer  des  esclaves  dans  les  légions  à  défaut  d'hommes  libres  qui  seuls, 
d'après  la  loi,  pouvaient  porter  les  armes  (3)  ;  un  contemporain  d'Au- 
guste, Denys  d'Halicarnasse,  déclare  de  son  cAté  qu'à  Tépoque  ot  il 
vivait,  beaucoup  de  villes  d'Italie  étaient  inhabitées  ;  les  obiffres  vien- 
nent au  surplus  confirmer  ces  allégations  :  la  population  qui  était  de 
4,233,000  citoyens  en  745,  était  descendue  à  4,037, 000  en  767. 

La  débauche  régnait  alors  sans  partage  à  Rome  :  influant  sur  les 
mœurs,  elle  en  arrivait  à  conseiller  l'avortement,  soit  pour  se  dispenser 
de  remplir  les  devoirs  que  conférait  la  maternité^  soit  (et  c'était  le  cas 
le  plus  ordinaire)  pour  laire  disparaître  le  fruit  de  relations  adultères; 
les  pharmacopols  exploiiaient  à  leur  profit  le  dévergondage  des  dames 
romaines,  en  même  temps  que  les  matrones  obstetrices,  les  sagœ  facili- 
taient les  avortements  par  leurs  opérations,  leurs  breuvages,  leurs 
philtres  (voir  Aulu-Gelle,  Nuits  Miques).  11  faut  tire  dans  Juvénal  les 
vers  consacrés  par  le  poeie  moraliste  à  ces  turpitudes  contre  lesquelles 
les  lois  étaient  impuissantes.  (Ainsi  on  atait  fait  une  loi  Scantioia 
pour  punir  de  mort  ceux  qui  se  livraient  à  des  amours  contre  natorc, 
mais  elle  était  si  bien  tombée  en  désuétude  qu'elle  était  inconnue  aa 
plus  grand  nombre.) 

En  présence  d'un  ralentissement  semblable  dans  la  marche  de  la  po- 
pulation, les  s^uccesseurs  d'Auguste  durent  chercher  un  remède: en 
général,  ils  se  contentèrent  de  suivre  les  traditions  du  passé  qu'ils  mo- 


(i)  Paul,  1.  44,  Dig.  De  ritu  nupL 

(2)  Marcien,  1.  17,  De  r^tu  nupt. 

(3)  Suétone,  Auguste,  xvi,  xxv,  xlii. 
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i!i6ëreDt  toutefois.  Tibère  ne  se  borna  pas  à  donner  une  sanction  éner- 
gique aux  dispositions  antérieurement  en  vigueur,  il  alla  plus  loin,  et 
par  une  mesure  qu'abrogea  Claude,  il  interdit  de  prendre  pour  épouse 
une  femme  Agée  de  plus  de  50  ans  (1).  Sous  Claude  on  vit  une  excep* 
tion  apportée  à  ces  principes  :  les  soldats  dispensés  du  mariage  reçurent 
les  droits  qui  ne  devaient  compéter  qu'aux  citoyens  non  célibataires  (2); 
ce  simple  fait  sufQt  pour  expliquer  la  dépopulation  des  villes  oh  les 
empereurs  laissaient  les  vétérans  pour  avoir,  dans  leurs  descen- 
dants, des  hommes  habitués  i  obéir.  C'est  ce  que  dit  positive*' 
ment  Tacite  à  propos  de  Tarente  et  d*Antium  :  n'ayant  pas  contracté  de 
mariage,  et  aussi  dans  Tignorance  de  l'éducation  des  enfants,  les  habi- 
tants de  ces  deux  villes  ne  laissaient  pas  de  descendants  (3). 

Trajan  sembla  vouloir  continuer  les  projets  d'Auguste  ;  Caracalla 
(dans  un  but  politique  et  fiscal  il  est  vrai),  accorda  en  212  le  titre  de 
citoyens  à  tous  les  habitants  de  TËmpire,  en  même  temps  qu'il  se  fai- 
sait rhéritier  (des  caducs  (Ulp.,  xvu).  Mais  la  conséquence  fut  la  même  : 
à  Tépoque  d'Aurélien,  c'est-à-dire  lors  de  sa  plus  grande  étendue. 
Borne,  qui  avait  eu  386,684  habitants  (dont  266,684  pour  la  ville  n^ôme 
et  120,000  pour  les  faubourgs),  sous  Auguste  et  Néron,  n'en  comptait 
que  502,695  (4). 

Mentionnons  enfin,  sous  le  règne  d'Antonin  le  Pieux,  fils  adoptif 
d'Adrien,  le  sénatus-consulté  Tertullien,  en  vertu  duquel  la  mère,  qui 
a  le  jus  liberorum  (c'est-à-dire  qui  a  mis  au  monde  trois  enfants  si  elle 
est  ingénue,  et  quatre  si  elle  est  affranchie),  aura  seule  le  droit  de  re- 
cueillir la  succession  de  ses  enfants,  à  l'exclusion  de  toute  autre  per- 
sonne (5).  Nous  arrivons  enfin  à  la  période  que  les  historiens  du  Droit 
romain  traitent  parfois  de  période  des  empereurs  chrétiens;  on  peut  la 
regarder  comme  une  époque  de  réaction  contre  le  passé,  en  cette  ma* 
tière.  Constantin  annule  les  peines  prononcées  jadis  par  les  lois  Pa- 
piennes;  une  constitution  de  239  affranchit  bien  «des  terreurs  dont  les 
menaçaient  les  lois  »,  ceux  que  Tancien  Droit  considérait  comme  céli- 


(1)  Ulpien,  XVI,  §  3. 

(2)  Dion,  LX,  24. 

(3)  «  Neque  conjugiis  suscipiendis,  neque  alendis  liberîs.sueti  orbos 
«r  sine  posteris  domos  relinquebant.  »  Tacite,  Annales,  I.  xiv,  c.  27/ 

(4;  Dureau  de  la  MalU>,  Economie  politique  dts  Howains,  I.  ii,  ch.  12  du 
tome  l",  p.  340  ;  et  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belleS' lettres^ 
nouvelle  série,  t.  Xlll,  p.  237. 
,(5)  Inêtit.  de  JusL,  de  Sen(stusc.  Tertull  (III,  3, §  2). 
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batairesy  et  permit  à  tous  de  recueillir  ce  que  l'on  a  mérité  (1)  ;  mais  le 
prince  laissa  toujours  subsister  les  lois  décimatres  permettant  aux 
époux  de  se  faire  des  libéralités  dont  rimportance  était  en  raîsoo  da 
nombre  de  leurs  enfants.  D'autre  part  Constantin  paraissait  aroir  une 
prédilection  pour  la  vie  monastique  ;  mais  loin  de  voir  dans  ces  deux  me- 
sures quelque  chose  de  contraire,  nous  pensons  qu'elles  sont  corrélatives 
l'une  de  Tautre,  parce  que,  dans  son  ardeur  à  protéger  la  religion  ca- 
tholique, il  voulait  favoriser  le  célibat  qu'elle  considérait  comme  nn 
état  préférable,  et  aussi  mettre  fin  aux  actes  qui  empêchaient  de  voir 
dans  le  mariage  une  manifestation  de  la  libre  volonté  (2).  Le  sénatos- 
consulte  Tertullien,  dont  nous  avons  dît  quelques  mots  plus  haut;  fut 
gravement  modifié  en  ce  que  le  privilège  de  la  mère  ne  s'exerça  pins 
que  sur  les  deux  tiers  de  l'hérédité.  Enfin,  à  cet  empereur  revient  la 
gloire  d'avoir  tenté  de  mettre  nn  frein  à  l'exposition  des  enfants  qui 
prit  à  certains  moments  d'effrayantes  proportions  et  qui  portait  an 
coup  terrible  à  la  population  romaine  3). 

L'impulsion  était  donnée  et  l'on  ne  devait  pas  tarder  à  voir  dispa- 
raître la  réglementation  qu'enfanta  un  despotisme  soucieux  de  soldats. 
Théodore  le  jeune  (410)commença  par  supprimer  les  lois  déctmaires  (4), 
sous  prétexte  qu'il  fallait  mieux  encourager  le  mariage  par  ta  Kberté 
que  par  des  restrictions  écrites  dans  la  loi;  une  constitution  deValen- 
tinien  et  de  Théodore  abolit  toute  difiérence  entre  la  mère  qui  a  ou  n'a 
pas  d'enfants,  puisque  dans  l'un  et  l'autre  cas  elle  aura  toujours  droit 
aux  deux  tiers  des  biens  de  la  succession  (5). 

Nous  arrivons  au  plus  beau  moment  de  la  législation  romaine  renou- 
velée dans  les  sources  du  Christianisme  alors  triomphant.  Sous  Jasti- 
nien,  les  anciennes  idées  favorables  au  mariage  sont  combattues  par  les 
Pères  de  l'Eglise  et  abandonnées  grâce  à  leur  influence.  Dn  progrès  sur 
les  tendances  de  ses  prédécesseurs  se  montre  dans  celles  du  classique 
législateur  ;  c*est  de  Tannée  S3i  que  date  l'abrogation  des  lois  Pa- 
piennes  :  aux  katendes  de  juin  parot  d'abord  mie  constitution  adressée 
au  stoatde  Constantinople  reUrani  toik  «{fel  aux  M»  caducairesetdé- 


(1)  Cod.  Just.j  lib.  vin,  tit.  58,  G.  4.  De  tn/irm.  pœnis  eœîib. 

(2)  Cette  explication  est  celle  qui  a  été  donnée  parTropIoug.  Dé  Ttii- 
fluence  du  ChristianwM  iur  le  droit  ciml  des  Rtmaim;  V  ëdlL,  1868, 
p.  180. 

(3)  Cod,  Theod.y  1.  i  (b,  8),  De  his  qui  sanguin.^  etc. 
(i)  Cod.  Theod,,  1.  2  et  4,  De  jure  liber. 

a>)  Cod.  Theod.,  \,1,De  legit.  hered.  (5,  i).  ; 
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elarant  que,  dans  tous  les  cas,  le  coléjataire  aura  droit,  avec  sa  part, 
à  ce  que  l'autre  n'aura  pns  recueilli  (1);  le  mois  de  novembre  de  la 
même  année  fut  signalé  par  une  autre  décision  impériale  qui  permit 
aux  citoyens  de  prendre  pour  épouse  la  personne  que  l'on  voudrait, 
alors  même  qu'elle  serait  de  condition  tile  ou  infâme  (2).  C'était  anéan- 
tir d'un  coup  de  plume  tout  le  système  rêvé  par  Auguste  pour  honorer 
le  mariage  :  mais  il  est  vrai  que  l'époux  d'une  comédienne  ne  pouvait 
se  montrer  fidèle  observateur  des  lois  antérieures. 

Justinien  alla  plus  loin  et  parut  même  favoriser  la  viduité  en  consi- 
dérant les  personnes  veuves  non  remariées  comme  plus  dignes  d'estime 
que  celles  qui  convolent  à  de  secondes  noces  (3).  L'édifice  que  l'on  avait 
mis  tant  de  temps  à  construire  et  au  prix  de  nombreuses  luttes  qu'il 
avait  fallu  soutenir,  venait  donc  d'être  renversé  de  fond  en  comble  ;  on 
avait  enfin  compris  Tinanitéde  toutes  ces^iois,  et  à  Justinien  revient  Tbon- 
neur  d^altacher  son  nom  à  ce  nouveau  système.  Celte  mesure  était-elle 
un  bien  ou  un  mai  ?  Depuis  longtemps  la  science  économique  s'est 
prononcée  sur  cette  qoestion  :  nous  n'avons  pas  à  discuter  ces  théo*- 
ries  (4),  car  nous  n'avons  voulu  que  rassembler  les  faits  épars  çà  et  là 
dans  les  recueils,  afin  d'étudier  l'bifitorique  de  la  population  de  Rome. 

J.  Lefort, 
Avocat  à  la  Cour  d*appel. 
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SoMHAiBB.  —  Hiérarchie  générale.  —  Le  Pape.  —  Le  Saeré<Collége.  —Patriarcats.  — 
Siégea  épiscopaux  de  tout  rang  da  rit  latin.  —  Siégea  ne  relevant  que  du  Pape.  -» 
Provinces  ecclésiastiqnes  diverses.  —  Rites  orientaux  :  —  Rite  arménien,  —  Rite 
copte,  —  Rite  grec,  —  Rite  sjrien.  —Sièges  in  partlbut  ùifideiium,  —  Délégations 
apostoliques.  —  Vicariats  apostoliques.  —  Préfectures.  —  Abbés  nulUus.  —  Abbés 
générant  et  généraux  d'ordres. 

La  tenue  du   XIX"  Concile  œcuménique,  premier  du  Vatican 
nous  donne  l'idée  d'inscrire  ici,  parmi  les  pièces  de  statistique  qu 


(i)  Cod.,  JuêU,  Ub.  «YI»  Ut.  4i,  jDj  caduc.  tMeadis.  —  Instit. ,  L  ii,  tiU  20, 
De  légat.,  §  8. 

(2)  Cod.  JuBt.,  1.  29,  De  nuptiis, 

(3)  Novelhy  cxxvii,  cap.  3. 

U)  M.  Joseph  Garnier  a  épuisé  la  matière  dans  son  livre  sur  le  Principe 
de  la  population. 
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nous  recueilloDS  de  temps  en  temps,  uq  tableau  complet  et  aulbeoliqoe 
de  la  hiérarchie  catholique.  Rieo,  assurément,  n'est  moins  conoa  des 
économistes  et  des  publicistes^  et  cependant,  la  question  religieose 
mise  à  part,  où  Thistoire  trouverait-elle  une  organisation  de  l'hofflaniié 
entière  qui  soit  établie  sur  un  plan  plus  large?  Les  empires  d'Alexandre 
de  Macédoine,  de  Trajan,  de  Gharlemagne,  de  Gengis  Khan,  de  Kapo- 
léon,  ne  sont  que  des,  provinces  dans  la  catholicité  aue  prétend  gouver- 
ner le  souverain  pontife  de  Rome.  Il  n'y  a  eu  que  la  hiérarchie  catho- 
lique pour  embrasser  ainsi  le  monde  entier,  d'un  pôle  à  Taulre  et  d'un 
point  d'un  méridien  quelconque  à  ses  antipodes,  et  si  un  jour,  dans  les 
lointains  de  l'avenir,  les  peuples  de  la  terre  ne  forment  plus  ou  qu*uD 
même  peuple  ou  qu'une  confédération  d'Etats,  véritablement  et  à  jamais 
unis,  cette  hiérarchie  pourra  dire  que,  dès  la  venue  du  Christ,  elle  a 
été  le  cadre  comme  éternel  de  la  géographie  politique  définitive. 

Nous  en  allons  donner  le  tableau  sans  entrer  dans  aucune  considéra- 
tion qui  nous  ferait  sortir  de  la  pure  et  simple  statistique,  du  pur  et 
simple  dénombrement. 

Le  Pape. 

Le  chef  de  la  hiérarchie  catholique,  c'est  Tévéque  de  Rome,  le  Pape, 
vicaire  de  Jésus-Christ,  successeur  du  prince  des  apAtres,  souveraio 
pontife  de  l'Eglise  universelle,  patriarche  d'Occident,  primat  d'Italie, 
archevêque  et  métropolitain  de  la  province  romaine,  souverain  da  do- 
maine temporel  de  la  sainte  Eglise  romaine,  aujourd'hui  réduit  à  la 
cité  Léonine,  dans  Rome.  Il  est  Pape  et  Roi  au  Vatican  ou  au  Quîrinal. 
Le  siège  de  son  évéché,  c'est  l'église  de  Saint-Jean  de  Latran. 

Le  Sacré  Collège. 

Immédiatement  au-dessous  du  Pape,  la  hiérarchie  place  les  pa- 
triarches, par  souvenir  de  ce  qu'ils  étaient  dans  la  primitive  Eglise,  au 
temps  où  le  Pape  n'était  qu'un  patriarche  et  même  qu'un  évêque;  mais 
les  patriarcats  n'ont  plus  qu'une  importance  historique,  à  cAté  du  rAle 
que  joue,  dans  l'Eglise  moderne,  le  Sacré-Collége  des  cardinani  qui 
sont  devenus,  de  prêtres  et  d'acolytes  de  l'Eglise  é^iscopale  particulière 
de  Rome,  les  électeurs  uniques  du  souverain  Pontife,  seuls  éligibles  eo 
ponliGcat,  et  les  conseillers  permanents  de  la  papauté.  Le  Sacré-Collége 
doit  donc  être  placé  avant  les  patriarcats,  comme  une  dépendance  immé- 
dinte  et  presque  une  partie  de  la  papauté.  Il  est  composé,  depuis  Sixte- 
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Quint  (i),  de  70  membres,  dont  6  ont  le  rang  d'évéque;  50  celui  de 
préires,  14  celui  de  simples  diacres. 

Voici,  en  italien,  les  titres  des  sièges  épiscopaux  dits  suburbicaires, 
c'est-à-dire  de  la  région  étroite  qui  sert  de  ceinture  à  Rome  :  1.  Ostia  e 
Vclletri.  —  2.  Porto  et  S.  Rufina.  —3.  Palestrina.  —  4.  Frascatî.  *- 

5.  Albano.  —  6.  Sabina. 

Les  cinquante  églises  de  Rome  dont  prennent  leur  titre,  comme  prê- 
tres ou  curés,  les  c;trdinanx  de  Tordre  des  prêtres,  sont  :  1.  S.  Lorenzo 
in  Lucina.  —  2.  S.  Maria  in  Aracœli.  —  3.  S.  Maria  in  Trastevere.  — 

4.  SS.  Silveslro  e  Marlino  ai  Monti.  —  5.  SS.  Nereo  ed  Achilleo.  — 

6.  SS.  Andréa  e  Gregorio  al  Monte  Celio.  —  7.  S.  Girolamo  degli  Schia- 
voni.  —  8.  S.  Maria  in  Via.  —  9.  S.  Anastasia.  —  10.  SS.  Quatro  Coro- 
nali.  —  11.  S.  Cecilia.  — 12.  S.  Marcello.  —  13.  S5.  Xll  Apostoli.  — 

14.  S.  Pietro  in  Montorio.  — 15.  S.  Bernardo  alie  Terme  Diocleziane. 
—  16.  S.  Bartolomeo  air  Isola.  —  17.  SS.  Quirico  e  Giuletta.  — 
18.  S.  Maria  délia  Vittoria.  —  19.  S.  Agnese  fuori  le  Mûri.  —  SO.  S. 
Sisto.  —  21.  S.  Prassede.  —  22.  S.  Lorenzo  in  Damaso.  —  23.  Santis- 
sima  Trinita  al  Monte  Pincio.  —  24.  S.  Agostino.  —  25.  SS.  Giovanni  e 
Paolo.  —26.  S.  Alessio.  —  27.  S.  Clémente.  —  28.  S.  Stefano  al  Monte 
Celio.  —  29.  S.  Croce  in  Gerusalemme.  —  30.  S.  Pietro  in  Vincoli.  — 
3i.  S.  Maria  degli  Angeli.  —  32.  S.  Lorenzo  in  Panée  Perna.  —33.  S. 
Marco.  —  34.  S.  Sabina.  —  35.  SS.  Marcellino  e  Pietro.  —  36.  S.  Ma- 
ria del  Popolo.  —  37.  S.  Pancrazio.  —  38.  S.  Pudenziana.  —  39.  S. 
Maria  in  Traspontina.  —  40.  S.  Balbina.  —  41.  S.  Crisogono.  —  42.  S. 
Tommaso  in  Parione.  —  43.  S.  Prisca.  —  44.  S.  Calislo.  —  45-  S.  Syl- 
vestro  in  Capite.  —  46.  S.  Onofrio.  —  47.  —  S.  Susanna.  —  48.  S.  Ma- 
ria délia  Pace.  —  49.  Santa  Maria  Sopra  Minerva.  —  50.  S.  Giovanni  a 
Porta  Latina. 

Les  titres  des  diaconies  sont  :  1.  S.  Maria  in  Via  Lata*  -r  2.  S.  Eus- 
tachio.  —  3,  S.  Maria  ad  Martyres.  ^.4.  S.  Angelo  in  Pescaria. — 

5.  S.  Adriano  al  Foro  Romano.  ---  6.  S.  Maria  in  Gosmedin.  —  7.  S.  Nie- 
cola  in  Carcere.  —  8.  S.  Cesareo.  —  9.  S.  Agata  alla  Suburra.  — 10.  S. 
Maria  in  Domnica.  — ^  11.  SS.  Gosroo  et  Damiano.  — 12.  S.  Giorgio  in 
Veiabro.  —  i3.  S.  Maria  in  Aquiro.  —  14.  S.  Maria  délia  Scala.  — 

15.  —  S3.  Vito  e  Modesto.  —  26.  S.  Maria  in  Portico. 

Les  diaconies  étant  au  nombre  de  16,  le  nombre  total  des  cardiofaux 
serait  de  72,  mais  il  y  a  toujours  des  chapeaux  vacants.  En  ce  mo- 


(4)  Bulle  du  3  décembre  i(^6. 
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ment  (juin  4870),  on  en  compte  18,  et  le  nombre  des  cardinaux  n'est 
même  que  de  53,  2  ayani  été  réservés  in.  petto  aux  Consistoires  delKS 
€t  de  4863. 

Patriarcats. 

Au-dessous  du  Pape  et  du  Sacré-Gollége  viennent  d*abord  les  pa- 
triarcats. Indépendamment  de  celui  d'Occident,  dont  la  dignité  est  at- 
tachée à  la  papauté  même;  ils  sont  au  nombre  de  43  :  Gonstantinople, 
rite  latin;  Alexandrie,  rite  latin;  Antioche,  rite  melchite;  Antioehe^ 
rite  maronite;  Antioche,  rite  syrien;  Antiocbe,  rite  latin  ;  Jérasalem, 
rite  latin;  fiabylone,  rite  chaldéen;  la  Gilicie,  ritearaiénien;  les  Iodes- 
Occidentales;  Lisbonne,  Venise.  Des  titres  patriarcats  anciens  onr  été 
abolis  :  par  exemple,  celui  de  patriarche  de  TAquitaine,  dont  jouissait 
l'archevêque  de  Bourges.  Il  s'opère  en  Orient,  par  les  soins  de  la  pa- 
pauté, un  mouvement  de  concentration  des  patriarcats  au  profit  da 
patriarcat  d'Antioche,  rite  Melchite.  Le  patriarche,  qui  réside  à  Damas, 
a  pris  le  titre  de  patriarche  d'Orient. 

SlBGBS  ÉPBOOPAITX   DE  TOUT  RANG  DD  RiTB  LATIH. 

Le  rite  latin  comprend  des  sièges  soumis  immédiatement  à  celai  da 
Pape,  c'est-à-dire  dont  il  nomme  les  titulaires,  et  des  provinces  ecclé- 
siastiques dépendant,  pour  le  temporel,  d'Etats  qui  ont,  par  des  con- 
cordats, reçu  de  la  papauté  le  droit  de  lui  proposer  les  archevêques  et 
les  évêques  de  ces  sièges  (4),  ou,  eucore,  sans  que  l'Etat  intervieiiDe 
dans  les  élections,  formées  d'églises  métropolitaines  et  d'églises  sufba- 
gantes. 

Sièges  ne  relevant  que  du  Papjs. 

Voici  le  dénombrement  des  églises  du  rite  latin  qui  ne  relèveotqce 
da  Sain(rSiége« 

D'abord  les  patriarcats  de  Gonstastioopte,  (T Alexandrie,  d'Antiocbr, 
de  Jérusalem,  des  Indes  occidentales,  de  Lisbonne  et  de  Venise. 

Puis,  dans  les  Etats  pcoprement  dits  ëe  la  sainte  BgHse  rooaîK 
<dont  la  pliis  grande  partie,  la  totalité  mèoiey  ne  iiû  appartient  plis): 
tes  «retievécMs  de  CameriBO,  de  ferrare  et  ie  Bpolène)  et  les  éf iebét 

(i)  Il  y  a,  en  outre  des  patriarcats,  quelques  églises  qai  ont  gard^ao 
rang  de  primauté  au-dessus  des  autres.  Celles  du  rite  latin  qui  sabsîr 
tent  sojit  :  galtzbourg  (Autriche),  Braga  (Portugal),  Sainl-Sawveur  (Bré- 
sil), Gnesne  et  Posen  (Pologne  prussienne),  Saint-Jacques  (Cuba),  Tu- 
ragonne  (Espagne),  Strigonie  (Hongrie),  et  Malines  (Beigtqne). 
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d'Acquapendente,  d'AIalri,  d'Amenia,  d'Anaçai,  d'Ancona  !ed  Uoiana, 
d'Ascoli,d'Assisi,  de  Bagnorea,  de  Cita  di  Castello,  deCivi^a  Castellana, 
d'Orte  et  6allese,de  Cita  délia  Pieve,  de  Cornelo  e  Civita  Vecchia,de  Fa- 
briano  eMal^Iica,  de  Fano,  de  Ferentino,  de  Foligno,  de  Gubbio,  d'Iesi, 
de  MonteOascone,  de  Narnî,  de  Nocera,  de  Norcia,  d'Orvieto,  d'Osimo 
e  Cingoli,  de  Perugîa,  de  Poggio  Mirteso,  de  Pontecorvo,  de  Recanali 
e  Lorçto,  de  Rictî,  de  Segni,  de  Sutri  e  Nepi,  de  Terracioe,  de  Piperno 
e  Sezze,  de  Terni,  de  Tivoli,  de  Todi,  de  Treia,  de  Verolî,  de  Viterbo 
e  Toscanella. 

Dans  l'ancien  royaume  des  Deux-Siciles,  pour  les  diocèses  en  deçà  du 
Phare,  les. archevêchés  d'Araalfi,  de  Gosenza,  de  Gaeta,  de  Rossano,  et 
les  évêchés  d'Aquila,  d'Aquino,  Sora  e  Pontecorvo,  d'Atri  e  Penne,  d'A- 
versa,  de  Foggia,  de  Gravina  e  Montepeloso,  de  Marsi,  de  Melfi  e  Ra- 
polla,  de  Mileto,  de  Molfetta,  Terlezzi  e  Giovinazzo,  de  Monopoli,  de 
Nardo,  de  S.  Marco  e  BisignanOy  de  Sarno  e  Cava,  de  Teramo,  de  Tri- 
veato,  de  Troia,  de  Valve  et  Sulmona  ;  et,  pour  les  diocèses  au  delà  du 
Phare,  Tarcbevêché  de  Gatane  et  Tévëché  d'Acireale. 

Dans  l'ancien  Ëtatde  Hanavre,  Rome  gouverne  immédiatement  revé- 
cue d'Hildesheim  et  celui  d'Osnabruck. 

Dans  nie  de  Malte,  Tévéché  de  Malte  qui  jouit  du  titre  d'archevêché 
de  Rhodes,  et,  d^s  TUe  de  Gozo,  l'évêché  de  ce  nom. 

Dans  l'ancien  duché  de  Parme,  des  évêchés  de  Borgo  San  Donnino,  de 
Parme  et  celui  de  Plaisance. 

En  Prusse,  pays  protestant,  l'évêché  de  Breslau  et   celui  d'Er* 
meland. 
Dans  nie  deSardaigne,  l'évêché  de  Lnni-Sarzana  e  Brugnato. 
En  Suisse,  les  évêchés  de  Bàle,  de  Goire,  de  Lausanne  et  Genève,  de 
Saint-Gall,  et  celui  de  Sion. 

Dans  Tancien  grand-duché  de  Toscane,  l'archevêché  de  Lucques  et 
les  évêchés  d^Arezzo,  de  Gortone,  dé  Montalcino  et  celui  de  ttoote- 
pulciano. 
En  Turquie  (Bulgarie),  rérêctré  de  Nicopolis. 
En  Ténétie,  l'archevêché  d'Ddine. 

Hors  d'Europe  le  Saint-Siège  a  encore  sous  son  autorité  directe  : 
révêché  de  Port-Louis,  dans  nie  Maurice  (Afrique),  les  évêchés  de  S. 
John  et  du  Havre-de-6râce  dans  Plie  de  Tenre-Keuve  (Amérique' du 
Nord),,  l'archevêché  de  Goa,  dans  les  Indes-Orientales,  l'archevêché  de 
Babylqpe,  en  Perse,  celui  de  Smyrne,  dans  la  Turquie  d^Asie,  et  les 
évêchés  d'Auckland,  de  Port  Micholson  ou  Wellington  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  (Océanie). 
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Tous  les  diocèses  dont  il  vient  d'être  fait  mention  relèvent  di^e<:î^ 
ment  du  Saint-Siège.  Voici  noaintenant,  par  pays,  la  répartition  des  pp)- 
vinces  ecclésiastiques. 

PROVINCES  ECCLÉSIASTIQDES  DIVERSES  : 

Europe. 

Autriche  et  Hongrie.  —Archevêché  d'Agria;  évéchés  de  Cas$oric,dt 
Rosnavie,  de  Scepusio,  de  Sz.ithmar.  —  Archevêché  de  Colocsa  et  Bacs 
évêchés  de  Gsanad  et  Temeswar,  Groswardien,  Tinnia  ou  Knin  et  i* 
Transylvanie.  —  Archevêché  de  Goritz  et  Gratz;  évêchés  de  Lubiaoaoa 
Laybach,  de  Parenzo  et  Pola,  de  Trieste  et  Capo  d'Istria,  de  Vc^iac: 
Arbe,  —  Archevêché  de  Lemberg  ;  évêchés  de  Przenaysl  et  de  Tamoi. 

—  Archevêché  d'OJmutz  ;  évêché  de  Brûnn.  —  Archevêché  de  Prague; 
évêchés  de  Budweiss,  de  Kœnigsgratz  et  de  Leitmeritz.  —  Archcvéàé 
de  Saitzbourg;  évêchés  de  Brixen,  de  Gurck,  de  Lavant,  de  Seckaa  e! 
de  Trente. —  Archevêché  de  Strigonie  ;  évêchés  d'Albc  Royale,  deFnnf- 
Kirchen,  de  Javarin,  de  NeusohI,  de  Neulra,  de  Stein-Amanger,  d? 
Wairen  et  de  Vesprim.  —  Archevêché  de  Vienne;  évéchés  de  Liai  «t 
de  S.  Polten.  —  Archevêché  de  Zara;  évêchés  de  Gattaro,  de  Lesioa,  de 
Marcana  et  Trebigne,  de  Raguse,  de  Sebenico,  dé  Spalatro  et  Macarsh. 

—  Archevêché  d'Agram  ;  évêchés  de  Bosnia-Diakovar  et  de  Seoieo  et 
Modrussen. 

Bavière.  —  Archevêché  de  Bamberg;  évêchés  d'Eîcbstadt,  de  Wuri- 
burg  et  de  Spire.  —  Archevêché  de  Munich  et  Fceisiogen;  évéchû 
d'Augsburg,  de  Passau  et  de  Ratisboone. 

Belgique.  —  Archevêché  de  Malines;  évêché  de  Bruges,  de  Gand,  de 
Liège,  de  Namur  et  de  Tournay. 

Ancien  Royaume  desDeuX'-Siciks. — Archevêché  d'Acereozaet  Matera; 
évêchés  d'Anglona  et  Tursi,  de  Potenza  et  Marsico  Nuovo,  de  Tricanco, 
de  Venosa.  --  Archevêché  de  Bari;  évêchés  de  Goaversano,  de  BiUMito 
et  Ravo.  —  Archevêché  de  Bénévent  (celui-ci  appartenant  naguère  en- 
core aux  Etats  du  Souverain  Pontife);  évêchés  d'Alife,  d'Ariano,  d'As- 
coli  et  Gerignola,  d'Avellino,  de  Boiano ,  de  Bovino ,  de  Cerrelo  ei 
Telese,  de  Larino,  de  Lucera,  de  Sainte-Agathe-des-Goths,  de  Saiot-Sé- 
vèrft,  de  Termoli.  —  Archevêché  de  Brindes;  évêché  d*Ostuni.  —  Ar- 
chevêché de  Gapoue;  évêchés  de  Cajazzo,  de  Caivi  et  Teano,  deCa- 
serta,  d'Isernia  et  Venafro,  de  Sessa.  —  Archevêché  de  Chieti;  éfécbe 
de  Vasto.  --  Archevêché  de  Gonza;  évéchés  de  Gampafna,  de  Lace- 
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donia,  de  Maro,  de  Saint-An ge-des-Lombards et  Bisaccia.— Archevêché 

de  Lanciano,  évéché  d*Ortona.  —  Archevêché  de  Manfredonia  ;  évèché 

de  VIesti.  —  Archevêché  de  Naples;  évêchés  d'Acerra,  d'Ischia,  de 

Nota,  Pozzuoli.  —  Archevêché  d'Otrante;  évêchés  de  Gallipoli,  de 

Lecce,  d'Ugento.  —  Archevêché  de  Reg^gio  ;  évêchés  de  Bova,  de  Cas- 

saDO,  de  Catanzaro,  de  Gotrone,  de  Gerace,  de  Nicastro,  d*Oppido,  de 

Squillace,  de  Nicoteraet  Tropea.  —  Archevêché  deSalerae;  évêchés 

d'Acerao,  de  Capaccio  et  Yallo,  de  Diano,  de  Marsico,  de  Nocera-des- 

Payeos,  de  Nusco,  de  Policastro.  —  Archevêché  de  San-Séverioo  ; 

évêchéde  Gariati.  —  Archevêché  de  Sorrento;  évéché  de  Gastella- 

inare.  —  Archevêché  de  Trani,  Nazareth  et  Barletta  ;  évêchés  d'Andria, 

de  Biscegiia.  —  Archevêché  de  Tarente; évêchés  de  GasteUaneta,  d'Oria 

ou  Oritana. 

Pour  les  diocèses  au  delà  du  phare  :  archevêché  de  Messine;  évêchés 
de  Lipari,  de  Nicosia,  de  Patti.  —  Archevêché  de  Montréal;  évêchés  de 
Caltanisetta ,  de  Girgenti.  —  Archevêché  de  Palerme;  évêchés  de 
Gefalu,  de  Mazzara,  de  Trapani.  —  Archevêché  de  Syracuse  ;  évêchés 
de  Galtagrrone,  de  Notto,  de  Piazza. 

r 

Etpagne.  —  Archevêché  de  Burgos;  évêchés  de  Galahorra  et  Galzada, 
de  Léon,  d'Osma,  de  Palancia,  de  Santander,  de  Vittoria.  —  Arche- 
vêché de  Compostelle;  évêchés  de  Lugo,  Mondonedo,  Orense,  Oviédo, 
Tuy.  —  Archevêché  de  Grenade;  évêchés  d'Almeria,  de  Carthagène,  de 
Guadix,  de  Jaen,  de  Malaga.  —  Archevêché  de  Sarragosse  ;  évêchés  de 
Buesca  et  Barbastro,  de  Jaca,  de  Pampefune  et  Tudela,  de  Tarazona,  de . 
Teruelet  Albarazin.  — Archevêché  de  Séville;  évêchés  de  Badajoz, 
Gadix  et  Genta,  des  Canaries  et  Saint-Christophe  de  Laguna,'  de  Cor- 
doue  (1).  —  Archevêché  de  Tarragone;  évêchés   de  Barcelone,  de 
Girone,  de  Lérida,  de  Tortosa,  d'Orgel,  de  Vich  et  Solsona,  —  Arche- 
vêché de  Tolède:  évêchés  de  Ciudad  Real,  de  Cora,  de  Cuença,  de 
Madrid,  de  Placentia,  de  Siguenza.  —  Archevêché  de  Valence;  évêchés 
de  Majorque  etiviça,  de  Minorque,  d'Alicante  ou  Orihuela,  de  Ségorbe. 
—•  Archevêché  de  Valladolid;  évêchés  d'Astorga,  d'Aviia,  de  Sala- 
roanqne  et  Cité  Rodrigue,  de  Ségovie,  de  Zamora. 

Franci.  —  Archevêché  d*Aix;  évêchés  d'Ajaccio,  de  Digne,  de 
Fréjufl  et  Toolon,  de  Gap,  de  Marseille,  de  Nice.  —  Archevêché  d'Alby  ; 
évêchés  de  Gahors,  de  Mende,  de  Perpignan,  de  Rhodez.  —  Archevêché 
d'Aucb  ;  évêchés  d'Aire,  de  Bayonne,  de  Tarbes.  —  Archevêché  d'Avi- 

(i)  Voyez  aussi  Afrique  (Iles  Açores). 


206  JOURNAL  DES  KG0N0MI9TBS. 

g^Qon;  évêchés  de  Montpellier,  de  Nîmes,  de  Valence,  de  Viîfen. — 
Archevêché  de  Bordeaux  ;  évëchés  d'Agen,  d'Angouléme,  de  La  Ko* 
chelle,  de  Luçon,  de  Périgaeux,  de  Poitiers,  et,  hors  de  France,  de 
Guadeloupe  ou  Basse-Terre,  de  la  Martinique  ou  Fort-Saint-PierrCi  de 
Saint-Denis  de  la  Réunion.  —  Archevêché  de  Besançon;  érdcbé  de 
Belley»  de  Metz,  de  Nancy  et  Tout,  de  Saint*Dié,  de  Slrasbourg,  de 
Verdun.  —  Archevêché  de  Bourges;  évêchés  de  Clennont,  du  Pof,  de 
Limoges,  de  Saint-Flour,  de  Tulle.  —  Archevêché  de  Cambrai;  évêcU 
d'Arras.  -^  Archevêché  de  Ghambéry;  évêché^  d'Annecy,  de  8aii)t*jM 
de  Maurienne,  de  Tarantaise.  —  Archevêché  de  Lyon;  évêchés  d'Auto^ 
de  Dijon,  de  Grenoble,  de  Langree,  de  Saint-Glaud6«  —  ArchevAcbé  de 
Paris  ;  évêchés  de  Blois,  de  Chartres,  de  Meanx,  d'Orléans,  de  Ver- 
sailles.—  Archevêché  de  Reims;  évêchés  d*Amiens,  de  Beauvais,  de 
Châlons,  de  Soissons.  —  Archevêché  de  Rennes;  évêchés  de  Qoimper, 
de  Saint-Brieuc,  de  Vannes*  —  Archevêché  de  Rouen;  évéchéi  de 
Bayeux,  de  Coulances,  d-Evreux,  deSéez.  —  Archevêché  de  Sens; 
évêchés  de  Moulins,  deNevers,  de  Troyes.  —  Archevêché  de  Toulonte; 
évêchés  de  Garcassunne,  de  MontauLan»  de  Pamiers.  -*- ^Archevicbé  de 
Tours  ;  évêchés  d'Angers,  de  Laval,  du  Mans,  de  Nantes. 

Anciens  Etats  de  l'Eglise  {Italie).  —  Archevêché  de  Bologne;  évê- 
chés de  Faenza,  d'Imola.  —  Archevêché  de  Ferme;  évêchés  de  Macc- 
rala  et  Tolentino,  de  Montalto,  de  Ripatransone,  de  S.  Severino.  -  Ar- 
chevêché de  Ravenne;  évêchés  de  Bertinoro,  de  Cervia,  de  Gesena,  de 
Gomacchio,  de  Forli,  de  Rimini,  de  Sarsina.  —  Archevêché  d'Orbino; 
évêchés  de  Cagli  et  Pergola,  de  Fossombrone,  de  Montefeltro,  de 
Pesaro,  de  Sinigaglia,  d*Urbania  et  S.  Angelo  in  Vado. 

Grande-Bretagne.  — -  Archevêché  de  Westminster  ;  évêchés  de  Bevcr- 
ley,  de  Birmingham,  de  Clifton,  d*Hexham  et  Newcastle,  de  Liverpooli 
de  Menevia  ou  Saint-David  et  Newport,de  Northampton,  de  Nottingham, 
de  Plymouth,  de  Salford,  de  Schrewsbury,  deSoutwark.  —  Archevêché 
d'Armagh  (Irlande);  évêchés  d'Ardagh,  de  Glogher,  de  Derry,  de 
Down  et  Connor,  de  Dromore,  de  Kilmore,  de  Meath,  de  Raphoê.  — 
Archevêché  de  Gashel  (Irlande)  ;  évêchés  de  Gloyne,  de  Corck,  d'Emlf, 
de  Kerryet  Aghadon,  de  Killaloe,  de  Limerick,  de  Hosa,  de  Wateribid 
et  Lismore.  —  Archevêché  de  Dublin  (Irlande);  évêchés  de  Feras,  de 
Kildareet  Leighiin,  d'Ossory.  —  Archevêché  de  Tuam  (Irlande);  évê- 
chés d'Achonry,  de  Gionfert,  d'EIphin,  de  Galway,  de  Killala,  de  Kil- 
macduagh  et  Kilfenora. 
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Grèce,  —Archevêché  de  Naxos;  évêchés  d'Andros,  de  Santorin,  de 
Chio,  de  Syra,  de  Tine  et  Micoo.  —  Archevêché  de  Corfou;  évéché  de 
GépbalQpie  et  Zante. 

Hollande.  —  Archevêché  dTtrecht;  évêchés  de  Boîs-le-Duc,  de 
Bréda,  de  Harlem,  de  Ruremonde. 

LombardO'Vénities  (Italie).  —  Archevêché  des  anciennes  pro- 
pmces. 

Milan.  —  Evêchés  de  Bergame,  de  Brescia,  de  Gôme,  de  Gréme,  de 
Crémone,  de  Lodi,  de  Mantoue,  de  Pavie.  —  Archevêché  de  Venise; 
évêchés  d'Adria,  de  Bellune  et  Feltre,  de  Geneda,  de  Ghioggia,  de  Gon- 
cordia,  de  Padoue,  de  Trévise,  de  Vérone,  de  Vicence. 

Ancien  Duché  de  Modène  (Italie).  —  Archevêché  de  Modène;  évêchés 
de  Garpi,  de  Guastalla,  de  Massa  di  Garrara,  de  Rcggio. 

Pologne  (Russie).  —  Archevêché  de  Varsovie  ;  évêchés  de  Gracovie, 
de  Lublin,  de  Janow,  de  Plosko,  de  Sandomir,  d*Auguslow,  de  Wladis- 
lavia  ou  Kalisch. 

Portugal.  —  Archevêché  de  Braga  ;  évêchés  d'Aveira,  de  Braganza 
et  Miranda,  de  Coïmbre,  de  Porto,  de  Pinhel,  de  Viseu.  —  Archevêché 
d'Evora;  évêchés.  de  Beja,  d'Elvas,  de  Faro.  —  Archevêché  de  Lis- 
bonne (1);  évêchés  de  Gastelbranco,  de  Guarda,  de  Lamego,  de  Leiria, 
de  Portalagre.  V.  Afrique  (Iles  Açores)*. 

Prusse  (ancienne).  —  Archevêché  de  Gologne;  évêchés  de  Munster, 
de  Paterborn,*  de  Trêves.  —  Archevêché  de  Guesne  et  Posen  j  évéché  de 
Colin. 

Russie  (province  de  Mohilew  seule).  —  Archevêché  de  Mohilew  ; 
évêchés  de  Kamenieck,  de  Zuceoria  et  Zitomir,  de  Minsk,  de  Samogitie, 
de  Teraspol.  de  Wilna. 

Anciens  Etats  Sardes  (Italie,  Terre  Ferme).  —  Archevêché  de  Gênes; 
évéché»  d'Albenga,  de  Bobblo,  de  Brugnato,  de  Savone  et  Noli,deTor- 
tona;  de  Vinliraiglia.  —  Archevêché  de  Turin;  évêchés  d'Acqui/d'Alba 
Pompeidi  d'Aosie,  d'Asti,  de  Guneo,  de  Fossano,  d'Ivrée,  de  Mondovi, 
de  Pignerol,  de  Saluées,  de  Suse.  —  Archevêché  de  Verceii  ;  évéché 
d'Alexandrie,  de  Biella,  de  Gasal,  de  Novare,  de  Vigevano. 


/ 


(4)  On  a  vu  plus  haut  que rarchevéché  de  Lisbonne,  entant  que  siège 
particulier,  relève  directement  du  Saint^-Siëge  de  Rome. 
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Archevêché  de  Gagliari  (lie  de  Sardaigoe);  éTéchés  de  Galterri  dooto, 
d'iglesiasf  d'Ogliastra.  —  Archevêché  d'Oristano;  évéchés  d'Ales  el 
Terriilba.  —  Archevêché  de  Sassari  ;  évéchés  d'Aighero,  de  Bizaicbio, 
de  Bosa^  d'Ampurias  ei  Tempio. 

Grand-duché  de  Toscane  (Italie).  —  Archevêché  de  Florence;  évéchés 
de  Colle,  de  Piscole,  de  Modigliana,  de  Pistoia  et  Prato,  de  San-XioUto, 
de  Saint-Sépulcre.  —  Archevêché  de  Pisie;  évéchés  de  Livourne,  de 
Pescia,  de  Poniremoli,  de  Volterra.  —  Archevêché  de  Sienne;  évéchés 
de  Chiusi  et  Pienza,  de  Grosseto,  de  Massa  Marittima,  de  Savona  et 
Pitigliano. 

Turquie.  —  Archevêché  d^Antivari  etScutari;  évéchés  d'Alessîo,(fc 
Belgrade  et  Semendriah,  de  Pulati,  de  Sappa.  —  Archevêché  de  Du- 
razzo.  —  Archevêché  de  Scopia. 

Vurtemberg  (Bade,  Hesse,  Nassau).  —  Archevêché  de  Friboarg; 
évéchés  de  Fulde,  de  Limbour j,  de  Mayence,  de  Rottembourg. 

AFRIQUE. 

Algérie.  —  Archevêché  d* Alger;  évéchés  de  Gonstantine,  d'Oran. 

Iles  Açores,  —  Evéchés  d'Angola,  d'Angra,  de  Funchal,  de  Sûot- 
Jacques,  de  Saint-Thomas,  suffragants  de  Lisbonne. 

Iks  Canaries.  —  Evéchés  des  Canaries,  de  Ceuta,  suffragants  de 
Séville. 

AMÉBIQUE  CENTRALE. 

AfUilles.  —  Archevêché  de  Saint-Dominique;  évêché  de  Porto ^ico. 
*-  Archevêché  de  Saint-Jacques-de-Guba;  évécbé  de  Saint-Cristophe.— 
Archevêché  de  Port  d'Espagne  ;  évécbé  de  Roseau. 

Guatemala.  —  Archevêché  de  Guatemala  ;  évéchés  de  Gomayagna,  de 
Nicaragua,  de  Saint-Joseph-deCosta-Rica,  de  San-Salvator. 

ABfÉRIQUB  MÉRIDIONALE.  « 

BréeU.  —  Archevêché  de  Bahia  ;  évéchés  de  Belem  del  Para,  de 
Cuyaba,  de  Diamaifitiua,  de  Fortalezza,  de  Goyazes,  de  Marianoe, 
d'OIinda,  de  Rio-Janeiro,  de  San  Ladovico-deMaragnano,  de  Saiot* 
Paul»  de  Saint-Pierre-del-Rio-Grahde. 

Bolivie.  — -  Archevêché  de  la  Plata  ;  évéchés  de  Gochabamba,  de  Pact 
da  Sainte-Groixrde-la-Sicrra. 
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CûnfédéraiiM  argentine.  —  Archeyéché  de  Buenos-Ayres;  éyéchés 
de  Gordoue  des  Indes,  de  Saint-Jean-de-Guyo,  de  Parana,  de  Salta,  de 
l'AssomptioD. 

Chili.  —  Archevêché  de  Saint-Jacques-de^hili;  évéchés  de  Goncep* 
lion,  de  SaiDt*Gharlefr«d'ADcud,  de  la  Serena. 

Equateur.  —  Archevêché  de  Quito  ;  évéchés  de  Goença,  de  Guaya- 
quh,  d'Ibarra,  de  Loja,  de  Riobamba. 

Hàiti.  —  Archevêché  de*  Port-au-Prince;  évéchés  des  Gayes,  du 
Cap-Haïtien,  des  Gonalves,  de  Port-de-Ia-Paix. 

Nouvelle-Grenade.  —  Archevêché  de  Santa-Fe-de-Bogota;  évéchés 
d'Antioquia,  de  Garthagëne,  de  Pamplona  Nuova,de  Panama,  de  Pasto, 
de  Saiote-Marthe. 

Pérou.  —  Archevêché  de  Lima;  évéchés  d'Arequipa,  de  Ghacha- 
poyas,  de  Guzsco,  de  Guamangna^d'Huanuco,  de  Puno,  de  Truxillo. 

Venezuela.  —  Archevêché  de  Venezuela  ou  Garacas^  évéchés  de  Bar- 
quisimeto,  de  Galabozo,  de  Guyane,  de  Merida. 

AMÉRIQUE  SEPTKNTRIOlfALB. 

EiatS'Unis.  —  Archevêché  de  Baltimore;  évéchés  de  Gharlestown, 
d*Erié,  de  Philadelphie,  de  Pittsburg,  de  Richmond,  de  Savannah,  de 
Wbeeling.  —  Archevêché  de  Cincinnati;  .évéehés  de  Gleveland,  de 
Covington,  de  Détroit,  de  fort  Wayee,  de  Louisvilie,  de  Vincennes,  de 
Saut  Sainte-M^rie.  —  Archevêché  de  Saint-Louis  ;  évéchés  d'Alton,  de 
Chicago,  de  Dubuque,  de  Milwauchie,  de  Nashville^  de  Santa  Fe,  de 
Saint-PauNde-Minnesota.  —  Archevêché  de  New-York  ;  évéchés  d*Ab- 
bany,  de  Boston,  de  Brooklyn,  de  Buffalo,  de  Burlington,  d'Hartford, 
deNewark,  de  Portiand.  —  Archevêché  de  la  Nouvelle-Orléans;  évè- 
châ  de  Galvestou,  Mobile,  Petricola  ou  Little-Rock,  de  Natchez,  de 
Natcbitockes.  —  Archevêché  d'Orégon;  évéchés  de  Nesqualy,  de  Tan- 
couver.  —  Archevêché  de  San-Francisco;  évêché  de  Monterey  et  los 
Angeles. 

Mexique.  —  Archevêché  de  Mexico;  évéchés  d'Antequera,  de  Ghiapa, 
de  Ghilapa,  de  Jucatan,  de  Puebla  ou  TIascala,  de  Tulancingo,  de  Vera- 
Gruz.  —  Archevêché  de  Mechoacan;  jÊvêchés  de  Léon,  de  Saint-Louis- 
de  Potosi,  de  Queretaro,  de  Zamora.  —  Archevêché  de  Guadalaxara  ; 
évéchés  de  Durango,  de  Linares,  de  Sonora,  de  ^catecas. 
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NouvêUê-Brêtagne.  —  Archevêché  de  Québec;  éréchés  dlannUoii, 
de  KingstowQ,  de  Montréal,  d*Owtawa,  de  Sandwich,  de  SainMhmUace, 
de  Saint'GermaiD-de-Riniouski,  de  Saint-Hyacinthe,  de  Toronto,  des 
Trois-Rivières.  —  Archevêché  d'Halifax  (Nouvelle- Ecosse);  évèchés 
d'Arichat,  de  GharlottetDwn,  de  Ghatham,  de  Saint-Jean  da  HoQveaa- 
Brunswick. 


lïtrquiê  d'Asie.  — *  Archevêché  de  Jérusalem. 

'OGBANn. 


Iles  Philippines.  —  Archevêché  de  Manille;  évéchés  de  Ceb&oa 
Nom-de- Jésus,  de  Jaro  ou  Sainte-Elisabeth,  de  Gaceres,  de  Nucva- 
Segovia. 

Australie.  —  Archevêché  de  Sydney;  évéchés  d'Armidale,  de  Ba- 
thursty  de  Brisbane,  de  Goulbourne,  d'Hobart-Town,  de  Maitland,  de    ^ 
Melbourne,  de  Perth,  de  Victoria. 

Rites  ORiÊNUUXf 

Ici  s'arrête  le  recensement  des  sièges  du  rite  latin.  Nous  allons  faire 
celui  des  sièges  des  rites  orientaux.  Ces  rites  sont  au  nombre  de  quatre  : 
FArméman,  le  Copte,  le  Grec  et  le  Syrien. 

Rite  ARioiriEN. 

Le  rite  arménien  possède  un  siège  en  Europe,  l'archevêché  de  Lem- 
berg,  en  Autriche.  En  Asie,  le  patriarche  de  Gilicte  gouverne  les  éyé- 
chés  dont  les  noms  suivent  :  Adana,  Alep,  Alexandrie,  Ancyre,  Artuio, 
Brousse,  Gésarée,  Chypre,  Diarbékir,  Erzerum,  Karputh,  Marasc,  Mar- 
din,  Melitène,  Sébaste,  Tokat,  Trébisonde,  Hispahan .  Quelqnes-uos  de 
ces  évéchés  portent,  parmi  les  Arméniens,  le  titre  d'archevêchés  ;  ce 
sont  ceux  d'Alep,  de  Gésarée,  de  Marasc,  de  Mardin,  de  Melitène.  His- 
pahan n'est  que  provisoirement  sufflragant  du  patriarcat  de  Cilide.  Un 
schisme  s^est  déclaré  récemment  dans  ce  rite. 

Rm  GOFTB. 

Les  catholiques  dn  rite  copte  n'ont  pas  de  hiérarchie  proprement  dite 
constituée  parmi  eux.  Geux  qui  suivent  le  rite  copte  égyptien  dépesdent 
d*un  vicaire  apostolique  d'Egypte,  et  ceux  qui  suivent  le  rite  copte 
abyssin,  d'un  vicaire  apostolique  résidant  en  Abysainie. 
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Km  «MK. 

Le  rite  grec  se  subdivise  en  grec  bulgare»  grée  melchite»  grée  rou- 
maÎQ,  grec  rutbène» 

Il  y  a  un  évêcbé  du  rite  grec  bulgare;  il  porte  le  titre  d'administnk 
leur  catholique.  Son  diocèse  est  en  Europe.  Les  Grecs  melchites  ont  un 
patriarche  à  Antioche,  des  archevêchés  à  Damas,  Homs  et  Apamée  et  à 
Tyr,  et  des  évéchés  à  Alep,  Beyrouth,  Bosra,  Héliopolis,  Fariul  et  Zahlét 
Jérusalem,  Hauran,  Saïda»  Ptolémals,  Tripoli,  tous  en  Asie,  Le  rite  grec 
roumain  est  d'Europe;  il  compte  un  archevêché,  celui  de  Fogaras,  et 
trois  évéchés  :  Armenopolis,  Grossvardein  et  Lugos.  Le  rite  grec  ruthène 
est  également  d'Europe,  avec  son  archevêché  de  Lemberg,  Halitz,  Kio-* 
via  et  Kamenecb,  et  ses  évéchés  de  PresmyUSannocbia  et  Samboria,  Gri« 
sio,  Eperies.  L'évèché  de  Hunhacs  est  suffragant  de  Strigonie.lIn  autre 
évéché  du  rite  ruthène,  celui  de  Ghelm  et  Belsko,  est  soumis  immédia- 
tement au  Saint-Siège. 

RiVS  SfBWf. 

Le  rite  syrien  comprend  le  syrien  pur,  le  syro-«baldéen  et  le  syro- 
maronite.  Chacun  de  ces  rites  a  son  patriarcat. 

Du  patriarcat  syrien  d'Antioche  dépendent  les  archevêchés  d'Alep,  de 
Babylone,  de  Damas,  de  Mossoul,  et  les  évéchés  d'Alexandrie,  de  Béryte 
(Beyrouth),  du  Diarbékir,  d'Bmèse,  de  Oesirah,  de  Keriathim,  de  Mardin, 
de  Tripoli.  Du  patriarcat  syro-chaldéen  de  Babylone,  les  archevêchés 
d'Amadia,  d'Amida,  de  Kerkurck,  de  Schanan,  de  Seert,  et  les  évéchés 
d'Akra,  de  Diarbékir,  de  Gezira,  de  Mardin,  de  Mossoul,  de  Salmas,  de 
Sena,  de  Zaku.  Les  Ghaldéens  de  Malabar  (Inde)  sont  sous  la  juridiction 
du  vicaire  apostolique  de  Yirepoly.  Ou  patriarcat  syro-maronite  d'An- 
tioche,  les  archevêques  d'Alep,  de  Beryte,  de  DamaSi  de  Tyr  et  Sidon, 
de  Tripoli,etles  évéchés  de  Chypre,  d'Héliopolis  ou  Balbek,  de  Djebel 
et  Botri. 

On  le  voit,  dans  l'Orient  il  y  a  des  villes  où  il  y  a  jusqu'à  trois  pa- 
triarcats, comme  Antioche,  et  jusqu'à  trois  archevêchés,  comme  Alep. 
Antioche  a  même  quatre  patriarcats,  en  comptant  celui  du  rite  latin 
qui,  il  est  vrai,  ainsi  que  ceux  du  même  rite,  de  Constantinople  et 
d'Alexandrie,  ne  possède  pas  de  juridiction  sur  un  territoire  déter- 
miné. Bon  nombre  de  ces  patriarches  et  de  ces  archevêques  mêmes  et 
évêques  vivent  habituellement  à  Rome. 
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SiÉeis  inportibui  infidelium. 

• 

Nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  la  liste  des  prélats  constitués  en  di- 
gnité et  pourvus  de  sièges  et  de  juridictions  sous  les  noms  de  patriar- 
ches, de  primats,  d'archevêques^  d'évèques. 

La  hiérarchie  catholique,  au-dessous  de  ces  dignitaires,  qui  ont  toos 
UD  troupeau,  se  divise  en  deux  branches,  celle  des  archevêques  et  évè- 
ques  in  partibua  infidelium  qui  ne  jouissent  souvent  que  d'un  titre,  poor 
avoir  un  rang,  et  les  vicaires,  préfets  et  délégués  apostoliques  qui  sont 
chargés,  si  on  peut  le  dire,  d'organiser  effectivement  le  catholicisme 
dans  les  pays  les  plus  lointains.  Les  titres  des  archevêques  et  évéqaes 
inpartUms  ne  sont  pas  tous  donnés  par  le  Saint-Siège.  Il  en  a  conféré  ac* 
tuellement  231  sur  388,  la  plupart  aux  vicaires,  préfets  et  délégués 
apostoliques,  et  aux  auxiliaires  des  évêques  (1). 


(i)  Yoici  la  nomenclature,  par  ordre  alphabétique,  de  tons  les  titres 
d'archevêchés  et  d'évèchés  in  parî^huê  existant  le  4^  janvier  de  cette 

année. 

Àbdera,  Abido,  Abila,  Acanto»  Acon  on  Ptolemals,  Acrida  (archsTé- 
ché)»  Adana  (archevêché),  Adra,  Adrana,  Adramitto,  Adraso,  Adriaoo- 
poli  (archevêché),  Adnanopoli,  Agatonica,  Agatopolî,  Alabanda,  AlaUt, 
AHcarnasso,  Almira,  Altabosco  ou  Golofonia,  Amasia  (archevêché). 
Amat,  Amatonto,  Amicla,  Amido  (archevêché»»  Amorio,  Anastasiopoli 
en  Mésopotamie,  Ana^  a  iopoli  dans  la  Grande-Phrygie,  Anazarba  (i> 
chevêche),  Anchiala  (archevêché),  Ancyre  (archevêché),  Anemario,  Aa- 
tedona,  Antifello,  Antigona,  Antinoe,  Antiochia  (archevêché)  en  Pisidie, 
Antipatro,  Apaméa  (an.he'êché),  Apollonia,  Arada,  Arath,  Aratha,  Ar- 
cadiopoli,  Archîs  du  rite  maronite  et  Archis  du  rite  latin,  Areopoli,  Are- 
tusa,  Argos,  Arindele,  Arsinoe,  Ascalo,  Assure,  Atene,  (Atheoes,  car 
dans  toute  cette  liste  nous  nous  servons  des  finales  et  de  Torthographe 
italiennes),  Attalia  (archevêché),  Augustopoli,  Aulona,  Aureliopoli,  An* 
ria,  Avaro,  Axieri,  Azoto. 

Baruto  ou  Berito,  Bascat  ou  Dioclezianopoli,  Basilinopoli,  Belgrade  e 
Semendria,  Belina  ou  Paneade,  Belle,  Benda,  Berissa,  Betlemme,  Be(- 
saida,  Bible,  Bida,  Berta,  Bodona,  Bolina,  Bona  ou  Ippona,  Bostra,  So- 
tra,  Bugia,  Bulla. 

Cabaso  (archevêché),  Gafarnao,  Galama,  Galcedonia  (arcbevécbé), 
Galcide  (archevêché),  Gatidonia,  Galnico,  Gallipoli,  Gamaco,  Gambiso- 
poli,  Gaminitza  ou  Olene,  Ganata,  Gandia  (archevêché;,  Ganea,  CaDgrit, 
Ganopo,  Gapsa,  Garadro,  Gardica,  Gariopoli,  Garisio,  Garpaaso,  Cirre, 
Cartagine,  Gassia,  Gastabala,  Gastoria,  Genturia,  Geramo,  Gesarta  (ar- 
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Eo  comptant  ensemble  comme  prélats  de  la  hiérarchie  tous  ceux  qui 
ont  un  titre  épiscopal,  soit  avec  diocèse  et  juridiciion^  soit  comme  pure 
distinclion,  il  y  avait,  le  !•'  janvier  187&,  971  prélats,  savoir  :  7SS  du 
premier  ordre,  231  du  second*,  et  18  prélats  n'ayant  plus  de  diocèse, 
pour  raison  de  santé  ou  toute  autre  : 


chevêche),  Gesaropoli,  Chersoneso  ou  Spina  Longa,  Ghinsonda,  Ghis- 
samo,  Ghite,  Gibistra,  Gidisso,  Gidonia,  Ginna,  Gipro  (archevôchë),  Gi- 
reae,  Goro  (archevêché),  Citera,  Gizico  (archevôchë),  Glaudiopoli  (ar- 
chevôchë), Glaudiopoli  en  Arménie,  Golossi  (archevôchë),  Golumbîca, 
Comane  ou  Tabacesa,  Gorico,  Gorinto  (archevôchë),  Goron,  Gorona  (ar- 
chevêché)^ Gostanza,  Grisopoli,  Groja,  Gucusa,  Gurio. 

Damasco  (archevêché),  Damieta  (archevêché),  Danaba,  Dansara,  Dar- 
dania,  Daron  ou  Tharon  (archevôchë),  Daulia,  Dorbe,  Dercon,  Diana, 
Dibona,  Diocesarea,  Dioclea,  Dionisia,  Diospoiis  ou  Lidda,  Doliche,  Do- 
miziopoli ,  Doren,  Dorila,  Dramaa  (archevêché),  Draao,  Drutipara, 
Dulma. 

Ebron,  Echinus,  Edessa  (archevêché)  «Efeso  (archevêché),  Efesto,  Egea, 
Elenopoli,  Eleasa,  Eleuteropoli,Etiopoli  (archevêché)  en  Gelesyrie,  Etio- 
poli,  d*Égypte,  Emao,  Emese  (archevêché),  Eno,  Epifania,  Eraclea  (ar- 
chevêché) en  Thrace,  Eraclea  de  Bitynie,  Eretria,  Eritrea,  Ermopoli, 
Eabona,  Etalonia,  Eucarpia,  Eudocia,  Eumenia,  Eurîa,  Europus,  Evaria. 
Famagosia,  Farsaglia  (archevêché),  Fesse,  Fiiadelfia,  Filippi  (arche- 
vêché), Filippopoli,  Filomelia,  Flaviopoli,  Fussola. 

Gabala,  Gadara,  Gerapoli  (archevêché),  Geropoli,  Gerasa,  Gef ico,  Ger- 
mauicia,  Germanicopoli,  Gerocesarea,  Gerra,  Ginopoli ,  Giuliopoli,  Gor- 
tina,  Grazianopoli. 
Halia. 

Ibora,  Iconio  (archevêché)  Imeria,Ippa,  Irenopoli  (archevêché),  Irina, 
Isauropoli,  Issa,  Issopoli. 
Jafa,  Jasso. 

Lacedemonia  (archevêché),  Lambese,  Lampsaco,  Laodicia  (archevê- 
ché), Laranda,  Laren,  Larissa  (archevêché),  Legione,  Leontopoli,  Le- 
pante  (archevêché),  Leros,  Lete  ou  Lita,  Leuca,  Leucosia  ou  Nicosia, 
Leusita,  Licopoli,  Limira,  Linoe,  Lirba,  Listri,  Lorea,  Lorima. 

Macra,  Madaura,  Magida,  Mallo,  Marciaua,  MarcopoU,  Marocco,  Maro« 
gna,  Hartiria,  Marxianopoli  (archevêché),  Matsimopolii  Hatsimianopoli, 
Matsula,  Mattara,  Mauricattro,  Medea,  Btegara,  Melasso,  Melitene  (ar- 
chevêché), Melitopoli,  Mellipotamo,  Mennith,  Messenia,  Melellopoli, 
Mezo,  Milevi,  Miiopotamo,  Milo,  Milla,  Mindo,  Mira  (archevêché),  Mirina, 
Mirioûdi,  Mitilene  (archevêché),  Modone,  Mosinopoli. 
Nazaretf  Nazianzo  (archevêché),  Nemesi,  Neocesarea  (archevêché). 
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DÉLÉaiTlONS  APOSTOLIQUES. 

II  y  a  cinq  délégations  apostoliques  :  celle  de  Constantinople,  exercée 
en  titre  par  le  patriarche  latiQ  d'ÀDlioche,  et  sous  lui  par  un  évéque 
in  partibuSf  administrateur  apostolique  ;  celle  de  Grèce,  celle  de  Perse, 
Mésopotamie,  Kurdistan  et  Arménie  mineure  ;  celle  de  Syrie  et  celle 
d'Egypte  et  d'Arabie. 
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Nicea  (archeyéchë),  Nicomedia  (archevêché),  Nîcopoli,  Nilopolif  Niaibi 
(archevêché),  Nissa. 

Olba,  Olimpio,  Oria,  Oroissa,  Orope,  Ortosia,  OxirtDOO. 

Pacando,  Pafo,  Paleopoli,  Palmira  (archevêché,  Pamaria,  Panopeli, 
Papia,  Parecopoli,  Paretonio,  Parie,  Parnato,  Paros,  PaUra,  PatruM 
(archevêché),  Pella,  Pelliisio  (archevêché),  PeoUcomia,  Pêrgamo,  Pu» 
Bine  (archevêché),  Petenisso,  Petra  (archevêché),  eo  Arabie,  Petra,  m 
Palestioe,  Pia,  Pirgi  (archevêché),  Platea,  Polemonia,  Potistilie,  Pdm- 
peioooli,  Porfiria,  PorWraaae,  Preoeanesso,  Priene^Prvae. 

Rafanea,  Ramatai  Renessianat  Aeaina,  Retîmo,  Rodi»  Rodioiwli,  i«i 
Rosalie,  Rosea,  Ruspa» 

Sabatra,  Saffo,  Saida  ou  Sidoaia,  Salamine  (archevêché),  Salda,  Sal* 
mes,  SamaHa»  Samo,  Samoeaia,  Sardi  (archevêché),  SareUa,  SaUla, 
Scène,  Sebaste  (archevêché),  eu  Gappadoœ,  Seba^te  en  Gilicîe),  Mm* 
lopoli,  Soleucia  (archerêché),  Seiioibria  (an^evêehé),  SergiopoUf  Serres, 
Sidima,  Siga,  Sina,  Sinita,  Sinaada  (archevêché),  SîM^pe^  ^Mopelî,  Si* 
race  (archevêché),  Sioo,  Sitifi  (archevêché),  Siunia  (arcbevéelié),  Soli, 
Sors,  Sozopolî,  Sozusa,  Spigaz,  Straaropoli  (archevêché),  Sara,  Sasos. 

Tabaroa«  Tadama,  Tagasle,  Talaaia,  Talbom,  TaaMOo,  Tanaaso,  Ttta, 
Tanagara,  Tanasia,  Tanes,  Targa,  Tarso  (archevêché^,  Taeo,  Mw  (u<* 
chevêche),  en  Béotie,  Tebe,  d'Egypte,  Tebe,  de  Thessalie,  Tabesta,  Te 
gea,  Teia,  Telepte,  Taiawsio,  Teaskdra,  Tempe,  TeiMla,  Teaedoi, 
Teatira,  l^snaeso,  Teedotiopoli  (arohevêché),  Teremaath,  Terme,  T«^ 
measo,  Termopoli,  Tespta,  Tessaleaica  (arcbevéelié),  Tiaoa  (afchavêcM), 
Tiatira,  Tibenade»  Tiberiopoli,  TtœUa,  Tieae,  Timbria,  Tiage  (anto- 
vêcbé),  Tipaaa»  Tire  (archavêcbé),  Taiopoli,  Ttoa,  Tolemafda  (PtamtlAls, 
de  Lydie),  Tortfne,  Tr^jaBe^i(aroiie?é4M),  aa  Thraea,  TfaJaoepoUH 
la  Phrygie,  TrebieoBâe  (arehevêobé),  TrettHo,  Titeala,  Tri^mla,  Tri- 
poli»  Troade,  Trocmada,  Troia. 

Uraaopelî,  Usula,  Uiica. 

Valtis,  Vera. 

Zama,  Zaradata,  Zela^  Zeaopoli,  Zoara. 
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VlGARUTS  ÂPOSTOUQinS. 

Les  vicariats  sont  aa  nombre  de  107,  savoir  : 

En  Europe  :  Anhalt,  Bosnie,  Gonstantinople  (vicariat  patriarcal  pour 
les  Latins),  Herzégovine,  Gibraltar,  Luiembourg,  Moldavie,  Saxe; 
Ecosse,  en  trois  régions,  Torientale,  l'occidentale,  la  septentrionale  ; 
Sophia,  Suède  ^t  Norwége,  Valachie. 

En  Aiie  :  Alep,  Asie-Mineure,  Chine  et  royaumes  adjacents,  avec  ces 
divisions  :Xen-sî,  Xan-sî,  Hu-pé,  Hu-nan,Sut-chuen  N.-0.,Sut-chnen  0., 
Sut-chuen  S.,  Kouei,  Kou,  Lassa,  Yon-nan,  Fo-kicnî  Ran  king,  Tchc-ly 
N.,Tche-lyS.-E.,Tchely  0.,Tche-kiang,  Kiang-si,Leao-tung,Mongolîa, 
Kantung,  Honan,  Siam  0.,  Siam  B.,  Gochinchine  E.,  Gochinchine  N., 
Gocbinchine  0.,  Gamboia^  Tonkin  E.,  Tonkln  0.,  Tonkin  S.,  Tonkin 
central,  Gorée,  Japon. 

Indes  arienialesj  ainsi  divisées  :  Birmanie  E.,  Birmanie  centrale,  Bir^ 
noanie  S.-O.,  Bombay  S.,  Bombay  N.,  Bengale  0.,  Bengale  E.,  Golombo, 
lafoapatam.  Madras,  Hyderabad,  Yizigapatam,  Pondichéry,  Mysore, 
Goimbatour,  Agra,  Patna,  Verapoiy,  Ganara,  Quil  n,  Madure. 

jEn  il/rijrtt«  :  Abyssinle,  Afrique  centrale,  Afrique  pour  les  Gallas, 
Gap  de  Bonne-Espérance  occidental,  Id.  oriental,  Dahomey,  Egypte  et 
Arabie  pour  les  Latins,  Id.  pour  les  Goptes,*  Guinée  supérieure,  Guinée 
inférieure,  Sénégambie,  Sierra  Leone,  Madagascar,  Matai,  Tunis. 

En  Amérique  :  Antilles  (Curaçao  et  Jamaïque),  Colombie  britannique, 
Floride»  Guyane  anglaise  (Demerary),  Guyane  hollandaise  (Surinam), 
Caroline  septentrionale,  Mackensie,  Micbigan,  Nebrawska;  territoires 
d'Iddio,  d'Arizona,  Colorado  et  Dtab,  à  l'est,  &  Touest  des  Montagnes* 
Roebeiwes* 

£n  Océanie  :  Archipel  des  Navlgatem's,  Batavia^  ttes  Marquises,  Ml- 
tanéâie  et  HUeroBéite,  Ooéaoie  cmtrale,  IkRivflUd^kMdoiiiei  Sandwich, 
TalU. 

PlutfMi'uan. 

Les  préfectures  ne  sont  au  nombre  que  de  36« 

Ce  sont,  •»  Europe^  celles  da  Danemark,  de  Mesolcine  (Suisse),  de 
Misoie  et  Lnsace  (Saxe)»  de  Norwége,  de  Rhétie  et  du  Sieswig-Holsteîn; 
celle  du  PAIe  Arctique  A  la  fois  en  Europe,  en  Asie  et  en  Amérique  ;  en 
Asie^  celles  d'Aden  (Arabie),  de  Hong-Kong,  de  Haï-non,  Quang-tong 
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et  Quang-siy  des  colonies  iDdîennes  françaises,  de  Laboan  et  pays  adja- 
cents ;  en  Afrique,  du  Congo  (1),  du  Sahara,  de  la  Haate-Ëgypte,  des 
Seycbelles,  de  Nossi-bé,  Sainte-Marie  et  Mayotte,  du  Maroc,  du  Sénégal, 
de  Tripoli,  de  Zang^uebar;  en  Amérique,  celles  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  de  la  Guyane  Française,  de  l'archipel  Yiti. 

Onze  vicariats  et  huit  préfectures  apostoliques  n'étaient  pas  occopés 
au  commencement  de  1870. 

Abbés  NDLLIDS. 

On  joint  presque  -toujours  aux  prélatures  les  abbayes  dites  nuUiut^ 
c'est-à-dire  nullius  dioceseosy  ne  dépendant  d'aucune  juridiction  épisco- 
pale,  et  quelques  prélatures  qui  sont  dans  le  même  cas.  En  tout  il  y  eo 
a  seize  :  Tarchiprétré  d'AItamure  et  d'Acquaviva,  dans  Tancien  royaume 
des  Deux-lSiciles;  la  prélature  de  Sainte  Lucie,  en  Sicile;  l'archi-abbaye 
de  S.-Martin,  en  Pannonie  ;  l'abbaye  de  S.-Martin  al  Monte  Cimino, 
Tabbaye  de  S.  Maurice  d'Agaune,  l'abbaye  de  Mont  Gassin,  l'abbaye  de 
Monte  Vergine,  la  prélature  de  Mozambique,  l'abbaye  de  S.-Nîcolas  et 
S.-Benott,  près  Monaco  ;  l'abbaye  Nonantale,  près  Modène  ;  Tabbaye  de 
la  Nouvelle-Murcie,  en  Australie  ;  l'abbaye  de  S.-Paul-borsnles-niQrs, 
à  Rome;  Tarchimandritat  de  S. -Sauveur  de  Messine,  l'abbaye  de  U 
Très-Sain ie-Trini té  délia  Gava,  l'abbaye  de  Subiaco,  près  de  Rome, 
dont  le  pape  est  lui-même  Tabbé,  et  l'abbaye  de  S.-Vincent  et  Anastase 
aux  Trois-Fontaines, 

Pour  en  revenir  au  Goncile  œcuménique  premier  du  Vatican^il  est  de 
doctrine  dans  TËglise  que  les  évéques  seuls  ont  le  droit  de  siéger  dans 
ces  assemblées.  G'est  par  privilège  ou  concession  que  les  cardinaux  qui 
ne  sont  pas  évéques  et  que  les  abbés  ou  prélats  nullim  y  sont  entrés. 
Les  délégués,  vicaires,  préfets  apostoliques  qui  ne  seraient  pas  évéqœs 
ne  peuvent  donc  y  avoir  place  ;  et,  au  contraire,  n'importe  quel  évéqoe, 
qu'il  ait  diocèse  et  juridiction  ou  qu'il  ne  jouisse  que  d'un  titre,  qu'il  soit 

(i)  Quelque  systématiquement  ordonnées  que  soient  les  crëaUoos 
administratives  de  TÉglise,  surtout  les  plus  récentes,  il  y  a  encore  sor 
certains  points  des  irrégularités.  Ainsi  la  préfecture  du  Congo  est  atu- 
chée  au  supérieur  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit  et  de  Plmmacolé 
Cœur  de  Marie,  qui  la  régit  par  le  moyen  d'un  représentant  ;  celle  do  Sa- 
hara est  provisoirement  sous  la  dépendance  de  Tarcbevéque  d*Àlger; 
celle  des  îles  Seycbelles  est  une  sorte  de  propriété  dés  PP.  Capucins  de 
Savoie.  Leur  Père  provincial  est  le  préfet  apostolique  de  ces  iles,  et  il 
délègue  UQ  vice-préfet  pour  régir  la  mission. 
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dans  l'exercice  de  fonctions  ou  qu'il  s'en  soit  démisi  est  membre  de 
droit  du  Concile. 

Abbés  généraux  et  généraux  d'ordre. 

Y  entrent  encore  les  abbés  généraux  des  ordres  monastiques  qui  ont 
Fusage  de  la  mitre,  et  les  généraux  et  vicaires  généraux  des  congréga- 
tions des  clercs  réguliers  et  des  ordres  monastiques  et  mendiants  (1). 

Mais  la  hiérarchie  ne  comprend  que  les  titulaires  des  714  diocèses  des 

(i)  En  tète  des  clercs  réguliers,  Borne  place  les  cbanoiDes  du  Saint- 
Sauveur  de  Latran.  Les  autres  sont  les  Tëatins,  les  Barnabites,  les  So- 
masques,  les  Jésuites,  les  Clercs-Mineurs,  les  serviteurs  des  Infirmes,  les 
clercs  de  la  Mère  de  Dieu,  les  clercs  des  Écoles-Pies;  puis  viennent, 
pour  les  Congrégations  religieuses,  les  Passionistes  et  les  Redemptoris- 
tes,  et,  pour  les  Congrégations  ecclésiastiques,  les  Doctrinaires,  les  Pré* 
très  de  la  mission  ou  Lazaristes,  les  Pieux- Ouvriers,  les  missionnaires 
du  Précieux-Sang,  l'Institut  de  la  charité,  les  Maristes,  les  prêtres  de 
la  Société  des  Missions,  les  prêtres  de  la  Résurrection,  les  prêtres  des 
Sacrés-Cœurs,  les  prêtres  de  la  Sainte-Croix,  les  frères  des  Écoles  chré- 
tiennes et  les  frères  de  la  Miséricorde. 

Les  moines  sont  les  Basiliens,  les  bénédictins  du  Mont-Cassin,  lesCa- 
maldules,  les  ermites  de  Toscane,  les  ermites  de  Monte-Corona,  les  Yal- 
lombrosiens,  les  Cisterciens,  les  Trappistes,  les  fiénédictins  de  Monte- 
Yergine,  les  Olivétains,  les  Silvestrins,  les  Hiéromites,  les  Chartreux, 
les  Antoniens-Chaldéens  de  la  congrégation  de  SaintrHormisdas,  les 
Antoniens-Maronites  de  la  congrégation  d'Âlep,  les  Antoniens-Maroni- 
tes  de  la  congrégation  Baladite,  les  Antoniens-Maronites  de  la  congré- 
gation de  Saint-Isale,  les  Antoniens- Arméniens  du  Mont-Liban,  les  bé- 
nédictins Antoniens-Arméniens  de  la  congrégation  Mécbitariste  de  Ve- 
nise, les  bénédictins  Antoniens-Arméniens  de  la  congrégation  de  Vienne, 
les  Basiliens-Melcbites  do  la  congrégation  du  Très-Saint-Sauveur,  les 
Basilieas-Grecs-Meichites  de  la  congrégation  Soarite-Aleppine  et  ceux 
de  la  congrégation  Soarite-Baladite. 

Les  ordres  mendiants  sont  les  Dominicains,  les  Mineurs  observantins, 
les  Mineurs  observaotins  réformés,  les  Mineurs  réformés  de  Saint-Pierre- 
d'Alcantara,  les  Mineurs  conventuelsj  les  Mineurs  capucins,  le  tiei-s-or- 
dre  de  Saint-François,  les  Augustins,  les  Augustins-Déchaussés,  lesGar- 
mes-déchaussés,  les  Carmes-Cfaaussés,  les  Serviteurs-de-Marie,  les  Mi- 
nimes, les  Mercedaires  de  la  Rédemption-des-Captifs ,  les  Trinitaires- 
Chaussés  de  Tordre  primitif,  les  Trinitaires  réformés,  Tordre  de  Saint- 
Jérôme,  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean-de-Dieu  et  les  Pères  de  la  Péni- 
lence. 


>t«  JOURNAL  DBS  tOOllOMISnS. 

divers  irtes  et  des  844  archevêchés  ou  évêchés  «»  partihm^  aaïqnds  i 

faut  joindre  les  délégués,  vicaires  et  préfets  apostoliques  et  les  abbés 

ou  prélats  nulliui. 

P.  B. 

m 

USAGE  ALIMENTAIRE 

DE  LÀ   VIANDE  DU  CHEVAL 

DE   L'ANE    ET   DU    MULET. 


I 

DepiHs  un  quart  de  siècle  des  sociétés  bienfaisantes,  les  sociétés  pro- 
tectrices des'  animaux,  cherchent  à  populariser  Fusage  alimentaire  de 
la  viande  de  cheval.  Ce  qui  les  a  inspirées,  c'est  d*abord  le  désir  d*éviier 
aux  animaux  les  souffrances  qu'on  leur  fait  endurer  quand  ils  oe 
peuvent  plus  rendre  des  services  :  nourriture  mauvaise  et  insuffisante, 
excès  de  travail,  brutalité  des  conducteurs,  et  enfin,  mort  cruelle  dans 
les  établissements  d'équarrissa^e.  C'est,  en  second  lieu,  Tespoir  d^amé- 
liorer  les  conditions  hygiéniques  de  la  classe  ouvrière  et  des  habitants 
des  campagnes  par  Tintrodûction  en  grand  de  la  chair  de  cheval  èm 
la  nourriture  de  Thomme.  £lles  se  proposent  donc  un  double  but  ;  aag* 
menter  le  bien*étre  des  hommes  et  éviter  une  fin  atroce  à  des  servi* 
tenrs  anssi  fidèles  qu'utiles. 

Leurs  efforts  étaient  loin  de  prodnh^  le«  résoliatt  qa*eiles  ea  atten» 
daient!  mais  si  leur  action  immédiate  a  été  limitée,  eHes  ont  («épiréki 
Toies  à  la  grande  réalisaticm  de  leur  niée  dont  nous  sommes  les  témoim. 
Leurs  travaux  avaient  résolu  ce  qu'on  peut  appeler  les  questions  prffi* 
minaires  et  quand  nous  avons  été  forcés  de  pratiquer  Thippophagie, 
nous  savions  que  la  viande  de  cheval  est  nutritive»  salubre  et  mÂne 
agréable  au  goût,  qu'elle  peut  être  substituée  à  celle  de  b<euf  dans 
toutes  les  préparations  culinaires  pour  lesquelles  on  emploie  cette  der- 
nière. Ces  questions  sont  traitées  et  résolues  d'une  manière  irréfataUe 
dans  les  écrits  de  quelques  membres  de  la  Société  proleetrice  de  Paris. 
EHes  le  sont  particulièrement  dans  un  livre  plein  d'érudition  et  écrit 
avec  la  verve  que  peut  seule  inspirer  Tintûne  conviction  qu'on  pro- 
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page  use  idée  utile  à  ses  semblables,  par  an  savant  qui  portait  un  des 
noms  les  plus  recommandables  du  xix*  siècle,  par  6eoffroy-Saint-Hi* 
laire:«  Il  y  a«  disait-il  avec  tristesse,  dans  remploi  de  la  viande  de 
cheval  la  ressource  la  plus  importante  à  laquelle  nous  puissions  recou- 
rir pour  donner  aui  classes  laborieuses  ce  qui  leur  manque  aujour* 
d'bui  par  dessus  tout,  l'aliment  par  excellence  :  la  viande.  Singulière 
anomalie  sociale,  et  qu'on  s'étonnera  un  jour  d'avoir  subie  si  long- 
temps \  Ily  a  de^  millians  de  français  qui  ne  mangent  poê  de  viande  et 
chaque  mois  des  miUùms  de  kilogrammes  de  bonne  viande  sont,  par  toute 
la  France,  livrés  à  Vindnstrie  pour  des  usages  très-secondaires,  où  mime 
jetés  à  la  voirie  I  Yoilà  ce  que  la  science  a  autorisé  jusqu'à  ce  jour,  au 
moins  par  son  silence....  » 

Une  prévention  mal  fondée  a  été  considérée  comme  étant  le  seul  obs* 
tacle  au  progrès  de  Thippophagie.  On  ne  saurait  contester,  en  effet, 
qu'il  existe  un  puissant  préjugé  contre  Tusage  alimentaire  de  la  viande 
du  cheval,  de  Tàne  et  du  mulet,  m^is  cet  obstacle  n'est  pajs  le  seul. 
Beaucoup  de  personnes,  tout  en  ne  mettant  pas  en  doute  les  qualités  de 
la  Tiande  du  cheval,  se  demandent  si,  au  point  de  vue  économique,  la 
consommation  de  cette  viande  serait  un  grand  progrès. 

Le  cheval  estd'un  élevage  dispendieux  et  on  a  intérêt  à  l'utiliser  le 
plus  possible  comme  bëte  de  travail.  En  comparant  sa  nourriture  à  celle 
du  bœuf,  on  comprend  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur  commer- 
ciale de  ces  animaux  poids  pour  poids.  Les  ruminants,  le  porc,  con- 
somment beaucoup  de  substances  qu'il  serait  très-difficile  aux  fermiers 
de  vendre  et  les  transforment^n  viande,  tandis  que  les  chevaux  sont 
principalement  nourris  avec  des  denrées  qu'il  serait  possible  de  porter 
au  marché. 

Cette  influence  du  prix  de  revient  se  fait  sentir  dans  tous  les  pays. 
Même  les  peuples  de  f  Asie  et  ceux  de  l'Europe  orientale  qui  mangent 
le  cheval  sauvage,  ae  livrent  d  la  consommation  que  les  juments  sté- 
riles et  les  vieux  chetaux  inutiles,  a  jamais  les  jeunes  chevaux  hongres 
ni  les  juments  dressées.  »  Les  Jakutes,  rapporte  GeofGroy-Saint-Hilaîre, 
d'après  Gmelin,  ne  mangent  que  les  chevaux  qui  meurent  de  maladie 
ou  par  accident. 

Dans  les  conditions  économiques  actuelies,  c'est-à-dire  avec  les  prix 
des  denrées  diverses  qui  servent  A  la  nourriture  de  l'homme  et  à  celle 
des  herbivores  domestiques,  on  n'aurait  pu  consommer  avec  avantage 
que  les  chevaux  auxquels  il  arrive  de  graves  accidents  et  les  vieux  che« 
vaux  usés.  Les  premiers  sont  peu  nombreux,  et  les  seconds  donnent 
une  viande  de  médiocre  qualité.  On  ne  voyait  pas  assez  clairement  la 
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nécessité  de  changer  d'anciennes  habitudes,  de  surmonter  m  vieox 
préjugé,  d'élabiir  des  écbaudoirs  et  de  fonder  des  établissements  parti- 
culiers pour  la  vente  de  la  viande.  D'ailleurs,  les  débris  des  cheviox 
morts  ou  abattus  ne  sont  pas  perdus;  ils  servent  à  des  usages  iodas- 
trieisou  à  la  nourriture  des  porcs.  On  distribue  à  ces  animaux  la  viande 
du  cheval,  de  même  qu'on  leur  distribue  d'autres  aliments,  —  du  lait, 
des  grains,  des  fruits,  —  qui  pourraient,  aussi  bien  que  cette  viande, 
être  employés  à  la  nourriture  des  hommes. 

A  Paris,  Tinvestissement  est  venu  changer  ces  conditions.  L'insuffla 
sance  de  la  viande  de  boucherie,  le  prix  excessif  des  fourrages,  Timpos- 
sibilité  d'utiliser  les  débris  des  chevaux  abattus  autrement  que  pour 
notre  nourriture,  ont  rendu  l'usage  de  la  chair  de  cheval  forcé  et  avan- 
tageux. Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  les  conditions  du  marcbé 
changent  depuis  un  quart  de  siècle.  La  consommation  de  la  viande  de 
boucherie  augmente  plus  rapidement  que  la  production.  D'un  antre 
cAté,  la  valeur  relative  des  divers  animaux  a  complètement  changé.  Il  7 
a  quarante  ou  cinquante  ans,  le  cheval  de  cavalerie  se  vendait  de  4  à 
ffOO  francs.  La  paire  de  bœufs  n'était  pas  beaucoup  plus  chère.  Le  cb^ 
val  aurait  fourni  de  180  à  200  kllogr.  de  viande,  et  les  bœufs  eu  fonr- 
nissaient  plus  de  deux  fois  autant.  Il  était  naturel  qu'on  ne  songeât  pas 
alors  à  manger  du  cheval.  Aujourd'hui,  c'est  bien  différent  :  le  prix  des 
chevaux  de  chasseurs,  de  dragons,  n'a  pas  sensiblement  augmenté,  et 
celui  des  bœufs  a  plus  que  doublé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  y  avait  un  préjugé  contre  l'usage  alimentaire 
de  la  viande  de  cheval,  la  guerre  actuelli^  aura  eu  l'avantage  de  le  com- 
battre avec  succès,  et  les  conditions  économiques  étant  changées,  on 
peut  espérer  qu'il  se  consommera,  à  l'avenir,  plus  de  viande  de  cheval 
que  par  le  passé.  En  supposant  que  beaucoup  de  personnes  qui  en  con- 
somment pendant  le  siège  y  renoncent  quand  elles  auront  de  la  viande 
de  bœuf  et  de  mouton  à  discrétion,  il  n'en  restera  pas  moins  cette  con- 
viction générale  que  quelques  hommes  d'étude  possédaient  seuls  antre- 
fois,  à  savoir  :  que  le  cheval  peut  fournir  à  la  consommation  de  l'homme 
une  viande  supérieure  à  celle  de  beaucoup  d'animaux  ruminants  débités 
en  temps  ordinaire,  dans  nos  boucheries.  Et  si  on  n'abat  pas  pour  les 
consommer  les  chevaux  en  état  de  rendre  de  bons  services,  on  utilisera 
ceux  auxquels  il  arrivera  des  accidents,  non-seulement  dans  les  villes, 
mais  dans  les  campagnes,  ainsi  qu'on  le  fait  actuellement  pour  les  bœuis 
et  les  vachef .  Ce  n'est  pas  même  trop  présumer  de  la  prévoyance  de 
rhomme  que  de  supposer  qu'on  livrera  à  la  boucherie  beaucoup  de  che- 
vaux encore  en  état  de  rendre  des  services,  mais  qui,  en  raison  de  i^ 
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âge  ou  de  certaines  maladies  des  pieds  oa  des  membres,  font  payer  cher 
le  travail  qu'on  en  obtient. 

Pour  l'alimentation  d'une  ville  en  état  de  siège,  la  viande  de  cheval 
est  une  ressource  particulièrement  précieuse.  Le  cheval  gagne  sa  vie  et 
se  trouve  dans  les  conditions  hygiéniques  auxquelles  il  est  habitué  ; 
tandis  que  les  animaux  dits  de  boucherie,  introduits  en  grand  nombre 
dans  une  ville  comme  approvisionnement,  sont  mai  logés  et  mal  nour- 
ris; ils  sont  exposés  à  des  maladies  et,  en  outre,  ils  se  consomment 
eux-mêmes,  ils  perdent,  par  suite  des  privations,  la  viande  antérieure- 
ment produite. 

Le  cheval  peut  être  entretenu  en  bon  état  sans  frais  particuliers  jus- 
qu'au moment  où  on  le  sacrifie.  Les  propriétaires  qui  Tutilisent  ont  gé- 
néralement emmagasiné  des  fourrages  pour  le*  nourrir;  et,  d'autre 
part,  comme,  à  mesure  que  les  provisions  s'épuisent,  l'activité  indus- 
trielle cesse,  le  travail  diminue,  on  les  vend  et  on  les  abat  à  l'avantage, 
et  des  propriétaires  qui  ne  peuvent  pas  les  conserver,  et  de  la  popula- 
tion qui  s'en  nourrit. 

A  Paris,  on  a  consommé  d'abord  les  chevaux  qui  avaient  été  intro- 
duits par  les  habitants  des  banlieues  réfugiés  dans  l'enceinte,' et  pour 
lesquels  on  n'avait  pas  introduit  des  fourrages.  Il  y  a  eu  un  temps,  fin 
septembre,  pendant  lequel  les  chevaux  ne  pouvaient  être  vendus  à  au- 
cun prix.  Les  équarrisseurs,  ne  pouvant  se  défaire  ni  des  peaux,  ni  des 
os,  ni  des  graisses,  ne  voulaient  pas  les  acheter,  et  les  propriétaires, 
qui  ne  pouvaient  pas  les  nourrir,  les  donnaient  pour  rien .  Les  prix 
n'ont  pas  tardé  à  s'élever.  Aujourd'hui,  premiers  jours  de  novembre, 
les  chevaux  se  vendent  sur  pied,  selon  leur  état,  de  40  à  7S  et  même 
à  80  centimes  le  kilogramme. 

D'après  le  recensement  publié  en  1866,  nous  avons  en  France  3  mil- 
lions 312,232  chevaux  (le  recensement  antérieur  n'en  accusait  que  2  mil- 
lions 914,412),  345,243  mules  ou  mulets,  et  518,837  Anes  ou  ànesses. 
D'après  le  même  recensement  (1866),  Paris  possédait  68,081  chevaux. 
A  ce  nombre,  il  faudrait  ajouter  ceux  que^des  cultivateurs  et  des  indus- 
triels de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  y  ont  introduit  avant  l'in- 
vestissement, et  ceux  de  l'armée  plus  nombreux  qu'eu  temps  ordinaire. 
—  Il  a  été  tué  dans  les  abattoirs,  pendant  le  mois  d'octobre,  12,510  che- 
vaux, 339  Anes  et  1  mclet.  Il  faut  ajouter  à  ce  nombre,  nous  a-t-on  as- 
suré, 1,000  chevaux  tués  clandestinement.  Un  arrêté  du  29  octobre  a* 
fixé  à  600  seulement  le  nombre  des  chevaux  qui  peuvent  être  vendus 
pour  la  boucherie  à  chaque  marché  ;  il  y  a  trois  marchés  par  semaine, 

es  lundi,  mercredi  et  vendredi. 
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Nous  ne  possédons  pas  des  données  précises  pour  fixer  le  poiit 
moyen  des  chevaux,  ni  l'âge  auquel  on  les  sacrifie,  et  partant  qneDes 
sont  les  ressources  en  viande  que  pourrait  fournir  l'espèce  chevalioe  ! 
—  4,725  chevaux,  abattus  par  12  bouchers  de  Vienne,  ont  foom 
1,065,142  kilogrammes  824  de  viande,  soit  en  moyenne  225  kilogr. 
427  par  cheval. 

Le  rendement,'proportionnellement  au  poids  vivant,  peut  être  éraloé, 
d'après  des  renseignements  que  j*ai  pris  auprès  de  quelques  boachers 
et  de  quelques  hommes  qui  étudient  les  progrès  de  Thippophagie,  i 
56  ou  58  0/0  du  poids  vivant,  pour  les  chevaux  qui  sont  en  bon  état, 
sans  être  gras.  Le  rendement  varie  selon  la  conformation  et  l'état  de 
graisse  des  animaux.  Mais,  pour  un  état  d'engraissement  dooné,  les 
chevaux  donnent  plus.de  viande  que  les  bœufs  et  les  moutons  :  ilsoot 
des  viscères  abdominaux  moins  lourds,  une  encolure  plus  fine,  one 
tête  plus  légère,  une  peau  moins  épaisse. 

D'après  ses  recherches ,  Geoffroy  Saint-Hilaire  estimait  qu'avec  le 
mode  actuel  d'entretien  des  chevaux,  la  viande  de  ces  animaux^  utilisée 
comme  il  serait  possible  de  le  faire  sans  diminuer  les  services  reados 
à  l'industrie,  pourrait  augmenter  d'un  14*  la  quantité  de  viande  coa- 
sommée  en  France,  la  porter  de  700  à  750  millions  de  kilogrammes. 

Nous  n'avons  aucune  donnée  à  fournir  à  ce  sujet.  Mais  nous  ferons 
remarquer  que  si  les  chevaux  devenaient  des  animaux  a/imaitoirfi, 
au  lieu  d'être  simplement  auxiliaires,  on  les  abattrait  avant  l'âge  ao- 
quel  ils  cessent  aujourd'hui  de  travailler  ;  que,  par  conséquent,  ils  four- 
niraient plus  de  viande  qu'on  ne  pourrait  le  supposer,  d'après  ce  qui 
se  passe  actuellement  ;  que  l'augmentation  de  ressources  alimentaires, 
résultant  de  l'introduction  de  la  viande  de  cheval  dans  notre  nourri- 
ture, profiterait  surtout  à  la  partie  de  la  population  obligée  de  s'im- 
poser des  privations.  Il  est  bien  probable  que  la  classe  aisée,  qui,  daoi 
les  circonstances  actuelles,  a  été  la  première  à  manger  du  cheval,  oe 
cesserait  pas  complètement  d'en  manger  ;  mais  alors  elle  laisserait,  poor 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  toujours  avoir  de  la  viande  à  discrétion,  une 
partie  du  bœuf  et  du  mouton  qu'elle  consomme  aujourd'hui. 

Ne  voir  que  la  quantité  de  viande  fournie  parles  chevaux,  les  Anes  et 
les  mulets,  ce  serait  laisser  de  côté  le  point  le  plus  important  de  la  ques- 
tion. L'admission  de  ces  animaux  dans  notre  alimentation  ordinaire  ea- 
traînerait  une  révolution  économique  dans  les  exploitations  rurales  et 
dans  .beaucoup  d'exploitations  industrielles.  Après  les  travaux  de  Fao* 
tomne,  le  fermier  vendrait  une  partie  de  ses  attelages  pour  la  bouche- 
rie ;  plus  de  chômage  pour  ces  animaux  dans  les  fennes»  pins  de  n- 


LA  TIANDB  DD  CHBTAl,  DB  L*AIIB  BT  DU  MULET,  321 

lions  perdues.  S'ils  n'étaient  pas  en  état  de  paraître  atec  avantage  sur 
rétal,  on  lear  ferait  subir  une  préparation  de  quelques  semaines  avant 
de  les  livrer  aux  bouchers.  Un  séjour  même  de  courte  durée  dans  une 
ëtable  chaude,  une  nourriture  appropriée»  produiraient  d'excellents  effets 
sur  la  quantité  et  les  qualités  de  la  viande.  En  tenant  compte  des 
services  que  nous  rendent  le  cheval  et  le  bœuf,  le  premier  de  ces  ani« 
maux  est  inférieur  au  second  ;  mais  s'il  était  à  la  fois  auxiliaire  et  ali« 
mentaire,  il  lui  serait  infiniment  supérieur  à  cause  de  ses  allures  ra^ 
pides.  Sans  s'arrêter  sur  ce  sujet,  disons  que  la  question  des  remontes 
de  l'armée  qui,N  depuis  les  temps  reculés,  préoccupe  les  militaires  et 
les  agronomes,  serait  à  peu  près  résolue.  Quand  les  cultivateurs  au- 
raient Tespoir  de  vendre  leurs  chevaux  pour  la  boucherie,  ils  les  élève- 
raient plus  ou  moins  en  vue  de  cette  destination.  Us  feraient  subir  la 
castration  à  des  chevaux  qu'ils  conservent  entiers,  etils  les  rendraient 
ainsi  plus  propres  à  l'armée.  Les  chevaux  castrés  jeunes  prennent  les 
formes,  tête  légère,  encolure  fine,  qu'on  recherche  pour  le  service  de 
la  selle.  Parmi  les  chevaux  qui  sont  utilisés  pour  l'industrie,  il  en  est 
beaucoup  qui  auraient  pu  faire  de  bons  chevaux  de  cavalerie  s'ils  eus- 
sent  été  castrés  jeunes. 

La  guerre  pourrait  ainsi  choisir  sur  un  plus  grand  nombre  de  sujets, 
mais  ce  n'est  pas  le  seul  avantage  qui  en  résulterait  pour  les  remontes. 
Ce  qui  contribue  le  plus  à  rendre  les  remonte  difficiles,  c'est  Tirrégula'- 
rite  des  achats.  Pendant  les  temps  de  paix,  l'armée  achète  peu  de  che^ 
vaux,  et  comme  elle  seule  consomme  une  grande  quantité  de  chevaux 
de  selle,  les  éleveurs  cessent  d'en  produire,  et  elle  en  manque  quand 
elle  a  de  grands  besoins  à  satisfaire.  Si  une  fois  elle  pouvait  vendre  pour 
la  boucherie  les  chevaux  réformés,  elle  ferait  des  réformes  plus  fré- 
quentes, renouvellerait  plus  souvent  les  achats,  et  maintiendrait  ainsi  la 
production  à  un  niveau  élevé  en  rapport  avec  ses  besoins. 

II 

La  viande  de  cheval  a  toutes  les  qualUéi  nécessaires  pour  constituer 
une  êxeellente  nourrUure.  Le  cheval  entier  n'a  aucune  odeur  particu* 
lière  bien  prononcée  ;  à  cet  égard,  il  est  supérieur  au  bouc,  au  bélier 
et  même  au  taureau.  Les  peuples  de  l'Asie,  ceux  de  l'Afrique,  de  l'Océa- 
nie,  se  nourrissent  des  espèces  du  genre  cheval  qui  vivent  dans  ces 
contrées  :  ceux  de  l'Afrique,  du  zèbre,  du  daw,  du  couagga,  de  Thé- 
mione,  de  l'âne  sauvage  ;  dans  quelques  pays  on  élève  les  Anes  comme 
bétes  de  boucherie. 
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L'expârience  des  Européens  n^est  pas  moins  concluante.  Noos  pour- 
rions en  donner  des  preuves  nombreuses  ;  nous  nous  bornerons  i  dter 
le  passage  suivant  : 

«  J'ai  fort  souvent  fait  faire  usage  de  la  chair  des  cbevaux,  avec  le 
plus  grand  succès  aux  soldats  et  aux  blessés  de  nos  armées ,  dit 
Larrey  dans  une  note  remise  à  Parent  Duchfttelet.  Dans  qnelqnes-noes 
de  nos  campagnes  du  Rhin,  de  la  Catalogne  et  de  nos  Alpes-Maritimes, 
j'en  ai  fait  donner  en  plusieurs  circonstances  à  nos  soldats;  mais  c'est 
surtout  pendant  le  siège  d'Alexandrie,  en  Egypte,  qu'on  a  tiré  de  cette 
viande  un  parti  extrêmement  avantageux.  Non  seulement  elle  a  oon* 
serve  la  vie  aux  troupes  qui  ont  défendu  cette  ville,  mais  encore  elle  a 
puissamment  concouru  à  la  guérison  et  au  rétablissement  des  ma- 
lades et  blessés  que  nous  avions  en  grand  nombre  dans  les  hôpitaux; 
elle  a  de  même  contribué  à  faire  disparaître  une  épidémie  scorbntiqoe 
qui  s'était  emparé  de  toute  Tarmée.  On  faisait  journellement  des  dis- 
tributions régulières  de  cette  viande,  et  fort  heureusement  que  le 
nombre  des  chevaux  a  suffl  pour  conduire  l'armée  jusqu'à  l'époqnede 
la  capitulation.  Ces  animaux  de  la  race  arabe  étaient  très-maigres,  en 
raison  de  la  pénurie  des  fourrages,  mais  ils  étaient  généralement 
jeunes.  Pour  répondre  aux  objections  qui  avaient  été  faites  par  beaucoop 
de  personnages  marquants  de  l'armée  et  surmonter  la  répugnance  do 
soldat,  je  fus  le  premier  à  faire  tuer  mes  chevaux  et  à  manger  de  cette 
viande.  Après  la  bataille  d'Erlingen,  isolé  dans  l'Ile  de  Loban,  avec 
la  majeure  partie  de  l'armée  française  et  six  mille  blessés,  je  fis  faire 
la  soupe  avec  la  chair  d'une  assez  grande  quantité  de  chevaux  dispersés 
dans  cette  lie...  Tous  les  soldats  trouvèrent  cette  viande  et  ce  booilloo 
d'une  très-bonne  qualité.  » 

Au  point  de  vue  du  goût  il  y  a,  sur  les  qualités  de  la  viande  de  cheval, 
une  grande  divergence  dans  les  opinions  qu'il  est  facile  d'expliquer. 
Gomme  dans  le  bœuf  et  le  mouton,  les  qualités  de  la  viande  d^ndeot 
de  la  manière  dont  les  animaux  ont  été  préparés,  de  l'âge,  de  Fétat  de 
graisse.  La  viande  des  chevaux  vieux  et  maigres  est  dure  à  la  mâdte, 
comme  le  disent  nos  bouchers  de  celle  des  vieux  bœufs  maigres.  A  cet 
égard  la  comparaison  faite  sans  parti  pris  serait  le  plus  souvent  i 
l'avantage  du  cheval,  de  Tâne  et  du  mulet.  D'après  Isidore  Geoffroy 
Saint-Hilaire,  M.  Lucas,  qui  a  habité  pendant  quatorze  mois  en  Afrique 
vers  les  frontières  de  Tunis  où  il  se  nourrissait  pour  moitié  de  b 
viande  du  cheval  et  du  mulet,  la  préférait  à  celle  du  bœuf,  qui  dans  ce 
pays  est  mal  nourri  ;  les  herbes  sèches  de  ces  contrées  convieDoeot 
mieux  aux  espèces  du  genre  cheval  qu'aux  ruminants. 
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Dans  la  situation  actnelle  du  commerce  de  la  viande,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  la  liberté^  il  faut  s'attendre  à  manger  tantôt  du  bon,  tantôt 
du  mauvais  cheval.  Quand  la  liberté  des  transactions  aura  fait  entrer  le 
commerce  dans  une  voie  régulière,  il  s'établira  des  boucheries  qui  ven- 
dront les  unes  de  la  bonne  viande,  les  autres  de  la  viande  médiocre, 
de  même  que  certains  bouchers  achètent  à  La  Villette  les  bœufs  de 
choix,  et  que  d'autres  n'achètent  que  des  vaches,  des  taureaux  et  des 
bceufs  mal  préparés. 

Les  chevaux  et  les  ânes  sauvages  ont  une  viande  plus  délicate  que 
celle  des  individus  des  mêmes  espèces  élevés  à  Tétat  de  domesticité.  Pour 
les  Perses,  Tâne  sauvage  est  un  mets  des  plus  délicats,  et  ils  estiment  sur- 
tout la  chair  de  ceux  qui  vivent  dans  les  déserts  et  de  ceux  des  contrées 
où  poussent  des  plantes  salées  ;  ils  ont  Fane  du  désert  et  le  filet  du  pâtu- 
rage salé,  comme  nous  avons  le  mouton  des  Ardennes  et  le  gigot  de 
prés  salés. 

Xénophon  disait  que  la  viande  de  Tàne  sauvage  est  semblable  à 
celle  du  cerf,  mais  plus  délicate.  Deux  mille  ans  après,  M.  Amédée 
Latour  écrivait  en  parlant  du  filet  de  cheval  :  *  Rien  de  plus  fin,  de  plus 
délicat  et  de  plus  tendre.  Le  filet  de  chevreuil  dont  il  rappelle  Tarôme  ne 
lui  est  pas  supérieur.  »  C'est  une  comparaison  que  nous  avons  entendu 
faire  par  un  grand  iiombre  de  personnes,  pour  la  viande  de  Tâne  sur- 
tout dont  le  grain  est  excessivement  fin.  C'est  aujourd'hui  une  viande 
de  luxe  qui  se  vend  jusqu'à  6,  8,  iO  francs  le  kilogramme!  Des  ânes 
se  vendent,  pour  la  boucherie,  quatre,  cinq,  six  cents  francs! 

D'après  les  personnes  qui  ont  le  plus  étudié  la  question,  la  prépara" 
tion  de  la  viande  de  cheval  ne  réclame  aucun  soin  particulier  ;  quelle 
que  soit  la  manière  dont  on  veut  faire  cuire  cette  viande,  il  faut  la  trai- 
ter absolument  comme  on  le  ferait  pour  celle  du  bœuf.  Comme  cette 
dernière,  elle  est  plus  tendre  si  elle  a  été  attendue,  si  elle  est  rassise^ 
que  si  elle  vient  d'être  abattue.  Lorsqu'elle  provient  d'animaux  maigres, 
qui  ont  beaucoup  travaillé,  elle  a  besoin  d'être  bien  imprégnée  de 
graisse  avant  ou  pendant  la  cuisson. 

On  a  conseillé,  quand  on  veut  faire  le  pot  au  feu  avec  de  la  viande 
de  cheval,  de  faire  bouillir  cette  viande  et  de  jeter  la  première  eau.  Ce 
conseil  contribue  à  faire  croire  qu'elle  a  une  mauvaise  saveur  ou  une 
mauvaise  odeur  dont  il  faut  la  débarrasser  par  une  infusion  précédant 
la  cuisson.  Il  n'en  est  rien.  Ce  moyen  ne  peut  avoir  qu'un  but,  débar- 
rasser le  bouillon  de  la  graisse  qui  répugne  à  quelques  personnes  ;  nïais 
ce  résultat  peut  être  obtenu  en  dégraissant  le  bouillon  après  la  cuisson, 
3*  SÉRIE,  t«  XX.  —  45  novembre  1870.  15 


326  lOURNAL  DES'&GONOHISTBS. 

avant  de  dresser  le  potage.  Od  enlève  ainsi  la  graisse  sans  perdre  les 
autres  produits  solubles  nutritifs,  que  la  viande  a  cédés  à  i'eau. 

La  graisse  de  cheval  convient  très-bien  pour  préparer  la  viande 
maigre  comme  pour  les  autres  usages  culinaires.  M.  Decroii,  qui  a 
fait  une  étude  si  complète  et  si  consciencieuse  de  tout  ce  gui  se  rapporte 
à  rhippophagie,  nous  dit  qu'elle  est  préférable  pour  accommoder  les 
salades  «  à  la  plupart  des  huiles  d'olive  du  commerce,  i»  On  emploie  à 
cet  usage  la  partie  fluide  de  la  graisse,  que  notre  excellent  confrère  ap- 
pelle huile  de  ehevc^.  Il  en  décrit  la  préparation  de  la  manière  sui- 
vante :  {iVhuih  de  cheval ptni  remplacer  Thuile  à  manger,  fille  se  fige  par 
le  froid  comme  la  bonne  huile  d'olive.  Pour  obtenir  la  graisse  et  Thoile 
de  cheval  :  achetez  un  kilogramme  de  graisse  brute,  coupez  en  mor- 
ceaui ,  placez  dans  une  marmite  avec  un  demi-yerre  d'eau  ;  faites 
fondre  à  feu  doux  ou  au  bain  marie ,  passez  dans  un  linge ,  laissez  re- 
froidir. Une  partie  se  précipite,  c'est  la  graisse  ;  l'autre  surnage,  c'est 
l'huile.  La  séparation  est  plus  complète  par  la  filtration  à  travers  le 
papier  à  filtrer.  —  Salez,  si  vous  voulez  conserver.  » 

L'opinion  sur  les  qualités  de  la  graisse  de  cheval  est  unanime  :  on 
la  considère  comme  excellente.  Employée  pour  les  fritures,  elle  donne 
des  mets  pFus  fermes,  plus  délicats,  moins  graisseux  que  ceux  qu'on  a 
préparés  avec  les  graisses  ordinaires.  La  graisse  de  cheval  est  plus 
fluide,  contient  plus  de  parties  oléagineuses  que  celle  des  autres  ani- 
maux. 

Le  cheval,  c'est  ici  le  revers  de  la  médaille,  est  exposé  à  toutes  les 
maladies  qui  peuvent  rendre  insalubres  la  viande  de  bœuf  et  celle  da 
mouton.  En  outre,  il  peut  être  affecté  de  la  morve  et  du  farcin.  Ces 
terribles  maladies  se  communiquent  à  l'homme  et  sont  presque  toujours 
incurables.  Gela  ne  saurait  être  un  motif  d'exclure  de  nos  tables 
la  viande  du  cheval  ;  mais  c'est  une  raison  d'en  entourer  le  commerce 
et  l'usage  de  précautions  particulières. 

II  n'est  pas  démontré  que  la  viande  des  chevaux  morveux  rende  ma- 
lades les  animaux  qui  la  digèrent.  Des  faits  nombreux  prouvent  que 
l'homme  peuten  consommer  impunément.  Renault  a  même  prouvé,  à 
l'école  d'Alfort,  que  le  chien,  le  porc,  les  poules,  peuvent  s'en  nourrir 
sans  qu'elle  ait  subi  la  cuisson.  Les  forces  digestives  détruisent  le  prin- 
cipe contagieux. 

Malgré  ces  faits,  il  est  rigoureusement  nécessaire  de  faire  inspecter 
soigneusement  les  animaux  et  d'exclure  de  l'alimentation  tous  ceux  qui 
sont  malades.  Il  ne  faut  pas  seulement  songer  aux  personnes  qui  doi- 
vent consommer  la  viande,  mais  aussi  à  celles  qui  la  préparent,  au 
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débitants,  aux  cvisiniers,  qui  pourraieot  s'iaoculer  la  maladie  en  mani'- 
pulant  la  viande  crue. 

J.-H.  MiCHi. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réanion  da  5  noTembre  i99ll* 


Discussion  :I.a  question  des  subsistances  pendant  le  siège  de  SAris  et  Talimentation  de  la 
France  en  général  (Rationnement,  Réquisitions,  Intermédiaires,  Accapareors.  —  Ap- 
provisionnements en  ComestU)le8  frais  et  préparés.  »  Piscienltore.^ 

Ifote  sur  de  nouveaux  moalins  à  blé  étabUs  A  Paris.  ^  Rectification  relative  à 
M.  Victor  Bois. 

Gomme  en  octobre,  le  banquet  mensuel  de  ce  mois  n'a  pas  eu  lieu,  par 
suite  des  tristes  circonstances  résultant  de  l'investissement  de  Paris 
par  les  hordes  germaniques.  La  Société  d'économie  politique  a  été  de 
nouveau  convoquée  au  siège  de  son  Bureau. 

La  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts,  sous  la  présidence 
de  M.  Vée,  ancien  maire,  chef  de  division  à  TAssistaoce  publique,  un 
des  vice-présidents  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  le  sujet  du  dernier  entretien,  et  la 
conversation  s'engage  de  nouveau  sur  la  question  des  subsistances  à 
Paris,  c'est'à-  dire  sur  le  rationnement  par  les  municipalités,  les  ré* 
quisitions,  les  soi  «disant  accaparements  et  ensuite  sur  le  mode  de 
l'alimentation  de  Paris  et  de  la  France  en  temps  ordinaire,  avec  digres* 
ftions  sur  diverses  substances  alimentaires. 

a 

M.  e.  de  Moilnari  demande  la  parole.  Il  tient  d'abord  à  dire  que  la 
connaissance  de  Téconomie  politique,  qui  est  nécessaire  en  tous  temps, 
est  particulièrement  indispensable  aux  administrateurs  d'une  ville  en 
état  de  siège. 

Il  cite  comme  exemple  la  triste  expérience  qui  a  été  faite,  dès  le 
début  du  siège,  de  la  réglementation  de  la  boucherie,  expérience  qui 
se  poursuit  au  détriment  de  la  santé  de  tant  de  pauvres  femmes  obligées 
à  faire  queue  pour  obtenir  un  malheureux  lopin  de  viande  de  bouche- 
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rie,  quand  elles  Tobtiennent.  Gomment  a-t-on  débuté?  Obéissant  an 
préjugés  que  le  socialisme  a  propagés,  s'il  ne  les  a  pas  créés,  contre 
les  intertnidiairesj  le  gouvernement  a  commencé  par  établir  la  taxe  de 
la  viande,  de  manière  à  infliger  aux  bouchers  une  perte  d^un  cinquième 
environ  de  la  valeur  de  cette  marchandise.  Qu'en  est-il  résulté?  C'est 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  aussitôt  fermé  leurs  étaux  pour 
ne  plus  les  r'ouvrir.  Les  clientèles  ont  naturellement  reflué  vers  les 
boucheries  restées  ouvertes,  et  les  queues  ont  commencé  à  se  former. 
Le  mal  s'est  aggravé  ensuite  parce  qu'en  partant  de  ce  principe  socia- 
liste, que  les  boucheries  étant  des  a  établissements  publics,  »  tout  le 
monde  a  le  droit  de  s^y  faire  servir,  comme  si  le  boucher  n'avait  pas  le 
droit  de  vendre,  à  gui  bon  lui  semble,  une  marchandise  qui  est  sa  pro- 
priété ,  le  premier  venu,  client  ou  non,  s'est  présenté  chez  le  boucher 
en  exigeant  qu'on  le  servît. 

Après  avoir  créé  ce  désordre,  l'administration  a  essayé,  à  la  vérité, 
d'y  mettre  un  peu  d'ordre.  On  a  recensé,  tant  bien  que  mal,  les  con- 
sommateurs dans  chaque  arrondissement;  on  leur  a  distribué  des  cartes 
de  rationnement  et  des  numéros  d'ordre;  on  a  envoyé  des  délégués  des 
mairies  surveiller  la  vente  dans  les  boucheries,  mais  sans  parvenir  à 
remédier  à  l'encombrement  des  acheteurs,  aux  inconvénients  et  aux 
abus  qui  en  sont  les  conséquences  inévitables.  Dans  les  arrondissements 
où  les  maires  ont  eu  la  sagesse  de  s'entendre  avec  un  grand  nombre  de 
bouchers,  le  mal  est  moindre  que  dans  d'autres,  mais  nulle  part  «  l'or- 
ganisation de  la  boucherie»  ne  fonctionne  d'une  manière  satisfaisante. 
—  Si  Ton  a  voulu  choisir  le  plus  mauvais  des  systèmes  possibles,  disait 
d'une  manière  assez  bizarre  un  orateur  du  club  de  la  Porte-Saint-Mar- 
tin, on  a  réussi,  car  on  n'en  pouvait  trouver  un  «meilleur.  »  —  M.  de 
Molinari  persiste  à  croire,  en  présence  des  résultats  lamentables  de  ce 
système,  que  la  liberté  aurait  mieux  valu.  Au  lieu  de  traiter  à  l'origine  les 
bouchers  comme  de  vils  intermédiaires,  des  exploiteurs,etc.,  il  fallait qoe 
l'administration,  propriétaire  du  bétail,  s'adressât  purement  et  simple- 
à  leur  intérêt  et  à  leur  bonne  volonté,  et  leur  tint  ce  langage  :  mainte- 
nez vos  étaux  ouverts  comme  d'habitude,  et  usez  rigoureusement  du  droit 
de  ne  vendre  qu'à  votre  clientèle.  Seulement,  comme  Paris  est  assiégé 
et  qu'il  est  nécessaire  de  le  rationner,  je  ne  vous  fournirai  chaque  se- 
maine que  la  moitié,  le  quart  et,  dans  les  derniers  jours  peut-être,  qoe 
le  dixième  de  la  quantité  de  viande  qui  vous  est  demandée  en  temps  or- 
dinaire. Je  vous  rationnerai,  en  vous  laissant  lé  soin  de  rationner,  à 
votre  tour,  dans  la  même  proportion,  vos  pratiques.  La  seule  précau- 
tion que  je  prendrai  pour  assurer  l'équité  de  ce  sous-rationnement}  ce 
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sera  d'afficher  à  votre  porte,  en  regard  des  quantités  de  viande  que 
vous  vendiez  chaque  semaine  avant  le  siège,  la  quantité  de  plus  en  plus 
réduite  que  je  vous  fournirai»  et  qui  en  sera  la  moitié,  le  quart  ou  le 
dixième.  Vos  clients  sauront  ainsi  d'un  coup  d'œil  la  quantité  qu'ils 
peuvent  vous  demander,  sans  empiéter  sur  la  part  d'autrui.  —  Si  l'ad-  • 
ministration  avait  adopté  ce  système,  la  question  du  rationnement  se 
serait  résolue  d'elle-même,  sans  recensement,  sans  cartes  de  consom- 
mation et  sans  queues. 

Mais  il  y  aurait  eu,  diton,  des  abus;  les  bouchers  auraient  servi  leur 
clientèle  riche  sans  la  rationner,  et  il  ne  serait  rien  resté  pour  la  masse 
des  gens  de  fortune  médiocre,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  les  pauvres, 
c'est-à-dire  pour  l'immense  majorité  des  consommateurs.  Il  y  aurait  eu 
des  abus,  sans  doute,  il  y  en  a  toujours;  mais  ces  abus,  si  criants  qu'ils 
pussent  être,  eussent  été  peu  de  chose  en  comparaison  des  maux  de  la 
réglementation  et  des  queues.  D'ailleurs,  ces  abus  eussent  été  moindres 
que  les  «  organisateurs  »  le  prétendent.  Les  bouchers  sont  intéressés 
à  conserver  toute  leur  clientèle,  et  si  l'on  songe  qu'ils  ont  vingt  clients 
de  fortune  médiocre  pour  un  client  riche,  on  comprendra  fort  bien 
qu'ils  se  seraient  gardés  de  sacrifier,  dans  leur  propre  intérêt,  la  masse 
au  petit  nombre.  A  quoi  il  faut  ajouter  qu'ils  y  auraient  regardé  à  deux 
fois,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  à  mettre  contre  eux  l'opi- 
nion publique  de  leur  quartier,  et  que  tes  clients  riches  eux-mêmes  au- 
raient, pour  la  plupart,  tenu,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  à 
donner  l'exçmple  de  l'observation  du  rationnement.  On  a  objecté 
aussi  à  l'orateur ,  lorsqu'il  a  ,  [mais  en  vain  ,  hélas  !  développé  ce 
système  au  début  du  siège,  qu'il  y  a  une  clientèle  volante  qui  s'est 
grossie  de  loute  l'émigration  de  la  banlieue.  Soit!  mais  cette  clientèle, 
les  bouchers  auraient  pu  se  la  partager  à  l'amiable,  ou,  ce  qui  aurait 
été  encore  plus  simple,  on  aurait'  pu  ouvrir  à  son  usage  un  certain 
nombre  de  boucheries  supplémentaires.  Maintenant,  il  est  bien  tard 
pour  revenir  sur  l'expérience  désastreuse  de  la  réglementation  d*  la 
viande  de  boucherie,  car  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  viande  de  bouche- 
rie; mais  il  faut  espérer,  du  moins,  que  l'administration  en  fera  son 
profit  quand  il  s'agira  de  rationner  le  pain. 

L'orateur  passe  ensuite  à  la  question  des  «  accaparements  »  et  des 
«  réquisitions».  Il  regrette  que  le  ministre  du  commerce,  dans  une 
lettre  adressée,  au  Journal  des  Débats  (1),  ait  déclaré  a  que  son  devoir 

(i)  En  réponse  k  M.  de  Molinari  qui  a  exposé  la  question  plus  au  long  et 
plus  méthodiquement  dans  notre  dernier  numéro  d'octobre,  p.  77. 
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était  de  prévenir  les  accaparements»,  en  donnant  aissi  crédit  à  ns 
préjugé  dangereax  et  funeste.  Des  accaparements,  (fest^ànlire  des  ap- 
provisionnements extraordinaires  faits  en  vne  da  siège  et  réservés 
pour,  la  période  du  blocus  où  les  souffrances  de  la  population  seront 
devenues  plus  vives,  il  y  en  a  malheureusement  trop  peu.  Les  épiciers, 
par  exempte,  n'ont  môme  pas  pu  faire  leurs  provisions  d'hiver,  comme 
ils  le  font  d'habitude,  à  cause  de  la  brusque  interruption  des  commu- 
nications.  Quant  aux  particuliers,  même  les  plus  prévoyants,  il  y  en  a 
bien  peu  qui  possèdent  dans  leurs  garde-manger  et  dans  leurs  caves  de 
quoi  vivre  pendant  huit  jours.  Supposons  que  Ton  fasse  des  visites  do- 
miciliaires, comme  le  demandent  les  communistes,  et  que  Ton  confisque 
Unis  ces  «  accaparements  »  suivant  la  théorie  de  M.  le  ministre  do 
commerce,  n'est-il  pas  évident  que  les  provisions  ainsi  confisquées  et 
mises  en  commun  dans  des  magasins  municipaux  pour  être  distribuées 
ensuite  conformément  aux  indications  des  recensements,  subiront  on 
énorme'déchet,  sans  parler  du  gtispillage.  Il  ne  ikntdonc  pas  encourager 
ofSciellement  les^préjugés  des  accaparements  ;  11  faudrait  au  contraire 
avoir  le  courage  d*en  montrer  toute  Tinanité.  L'orateur  cite  encore 
quelques  faits  qui  attestent  que  les  errements  communistes  que  Foi 
invoque  contre  les  lois  de  Téconomie  politique  sont  plus  propres  i 
affamer  la  population  qu'à  la  nourrir.  Une  marchande  de  beurre  ven- 
dait sa  marchandise  10  fr«  la  livre.  Des  gardes  nationaux  indignés 
d'un  tel  abus  envahissent  la  boutique,  y  trouvent  quelques  livres  de 
beurre  et  ils  obligent,  séance  tenante,  la  marchande  à  les  mettre  en 
vente  au  prix  raisonnable  de  2  fr.  Qu'estai  arrivé  ?  C'est  que  la  mar^ 
chaude  a  renoncé  à  vendre  une  denrée  dont  le  prix  de  revient,  au  prix 
oti  sont  les  fourrages  (à  ce  moment  même  les  bottes  de  paille  se 
vendent  2  fr.KO),  dépasse  singulièrement  ce  «  prix  raisonnable».  Dae 
autre  marchande,  une  crémière  s'était  arrangée  pour  procurer  un  peu  de 
lait  à  ses  pratiques.  On  envahit  sa  boutique,  en  prétendant  qu'elle  n*a 
pas  le  droit  de  réserver  son  lait  pour  ses  pratiques.  On  se  partagea 
fraternellement  le  lait  aitisi  u  accaparé  »  en  se  félicitant  de  ce  bel  ex- 
ploit;  seulement,  le  lendemain,  il  n'y  avait  plus  de  lait  chez  la  crémière. 
M.  Molinari  conclut  en  disant  que  les  lois  de  Téconomte  politique 
sont  bonnes  &  quelque  chose,  même  en  temps  de  siège,  et  il  persiste 
dans  l'opinion  qui  lui  a  valu  d'être  déclaré  tf  traître  à  la  patrie  »  au  club 
de  la  rue  d'Arras(l),  savoir  que  Tadministration  doit  intervenir  aussi  pea 
que  possible  (même  en  temps  de  siège)  dans  l'alimentation  des  classes 

(1)  Voir  le  NatUml  du  20  oetobre. 
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qui  ont  les  moyens  de  se  procurer  des  aliments,  sauf  à  nourrir  à  prix 
réduite  ou  même  gratis  ta  partie  de  la  population  à  laquelle  l'état  de 
siège  a  enlefé  ses  moyens  d'existence  ordinaires. 

M.  Benard,  secrétaire  de  la  Ligue  de  la  liberté  industrielle  et  com- 
merciale, est  d'avis  que,  pour  que  le  système  de  M.  de  Molinari  fût 
complet,  c'est-à-dire  fût  juste,  il  aurait  fallu  le  pratiquer  àpartir  du  com- 
mencement. Or,  on  a  vu  que  le  Gouvernement  avait  tout  d'abord  acca- 
paré toutes  les  têtes  de  bétail ,  bœufs  et  moutons  :  du  moment  que  le 
boucher  était  rationné  et  ne  recevait  plus  qu'une  quantité  de  viande  in- 
férieure à  celle  qu'il  débitait  d'ordinaire,  les  conditions  favorables  à 
l'application  de  la  liberté  du  commerce  n'existaient  plus,  et  il  devenait 
indispensable  que  l'administration  réglementât  la  distribution  de  la 
viande  qu'il  rëpartissalt  entre  les  bouchers.  M.  de  Molinari  croit  que 
les  bouchers  auraient  rationné  eux-mêmes  leurs  pratiques,  et  leur  au- 
raient fait  comprendre  qu'ils  devaient  restreindre  leur  consommation  : 
M.  Benard  croit,  au  contraire,  qu'ils  auraient  été  très-disposés  à  favo- 
riser leurs  meilleurs  clients,  les  maisons  riches,  les  restaurateurs  et 
maîtres  d'hôtel,  et  que,  parmi  les  consommateurs,  les  riches  auraient 
eu  de  la  viande  à  profusion ,  tandis  que  les  consommateurs  pauvres 
n'auraient  pu  en  avoir. 

Il  n'y  a  pas  un  économiste  qui  ne  soit  d'accord  avec  M.  de  Molinari 
sur  Texcellence  des  principes  qu'il  a  développés  et  n'en  demande  l'ap- 
plication, mais  nous  nous  trouvons  dans  une  situation  exceptionnelle  : 
nous  sommes  comme  dans  un  navire  à  court  de  vivres.  La  pratique  et  le 
bon  sens  ont  toujours  montré  qu'il  fallait^  dans  de  pareilles  occurencesi 
avoir  recours  à  une  sorte  de  communisme,  qui  distribue  à  chacun  une 
moindre  portion  et  une  portion  égale  pour  que  les  vivres  durent  le  plus 
longtemps  possible.  On  indispose,  il  est  vrai ,  les  gens  aisés,  mais 
leur  colère  est  moins  à  craindre  que  celle  des  plus  malheureux  qui,  il 
faut  regretter  de  le  dire,  sont  les  plus  nombreux. 

Contrairement  encore  à  ce  qu'a  dit  M.  de  Molinari,  M.  Benard  pense 
que  les  épiciers  ont  des  réserves  assez  considérables  en  beurres,  en  fro- 
mages et  autres  denrées  de  ce  genre.  Plusieurs  faits,  qui  sont  venus  h  sa 
connaissance,  sembleraient  le  prouver,  et,  du  moment  que  l'on  a  mis  en 
réquisition  les  bestiaux,  les  grains,  les  fourra[;es,  une  foule  de  produits 
chimiques,  et  même  la  drèche,  il  semble  étrange  que  l'on  n'ait  pas  agi 
de  même  à  l'égard  des  principaux  comestibles. 


Gooimt,  directeur  du  Mont-d6*-Piété^  entre  dans  quelques 
explications  pour  préciser  Pétat  actuel  des  choses. 


232  JOURNAL  DES  ËCONOHISTES. 

La  distribution  de  la  viande  fraîche»  à  raison  de  SO  grammes  par 
personne,  pourra  être  prolongée  un  peu  plus  longtemps  qu'on  ne  l'es- 
pérait ;  on  avait  promis  du  bœuf  et  du  mouton  jusqu'au  20  novembre  : 
on  ira  jusqu'au  23  et  peut-être  jusqu'au  24  :  cela  tient  à  ce  que  les  ani- 
maux les  plus  chétifs  ayant  été  abattus  les  premiers,  ceux  qui  restent 
aujourd'hui,  étant  d'ailleurs  nourris  plus  abondamment  et  nûetu 
abrités,  fournissent  plus  de  viande  ;  il  est  probable  aussi  qu'un  cer- 
tain nombre  de  vaches  laitières  pourront  être  abattues. 

Après  la  viande  de  boucherie,  viendra  la  période  de  la  viande  salée, 
qui  malheureusement  ne  sera  pas  bien  longue  ;  elle  fournirait  à 
peine  cinq  ou  six  jours,  si  cette  consommation  ne  devait  pas  alterner 
avec  d'autres  ressources.  On  s'est  appliqué  à  corriger  l'usage  des  salai- 
sons en  prolongeant  autant  que  possible  les  distributions  de  viandes 
fraîches.  A  cet  effet,  il  a  fallu  réglementer  le  commerce  des  chevaux 
destinés  à  l'abattage. 

En  fait,  le  commerce  de  la  viande  de  cheval  a  été  à  peu  près  b'bre 
jusqu'en  ces  derniers  jours.  Les  mesures  prises  par  le  ministre  da 
commerce  étaient  plutêt  hygiéniques  que  prohibitives.  Au  lien  de 
laisser  abattre  et  débiter  au  hasard  des  chevaux  errants  et  achetés  à  vil 
prix,  un  arrêté  ministériel  avait  prescrit  que  tous  les  chevaux  de  boa- 
chérie  fussent  amenés  dans  un  marché  spécial,  visités  par  des  experts, 
et  dépecés  seulement  dans  les  abattoirs  municipaux  où  une  surveillance 
salutaire  peut  être  exercée.  Le  ministre  offrait  d'ailleurs  d'acheter  too5 
les  animaux  amenés  au  marché,  à  un  prix  très-supérieur  à  celui  qu'on 

• 

trouvait  communément  à  cette  date.  Mais  tout  à  coup  une  sorte  d'en- 
gouement  pour  la  viande  de  cheval  s'étant  manifestée»  et  les  boucheries 
chevalines  ayant  réalisé  de  gros  bénéfices,  la  spéculation  prit  fea  ;  il 
en  résulta  une  destruction  rapide  et  déréglée,  un  véritable  gaspillage 
de  nos  ressources  alimentaires  ;  il  fallut  aviser.  Aux  termes  d'une  or- 
donnance récente,  l'Etat  seul,  représenté  parle  ministre  du  commerce, 
achètera  les  chevaux  d'abattage  conduits  volontairement  au  marché  ;  il 
prendra  à  tâche  de  désintéresser  équitablement  les  propriétaires  en  leur 
offrant  de  bons  prix.  Si  ce  procédé  ne  réussissait  pas,  la  nécessité  ferait 
loi.  L'Etat  aviserait  aux  moyens  de  réquisitionner  les  chevaux,  toutefois 
en  tenant  compte  de  leur  valeur  par  une  loyale  expertise  et  en  laissant 
aux  mains  des  détenteurs  ceux  dont  la  conservation  sera  jagée 
nécessaire  pour  l'accomplissement  de  certains  services  d'ntilité 
publique. 

De  cette  façon,  la  consommation  d'une  viande  fraîche,  alternant  avec 
l'usage  des  salaisons,  pourra  fournir  encore  une  période  importante, 
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décisive  peat-étre  au  point  de  yue  de  la  défense.  L'État  tient  encore  en 
réserve  des  approvisionnements  en  menues  salaisons,  légumes  secs,  et 
surtout  en  fromages,  qui,  avec  le  pain  et  le  vin  qui  ne  manquent  pas, 
aideraient  à  passer  résolument  des  jours  de  crise  suprême.  Il  y  a  beau- 
coup de  conserves  en  bottes  dans  les  ménages,  et  on  en  trouve  encore 
chez  les  marchands.  Le  sel,  le  sucre,  le  café,  les  liqueurs  alcooliques, 
sont  assez  abondants  pour  que  leurs  prix  aient  peu  variés.  On  a  calculé 
que  chacun  des  deux  millions  de  consommateurs  enfermés  actuellement 
dans  Paris  pourraient  avoir  une  tablette  de  chocolat  par  jour  pendant 
une  quinzaine.  On  aurait  du  vin  pour  six  mois.  Enfin  la  farine  et  le  blé, 
que  soixante-dix  moulins  improvisés  transforment  actuellement,  fourni- 
ront une  base  d'alimentation  assez  large,  assez  solide,  pour  que  le  pain 
soit  assuré  jusque  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  même  pour  ceux 
qui  n'auraient  pas  le  moyen  de  l'acheter. 

Avec  de  telles  ressources,  Paris  peut  tenir  encore  deux  mois,  en  se 
résignant  à  des  privations  sans  doute,  mais  sans  avoir  à  subir  les  hor- 
reurs de  la  famine. 

M.  Gochut  a  aussi  fait  remarquer  que  les  procédés  de  distribution 
indiqués  par  M.  de  Molinari  sont  précisément  ceux  par  lesquels  le  gou- 
vernement a  commencé.  Ils  ont  échoué,  parce  qu'on  avait  pas  sous  la 
main,  comme  le  commerce  libre,  un  personnel  ràr  pour  l'abattage,  le 
partage  et  le  transport  de  SCO  bœufs  et  de  plusieurs  milliers  de  moutons 
chaque  nuit  :  de  là  des  fraudes  et  des  abus  dont  le  public  a  souffert. 
On  a  réparti  les  viandes  à  distribuer  entre  les  vingt  arrondissements, 
en  prenant  pour  mesure  la  population  et  quelques  circonstances  acci- 
dentelles; mais  chaque  maire  a  imaginé  un  procédé  de  rationnement* 
approprié  plus  ou  moins  à  sa  localité  :  les  recensements  anciens  étaient 
faussés  par  le  grand  nombre  des  réfugiés  voisins,  les  gardes  nationaux 
aux  remparts  qu'il  fallait  nourrir  mieux  que  les  autres,  les  indigents 
qu'il  fallait  pourvoir  gratuitement,  ont  apporté  des  causes  de  perturba- 
tion. De  laies  plaintes  légitimes  du  consommateur  ordinaire  ;  mais,  après 
la  crise,  quand  on  fera  l'histoire  vraie  du  siège,  on  s'étonnera  qu'une 
métropole  de  deux  millions  d'âmes  ait  pu  vivre  pendant  quatre  mois, 
séparée  du  reste  du  monde,  sans  plus  de  souffrances  et  de  désordres. 

M.  Xmest  Bertrand,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  explique  com- 
ment quelques  bouchers  municipaux  trouvent  le  moyen  de  tromper  la 
surveillance  dont  ils  sont  l'objet  et  de  donner  de  la  viande  à  quelques 
privilégiés  en  dehors  du  rationnement. 

Aux  termes  de  la  taxe  de  la  viande  et  des  règlements  sur  le  ration- 
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Dément,  chaque  consommateur  a  droit  à  une  certaine  quantité  ée 
viande  sans  os.  Lorsque  le  boucher  rend  compte  de  la  viande  fo'il  a 
reçue,  il  lui  est  fait  sur  le  poids  total  une  réduction  foi^  iei  ot,  qil 
est  censé  i^e  pas  avoir  vendus  ou  avoir  vendus  à  un  prix  inféneoriU 
viande.  Mais  en  réalité,  malgré  l'ordonnance  de  taie  et  les  règleuMito, 
un  grand  nombre  de  bouchers  reAisent  de  livrer  de  la  viande  «mi  di,ci 
ils  comprennent  le  poids  des  os  dans  la  ration  qu'ils  délivre&ti  diai(ie 
consommateur.  Ils  arrivent  ainsi,  à  pouvoir  détourner  et  s'aHffopm 
une  quantité  de  viande  à  peu  près  égale  au  poids  des  os  qu'ils  ont  li- 
vrés. On  peut  l'évaluer  à  plus  de  100  Idl.  par  boucherie.  La  viaiide 
ainsi  obtenue  est  vendue  à  certaines  pratiques  à  un  prix  supérieur  à  U 
viande.  Il  se  commet  encore  d'autres  fraudes  qu'il  serait  trop  long  de 
détailler.  Nous  touchons  au  terme  du  rationnement  de  la  Tianâe  k 
boucherie,  et  elles  disparaîtront  avec  lui. 

H.  Maurice  Bloek  fait  remarquer  que  la  taxe  que  publie  pMofi- 
quement  le  gouvernement  dans  le  Journal  officiel  n'indique  pas  le  pm 
vrai  dé  la  viande.  Les  prix  réels  sont  un  peu  supérieurs,  et  les  bouchers 
municipaux  sont  loin  de  suivre  à  la  lettre  les  autres  prescriptions  de 
l'arrêté  ministérieh 

X.  Kaguo»  directeur  de  l'Ëcole  vétérinaire  d'Alfort,  interpellé  p» 
M.  le  secrétaire  perpétuel  sur  les  existences  en  chevaux,  répond  que, 
d'après  les  documents  sur  la  statistique  qu'il  a  consultés,  il  y  avait  dam 
le  département  de  la  Seine  68,000  et  quelques  chevaux  en  1966  ;  qi2*9 
en  a  été  introduit  dans  Paris,  avant  le  siège,  qui  provenaient  des  dépar- 
tements de  Seine-et*Oise,  de  Seine-et-Marne;  que  probablement  il  y  en  a 
dans  ce  moment  appartenant  à  l'armée  plus  qu'en  1S66.  Il  pense  qo'oc 
en  a  abattu  18  ou  14,000  ,  et  300  ânes  environ  pendant  le  mois  d'octo- 
bre. D'après  ces  chiffres,  nous  avons  encore  des  ressources  en  viande  de 
cheval  pour  longtemps,  surtout  s!  on  ne  laisse  vendre  que  1 ,800  At- 
vaux  par  semaine  pour  la  boucherie,  ainsi  que  le  prescrit  Parrêté  miois* 
lériel  du  29  octobre  dernier. 

M.  Magne  explique  comment  il  y  a  eu  du  gaspillage  dans  les  dermeis 
jours  de  septembre.  Les  chevaux  n'avaient  pas  de  valeur;  les  équarisseors 
ne  pouvant  vendre  ni  les  cuirs,  ni  les  os,  ni  la  graisse,  n*en  voutaieotâ 
aucun  prix.  Le  Comité  d'hygiène  du  cinquième  arrondissement  s'étaot 
préoccupé  des  conséquences  que  la  perte  de  la  viande  de  cheval  pouvait 
avoir,  avait  chargé  quelques-uns  de  ses  membres  d'étudier  la  qnestioQ. 
Un  membre,  M.  Murât,  lui  avait  proposé  d'utiliser  cette  viande  dassles 


SOGlBTfi  DtQONOMIB  POLITIQUB  (RÉnKION  DE  NOVEMBRE).     2d5 

rourneaiR  économiques ,  lorsque  le  prix  des  chevaux  s'est  élevé  eu 
trèsrpeude  temps  d'une  manière  trop  rapide  peut-être,  ce  qui,  du  reste, 
peut  avoir  ses  avantages  dans  le  moment  actuel  (1). 

M*  Ghe^vsoiij  ingénieur  des  pônts«et-Ghaussées,  rappelle  à  la  réu*- 
nioa  que  rapprovieionnement  de  Paris  en  blé  était,  au  moment  de 
l'envabissemeut,  de  plus  de  trois  cent  mille  quintaux  de  blé ,  non 
compris  les  approvisionnements  de  farine  et  ceux  de  grains  destinés  à 
l'armée.  Il  entre  ensuite  dans  quelques  détails  intéressants  sur  les  me** 
sures  prises  pour  moudre  cette  masse  de  grains,  et  sur  rinstallatioo 
de  nouveaux  moulins.  Ceux-'Ci  vont  pouvoir  produire  par  semaine  5  A 
6,000  quintaux  de  son  qui  fourniront  un  appoint  trèfr-utile  à  ralimen* 
talion  des  chevaux  (S). 

M.  de  SchwartB,  consul  d'Autriche  à  Paris»  dit  qu'il  est  frappé,  en 
présence  de  la  pénible  situation  de  Paris,  du  peu  d'apjifrovisioanements 
faits  par  les  familles  et  par  les  marchands  eux-mêmes,  s'il  compare  ce 
qu'il  voit  ici  à  ce  qui  se  passe  ailleursi  en  Autriche,  en  Angleterre  et 
dans  le  Nord  où  les  populations  plus  prévoyantes,  semble-t-il,  auraient 
eu,  en  pareille  occurrencci  à  leur  disposition  des  préparations  de  toute 
espèce  en  poissons  fumés,  en  viandes  et  poissons  salés,  eo  maïs,  en 
choucroute  et  autres  préparations  à  bas  prix* 

M.  de  Scbwartz  s'étonne  aussi  que  la  pisciculture  n'offre  pas  plus  de 
ressources,  après  ^voir  été  l'objet  d'autant  d'attention  et  d'efforts  en 
France. 

M.  Benard  en  réponse  à  M .  de  Schwar tz  dit  que  si  nous  n'avons  qu'une 
petite  provision  de  poissons  salés,  comparativement  à  ce  que  l'on 
trouverait  dans  les  pays  du  Nord,  c'est  que  nos  côtes  n'aboudent  pas 

(1)  M.  Magne  fait  allusion  au  prix  élevé  des  fourrages*  Ainsi  qu'il  le 
dit  dans  un  article  que  nous  publions  plus  haut  dans  ce  numéro  du  jour- 
nal, p.  218  ;  Tespoir  de  vendre  leurs  chevaux  plus  cher,  engagera  les 
propriétaires  qui  en  ont  et  qui  peuvent  les  nourrir,  à  en  conserver  plut 
longtemps. 

(2)  Nous  abrégeons  cette  communication,  parce  que  nous  reprodui- 
sons plus  loin  une  note  d'origine  évidemment  officielle:  Ajoutons  seu- 
lement, pour  suppléer  au  silence  de  cette  note  et  à  celui  de  M.  Gheysson, 
que  rinstallation  de  ces  nouveaux  moulins  a  été  confiée  à  MM.  Krantz 
et  Gheysson,  ingAttieur  en  chef  et  ingénieur  ordinaire  des  ponts^ei- 
chausséei. 
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en  poissons  qui  puissent  se  fumer,  se  saler  ou  se  eonserfa.  Soqs 
n'avons  guère  que  les  sardines,  les  anchois,  les  harengs  et  qoekpes 
maquereaux  :  nous  allons,  il  est  vrai,  pécher  de  la  morue  à  Tm- 
Neuve  et  en  Islande,  mais  ce  poisson  n'est  jamais  entré  d'une  manière 
générale  dans  notre  alimentation.  De  même  que  les  nègres  qui  &e 
mangeaient  que  de  la  morue  au  temps  de  l'esclavage  et  quilaRfosofi 
absolument  aujourd'hui,  nous  n'aimons  guère  ce  poisson,  que  l'on  dos 
a  imposé  deux  jours  par  semaine  dans  les  collèges,  et  qui  était  presque 
le  seul  plat  que  Ton  pouvait  avoir  dans  le  carême.  Quant  aux  légomes, 
nous  en  cultivons  et  consommons  en  plus  grandes  quantités,  et  plus 
variées  qu'on  ne  peut  le  faire  en  Angleterre.         ^ 

Le  sea  kail  et  les  autres  plantes  dont  a  aussi  parlé  M.  de  Schwartz 
ne  sont  guère  nourrissants,  mais  parmi  les  racines  et  légumes  qœ 
nous  avons  et  que  n'ont  pas  les  Anglais,  M.  Benard  peut  citer  les  sal- 
sifis, les  cardons,  les  artichauts,  les  potirons,  etc.  Ordinairement  m 
provisions  de  pommes  de  terre  sont  considérables  ;  elles  sont  à  peo 
près  nulles  aujourd'hui,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  rinvestissaoeot 
a  eu  lieu  avant  qu^elles  soient  mûres. 

M/  Benard  ajoute  que,  dans  nulle  autre  ville^au  monde,  il  n'existai! 
d'aussi  grandes  provisions  de  légumes  conservées  :  il  y  a  encore,  ùa 
presque  tous  les  épiciers,  des  petits  pois,  des  haricots  verts,  des  fla- 
geolets, des  asperges  conservées  en  bottes,  et  dont  le  prix  ne  s'est 
guère  augmenté.  Il  faut  bien  que  ces  provisions  aient  été  considérabla 
pour  avoir  duré  jusqu'à  ce  jour.  M.  Benard  raconte  qu'une  graodê 
maison  qui  avait  un  dépôt  de  conserves  alindeotaires  anglaises,  ayant 
écrit  à  Tadministration  principale  à  Londres  pour  lui  demander  si  die 
ne  croyait  pas  devoir  augmenter  son  approvisionnement,  il  lui  ht 
répondu  qu'il  était  absurde  de  supposer  qu'une  ville  de  deux  milliû&s 
d'âmes  pût  tenir  plus  de  huit  à  dix  jours,  et  que  les  quantités  quH 
avait  en  dépôt  suffisaient  et  bien  au-delà  ;  or,  voici  cinquamte  jours  que 
Paris  est  investi  ! 

K.t  Arthiir  Xaagixi  répond  aussi  à  M.  de  Schwartz  que  lapéoarie 
des  approvisionnements  dans  Paris  tient  A'des^causes  assez  nombreuses. 

Parmi  ces  causes,  il  faut  placer  sans  doute  l'insouciance,  qui  est  os 
des  traits  du  caractère  français  et,  en  particulier  du  caractère  paiisKB' 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  cette  insouciance,  cette  iopr^ 
voyance  si  l'on  veut,  est  justifiée  jusqu'à  un  certain  point  parle  r^ 
économique^  dont  Paris  a  pris,  depuis  longues  années,  la  dwu^ 
tude.  Il  est  certain,  en  effet,  que,  dans  l'état  de  paix,  le  FarisieB  l'i 
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qae  faire  de  songer  à  son  lendemain.  Tant  d'actifs  et  ingénieux  pour- 
voyeurs se  chargent  d'y  songer  pour  lui,  de  lui  apporter  chaque  matin 
tout  ce  qui  peut  satisfaire  ses  besoins  ou  ses  caprises,  qu'on  ne  doit 
point  s'étonner  de  le  voir  vivre  ainsi  au  jour  le  jour.  M.  deSchwarz 
s'étonne  de  ne  pas  voir  entrer  dans  la  consommation  de  Paris  les  viandes 
et  les  poissons  salés  et  fumés,  les  légumes  confits  dont  Tusage  est  gé- 
néral dans  d'autres  pays.  Rien  cependant  de  plus  naturel,  puisque 
Paris  oe  manque  jamais  ni  de  viande,  ni  de  pain  ou  de  légumes,  ni  de 
fruits  frais.  A  une  seule  époque  de  l'année,  pendant  le  carême,  il  se 
consomme  chez  nous  d'assez  grandes  quantités  de  morue  salée,  de  ha* 
rengs,  de  sardines,' de  maqueraux,  également  conservés  par 'le  moyen 
du  sel  ou  de  la  fumée.  C'est  une  raison  de  plus  pour  qu'on  rejette,  pen- 
dant le  reste  de  l'année,  ces  aliments,  en  somme  peu  agréables,  échauf* 
iants  et  dont  on  se  lasse  vite.  Pour  le  [catholique  -^  et  il  y  a  beaucoup 
de  catholiques  en  France  —  le  poisson  est,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  un 
manger  de  pénitence,  et  les  personnes  qui  se  croient  obligées  de  s*en 
contenter  les  jours  maigres,  ne  se  soucient  pas  généralement  d'en 
manger  encore  quand  il  leur  est  permis  de  manger  de  la  viande,  ainsi 
que  vient  de  le  dire  M.  Benard.  Cette  remarque  s'applique  surtout  au 
poisson  fumé  ou  salé  dont,  au  surplus,  le  goût  et  l'estomac  se  fatiguent 
promptement. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  les  Parisiens  n'ont  pas  besoin  de  faire  des 
provisions.  Ajoutons  que  la  plupart  ne  le  pourraient  pas,  vu  l'exiguité 
de  leurs  logements. 

Les  habitudes  de  prévoyance  sont  plus  répandues  en  province  et  sur- 
tout &  la  campagne,  par  la  raison  fort  simple  que,  pendant  l'hiver,  il 
devient  difficile,  dans  beaucoup  de  localités,  d'aller  se  pourvoir  au  de- 
hors, et  Ton  voit  ces  habitudes  prendre  pins  d'importance  et  donner 
lieu  à  des  procédés  de  conservation  plus  variés  à  mesure  qu'on  re« 
monte  vers  le  Nord,  qu'on  s'engage  dans  des  contrées  oix  l'hiver  est 
plus  rigoureux,  où  les  communications  sont  plus  difficiles.  L'usage 
considérable  qu'en  Angleterre  et  dans  certaines  parties  de  l'Amérique 
on  fait  de  viandes  et  de  poissons  séchés,  salés,  fumés,  s'explique  aisé- 
ment par  des  motifs  de  cette  nature.  Il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que 
l'Angleterre,  isolée  au  milieu  de  la  mer  sous  un  climat  froide  ayant  à 
nourrir  une  population  nombreuse  et  en  grande  partie  très-pauvre,  aux 
besoins  de  laquelle;  son  agriculture  est  loin  de  suffire,  a  puisé  dans 
cette  condition  toute  spéciale  l'habitude  de  la  prévoyance  qui,  pour  les 
nations  civilisées  du  continent,  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  néces- 
saire. Il  est  aussi  tout  simple  que  le  poisson  tienne,  sous  diverses 
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formes,  une  place  impiMrtaDte  dans  la  caQsommatioo  de  cepeoplecs- 
sentieliemeot  maritime. 

Quant  aux  Parisiens,  ils  subissent  donc  le  sort  inévitable  des  popoli- 
tions  accoutumées  &  une  longue  prospérité  et  que  sont  venus  frapper 
des  désastres  inattendus. 

M.  de  iMsrw,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  présente  les  ob- 
servations suivantes  sur  deux  questions  posées  par  M.  de  Sdnraru. 

Si  les  familles  ne  font  pas  d'approvisionnements  à  Paris  cotnise  es 
Autriche,  il  ne  faut  pas  TaUribuer  à.  la  légèreté  française.  On  s'appro- 
visionne pour  rhiver  dans  nos  campagnes  et  dans  nos  petites  villes  i 
province.  En  Lorraine,  les  approvisionnements  ressemblent  à  cm 
dont  M.  de  Schwartz  nous  a  parlé  pour  TAllemagae  :  pommes  de  tenc, 
ttufi»,  beurre  salé  ou  fopdu,  lard  national  et  no^me  la  cboi^croate.  i 
Paris,  la  iamille  ne  fait  pas  ainsi,  parce  que  le  commerce,  les  chenil 
de  fer,  les  commumcalions  faeiles  avec  toute  la  France  et  même  mck 
monde  entier  les  en  dispensent.  Par  suite  de  la  division  du  travail,  ki 
commerçants  conservent  les  vivres  mieux  que  les  particuliers.  L'ifi* 
dustrie  des  transports  met  les  produits  des  diven  territoires  à  ladispo* 
sition  de  Paris  au  moment  même  où  ces  territoires  les  amènent  à  mais- 
rite,  et  suppriment  presque,  pour  la  nourriture  de  cette  grande  vilie, 
la  différence  entre  les  saisons.  Sans  faire  d'approvisionnement,  le  pa> 
ticulier  y  est  mieux  approvisionné  que  dans  le  reste  de  la  Iranee. 

Quant  à  la  pisciculture,  notre  honorable  collègue  s'étonne  de  ne  pa 
lai  voir,  chez  nous,  donner  de  plus  grands  produits.  Les  résnltau  pra- 
tiques de  cette  prétendue  découverte  n'ont  pas  réalisé  les  espaces 
scientifiques.  On  a  bien  pu  mettre  au  jour,  féconder^  foire  éclore  o 
grand  nombre  d'œufii,  mais^la  nature  s'aequittait  déjà  de  ce  soin.  GeK 
sont  ni  les  œufs,  ni  les  petits  poissons  qui  manquent;  car,  dans  n» 
cours  d'eau,  les  œufs  se  trouvait  par  millions  et  le  fretin  embr^Muaire 
par  centaines  de  mille.  La  multiplication  de  oes  piMuts  vinots  6t  i 
eei  animalcules  n'apporterait  pas  grand  secours  k-  notre  alimeotatioD. 
Ce  qui  manque,  et  ce  qui  serait  nourrissant,  ce  sont  les  gros  poissois- 
C'est  dans  le  passage  in  petit  animal  au  grand  que  gtt  la  difBeu^téd; 
notre  pisciculture  administrative. 

Les  manœuvres  bien  connues  auxquelles  la  piseicnltore  sooiMtle 
père  et  la  mère  de  ses  élèves  sont  loin  de  resseml)ler,  pour  ceai-ci)  ibx 
joies  de  là  nature.  Ces  pratiques  artificielles  apportent  certaiflen^ 
aux  phénomènes  de  la  maternité  et  de  la  paternité  un  trouble  4^ 
n'est  pas  favorable  au  jeune  sujet.  Bosuite  pour  le  faire  grandir» 
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il  faut  le  nourrir.  Là  se  présente,  pour  une  industrie  rémunéra* 
trice,  une  grande  difficulté,  analogue  au  prix  des  engrais  pour 
l'agriculture*  Les  petits  poissons  sont  très-difficiles  sur  le  régime...  Que 
donnera  le  pisciculteur  à  ses  âèves,  de  bon  et  de  pas  cher?  On  n'est 
pas  d*accord  sur  ce  point.  Certains  conseillent  de  nourrir  les  petits 
poissons  rouges  a?ec  des  petits  poissons  blancs;  d'autres  disent  qu'on 
peut  donner  des  petits  poissons  rouges  aux  petits  poissons  blancs.  Cercle 
vicieux  t  Des  éclectiques  proposent  de  nourrir  les  petits  poissons  des 
deux  couleurs  avec  de  la  viande  écrasée  ou  pilée  très-mince.  Mais  la 
cbair  ainsi  travaillée  coûte  plus  que  ne  vaut  le  poisson.  Aussi,  les 
réussites  de  notre  ingénieuse  pisciculture  nouvelle  sont-  elles  bien 
rares! 

M.  de  Labry  dte  quelques  exemples  de  snceès  médiocres  dans  cette 
industrie,  entre  autres  celui-ci  :  on  a  empoissonné,  sous  la  direction  de 
nos  plus  savants  pisciculteurs,  un  grand  et  très-beau  lac  des  environs 
de  Paris;  on  y  a  nus  de  la  truie,  du  saumon  et  de  l'ombre  chevalier. 
Quelques  années  après,  on  a  péché  le  lac;  on  n^  a  pas  récolté  un  seul 
de  ces  poissons,  mais  on  y  a  trouvé  des  ablettes,  des  perches  et  des 
brochets.  Ces  intrus  étaient  arrivés  par  la  conduite  en  fonte  qui  ame* 
naît  Teau  dans  le  lac,  et  après  avoir  traversé  les  pistons  des  pompes 
d^alimentation.  Les  enfants  de  la  science,  transportés  dans  un  milieu 
auquel  la  Providence  ne  les  avait  pas  destinés,  étaient  morts  de  con- 
somption; les  enfants  de  la  nature,  élevés  sans  soin,  mais  grandissant 
sous  le  del  et  dans  Teau  de  la  patrie,  avaient  prospéré. 

M.  Joseidi  Gamier  ne  veut  ajouter  qu'une  seule  observation  aux  in- 
téressantes remarques  qui  viennent  d*étre  faites.  Plus  la  ville  qu'on  ha- 
bite est  grande,  plus  la  division  du  travail  existe,  mieux  les  marchands 
divers  et  spéciaux  sont  approvisionnés  et  placés  à  la  portée  du  consom- 
mateur. Dès  lors  celui-ci  n'a  qu'une  chose  à  faire  :  s'approvisionner  de 
revenus  (rentes  ou  salaires),  assuré  qu'il  est  de  ne  manquer  de  rien  avec 
du  numéraire  dans  sa  poche.  Le  perfectionnement  des  voie^  de  commu- 
nication facilitant  les  achats  au  flir  et  ^  mesure  des  besoins,  produit  le 
même  effet  pour  les  petites  villes  et  les  campagnes.  En  fait,  quand  ils 
existent,  les  marchands  sontles  meilleures  entrepositaires  et  les  conserva- 
teurs les  plus  intelligents  des  approvisionnements.  Il  y  a  bien  longtemps 
que  J.-B.  Say  a  fait  observer  que  la  manie  des  approvisionnements 
coûte  cher  aux  ménages,  quand  ils  dépassent  une  certaine  proportion. 
Ce  qa'on  a  en  provision  est  consommé  en  plus  grande  quantité,  s'avarie 
souvent,  est  gaspillé  par  les  domestiques,  dévoré  par  les  insectes,  etc. 
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Ensuite  cela  coûte  en  avances  d'argent,  en  déplacements  et  frais  de  trans- 
port, en  temps  que  Ton  pourrait  mieux  employer. 

Voilà  pourquoi,  si  une  partie  de  la  population  parisienne  a  été  prâ 
au  dépourvu  par  ce  siège  qui  sera  le  déshonneur  des  Prussiens,  il  &e 
faut  pas  en  conclure  à  son  imprévoyance  ;  et  pourquoi  encore  les  j(MI^ 
nalistes,  les  orateurs  des  clubs  et  les  administrateurs  qui  traiteDt  les 
marchands  d'accapareurs,  sont  aussi  inintelligents  que  nuisibles,  sur- 
tout dans  les  temps  calamiteux  comme  ceux  que  nous  traversons. 

M.  Laverrlère,  bibliothécaire  de  la  Société  centrale  d'agrieoltnrt 
dit  que  la  production  naturelle  du  poisson  est  beaucoup  plus  répan- 
due en  France  que  ne  paraît  le  croire  M.  de  Schwartz.  On  pratHi» 
dans  plusieurs  provinces  de  la  France  et  depuis  des  siècles  une  espèce 
de  culture  des  poissons,  très-lucrative,  même  aujourd'hui.  C'est  la  cul- 
ture des  étangs,  fort  répandue  en  Sologne,  en  Berry,  en  Poitou,  etssr- 
tout  dans  les  Dombes.  La  superficie  consacrée  à  cette  culture  dans  te 
Dombes  n'occupe  pas  moins  de  20,000  hectares,  divisés  en  parcelles  de 
40  à  400  hectares.  Chacune  de  ces  parcelles  peut  êtce  mise  sous  Ym 
pen(lant  deux  ans,  et  ensuite  desséchée  pendant  un  ao. 

La  configuration  du  sol  permet  d'étager  les  étangs  de  manière  â  ce 
que  l'eau  d'un  étang  supérieur  puisse  servir  à  remplir  un  étang  situé  ao- 
dessous.  Au  moment  où  Ton  remplit  un  étang,  on  empoisscoDe  an 
moyen  du  menu  fretin  qui  reste  dans  les  étangs  que  l'on  vient  de  pé- 
cher et  de  vider.  Pour  empoissonner  un  étang,  on  met  en  moyenDe  a 
par  hectare,  10  kilos  de  carpes,  10  kilos  de  tanches  et  3 1  kilos  de  bro- 
chets. Deux  ans  après  on  dessèche  après  avoir  repéché  80  kilos  de  car- 
pes, 60  kilos  de  tanches  et  2S  kilos  de  brochets  environ.  Pendant  Tao- 
née  où  l'étang  est  à  sec,  on  le  cultive  en  blé  ou  en  avoine^  selon  la  na- 
ture du  sol.  Les  poissons  produits  par  les  Dombes  s'exportent  sur  le  lit- 
toral de  la  Sa6ne,  particulièrement  à  Lyon»  où  l'on  en  consomme  beau- 
coup, à  cause  de  l'observation  des  jours  maigres  qui  est  généralement  ri- 
goureuse parmi  les  fidèles  du  diocèse* 

Relativement  au  mais ,  sa  culture  et  sa  consommation  sont  tris- 
répandues  dans  toutes  les  contrées  situées  à  l'est  de  la  Fraoct 
qui  jouissent  du  climat  continental,  c'est-à-dire  où  les  étés  sont  tris- 
chauds,  et  dans  celles  qui  sont  au  sud  de  la  Loire.  Dans  toute  la  vallée 
du  Rhône,  la  population  le  consomme  sous  forme  de  soupe,  que  l'on  ap- 
pelle soupe  de  gaudes.  En\ Languedoc,  en  Guienne  et  en  Gascogne,  on  k 
mange  sous  forme  de  crêpes  qui,  le  plus  souvent,  remplacent  le  pain- 
L'usage  excessif  de  mais  entraîne,  dit-on,  une  maladie  particulière  ao 
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Midi,  connue  sous  le  nom  de  pellagre.  Si  aux  États-Unis  on  cultive  le 
mais  dans  des  contréer*  situées  sous  les  mêmes  latitudes  que  certaines 
parties  de  la  France  où  on  ne  le  cultive  pas,  cela  tient  à  une  constitu- 
tion météorologique  et  climatérique  différente. 

Quant  aux  approvisionnements  particuliers,  on  rencontre  la  même 
prévoyance  dans  tous  les  pays  civilisés  quand  les  besoins  l'exigent,  et 
sous  ce  rapport  la  France  n'est  inférieure  niàrAlleraagne  ni  à  l'Angle- 
terre.  Dans  toutes  celles  de  nos  provinces  où  les  voies  de  communica- 
tions, trop  rares  et  trop  imparfaites,  empêchent  les  transports  fréquents, 
rapides  et  bon  marché,  on  sait  très-bien  faire  ses  provisions  en  fruits, 
confitures,  huiles,  lards,  épices,  vins,  etc.,  et  on  ne  manque  pas  surtout 
d'acheter  ces  denrées  au  moment  où  elles  coûtent  le  moins.  En  revanche 
on  s'expose  à  courir  les  chances  des  pertes  et  déchets  occasionnés  sur 
chacune  d'elles  par  Thumidité,  les  rongeurs,  les  insectes,  le  défaut  de 
soins  bien  entendus.  Ces  pertes  compensent  souvent  et  au  delà  le  bon 
marché  de  Tacquisition,  et  tout  le  monde  en  est  si  bien  convaincu  qu'aus- 
sitôt que  des  circonstances  le  permettent,  chacune  cherche  à  s^en  af- 
franchir et  préfère  acheter  plus  cher  chez  le  marchand  qui  est  installé,  . 
outillé  pour  conserver  intactes  les  denrées  dont  il  fait  le  commerce,  ainsi 
que  vient  de  le  dire  M.  le  secrétaire  perpétuel,  en  rappelant  l'observation 
de  J.-6.  Say. 

M.  Bontron^  professeur  de  philosophie.  —  M.  Schwartz  a  demandé 
pourquoi,  dans  une  portion  considérable  de  ta  France,  on  ne  consomme 
pas  de  m^s.  En  voici  la' raison  :  il  est  naturel  que  Thomme  néglige 
une  chose,  quand  il  peut  en  avoir  une  meilleure,  qui  correspond  au 
même  besoin.  Or,  c'est  précisément  le  cas  du  mais  relativement  au  blé. 
En  effet,  de  toutes  les  graines  farineuses,  celle  du  blé  l'emporte  sur 
les  autres  pour  l'alimentation.  Elle  contient  beaucoup  plus  de  gluten,  et 
cette  quantité  est  cause  que  la  farine  du  blé  est  la  plus  convenable 
pour  faire  du  pain.  En  effet,  c'est  le  gluten  qui  donne  de  la  consis- 
tance à  la  pAte,  et  qui,  grâce  à  son  azote,  la  rend  capable  de  réparer 
les  pertes  des  organes.  Sous  ce  rapport,  le  mais  est  inférieur,  non-seu- 
letnentau  blé,  mais  encore  au  seigle,  à  l'orge  et  à  l'avoine;  de  plus, 
sa  pAte  est  peu  susceptible  de  lever.  Voilà  pourquoi  les  habitants  des 
pays  où  se  récolle  le  mais  en  emploient  très-peu  à  faire  du  pain  et  Tu- 
tilisent  plutôt  en  bouillies  et  en  gâteaux,  qui ,  n'étant  pas  fermentes, 
n'ont  pas  les  qualités  hygiéniques  du  pain.  En  résumé,  si  dans  le  Nord 
de  la  France,  par  exemple,  on  néglige  le  mais,  c'est  parce  qu'on  a  du 
froment,  qui  vaut  beaucoup  mieux. 

3*  sÉBiE,  T.  XX.  — A^oww6re  1870.  46 
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NOUVEAUX  MOULINS  A  BLÉ  DE  PARIS. 

• 

Au  moment  de  Tinvestissement,  Paris  renfermait  dans  ses  magisiu 
publics  et  particuliers  plus  de  300,000  quintaux  de  bié,  non  compris 
ses  grands  approvisionnements  do  farine,  et  ceux  du  grain  destinés  i 
l'armée.  Pour  faire  concourir  ce  blé  à  Talimentation  de  la  capitale,  il 
fallait  le  moudre,  à  moins  de  le  consommer  en  nature  d*après  des  pro- 
cédés renouvelés  des  Romains  ou  des  Orientaux,  mais  que  la  popalatioa 
parisienne  n^aurait  sans  doute  subis  qu*à  regret.  Mais  Paris  n'avait  pas 
de  moulins.  Il  était  donc  nécessaire  d'en  improviser,  et  sur  une  échelle 
assez  grande  pour  répondre  à  cette  impérieuse  nécessité  de  la  défense. 

Le  ministère  du  commerce  a  compris  ce  devoir  que  lui  imposaient  les 
circonstances  et  il  a  décidé  l'établissement  de  près  de  cent  cinquante 
paires  de  meules,  installées  d'après  le  système  usuel,  le  moment  n*étaat 
pas  propice  pour  se  livrer  à  des  expériences  sur  les  invenUons  que  ii 
pratique  n'avait  pas  encore  sanctionnées. 

C'était  un  problème  a^sez  difficile  que  celui  de  monter  des  moalios 
sur  de  telles  proportions,  dans  un  temps  très-court,  ei  avec  les  seules 
ressources  de  matériel  et  de  personnel  dont  disposait  la  capitale. 

Paris,  qui  exploite  tant  d'industries,  a  peu  développé  celle  de  la  con- 
struction des  moulins.  De  plus,  la  conversion  du  grain  en  farine  est  une 
opération  industrielle  très  délicate,  qui  a  subi  dans  ces  derniers  temps 
de  nombreux  perfectionnements  et  demande  des  locaux  spéciaux,  pour- 
vus d'appareils  compliqués.  Mécaniquement  transporté  à  la  partie  supé- 
rieure du  moulin,  le  blé  descend  en  subissant  les  diverses  opérations 
du  nettoyage,  puis  se  distribue  sous  les  meules;  et  se  rend,  toojoars  en 
utilisant  l'action  de  la  gravité,  dans  les  bluteries  qui  séparent  et  classent 
Iw  diverses  qualités  d'issues  et  de  farines. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  présentait  le  problème  de  la  mon* 
ture  pour  rapprovisionoement  de  Paris  ne  comportait  ni  les  dépenses  ni 
les  délais  qu'aurait  erit' aines  cette  disposition.  L'installation  des  nou- 
veaux moulins  pe  pouvaitôtre  que  simple,  rapide,  peu  coûteuse,  reposer 
sur  la  suppression  des  étages  et  la  simplification  des  appareils.  Le  pro- 
gramme-de  la  fabrication  devait  lui-môme  être  simplifié  et  mis  en  har- 
monie avec  les  circonstances. 

Il  fallait  aussi  se  garder  d'accumuler  toutes'  les  meules  sur  un  «^^1 
point,  dans  un  établissement  monumental  qui  aurait  eu  les  inconvénients 
d'être  exposé  aux  coups  de  l'ennemi,  aux  dangers  d*incendie  et  d'exiger 
des  frais  considérables,  de  longs  délais  d'exécution,  enfin  dea  transporti 
onéreux  pour  les  grains  et  les  farines. 

Au  lieu  de  cette  installation  grandiose,  mais  peu  praticable,  on  i 
adopté  la  solution  plus  économique  et  plus  modrate  qui  conaiste  à  li^ 
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partir  les  meuleis  entxo  les  divers  quairti^  de  Paris,  à  portée  dfi9  dépôti 
de  |;rains  et  des  besoins  à  satisfaire,  dans  les  locaux  disponibles  et  déjà 
pourvus  de  force  motrice. 

C'est  dans  ce  sens  qu'un  appel  a  été  adresse  aux  principaux  conr 
structeurs  de  Paris*  On  leur  a  offert,  non  une  affaire  et  des  bénéfices, 
mais  l'emploi  de  leur  matériel  et  de  leur  perssnnel  inoccupés  et  le 
«impie  remboursement  de  leurs  dépenses  justifiées.  Cet  appel  a  été 
accueilli  avec  une  spontanéité  patriotique  qu'il  importe  de  signaler  i 
la  reconnaissance  de  la  population. 

Un  projet  très^complet  s  été  rédigé  par  les  soins  de  Tadministration, 
puis  communiqué  k  chacun  des  constructeurs,  qui  conserverait  cepen- 
dant la  faculté  de  s*en  écarter  dans  une  certaine  limite.  On  avait  aussi 
le  double  avantage  de  guider  les  entrepreneurs  en  leur  traçant  un  pro- 
gramme, et  de  leur  laisser  une  initiative  assez  étendue  qui  les  associait 
à  rbonnear  de  Toeuvre. 

Les  constructeurs  ont  largement  usé  de  cette  faculté.  LeufS  inatalla<- 
lions, quoique  répondant  toutes  auxdonnéesessentiellesduprogrammei 
ont  cependant  leur  individualité  prononcée.  Elles  ont  révéW  une  fois  d0 
plus,  dans  les  ateliers  parisiens,  pette  souplesse  et  cette  variété  d'apti- 
tudes, unies  à  cette  fécondité  de  ressources  intellectuelles  et  mater 
rielles,  dont  ils  ont  déjà  donné  tant  de  preuves,  et  que  surexcite  encore 
le  sentiment  des  services  à  rendre'dans  cette  circonstance  à  Tapprovi- 
sionnement  de  Paris,  c'est-à-dire  à  la  défense  nationale. 

Mais,  toute  dévouée  et  toute  éclairée  qu'elle  fût,  cette  initiative  e4t 
été  impuissante  à  se  procurer  certains  éléments,  et  cepeodajoit  esatatiels 
au  succès  de  l'entreprise. 

En  première  ïigne  se  placent  les  meules  que  l'administration  a  fait  ver 
nir  à  temps  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  quelques  jours  avant  l'investiese* 
ment  de  la  capitale. 

Pour  le  travail  de  ces  meules,  il  faut  des  ouvriers  spéeiaui^  et  q^bt^ 
cés.v L'administration  a  réuni  tout  ce  personnel  autour  d'elle,  en  s'ar 
dressant  à  tous  les  meuniers  des  environs  avant  que  les  oommueicetions 
ne  fussent  interceptées;  elle  a  aussi  groupé  un  effectif  de  quatre-vingts 
à  cent  ouvriers  rhabilleurs,  dresseurs  de  meules,  gardes-moulin...»  et 
d'une  vingtaine  de  chefs  de  mouture  expérimentés  qui  ont  été  répartis 
entre  les  divers  établissements.  Plusieurs  grands  meupierv  des  envi^ 
rons  de  Paris  ont  bien  voulu  euxrmémes  prêter  à  ce  service  le  concours 
de  leur  expérience  et  accepter  la  direction  professionnelle  de  quelques^ 
uns  des  nouveaux  moulins. 

Quant  aux  appareils  de  nettoyage  el  de  bluterfe,  ils  présentent,  dans 
les  moulins  ordinaires,  une  grande  complicalion«  qui  «'explique  par  U 
nécessité  de  trier  les  diverses  sortes  de  blés  et  de  farines,  et  de  pousser 
l'opération  jusqu'aux  dernières  limites  de  son  rendement  industrieL 
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Dans  le  montage  de  ces  moulins,  l'administration  n'avait  pas  en  vue  le 
môme  objectif,  et  n'aurait  pu,  du  reste,  y  consacrer  ni  les  délais  ni  les 
dépenses  indispensables  pour  les  réaliser.  £llé  à  donc  'réduit  la  net- 
toyage et  le  blutage  &  la  mesure  nécessaire  pour  obtenir  un  grain  bien 
nettoyé,  une  farine  d'une  seule  qualité,  suffiàamment  purgée  de  son, 
mais  qui  ne  saurait  prétendre  à  rivaliser  avec  les  produits  des  marques 
les  plus  estimées.  Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  faire  observer  que  cette 
blancheur,  trop  recherchée  du  public  parisien,  n'est  pas,  pour  le  paio, 
un  indice  de  sa  qualité  nutritive,  et  que,  de  l'avis  des  hygiénistes  les 
plus  compétents,  un  blutage  moins  complet,  outre  qu'il  augmente  le 
rendement  de  la  mouture,  améliore  le  pain  ei  tant  qu'aliment.  Le  parti 
de  simplification  adopté  par  l'administration  était  donc  non- seulement 
commandé  par  les  circonstances,  mais  se  justifiait  encore  à  tous  autres 
égards. 

Même  ainsi  simplifiés,  les  appareils  de  nettoyage  et  de  bluterie  qni 
se  fabriquent  en  général  en  province ,  auraient  constitué  un  sérieux 
obstacle  à  l'installation  de  la  plupart  des  moulins,  si  l'administration  ne 
s'était  décidée  à  monter,  dans  un  grand  atelier  de  menuiserie  mis  obli- 
geamment à  sa  disposition,  des  tarares  avec  cribleurs  et  des  bluteries, 
qui  ont  satisfait  avec  la  plus  grande  activité  à  toutes  les  nécessités  da 
service. 

Enfin,  pour  assurer  la  marche  des  moulins,  l'administration  a  consti- 
tué, à  la  rue  de  Reuilly,  un  dépôt  de  plus  de  trois  mille  tonnes  de  char- 
bon acheté  dans  de  bonnes  conditions  et  qui  répond  à  plus  de  trois  mois 
de  fonctionnement. 

D'autres  difficultés  accessoires  ont  également  été  surmontées.  Aujour- 
d'hui, soixante-dix  paires  de  meules  sont  en  état  de  moudre  du  blé  ;  la 
farine  qui  en  provient  est  très-belle  et  donne  de  Texcellent  pain  de  mé- 
nage, plus  savoureuiL  même  que  le  pain  ordinaire,  quoique  moins  blanc. 
Cent  autres  paires,  qui  ne  préparent  à  cette  mouture  en  broyant  l'orge 
et  le  seigle  nécessaires  à  la  consommation  des  bestiaux,  vont  pouvoir  à 
leur  tour  faire  de  la  farine  avant  dix  jours;  elles  constitueront  ainsi,  avec 
celles  qui  fonctionnent  aujourd'hui,  l'imposant  effectif  de  cent  soixante- 
dix  paires  démoules  réparties  en  quatorze  établissements,  mues  par  une 
force  de  sept  cents  chevaux-vapeur  et  capables  de  moudre  par  jour  plus 
de  trois  mille  quintaux  de  blé. 

Dans  ce  total  ne  sont  comprises  ni  les  cent  petites  paires  de  meules 
verticales  du  système  Falguer,  que  la  ville  de  Paris  a  commandées  à 
l'usine  Gail,  et  dont  une  partie  fonctionne  déjà  ;  ni  les  quarante  paires 
démoules  de  la  manufacture  militaire  et  du  moulin  Scipion,  ni  les  mou- 
lins de  Saint-Denis,  Gharenton,  Saint -Maur...,  que  leurs  propriétaires 
mettent  à  la  disposition  du  gouvernement,  ni  certains  moulins  particu- 
liers existant  dans  Paris* 
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Sur  ee  point,  comme  sur  tant  d'autres»  rindus(rié  privée,  sous  Tini- 
tiative  de  son  patriotisme  et  des  événements,  vie.Ml  de  réaliser  un  véri- 
table tour  de  force. 

Nos  industriels  se  sont  improvisés  constructeurs  de  moulins  et  meu- 
niers, cbmme  ailleurs  ils  se  font  fabricants  de  canons,  de  mitrailleuses, 
de  chassepots,  de  poudre,  etc.  Ce  sera  là  un  des  Iraits  distinctifs  de  ce 
siège,  et  Tune  des  cause  sies  plus  puissantes  du  si  ccès  final  que  méri- 
tent tant  de  généreux  efforts. 

En  résumé,  ponr  ce  qui  concerne  le  blé,  l'opinion  publique  peut  être 
pleinement  rassurée.  Grâce  à  cet  élan  qui  a  permis  d'improviser  en 
quelques  semaines  et  pour  quelques  centaines  de  mille  francs  des  usines 
qui  eussent  en  temps  ordinaire  demandé  des  millions  et  des  mois, 
tout  le  grain  que  contient  Paris  peut  concourir  à  son  alimentation  et 
fournir,  pendant  une  très-loogue  période,  à  la  capitale  un  pain  salubre 
et  substantiel.  (Le  Siècle,  4  novembre  1870). 

• 

RBCTIFICATION  AU  SUJET  DE  M.  VICTOR  BOIS. 

Mon  cher  secrétaire  perpétuel,  je  vous  remercie  des  paroles  sympa- 
thiques avec  lesquelles  vous  avez  annoncé  la  mort  de  notre  collègue  et 
ami  Victor  Bois  ;  permettez-moi  seulement  de  vous  dire  que  ce  n'était 
pas  le  Ministre  du  commerce,  mais  bien  M.  Dorian,  ministre  des  travaux 
publics,  qui,  connaissant  les  talents  d'ingénieur  etl'ai'dent  patriotisme 
de  M.  Bois,  l'avait  appelé  près  de  lui  pour  diriger  les  travaux  de  son 
cabinet  et  l'aider  à  organiser  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense 
nationale  ;  c'est  en  accomplissant  cotte  tâche  brillante  et  ardue,  à 
laquelle  il  prenait  une  part  considérable,  qu'il  est  tombé  victime  d'une 
affection  du  cœur  dont  il  était  déjà  atteint,  et  que  les  fatigues  et  les 
émotions  ont  rendue  promptement  mortelle. 

Mes  compliments  affectueux  et  dévoués,  Ybb. 
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E.  MlLLONi  U  VIE«  SES  TRAVAUX  DR  CHtMIS  ET  SES  ETUDES  ÉCONOMIOOES  ET  AGRICOLES 

SUR  l'Aloxrib.  Paris^  J.-B.  Baillière  et  fils  1870  ;  1  vol.  io-8. 

Le  22  octobre  1867,  s'éteignait  dans  un  petit  village  près  de  Dijon, 
E.  Millon,  ancien  pharmacien  principal  de  l'armée  en  Algérie,  et  l'un 
des  chimistes  les  plus  distingués  do  notre  époque  ;  pour  perpotuor  son 
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souyenir,  ses  amis  et  ses  élèves,  sous  la  direction  de  M.  J.  Reiset,  eor- 
respondanl  de  l'Institut,  ont  publié  sous  le  titre  qu'on  vient  de  lire,  ua 
volume  comprenant  l'ensemble  de  tous  ses  travaux;  la  chimie  ne  rem- 
plit pas  seule  cet  ouvrage,  on  y  trouve  encore  des  mémoires  relatirs  à 
ragriculture,  et  surtout  un  travail  économique  inédit  sur  l'Algéne.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ce  qui  a  trait  aux  sciences  physiqa^ 
et  chimiques,  pures  ou  appliquées  à  l'agronomie  ;  nous  signalerons 
néanmoins  en  passant  d'intéressantes  recherches  sur  les  blés,  où  les 
bienfaits  de  l'ensilage  sont  nettement  expliqués^  ainsi  que  les  avantages 
qu'il  y  aurait  à  modifier  les  procédés  de  mouture. 

A  deux  reprises  différentes,  Millon  s'occupa  des  problèmes  écenomi* 
ques.  Envoyé  à  Lille,  après  la  Révolution  de  1848,  comme  pharmacien 
en  chef  de  l'armée,  sans  abandonner  ses  travaux  de  prédilection,  il  se 
livra  à  des  études  d'économie  sociale  et  traita  la  question,  si  intéres- 
sante pour  les  ouvriers,  en  même  temps  si  débattue,  de  la  liberté  de  la 
boucherie.  Dans  une  brochure  parue  en  18oi,  après  avoir  exposé  la 
législation  d'alors  sur  la  boucherie  parisienne,  l'auteur  s'élevait  avec 
force  contre  les  intermédiaires,  cause  de  préjudice  pour  le  producteur 
et  le  consommateur;  il  engageait  ce  dernier  à  se  tenir  en  éveil  et  à 
résister  à  la  sollicitation  du  gain  qui  entraîne  les  bouchera  dont  il  récla- 
mait la  liberté,  en  même  temps  que  celle  du  producteur  et  des  consom- 
mateurs. Pour  éviter  leur  exploitation,  Miilon  proposait  de  fonder  nae 
société  coopératfve,  à  l'imitation  de  VAàsodation  de  VHumanUé  créée  à 
Lille,  en  mai  4848,  par  18  travailleurs,  destinée  k  procurera  bon  marcké 
les  objets  de  première  nécessité,  et  qui  rendit  de  très-grands  services. 

Dans  un  substantiel  travail,  remontant  à  i80î,  et  qu'il  n'eut  pas  la 
temps  de  publier,  Millon  étudiait  le  problème  èemumique  et  agrieoU  ù 
VAlgérie,  Trois  parties  composent  ce  mémoire  écrit  avec  un  grand 
charme  de  style.  Dnns  la  première,  Millon  expose  d'abord  la  silaation  de 
l'Afrique  française  et  montre  que  cette  terre,  qui  n'est  plus  à  la  dis- 
tance ordinaire  des  colonies,  grâce  aux  nouveaux  moyens  de  communi- 
cation, a  tous  les  signes  de  son  aptitude  coloniale  :  dans  son  sol  occupé 
par  une  population  industrieuse  de  cultivateurs  et  de  pasteurs  ;  dans 
son  climat  analogue,  en  général,  à  celui  de  Nice,  de  Madère;  dans  ses 
cultures  qui  tendent  de  plus  on  plus  à  se  ùiettre  en  harmonie  avec  le 
climat  ;  enfin  dans  la  production  des  céréales,  des  fruits  et  du  bétail 
qui  garantissent  à  cette  terre  fertile  un  riche  avenir.  Quant  aux  diffi- 
cultés que  l'on  allègue  au  sujet  de  la  différence  des  races,  de  Tétai  civil 
ot  politique,  on  peut  dire  que  de  toutes  parts  on  a  reconnu  que  les 
indigènes  sont  sobres,  dociles,  courageux,  intelligents;  ajoutons  que 
les  principes  du  drpit  musulman  se  réfèrent  en  beaucoup  de  points, 
surtout  pour  la  propriété  immobilière,  à  notre  législation,  et  que,  pour 
l'élat  civil,  s'il  existe  encore  de  notables  différences,  l'action  de  It 
France  a  pu  nncncr  d'heureuses  moJiGcalions,  telles  que  Pabolitlonde 
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Tesclavage,  l'émancipation.  Comme  conclusion,  il  est  permis  de  penser 
que  la  réunion  de  rAlgérie  à  la  France  est  le  résultat  d'afOnités  écono- 
miques et  politiques  que  le  temps  et  les  progrès  de  la  civilisation  ont 
pris  soin  de  développer  et  de  rendre  évidentes. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  production  et  aux  forces  vives; 
en  lisant  les  pages  qui  la  composent,  on  remarque  qu'à  côté  d'une  na- 
ture riche  et  féconde,  il  n'existe  qu'un  bétail  peu  nombreux,  des  céréales 
claires  dans  le  sillon,  une  récolte  variable  et  par  année  même  insuffi- 
sante. Cette  opposition  entre  le  sol  et  ses  produits  peut  disparaître  en 
augmentant  les  irrigations,  en  transformant  le  régime  cul tural  des  indi- 
gènes, en  acclimatant  des  jaces  bovines  destinées  à  améliorer  celles 
du  pays. 

La  troisième  partie  intitulée  :  Ce  qu*il  faut  faire  en  Algérie,  est  la  con- 
clusion du  mémoire.  Millon  désire  que  la  propriété  des  indigènes  soit 
constituée,  que  Timpôt  foncier  soit  substitué  à  Vachout  (impôt  par 
charrue  ou  par  paire  de  bœufs),  que  ta  propriété  arabe  puisse  s'amé- 
liorer en  devenant  transmissible  et  que  les  travaux  publics  viennent 
aider  au  développement  des  travaux  agricoles;  il  pense  aussi  que  Ton 
pourra  parvenir  à  l'annexion  en  appliquant  quelques  mesures  progres- 
sives aux  institutions  municipales,  provinciales,  judiciaires.  Mais,  pour 
en  arriver  là,  il  faut  imprimer  une  très-vive  impulsion  aux  travaux  pu- 
blics en  recourant  à  Texpropriation.  Partant  di  principe  qu'il  est  néces- 
saire d'attribuer  une  partie  des  terres  à  l'immigration,  appliquant  l'ar- 
ticle i8  de  la  loi  du  17  juin  1851  sur  la  propriété  en  Algérie,  on  suivrait 
les  idées  des  hommes  les  plus  coriipdtents,  tels  que  le  général  de  Mar- 
timprey,  les  maréchaux  Bugeaud  et  Pélissier.  Expropriant,  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  les  Compagnies  instituées  à  cette 
occasion  y  exécuteraient  les  grands  travaux  d'utilité  publique  et  reven- 
draient ensuite  les  terrains  améliorés  ;  par  là  on  pourrait  solder  l'achat 
de  la  terre,  l'exécution  des  travaux,  et  même  réaliser  des  bénéfices. 

Puisse  ce  rapide  aperçu  des  idées  économiques  renfermées  dans  ce 
volume  donner  à  ceux  qui  s'occupent  de  l'avenir  de  l'Algérie  l'envie  de 
le  consulter  ;  s'ils  ne  partagent  pas  toutes  les  opinions  de  Millon,  au 
moins  seront-ils  sûrs  de  trouver^  là  de  précieux  renseignements  sur 
notre  colonie.  Joseph  Lsfort. 


Capital  bt  iNTÉRirs  :  La  Satnt-Lundi,  par  M.  Ch.  Lbbabdt  oe  Bbauueu.  Bruxelles, 
Decq,  broch;  in-S.  —  L'irAr.ONB  ou  PuUsancê det  grot  tous^  par  M.  db  l'£tano. 
Paris,  Librairie  ioternatiODale,  i  vol.  in- 16.  ->»  Le  voten  infaillible  db  gagner  db 
l'argepit  et  d*en  amasser,  par  M.  B.  Vasseur.  Amiens,  i  vol.  in-32. 

Les  trois  publications  dont  nous  venons  de  transcrire  les  titres  ont  le 
même  but  :  elles  tendent  à  propager  et  à  vulgariser  les  habitudes  d'ordre 
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et  d'économie  par  de  bons  conseils  intelligibles  pour  tout  le  monde*  Ce 
sont  des  ouvrages  moraux  et  économiques  où  se  trouvent  énoncées  les 
mêmes  vérités,  avec  des  formes  très-différentes. 

M.  Ch.  Lebardy  de  Beaulieu  est  un  penseur,  économiste  et  moraliste, 
qui  a  cultivé  avec  succès  la  science  et  en  expose  les  principes  en  termes 
concis  et  cependant  assez  clairs  pour  pouvoir  être  compris  par  tout  le 
monde.  «  De  quelle  manière  se  forme  le  capital  ;  —  comment  l'oarrier 
peut  devenir  capitaliste  ;  —  utilité  du  capital  pour  l'ouvrier  ;  —  en  qaoi 
consiste  le  capital;  —  Tintérêt ,  »  —  tels  sont  les  titres  des  subdivisions 
de  son  travail  qui  contient  une  réfutation  solide  de  la  plupart  des  so- 
pbismes  socialistes. 

A  ces  considérations,  Tauteur  a  ajouté  un  opuscule  sur  la  Saint-Lundi, 
cette  fête  toujours  cbômée  au  grand  préjudice  de  ceux  qui  l'observenL 
Il  a  analysé  avec  soin  et  franchise,  sans  exagération,  les  dommages  de 
toute  sorte  qui  résultent  pour  les  ouvriers  et  leurs  familles  de  Toisiveté 
et  des  dépenses  de  luxe  du  lundi. 

On  ne  peut  qu'applaudir  sans  réserve  d'aucune  sorte  à  l'œuvre  de 
M.  Ch.  Lebardy  de  Beaulieu. 

Le  petit  livre  de  M.  de  l'Étang  est  conçu  à  un  point  de  vue  pratique. 
Sa  forme  est  plus  populaire,  et  il  a  emprunté  aux  publications  anglaises 
un  certain  nombre  d'anecdotes  intéressantes  pour  recommander  l'épargne 
et  décrier  le  cabaret.  Pour  lui,  la  propriété  n'est  pas  eu  question.  Il  se 
contente  d'établir  que  l'économie  est  indispensable  à  qui  veut  être  indé- 
pendant et  à  qui  veut  avoir  une  vieillesse  tranquille.  II  recommande  les 
caisses  d'épargne,  les  sociétés  pour  la  construction  des  maisons,  les  as- 
surances sur  la  vie. 

Le  chapitre  sur  les  cabarets,  qu'il  appelle  caisses  des  fonds  perdus,  est 
un  des  plus  intéressants  par  les  renseignements  qu'il  contient  et  par  les 
anecdotes  qu'il  rapporte.  —  Un  appendice  considérable  donne  desiadi- 
cations  précises  sur  les  divers  établissements  de  prévoyance  qui  existent 
chez  nous. 

En  somme,  ce  livre,  bien  qu'écrit  terre  à  terre  et  sans  beaucoup  d'art, 
est  excellent  et  atteste  chez  son  auteur  une  connaissance  approfondie  de 
la  matière  et  l'expérience  des  publications  populaires. 

Le  livre  de  M.  Vasseur  est  imprimé  dans  un  format  pins  populaire.  11 
contient  moins  de  statistique  et  recherche  la  forme  proverbiale,  la  meil- 
leure, sans  contredit,  pour  les  livres  de  ce  genre.  II  est  divisé  en  trois 
parties,  dont  la  première  expose  les  conditions  nécessaires  pour  faire 
fortune:  amour  du  travail,  ordre,  économie,  sobriété,  etc  ;  ia  deuxième 
indique  les  modes  de  placement,  et  la  troisième  contient  des  préceptes 
de  morale  recueillis  avec  soin. 

Ce  petit  livre  n'est  pas  irréprochable,  et  on  peut  contester  quelqoes- 
unes  des  propositions  qu'il  contient.  II  est  utile  bien  souvent  de  ne  pas 
niuulrer  la  science  daob  un  livre  populaire  ;  mais  il  est  bon  do  !a  pos- 
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séder.  Il  est  bon  également,  ce  nous  semble,  de  s'abstenir  d^arguments 
philanthropiques  et  vertueux  dont  l'abus  a  fait  perdre  tout  crédit,  et 
do  ne  jamais  quitter  le  terrain  solide  de  rexpërience. 

GoORGELLE-SElfEUfL. 


CHRONIQUE   ÉCONO^IIQUE 


SoMMAiftB  :  Symptômes  pacifiques.  —  Négociations  pour  un  armistice.  —  Service  rendu 
par  M.  Thiers.— Responsabilité  de  H.  de  Bismark  et  da  roi  Goillaumc  devant  l'histoire 
et  rhumanité.  —  Les  événemenU  du  31  octobre  à  Paris,  le  vote  da  3  novembre  et 
lenrs  heureux  résultats. 

La  question  des  subsistances  k  la  Société  d*écooomie  politique  :  —  Encore  le  rationne- 
ment ;— l'alimentation  de  Paris  et  de  la  France;  --  Tapprovisionnement  actuel  ;  —  les 
moulins  nouveaux  ;  —  les  poissons  fumés,  etc.  ;  —  la  pisciculture.— Nouvelles  mesures 
prises  à  propos  des  subsistances.  —  Création  de  compagnies  de  pourvoyeurs.  — 
Réquisition  des  fourrages,  des  avoines,  etc.;  du  poisson  des  rivières  et  des  lacs;  des 
bétes  à  cornes;  des  chevaux,  mulets  et  ânes  destinés  à  la  boucherie.  —  Décret  contre 
les  fraudes  relatives  à  la  taxe,  à  la  conservation,  TabatUge  et  à  la  distribution  de  la 
viande.  —  Réquisition  des  peaux  de  mouton  et  de  chèvre. 

Distribution  de  pain  aux  nécessiteux  des  communes  du  département.  —  Décrets  relatifs 
au  contrôle  de  Tindemnité  des  gardes  nationaux  ;  —  au  sort  des  enfants  et  parents 
de  ceux  qui  mourront  en  combattant.  —  Autorisation  d'un  deuxième  remboursement 
par  les  caisses  d'épargne.  —  Décisions  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  sur  les 
Assurances  mutuelles  en  cas  de  décès  des  gardes  nationaux.  —  Nouvelle  prolongation 
des  délais  pour  les  effets  de  commerce  —Délai  accordé  pour  le  versement  des  annuités 
des  brevets  d'invention.  —  Décret  relatif  à  la  promulgation  des  lois. 

Les  ballons,  les  dépêches  photographiques  par  pigeons.  —  Deuxième  chemin  de  ceinture 
à  Paris.  —Absence  de  nouvelles  des  départements  et  de  l'étranger. 

Les  faibles  symptômes  ipacifiques  que  nous  constatiocs,  il  y  a  un 
mois,  se  sont  développés  à  travers  bien  des  incidents  à  Paris  et  des 
tiraillements  à  Versailles,  depuis  le  retour  de  M.  Thiers  qui  était  parti 
pour  exposer  l'état  des  esprits  et  la  situation  en  France  aux  gouverne- 
nemenls  des  grandes  puissances  :  TAngleterre,  la  Russie,  rAutriche  et 
l'iulie. 

Avec  la  réflexion,  ces  gouvernements  ont  compris  qu'il  s'agit  aussi  de 
l'intérêt  général  de  l'Europe  et  de  l'intérêt  spécial  de  chacun  d'eux  dans 
cette  barbare  et  stupide  lutte  eiftre  la  France  et  l'Allemagne.  L'opinion 
publique  s'est  partout  émue,  particulièrement  en  Russie,  parait-il,  oh 
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les  Français  bénéficient  de  la  haine  instinctive  qu'inspirent  les  Alle- 
mands. Il  en  est  résulté  une  entente  commune  pour  peser,  par  \'it 
d'pbservalians,surM.deBismarkelleroi  Guillaume,  et  pour  proposer  an 
armistice  qui,  après  avoir  été  refusé  avec  de  barbares  considérants  par 
ces  deuif  org^ueilleux  maîtres  de  la  situation,  semble  toujours  en  voie 
de  négociation.  Quoi  qu'il  arrive, l'honorable  M.  Thiers  aura  bien  mérité 
de  son  pays  et  de  l'Europe,  parce  grand  service  qu'il  aurarenda 
à  la  civilisation,  service  qui  lui  sera  compté  en  compensation  di  sa  trop 
belliqueuse  politique  des  jours  passés. 

Au  moment  où  nous^tenons  la  plume,  il  est  sérieusement  question 
de  consulter  le  peuple  français,  soit  par  l'élection  d'une  assemblée 
nationale,  soit  par  un  plébiscite  sur  la  suite  à  donner  à  cette  épouvaQ- 
table  affaire  :  la  continuation  de  la  lutte  ou  les  conditions  de  la  paii 
qui  ne  pourront  être  que  fort  dures  pour  notre  pays,  dont  le  gouverne* 
ment  déchu,  auquel  avaient  adhéré  des  millions  de  suffrages,  avait 
ouvert  (es  hostilités  et  a  conduit  la  guerre  d'une  manière  si  inepte. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  si  cet  attentat  contre  la  civilisation,  déjà  si 
cruellement  expié,  a  été  cominencé  par  le  gouvernement  impérial,  il  a 
été  continué,  à  partir  de  la  révolution  du  4  septembre,  par  le  roi  Gaii- 
laume  de  Prusse  et  par  M.  de  Bismark,  sans  motifs  plausibles,  en 
violation  des  principes  de  la  civilisation  chrétienne,  et  contrairement 
aux  sentiments  de  leur  propre  pays  et  de  toute  celte  Allemagne  dont  ils 
poussent  les  enfants  à  la  mort,  soit  par  l'effet  de  nos  engins  de  destruction, 
soit  par  l'action  des  fatigues,  de  l'intempérie  de  la  saison  et  des  maladies. 

Comme  le/cpouvoir  est  malsain  »,  selon  l'énergique  expression  du  gé- 
néral Cavaignac,  ni  M.  de  Bismark,  ni  le  roi  de  Prusse,  ni  les  hobercaui 
de  la  Prusse,  pas  plus  que  le  militarisme  français  qui  a  adhéré  à  Itntre- 
prise  de  Napoléon  III,  tous  inconscients  de  la  loi  morale  et  dépourvus  i: 
sentiments  humains,  ne  peuvent  sereadre  compte  des  souffrances qui>> 
ont  causées,  des  sauvages  passions  qu'ils  ont  allumées,  et  de  la  siaisirc 
légende  que  les  pères  vont  transmettre  à  leurs  fils  et  qui  vivra  dans  le 
souvenir  populaire  jusqu'au  jour  de  la  vengeance  -*  ou  plutôt  boo  ^ 
Jusqu'au  jour  où  TAllemagne  elle-même,  y  eompriê  la  Prusse  éctadrée, 
comprendra  ee  que  cette  politique  de  tartufe  féroce  a^  eu  de  barbare, 
d*inutile  et  de  funeste  pour  elle-même  et  en  maudira  les  auteurs. 

Mais  reprenons  le  résumé  de  notre  lamentable  histoire.  Paris  venait 
d'apprendre  la  catastrophe  béroique  de  Ghateaudun  et  la  marche  des 
Prussiens  sur  d'autres  villes,  lorsque  survint  un  déplorable  coocoors 
d'événements.  Le  3i  octobre,  on  apprit  le  retour  de  M.  Thiers, 
dont  le  passé  n'est  pas  républicain  ^  avec  une  proposition  d'armis* 
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tîce  par  les  puissances  (confondu  avec  des  propositions  d'une  paix 
humiliante) ,  concordant  à  la  fois  avpc  un  insuccès  militaire  de  la 
veille  aux  avanis-posles  du  Bourget  et  avec  la  déclaration  officielle  de 
la  capitulation  de  Metz  et  de  la  reddition  de  Tarmée  commandée  par  le 
maréchal  Bazaine  sur  laquelle  l'opinion  s*était  faite  des  illusions.  Tout 
cet  ensemble  de  circonstances  produisit  une  douloureuse  et  profonde 
éraoïion  au  sein  de  Paris,  Divers  bataillons  de  la  garde  nationale  des 
quartiers  populaires  se  réunirent  et  marchèrent  vers  l'Hôtel -de-Vil  le, 
siéçe  du  gouvernement,  pour  faire  une  manifestation  contre  la  conclu- 
sion de  la  paix  et  aussi  contre  le  Gouvernement.  Le  parti  de  la,  Com- 
mune, qui  avait  fait  une  vaine  tentative  le  8  octobre,  crut  le  moment 
propice  pour  s'emparer  du  pouvoir,  à  la  faveur  de  l'agitation  populaire. 
D'autre  part,  le  rappel  et  la  générale  battus  dans  les  divers  quartiers  de 
P^ris,  amenèrent  de  nombreux  bataillons  pour  W  défense  du  Gouver^ 
nement.  Delà  les  scènes  à  la  fois  douloureuses  et  grotesques  de  la  soirée 
et  de  la  nuit  du  31  octobre,  pendant  lesquelles  les  membres  du 
gouvernement  du  4  septembre  ont  cou^u  de  sérieux  dangers,  mais  qui 
s^'est  passée  sans  effusion  de  sang,  grâce,,  il  faut  le  dire,  h  leur  coura- 
geuse sagesse,  malgré  les  menaces  et  les  outrages  qu'ils  ont  eu  à  subir, 
grâce  aussi,  à  la  préoccupation  commune  à  tous,  d'éviter  que  la  lutte 
ne  tournât  au  profit  des  Prussiens. 

Cette  tentative  a  eu  cela  de  bon  que  le  gouvernement,  issu  des  accla- 
mations du  4  septembre,  a  été  consacré  de  nouveau  par  le  vote  du  3  no- 
vembre.  Le  peuple  de  Paris,  interrogé  sur  la  que'stioji  de  savoir  s'il 
maintenait  oui  ou  non  les  pouvoirs  à  ses  députés,  a  répondu  par 
557,996  oui  contre  62,638  non,  lesquels  ne  représentent  pas  unique- 
ment des  adversaires  déterminés ,  mais  aussi  des  ardents  deman- 
dant plus  d'action  et  plus  d'énejMie  sans  trop  savoir  ce  qu'ils  auraient 
voulu.  ^ 

Pour  ôter  tout  prélexte  avouable  aux  partisans  d'une  commune,  Je 
Gouvernement  a  fait  procéder  à  la  réélection  des  maires  et  de  trois  ad- 
joints par  arrondissement.  A  partir  des  événements  du  31  octobre, 
M.  Rochefort  a  cessé  de  signer  les  décrets  du  Gouvernement. 

Le  plébiscite  du  3  novembre,  donnant  une  immense  majorité  au 
gouvernement ,  et  la  tranquillité  de  Paris  ont  prouvé  à  M.  de  Bis- 
mark :  premièrement,  qvie  le  gouverneaieat  de  la  défense  est  l'ex- 
pression de  ta  volonté  nationale  ;  deuxièmement ,  que  le  gâchis 
dans  Paris  dont  il  a^ait  menacé  M.  Mes  Favre  à  Ferrières  et  qu'il 
avait  opposé  â  M.  Thiers  an  moment  où,  mal  'renseigné,  il  croyait 
la  ((  commune  »  triomphante  â  Paris,  lui  faisait  complètement  défaut. 
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—  Après  la  question  des  moyeas  de  défense  contre  les  Wdcs  des 
envahisseurs,  se  dresse  la  question  corrélative  des  subsistances.  Nos 
lecteurs  trouveront  plus  haut  (dans  le  compte  rendu  d'un  nouvel  entre- 
tien au  sein  de  la  Société  d'économie  politique)  des  remarques  sur  les 
fausses  idées  ayant  cours,  à  ce  sujet,  sur  les  approvisionnements  de  b 
capitale  et  les  efforts  faits  pour  éloi(;ner  la  famine  sur  laquelle  OQt 
compté  M.  de  Bismark  et  le  roi  Guillaume,  ces  illustres  représentants 
de  la  civilisation  c  pangermanique  »  à  la  fin  du  xixe  siècle.  Parmi  ces 
efforts,  on  doit  enregistrer  comme  une  preuve  de  la  puissance  des 
moyens  que  possède  Tindustrie  à  notre  époque,  l'installation,  au  sein 
de  Paris ,  et  en  quelques  jours ,  de  nouveaux  moulins  munis  de 
170  meules  propres  à  moudre  le  grain  que  la  ville  assiégée  possède  eo 
abondance.  M.  de  Schwartz,  consul  d'Autriche  et  membre  de  la  Sociéié, 
ayant  posé  quelques  questions  relatives  à  la  prévoyance  de  la  populati(» 
et  à  diverses  substances  alimentaires  consommées  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et'peu  ou  point  connues  des  Parisiens  et  des  Français,  il  ea 
est  résulté  une  série  d'observations  intéressantes  sur  ralimentatioo  de 
la  France  et  sur  la  pisciculture. 

Les  procédés  de  rationnement  ont  continué  à  varier  selon  les  vingt 
arrondissements,  c'est-à-dire  selon  les  inspirations  diverses  des  maires 
ou  de  leurs  adjoints.  L'idée  n'est  venue  à  personne,  parmi  les  fonction- 
naires autorisés,  de  réunir  tous  ces  organisateurs  improvisés  dfio 
d'opérer  la  connaissance  et  l'échange  des  procédés  les  plus  rationnels  et 
de  mettre  6n  à  ces  déplorables  «  queues  »  de  femmes  aux  portes  d& 
boucheries,  exposées  pendant  des  demi -journées  au  froid  et  à  la  ploie. 
C'est  par  là  qu'auraient  dû  commencer  les  municipalités  élues  après  les 
événements  du  31  octobre;  mais  il  est  à  craindre  que  chacune felles 
ne  préfère  se  livrer  isolément  à  cette  «  décretomanie  »  qui  a  caractérisé 
leurs  prédécesseurs  et  qui  est  un  défaut  de  notre  temps  à  ajouter 
à  ceux  que  signale  M.  Lamé  Fleury  dans  le  premier  article  de  cette 
livraison,  consacré  aux  causes  de  la  guerre  actuelle  et  aux  réformes 
nécessaires  de  nos  mœurs  publiques  qui  ressemblent  du  reste  à  celles 
de  la  plupart  des  états  de  l'Europe. 

La  commission  des  subsistances  dont  nous  donnions  la  compositioo 
dans  notre  dernière  chronique  (1),  n'a  pas,  à  notre  grand  étonneraeot, 

(i)  Nous  avons  omis  dans  Ténumération  que  nous  avons  faite  (p.  1S2), 
notre  confrère  M.  Clamageran,  dont  le  nom  n'était  pas  compris  dus  la 
liste  du  décret  qui  a  créé  la  commission,  et  qui  en  est  devenu  an  des 
membres  les  plus  laborieux  et  les  plus  dévoués.  D'autre  part,  M.  Anatole 
Dunoyer,  absorbé  par  d'autres  devoirs,  a  cessé  d'en  ôtre  le  secrétaire* 
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pris  la  direction  de  cette  orçaoLsalioD,  et  s^est  sans  doute  bornée  à 
foDctionner  comme  conseil  du  mÎDistre  du  commerce.  A  cAté  et  au- 
dessous  d'elle  s'est  constituée  une  commission  des  cantines  municipales, 
appelée  à  prendre  une  grande  importance  si  le  siège  dure  ;  car  elle  va 
avoir  à  organiser  l'alimentation  de  la  population  la  plus  nécessiteuse, 
£f  à  600,000  personnes  !  (1). 

—  Voici  maintenant  quelle  a  été  la  série  des  nouvelles  mesures  géné- 
rales prises  à  propos  des  subsistances,  en  dehors  des  l&tonnements  des 
municipalités  pour  l'application  du  rationnement  et  pour  la  distribution. 

Pour  préserver  les  récoltes  de  fruits  et  légumes  non  encore  effectuées 
'aux  environs  de  Paris  et  ramener  dans  l'enceinte  lesapprovisionne- 
/nents  déjà  amassés,  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  crée  des  com- 
pagnies de  a  pourvoyeurs,  »  protégées  par  l'autorité  militaire. 

Un  arrêté  du  ministre  du  commerce  du  18  octobre  requiert  tous 
les  fourrages  existant  dans  Paris  entre  les  mains  des  'marchands  de 
fourrages.  —  Un  autre  arrêté  du  19  requiert  lesavoines,  seigles,  orges  et 
escourgeons,  en  grains,  gerbes  ou  farines.  — Un  autre  arrêté  du  27  oc- 
tobre requiert  le  poisson  existant  dans  la  Seine,  la  Marne,  le  canal  Saint- 
Martin  et  les  lacs  des  bois  de  Vincennes  et  de  Boulogne.  ^  Un  autre 
arrêté  du  8  novembre  requiert  toutes  les  bêtes  à  corne  et  à  laine  exis- 
tant dans  Paris,  y  compris  les  vaches  laitières,  à  moins  que  leuts  pro- 
priétaires ne  prouvent  qu'ils  peuvent  les  nourrir  pendant  un  mois. 
—  Un  arrêté  du  29  octobre  réglemente  la  vente  et  l'abattage  des  che- 
vaux destinés  à  la  boucherie,  et  fixe  à  1,800  le  nombre  de  ceux  qui  se- 
ront sacrifiés  pour  Talimentation.  — Un  arrêté  du  11  novembre  requiert 
tousdes  chevaux,  mulets  et  ânes  destinés  à  la  boucherie.  —  Un  arrêté 
du  même  jour  met  fin  à  la  réquisition  des  avoines,  pailles  et  fourrages 
établie  par  les  arrêtés  des  18  et  19  octobre,  et  devenue  inutile  par  la 
diminution  des  bêtes  à  nourrir.  * 

—  M.  le  ministre  du  commerce  a  encore  réquisitionné,  par  décret 
du  25  octobre,  les  peaux  de  mouton ,  chabraques  et  peaux  de  chèvre 


(i)  Cette  commission  a  pour  président  M.  Clamageran,  et  se  compose 
de  M.  J.  Siegfried,  qui  est  le  promoteur  des  cantines  municipales,  de 
M.  Richard,  ex-maire  du  xix«  arrondissement,  de  M.  Passedouet,  ex- 
maire du  xiv%  de  M.  Raynal,  professeur  à  l'école  d'Alfort,  de  MM.  Paul 
Boiteau  et  Genevay,  publicistes,  de  MM.  Guvillier,  négociant,  Yavas- 
seur,  mattre  des  requêtes,  etc. 
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existant  dans  les  magasins  de  la  halle  aux  cuirs  et  sans  destînatkm 
connue. 

La  taxe  de  la  viande  n*est  point  observée  dans  la  pratique  et  nepeat 
guère  i'èlre  avec  le  système  de  rationnement  adopté  qui  produit  les 
queues  aux  portes  des  boucheries  et  le  débit  tumultueux  des  rations. 
D'autre  part,  la  fraude  et  les  détournements  n'ont  pas  tardé  à  s*éiablir 
dans  Tabattafje,  la  conservation  et  la  distribution  de  la  viande  avec  ou 
sans  le  concours  des  agents  et  contrôleurs.  Le  gouvernement,  sur  là 
proposition  de  M.  le  ministre  du  commerce,  cherche  à  prévenir  ces  abus 
par  un  décret  du  10  novembre,  édictant  des  amendes  etdes  mois  de  pri- 
son contre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  décrets  sur  la  taxe  et  autres, 
qualifiés  u  d'organisation  de  la  bouclierie»  dans  les  considérants  do 
décret. 

Ces  abus  n'en  continueraient  pas  moins  si  le  système  devait  durer, 
et  ils  ne  cesseront  que  quand  la  boucherie  ne  sera  plus  organisée,  c'est- 
à-dire,  dans  quelques  jours,  hélas  !  quand  il  n'y  aura  plus  de  viande. 
Il  est  vrai  que  tout  cela  peut  recommencer  avec  la  viande  salée  et 
autres  produits  réquisitionnés. 

—  Les  allocations  de  1  fr.  KO  par  jour  aux  gardes  nationaux  uéotm- 
teux,  à  titre  d'indemnité,  auront  fourni  une  nouvelle  expérience  dans 
la  pratique  des  secours  publics.  Pour  éviter  les  abus  qui  n'ont  pas  taidé 
à  surgir  sur  une  grande  échelle,  un  décret  du  14  octobre  a  institué  ua 
c^onseil  de  contrôle  chargé  de  la  vérification  des  comptes  de  la  garde 
nationale,  établis  en  vertu  du  décret  du  12  septembre. 

Par  un  arrêté  du  24  octobre,  signé  d'un  membre  du  gourernemeat, 
M.  Jules  Ferry,  l'administration  départementale  se  charge  de  donner 
du  pain  aux  familles  nécessiteuses  des  communes  du  département  par 
voie  de^  bons  de  pain  visés  par  les  maires  et  acceptés  par  les  bou- 
langers. 

Un  décret  du  29  octobre  porte  que  la  France  adopte  les  enfaots  des 
citoyens  morts  pour  sa  défense  et  pourvoit  aux  besoins  de  leurs  veuves 
et  de  leurs  familles  qui  réclameront  le  secours  de  l'Ëtat. 

—Un  décret  du  16  octobre  donne  aux  déposants  des  caisses  d'épargne 
la  faculté  de  demander  un  nouveau  remboursement  de  SO  francs. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  19  octobre  supprime  la  com- 
mission de  surveillance  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  pourront 
désormais  s'établir  sous  la  seule  condition  d'une  déclaration  préaiabie 
contenant  leurs  statuts,  les  noms  de  leurs  adhérants  ei  Itt  jours  et 
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heures  de  leurs  réunioas  publiques.  •—  Un  décret  du  gouyeroement 
diu  27  abroge  l'article  3  du  décret  du  26  mars  18c(2,  et  dit  que  les  pré- 
sidents de  ces  iustitutions  seront  élus  par  les  sociétaires. 

Uq  décret  du  21  octobre  autorise  une  u  Société  d'assurances  mutuelles, 
en  cas  de  décès,  entre  les  gardes  nationaux  de  la  Seine.  » 

Des  demandes  analogues  s'étant  multipliées,  le  ministère  du  com- 
merce s'est  trouvé  fort  embarrassé  pour  Texamen  de  tous  ces  projets. 
La  Commission  provisoire  du  Conseil  d-£tat  consultée  a  émis  Tavis 
qu'aucune  de  ces  associations  ne  rentrait  dans  la  catégorie  des  Sociétés 
d'assurances  pour  lesquelles  la  loi  du  24  juillet  1867  exige  Tautorisa- 
tion  du  Gouvernement.  11  s^agit  en  effet  d'opérations  exceptionnelles  et 
de  courte  durée.  En  conséquence,  une  note  insérée  au  Journal  officiel 
informe  les  organisateurs  de  ce  genre  de  sociétés  qu'ils  n'ont  pajs  à 
solliciter  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  qu'il  leur  suffit  de  se  con- 
former  aux  prescriptions  du  droit  commun. 

—  Un  décret  du  14  octobre  dispense  ceux  qui  prendront  des  brevets 
d'invention  de  l'obligation  du  versement  immédiat  de  la  première  an^ 
auité  de  la  taxe.  —  Un  décret  du  28  août  et  un  autre  du  10  septembre 
relèvent  de  la  déchéance  les  inventeurs  qui  n'ont  pu  acquitter  les  an- 
nuités de  leurs  brevets. 

Un  décret  du  10  novembre  proroge  de  nouveau,  à  partir  du  14  no- 
vembre, les  délais  relatifs  aux  effets  de  commerce  et  étend  cette  dis- 
position aux  valeurs  souscrites  postérieurement  à  la  loi  et  aux  décrets 
récents  concernant  ces  délais,  à  partir  de  là  loi  du  13  août. 

—Pour  prévenir  les  difficultés  que  peut  faire  naître  lemodeactuel  de 
promulgation  des  lois  et  décrets,  et  délimiter  d'une  manière  certaine 
répoque  où  les  actes  législatifs  sont*obligatoires,  un  décret  du  5  no- 
vembre établit  que  dorénavant  la  promulgation  résultera  de  Tinsertion 
au  Journal  officiel,  et  que  néanmoins  le  Bulletin  des  Lois  continuera  à 
être  publié.  Le  même  décret  stipule  des  délaie  pour  la  promulgation 
dans  les  départements. 

—  Les  baUons  ont  continué  à  sortir  régulièrement  et  à  emporter  les 
lettres.  La  poste  a  établi  des  mandats  de  300  francs,  insérables  dans 
ces  lettres;  et  voilà  que,  depuis  le  10  courant,  Tcdministration  des 
postes,  sur  l'iotelligente  initiative  de  M.  Paul  Lacoin  (1),  a  organisé  un 

(i)  Qui  a  étudié  la  question  avec  MM.  Gb.  Boissay  et  Cadioin. 
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service  de  u  dépéches<lettres  »  et  de  «  dépêches-cartes  »  coDteoaDt  dâ 
questions  auxquelles  il  sera  fait  des  réponses  par  oui  et  par  noo  qm 
seront  transmises  par  le  moyen  des  reproductions  de  photographie 
microscopique  confiées  à  des  pigeons  voyageurs  revenant  à  Paris. 

Si  notre  blocus  devait  continuer,  resprit  dMnvcDtian  ne  nous  ferait 
pas  défaut  :  en  ce  moment  il  provoque  des  recherches  et  des  essais 
nombreux  pour  le  perfectionnement  et  la  direction  des  ballons^  et  poar 
T'instaliation  de  télégraphes  aériens  consistant  en  fils  élevés  par  des  bal- 
Ions  et  soutenus  par  des  tubes  de  tissus  gommés  gonflés  par  le  gaz. 

—  En  face  des  lamentables  destructions  de  toutes  sortes  nécessitées 
pour  la  défense,  et  pour  lesquelles  MM.  les  militaires  ont  procédé  avec 
Tentrain  qui  les  caractérise,  enregistrons  encore  ce  fait  heureux  qQ*à 
partir  du  12  octobre  le  chemin  de  fer  établi  sur  la  rue  militaire,  par 
ordre  du  gouvernement,  a  été  ouvert  à  la  circulation  ;« il  est  exdasi- 
vement  affecté  aux  transports  qui  intéressent  lad^ense;  mais,  après 
la  guerre,  il  continuera  à  rendre  d'utiles  services. 

—  Nous  ne  pouvons  mentionner  aucun  fait  économique  ou  financier 
des  départements  et  de  l'étranger.  Le  Gouvernement  lui-même  ne  sait 
rien,  depuis  le  24  octobre,  de  la  Délégation  de  Tours. 

,    Parig,  44  novembre  1870. 

Joseph  Garnibb. 

P.  S.  Le  Journal  officiel  du  15  publie  une  importante  nouvelle  datée 
de  Tours  du  11  novembre,  annonçant  un  succès  de  l'armée  de  la  Loire 
à  Orléans,  et  l'arrivée  d'un  pigeon  apportant  226  dépêches  privées  sur 
une  photographie  microscopique.' 


Le  Gérant  :  Paul  BRISSOT-THIYàRS. 


ï'irifi    —  Imj'Timnif  4.  Paucnt, rnr Monsieur-le-Prinff ,  31. 
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Sommaire.  ~  I.  De  la  justice  dans  rhamanité.»  II.  fies  inégalités  sociales  au  point 
de  Tue  de  la  justice.  ^IH.  Des  inégalités  sociales  au  point  de  Vue  économique  de 
l'utilité. 

I 

DE  LA  JUSTICE  DANS  l'hDMANITÉ. 

Il  y  a  dans  l'Evangile  un  mot  profond,  qui  en  contredit  tout  le  reste 
et  renferme  la  condamnation  de  toute  la  doctrine  que  i'Ëglise  en  a 
tirée,  c'est  que  la  loi  est  faite  pour  Thomme,  et  non  l'homme  pour  la 
loi  (1). 

En  effet,  la  justice,  principe  et  idéal  de  toute  loi,  n'est  point  un  ab- 
solu, une  sorte  d'entité  incrée,  antérieure  et  supérieure  à  Thorame,  mais 
la  création  de  l'intelligence  humaine  elle-même  en  quête  de  sa  loi. 
C'est  la  formule  toujours  cherchée  du  droit  et  de  ses  équations  mobiles 
entre  les  divers  représentants  de  Tespëce  humaine,  ou,  plus  largement 
encore,  entre  tous  les  êtres  vivants  capables  de  sentir.  Le  désir,  Tidée, 
le  sentiment,  la  recherche  de  la  justice,  sont  issus  de  l'expérience  du 


(i)  Voyez  Math.,  xii  ;  Marc,  n,  v.  27;  Luc,  vi;  Jean,  ix,  v.  14.  Com- 
parez Épitres  de  Paul  aux  Romains,  ii,  viii,  ix,  xiii  ;  du  même  aux  Cap 
thag.,  Il  ;  aux  Pbil.,  m  ;  aux  Coloss.,  n,  à  Ti;nothée,  i  ;  à  Tite,  r. 
3*  SÉRIE,  T.  XX.  —  15  décembre  1B70.  il 


\ 


2ô8  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

mal,  de  la  soufrrance  et  du  besoin,  de  Pavarice  de  la  nature,  qoi  crée 
plus  d'êtres  qu'elle  n'en  peut  faire  vivre.  L'homme  a  lentement  compris 
que,  condamné  à  souffrir,  il  ne  devait  souffrir  qu'en  une  certaine  m^ 
sure  proportionnelle  à  ses  facultés,  et  que  sa  part  de  jouissances  dans 
le  monde  devait  être  mesurée  à  sa  valeur  utile  dans  la  collectivité 
sociale.  L'idée  de  rémunération,  de  récompense  du  mérite  ou  de  châti- 
ment du  démérite,  est  venue  comme  une  conséquence  de  ce  principe, 
puisque,  pour  établir  ces  équations  morales,  il  fallait  déjà  qu'une  loi 
traditionnelle  ou  écrite  existât,  avec  le  sentiment  de  la  justice,  à  défaut 
de  sa  formule  rigoureuse. 

La  jQStice,  création  de  l'intelligence  humaine,  a  donc  pour  but  le 
bien,  l'utilité  de  Thumanité,  considérée  dans  ses  groupements  collec- 
tifs :  familles,  tribus,  nations,  races,  espèces,  et  dans  la  série  totale  et 
continue  de  ses  générations  successives.  Dn  individu  ne  peut  être  sacri- 
fié, en  quelque  mesure,  à  un  autre,  qu'en  vue  de  l'utilité  icommune,  ou 
du  moins  d'une  utilité  collective  d'un  degré  quelconque,  et  l'utilité  de 
chaque  groupe  inférieur  ne  peut  être  sacrifiée  qu'à  l'utilité  d'un  groupe 
plus  large.  Due  génération  quelconque  ne  peut  être  condamnée  à  souf- 
frir qu'en  vue  du  bien  d'un  nombre  quelconque  de  générations  à  venir, 
et  d'autant  plus  que  cette  utilité  doit  se  prolonger  sur  une  plus  longue 
suite  de  générations.  Donc,  point  de  sacrifices  inutiles  de  l'homme  i 
l'homme,  de  l'homme  à  la  femme,  des  parents  aux  enfants,  des  grands 
aux  petits,  et  réciproquement.  Le  luxe  que  l'humanité  doit  avant  tout 
s'interdire  est  celui  de  la  souffrance,  d'où  natt  parfois,  il  est  vrai,  par 
compensation,  cette  sorte  de  satisfaction  morale,  instinctive,  irraison- 
née et  parfois  déraisonnable,  que  l'on  éprouve  à  voir  souffrir  avec  cou- 
rage, et  d'où  natt  l'attrait  qu'ont  pour  nous  les  douleurs  feintes  dans  dos 
œuvres  d'art. 

La  formule  delà  justice  n'est  donc  point  identique  à  celle  de  l'iotérèt 
individuel  considéré  isolément  chez  chaque  membre  de  l'humanité;  elle 
peut,  au  contraire,  exiger  le  sacrifice  de  cet  intérêt,  mais  seulemeat 
dans  la  mesure  nécessaire,  ou  au  moins  utile,  déterminée  par  quelqae 
Intérêt  collectif  plus  étendu. 

Si  cette  manière  de  considérer  la  justice  est  parfois  et  même  souvent 
conforme  aux  formules  de  notre  droit  écrit,  à  nos  coutumes  juridiques^ 
établies  par  un  long  usage  et  une  longue  expérience  traditionnelle,  elle 
leur  est  aussi  souvent  opposée.  Elle  est  opposée  surtout  aux  principes 
sur  lesquels  ont  été  fondées  jusqu'ici  nos  institutions  politiques  et  ci- 
viles, et  contredit  en  presque  tous  points  notre  vieille  morale,  diriTée 
de  principes  contraires,  presque  toujours  appuyés  sur  des  croyances  oa 
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dogmes  théologiqnes  à  priarif  ou  sur  des  préceptes  absolus,  sans  autre 
fondement  que  l'obéissance  à  rautorité  abusive  qui  les  a  dictés. 

Même  nos  philosophes,  nos  moralistes,  nos  écrivains  rationalistes, 
ont  été  dupes  sur  ce  point  de  leur  propre  conscience,  encore  à  demi 
émancipée  de  sentiments  religieux  devenus  traditionnels  et  héréditaires 
dans  la  race,  par  le  fait  même  de  leur  longue  transmission  ^néalogique. 
C'est  ainsi  que,  pour  Rousseau,  pour  Proudhon,  pour  presque  tous  nos 
réformateurs  et  utopistes  sociaux,  la  justice  est  restée  un  absolu,  un 
dogme  à  priorij  un  quelque  chose  de  révélé,  d*indiscutable,  et  ils  on 
été  conduits,  par  de  fausses  notions  sur  la  nature  de  l'homme,  sur  son 
origine  et  sur  la  loi  de  ses  développements  à  travers  les  âges,  à  con-> 
fondre  Téquité  avec  l'égalité  des  droits  et  des  devoirs,  déduite  d'une 
égalité  ou  prétendue  équivalence  de  nature  entre  tous  les  représentants 
de  Tespëce  humaine. 

La  vérité  scientifique  évidente,  indiscutable,  c'est  au  contraire  que 
l'espèce  humaine  est,  de  toutes  les  espèces  vivantes,  celle  qui  présente 
les  races,  les  variétés  ethniques  ou  individuelles  les  plus  nombreuses, 
les  plus  tranchées,  les  plus  inégales  ;  que  par  certains  de  ses  représen- 
tants, même  actuels,  sans  parler  des  variétés  éteintes,  elle  confine  aux 
brutes,  descend  même  moralement  et  intellectuellement  au-dessous  de 
quelques-unes  d'entre  elles,  tandis  que  par  ses  termes  supérieurs  elle 
dépasse  de  si  loin  le  niveau  de  rorganisation  animale,  qu'elle  parait  ne 
plus  lui  appartenir. 

Le  do^me  de  Tégalitô  des  droits  est  en  contradiction  avec  ce  fait 
primordial  ;  car ,  *  si  tous  les  représentants  de  h  race  humaine 
avaient  des  droits  égaux,  le  principe  de  la  justice  distributive  exi- 
gerait qu'on  admit  à  la  participation  de  ces  droits  presque  toute 
Tanimalité,  ce  qui  est,  non  pas  seulement  impraticable,  contraire  à 
l'utilité  et  à  la  justice,  mais  absolument  impossible. 

Si  le  dogme  de  l'égalité  proclamé  par  Rousseau  et  son  école,  s'inspi« 
rant  de  la  tradition  chrétienne,  est  faux,  la  doctrine  de  l'équivalence 
que  lui  a  substituée  Proudhon,  n'est  pas  plus  juste.  Car  si  le  premier 
manœuvre  venu  est  équivalent  à  un  Newton,  à  un  Galilée,  à  un  Lavoi- 
sier ,  si  les  services  des  uns  sont  de  même  valeur  que  ceux  de  l'autre, 
s'ils  ont  des  droits  égaux  aux  jouissances  de  la  vie,  alors  le  bœuf  et  le 
mouton,  qui  ne  font  que  fournir  à  l'humanité  une  certaine  quantité  de 
subsistance,  sont  équivalents  pour  elle  au  manœuvre  qui  échange  son 
travail  contre  leur  chair,  et  l'huître  elle-même  a  un  droit  de  vivre  que 
nous  violons  en  l'arrachant  à  son  rocher,  oh  elle  jouit  de  l'existence  sans 
rien  devoir  à  personne.  Un  individu  est  si  peu  équivalent  à  un  autre  in* 
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dividu  humain,  même  de  race  identique,  que  rexistence  de.  certains 
hommes  importe  plus  à  Thumanité  que  celle  de  nations  entières.  Un 
Newton  ou  un  Galilée  a  rendu  plus  de  services  à  Tespëce  humaine  que 
FEspagne;  car  Colomb,  sa  seule  gloire,  ne  lui  appartient  pas  et  aurait 
trouvé  peut-être  près  des  princes  italiens  ou  français  un  appui  plus 
efIScacd  qu'auprès  des  souverains  d'Aragon  et  de  Gastille.  Les  Arabes 
ont  plus  fait  pour  le  bonheur  du  monde,  en  conservant  une  étincelle  de 
la  civilisation  gréco-romaine,  du  vi*  au  xii*  siècle,  que  durant  le  même 
temps  toutes  les  bandes  barbares  christianisées,  qui  n'ont  su  que 
réteindre  sous  la  domination  oppressive  de  la  féodalité  du  moyen  âge. 
Les  Hindous  et  les  Chinois  équivalent  seuls  à  toutes  les  nations  de 
l'Asie,  et  il  importerait  peu,  au  fond,  que  toutes  les  races  humaines  se 
fussent  éteintes  ou  n'eussent  jamais  existé,  pourvu  que  les  deux  variétés 
qui  ont  donné  naissance  aux  deux  races  Arya  et  Siniques  eussent 
survécu  à  la  destruction  totale  du  reste  de  la  famille  humaine,  qui 
en  serait  arrivée  peut-être  ausssi  vite  au  même  point  de  son  évolution 
intellectuelle  et  morale.  Si  ces  variétés  ont  subsisté,  c'est  donc  seulement 
pour  elles-mêmes  et  à  leur  profit.  Elles  ont  durant  ce  temps  joui  en 
certaine  mesure  du  bien  de  l'existence  et  participé  aux  maux  équivalents 
qui  en  résultent,  augmentant  la  quantité  de  vie  humaine  totale  à  la  sur- 
face du  globe,  mais  sans  pouvoir  réclamer  l'égalité  du  droit  avec  les 
races  supérieures,  plus  actives  et  mieux  douées,  qui,  seules,  ont  influé 
plus  ou  moins  puissamment  sur  le  progrès  humain  en  général* 

De  sorte  que,  si  quelque  conflit  venait  à  s'élever  entre  deux  races  iné- 
gales, et  que  l'une  dût  nécessairement  supplanter  Tautre,  la  justice 
distributive  exigerait  que  la  plus  utile  aux  destinées  de  l'espèce  l'em- 
portât sur  l'autre.  De  même  si  deux  individus  de  même  race  ne  peuvent 
coexister,  et  que  Tuu  doive  être  nécessairement  sacrifié  à  l'autre,  celui 
qui  serait  apte  à  rendre  les  plus  grands  services  à  l'espèce  devrait  être 
épargné,  protégé,  préféré,  au  détriment  de  son  rival  moins  bien  doué, 
dont  le  droit  à  vivre  disparaît  devant  un  droit  supérieur. 

Si  ces  principes  semblent  simples  en  thèse  générale  et  abstraite,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  dans  la  pratique  ils  ne  présentent  des  difficultés 
inextricables.  Bien  des  cas  pourraient  se  présenter  où  leur  applicatioa 
révolterait  notre  conscience  héréditaire,  accoutumée  à  jugtr  du  droit  et 
du  juste  d'après  des  principes  traditionnels  tout  différents.  Bien  plus, 
une  telle  formule  de  la  justice  restera  à  jamais  un  idéal  irréalisable 
dont  nous  pourrons  nous  approcher  sans  cesse  sans  jamais  l'atteindre. 

Ce  que  les  juges  doivent  avoir  en  vue  dans  de  pareils  jugements,  c'est 
l'avenir  plus  que  le  passé,  et  l'avenir  reste  à  jamais  inconnu  à  Thoaune, 
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qui  ne  le  prévoit  qu'à  Taide  de  probabilités  souvent  décevantes.  Ainsi, 
rien  n'est  plus  aisé  que  de  peser  les  services  qu'une  nation  ou  un  homme 
a  déjà  rendus  à  Tesirece;  humaine  ;  mais  qui  peut  dire  ceux  que  l'un 
ou  l'autre  peut  lui  rendre  encore  ?  Si  les  Hindous  et  les  Chinois  ont 
beaucoup  fait  durant  deux  mille  années  environ,  depuis  un  laps  de 
temps  presque  égal  ils  semblent  s'arrêter,  s'allanguir,  comme  s'ils 
avaient  donné  tout  ce  que  leur  nature  pouvait  produire  d'activité  pro« 
^essive.  Au  contrairCi  ces  Tartares,  leurs  voisins,  qui  n'ont  rien  fourni 
à  la  fortune  acquise  de  l'espèce,  ne  peuvent-ils  un  jour  aussi  lui  ap- 
porter leur  contingent?  Newton,  après  avoir  fait  ses  immortelles  dé- 
couvertes, a  traduit  et  commenté  l'Apocalypse  en  sectaire  fanatique; 
Lavoisier,  au  contraire,  s'il  n'était  monté  à  l'éhafaud,  n'aurait-il  pas 
complété,  mieux  que  ses  disciples,  cette  science  chimique  dont  il  est  le 
père  ?  En  somme^  un  jeune  germe  ne  vaut-il  pas  toujours  mieux  qu'un 
vieux  tronc^  un  manœuvre  valide  et  fort  qu'une  grande  intelligence  qui 
s'éteint,  un  jeune  peuple  plein  d'avenir  qu'une  vieille  nation  en  déca- 
dence, un  chien  vivant  qu'un  cheval  mort  ? 

Cependant,  s'il  semble  y  avoir  un  grand  intérêt  pour  l'humanité  à 
préparer  l'avenir^  en  protégeant  le  droit  virtuel  de  l'enfance  des  indi- 
vidus ou  des  nations,  et  le  mérite  probable  qui  lui  promet  des  services 
futurs  ;  n'y  a-t-il  pas  un  intérêt  plus  grand  encore  à  récompenser  jus- 
tement les  services  rendus,  le  mérite  passé,  certain,  les  droits  acquis 
des  grandes  nations  et  des  grandes  individualités  déjà  produites  et  même 
caduques,  ne  serait-ce  que  pour  susciter  plus  vivement  par  l'émulation 
les  ambitions  généreuses  des  jeunes  nations  et  des  individualités  nais* 
santés  ?  On  saisit  donc  ici  le  passage  délicat  de  la  justice  ou  équité  pu- 
rement utilitaire  à  la  justice  distributive,  à  l'équitémorale  et  "^rémuné- 
ratrice qui  n'en  est  qu'une  forme  spéciale. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  ce  principe  de  justice  rémunératrice  a 
été  dan9  le  passé  la  source  la  plus  féconde  des  grandes  actions,  des 
grands  dévouements  ;  qu'il  a  été  l'éperon  intérieur  qui  a  suscité  les 
grandes  individualités,  poussé  à  leur  évolution,  hâté  leur  développe- 
ment par  l'appât  de  récompenses  légitimes,  et  fait,  par  le  moyen  des 
grandes  individualités,  les  grandes  nations  elles-mêmes.  La  crainte  des 
châtiments,  l'espoir  des  récompenses,  a  été  jusqu'ici,  il  faut  l'avouer, 
toute  la  sanction  de  la  morale  et  en  quelque  sorte  la  justice  Vnême. 
L'amour  désintéressé  du  bien,  l'amour  de  l'humanité,  de  la  collectivité, 
sans  retour  égoïste  sur  soi,  n'a  guère  été  qu'une  généreuse  utopie,  une 
théorie,  une  idée  sans  force  pour  entraîner  les  volontés  et  leur  fournir  ces 
paissants  motifs  déterminants  sans  lesquels  aucune  action  ne  se  produit. 
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L'ambition  du  pouvoir,  l'attrait  de  la  gloire,  de  la  renommée,  eeM 
de  la  fortune,  ont  produit  toutes  les  grandes  inventions,  toutes  les  réso- 
lutions héroïques,  et  ont  soutenu  ces  longues  persévérances  qui,  à  tra- 
vers mille  dangers,  mille  obstacles,  atteignent  leur  but  et  coodoiseot 
Colomb  aux  Antilles,  Yasco  de  Gama  aux  Indes,  Galilée  devant  rioqm- 
sition,  Newton  ou  Laplace  à  travers  le  dédale  mystérieux  du  système  du 
monde. 

Aux  récompenses  que  l'humanité  peut  donner,  qu'elle  doit  don- 
ner, mais  qu'elle  dispense  si  aveuglément,  si  injustement,  la  plopart 
du  temps,  les  religions  ont  voulu  substituer  des  gloires,  des  jouissances 
extra-mondaines  ;  à  Tiromortalité  de  la  gloire  d'un  nofn,  rétemité  de  la 
personne  dans  un  séjour  de  délices  oh  régnerait  une  justice  aussi  clair- 
voyante qu'incorruptible.  Ces  magiques  espérances,  quelle  qu'en  puisse 
être  l'irréalité,  n'ont  pas  été  sans  effet  sur  les  destinées  humaines  et 
sans  fruit  pour  l'espèce  entière.  Mais,  quiconque  veut  avant  tout  la  jus- 
tice ne  peutaccepter  sa  part  decomplicité  dans  ces  promesses  de  nos  vieox 
dogmes  théologiques,  et  consentir  à  ce  que  le  génie,  la  vertu,  l'héroïsme, 
le  dévouement,  soient  leurrés  plus  longtemps  de  ces  espérances  impro- 
bables et  improuvables,  sinon  irréelles  et  impossibles,  et  doit  vouloir 
que  la  justice  distributive  et  rémunératrice  règne  en  ce  monde,  sans 
pr^udice  de  ce  qui  peut  arriver  dans  un  autre. 

L'injustice,  d'ailleurs,  une  fois  commise,  est  irréparable.  Ce  qn'oa 
être  vivant  a  souffert  injustement  et  inutilement  ne  se  compense  pas. 
Due  éternité  de  bonheur  ne  peut  payer  une  larme  répandue  sans  néces- 
sité par  la  plus  inflme  des  créatures.  C'est  une  dette  que  rien  n'éteint; 
car  ce  bonheur,  qui  doit  en  être  la  rétribution,  pourrait  toujours,  puis- 
qu'il était  possible,  lui  avoir  été  donné  gratuitement,  sans  avoir  été 
gagné  par  une  douleur  inutile.  Toute  douleur  inutile  dans  le  monde  est 
une  négation  de  la  justice  et  un  témoignage  contre  le  juge  qui  l'a  infli- 
gée, si  ce  juge  est  omniscient  et  tout^puissant. 

L'humanité  aujourd'hui  ne  saurait  donc  plus  se  satisfidre  de  ces  pro- 
messes extra^mondaines.  Ce  qu'il  lui  faut,  c'est  une  justice  prochaine, 
immédiate,  présente;  une  sanction  réelle,  visible,  tangible  de  sa  loi 
morale,  et  une  loi  morale  qui  ne  lui  inflige  que  les  privations  nécessaires, 
que  les  règles  utiles,  que  les  souffrances  inévitables,  et  lui  distribue  II 
jouissance  proportionnellement  au  droit,  c'est-à-dire  au  mérite  de  cha- 
cun de  ses  membres  individuellement  et  autant  que  possible  à  chaque 
instant  donné,  de  sorte  que  tout  mérite  acquis  porte  avec  soi  sa  récom- 
pense. 
Nous  venons  de  voir  qoe  la  formule  de  ta  Jasdce  est  fdeiitiqQd  de 
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toutes  façons  avec  celle  de  l'utilité  générale,  que  tout  ce  qui  est  utile  est 
juste,  qu'il  n'y  a  de  juste  que  ce  qui  est  utile  et  que  toute  la  science  du 
moraliste,  comme  celle  du  jurisconsulte,  consiste  à  déterminer  Futilité 
d'un  acte,  d'un  fait;|d'une  loi,  pour  en  déterminer  par  cela  même  la 
justice.  Il  nous  sera  facile,  diaprés  ces  principes,  d'établir,  au  point  de 
vue  de  la  justice  comme  de  l'utilité,  la  théorie  des  inégalités  sociales. 

II 

DES  INÉGAirnÉS  SOCIALES  AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  JUSTICE. 

Toufl  les  représentants  de  'l'espèce  humaine  actuellement  vivante 
sont,  non-seulement  différents,  mais  inégaux.  Ils  diffèrent  d'aspect,  de 
visage,  de  taille,  de  forme,  de  force  physique^  de  moralité,  d'intelli- 
gence, d'aptitudes  spéciales.  Ils  sont  sains  et  valides  ou  souffreteux, 
infirmes,  malingres,  à  tous  degrés.  Leurs  instincts  héréditaires,  leurs 
sentiments,  la  forme  de  leur  conscience  varient  avec  les  ramifications 
enchevêtrées  de  leur  arbre  généalogique,  mille  et  mille  fois  bifurqué. 
Cette  inégalité  héréditaire  varie  encore  en  sens  divers  sous  Tinfluence 
de  l'éducation,  des  milieux,  des  circonstances,  des  temps,  etc.  Il  res* 
sort  de  tout  cela,  pour  chacun,  un  caractère  individuel,  comme  une 
physionomie  propre,  et  des  prédispositions  à  agir  de  telle  ou  telle 
façon,  à  remplir  telle  ou  telle  fonction*  ou  profession  dans  la  collecti-* 
vite  dont  ils  font  partie. 

Il  résulte  de  ce  point  de  départ  que  les  individus  liés  entre  eux  par 
la  consanguinité  ont  généralement  entre  eux  une  ressemblance  plus 
ou  moins  approchée,  mais  à  chaque  génération  altérée  et  souvent  dé« 
truite  par  le  croisement  avec  une  famille  dont  Tinnéité  est  différente. 
Pourtant,  ces  croisements  incessants  entre  familles  voisines,  vivant 
dans  un  même  lieu,  exposées  aux  influences  d'un  même  climat,  d'une 
même  collectivité  sociale  et  des  mêmes  lois,  écrites  ou  traditionnelles, 
ont  pour  effet  d'amener  ce  certain  degré  de  ressemblance  dans  la  phy* 
sionomie  et  le  caractère  qui  constitue  une  nation,  ou,  mieux  encore, 
une  race.  De  là,  des  races  très*diverses  et  très-inégales  de  caractère  et 
de  physionomie,  d'intelligence  et  de  moralité,  d'activité  progressive  ou 
d'inertie  coutumière.  L'ensemble  de  ces  races,  entre  lesquelles  cer- 
tains naturalistes  trouvent  des  différences  d'ordre  spécifique,  constitue 
aujourd'hui  l'humanité. 

Cette  subdivision  de  l'humanité  en  races  inégales  présentant  des 
degrés  très-divers  de  développement,  semble  avoir  existé  de  tous 
temps.  On  retrouve  nos  types  aujourd'hui  vivants  sur  les  plus  anciens 
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monuments  de  l'Egypte  et  les  documents  archéo-anthropologiques,  les 
restes  fossilisés  de  l'humanité  primitive  établissent  que,  dans  les  limites 
mêmes  de  TEurope,  ont  existé  ou  se  sont  succédé  dès  les  temps  les 
plus  reculés  des  races  trës*différentes,  soit  entre  elles,  soit  des  races 
qui  y  vivent  aujourd'hui  sur  le  même  sol,  mais  en  de  tout  autres  con« 
ditions  sociales. 

Un  autre  fait  à  constater,  c'est  que  plus  une  race  s'élève,  se  perfec- 
tionne dans  sa  totalité,  dans  son  type  moyen,  plus  aussi  elle  présente 
de  variations,  différences  et  inégalités  entre  ses  membres  vivants  à  la 
même  époque  et  dans  le  même  milieu.  En  un  mot^  en  progressant,  elle 
s'individualise  et  perd  de  plus  en  plus  Tuniformité  des  races  ou  es- 
pèces animales. 

La  conclusion  logique  à  tirer  d'une  étude  consciencieuse  de  ces  faits, 
dans  leur  détail  et  leur  ensemble,  c'est  que  Thumanité  est  le.  produit 
de  variations,  différences  et  inégalités  ethniques,  elles-mêmes  pro- 
duites par  une  série  plus  ou  moins  longue  de  variations,  différences  et 
inégalités  individuelles,  accumulées  successivement  et  héréditairement 
dans  un  certain  nombre  de  familles  reliées  en  commun  par  les  liens  de 
la  consanguinité  à  quelques  couples  souches,  dérivés  de  quelque  race 
inférieure  détruite.  En  un  mot,  il  nous  faut  partir  ici  de  la  conclusion 
que  nous  avons  déjà  formulée  autre  part  (1)  z  c  L'homme  physique  et 
mental,  produit  des  variations  successives  d'espèces  animales  anté- 
rieures, est  le  résultat  d'inégalités  individuelles,  ethniques  et  spéci- 
fiques, qui  peu  à  peu  Tont  constitué  comme  espèce,  race  ou  individa. 
....  Tout  progrès  ultérieurement  accompli  par  l'espèce  ou  la  race  est 
également  dû  à  des  inégalités  primitivement  individuelles,  puis  so- 
ciales, puis  ethniques,  qui,  de  degré  en  degré,  ont  sans  cesse  contribué 
à  élever  le  niveau  supérieur  de  l'humanité.    Le   premier  bimane 
anthropoïde  qui  accusa  quelques  caractères  exclusivement  humains, 
acquit  par  là  quelques  supériorités  sur  ses  congénères  et  transmit 
cette  supériorité  à  plusieurs  de  ses  descendants,  sinon  à  tous.  Ces  indi- 
vidus, avantagés  par  le  fait  fatal  de  leur  naissance,  transmirent  leurs 
avantages  à  une  postérité  de  plus  en  plus  nombreuse,  parmi  laquelle 
certains  individus  progressèrent  encore,  élargissant  de  plus  en  pins  les 
différences  et  inégalités  qui  séparaient  leur  premier  ancêtre  de  ses  coo* 
génères. 

(i)  Origine  de  Vhomme  et  des  toeiètés ,  par  M"«  ^LinifCB  Rotib. 
1  vol.in-8o,  1870.  Paris,  Guillaumin  et  Masson.  Gh.  XIIL  Des  inésatiik 
sodalesy  p.  540  et  suiv. 
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«  Quand  les  individus  supérieurs,  avantagés  par  leur  supériorité, 
demeurèrent  au  milieu  de  leurs  congénères,  ils  eurent  une  tendance 
fatale,  mais  utile  à  les  dominer,  à  les  supplanter,  à  les  exterminer 
dans  la  suite  des  générations,  par  le  seul  fait  de  la  concurrence  vitale. 
Au  contraire,  lorsque,  sous  Tempire  des  mœurs  patriarcales,  chacun 
de  ces  individus  supérieurs  forma  la  tète  d'une  souche  distincte,  d'une 
tribu  séparée  où  les  frères  épousèrent  leurs  sœurs  ou  cousines,  et  que 
ces  familles  en  progrès  s'unirent  pour  former  un  groupe  social  distinct, 
séparé  de  sa  souche  restée  immobile,  ce  groupe  put  être  un  moment . 
composé  d'individus  à  peu  près  égaux  entre  eux.  Mais  il  se  distingua 
de  plus  en  plus  des  autres  groupes  par  des  caractères  évidents  de  supé- 
riorité ethnique;  car  il  dut  à  sa  séparation  d'avec  ses  congénères  de 
fixer  définitivement  chez  ses  descendants  l'héritage  de  ses  supériorités 
acquises,  soit  dans  Tordre  physique,  soit  dans  Tordre  moral  ou  intel- 
lectuel. Et  si  cette  race  en  progrès  subit  plus  tard  quelques  mélanges 
avec  sa  souche,  il  résulta  du  croisement  d'individus  inégaux  une  série 
plus  complète  encore  d'inégalités  individuelles  et  de  variations  nou- 
velles, les  unes  rétrogressives,  les  autres  progressives,  qui,  dans  le 
{^oupe  total  élargirent  de  plus  en  plus  les  limites  extrêmes  de  ces  dif- 
férences et  inégalités. 

tt  L'action  sélective,  agissant  de  nouveau  sur  ces  individus  inégaux 
dans  le  même  groupe ,  tendit  plus  ou  moins  à  faire  disparaître  les 
races  et  les  individus  restés  en  retard  dans  le  développement  de  leurs 
facultés,  soit  générales,  soit  spéciales.  S'il  en  résulta,  pour  un  moment 
du  moins,  une  homogénéité  plus  grande  parmi  les  représentants  de  la 
même  race,  cette  homogénéité  ethnique,  provenant  de  la  disparition  des 
individus  inférieurs,  restés  analogues  aux  représentants  des  autres 
races  endormies  sans  variations  sensibles  dans  leur  immobilité  spéci- 
fique,  rendit  plus  apparente  et  plus  réelle  la  disparité  des  races  elles* 
mêmes  et  tendit  à  affaiblir,  entre  ces  variétés  diverses,  ce  naturel 
sentiment  qui  force  les  individus  de  même  type  à  se  mélanger,  à 
s'unir,  à  se  reconnaître  des  droits  et  des  devoirs  égaux  dans  la  vie.  » 
((  L'apparition  même  de  l'homme  sur  la  terre  et  ses  premiers  déve* 
loppements,  se  trouvent  donc  en  corrélation  avec  des  inégalités  indivi- 
duelles et  ethniques,  inégalités  qui  n'ont  jamais  cessé  d'exister,  de  se 
produire  et  de  devenir  de  plus  en  plus  profondes.  De  sorte  qu'aujourd'hui 
une  partie  de  l'espèce  humaine  est  encore  restée,  à  fort  peu  de  chose 
près,  ce  qu'elle  était  lors  de  la  fixation  définitive  de  ses  caractères 
physiques;  tandis  que,  de  degré  en  degré,  se  sont  élevés  autour  de  ces 
branches  primitives,  immobiles  et  en  quelque  sorte  atrophiées ,  une 
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multitude  de  rameaux  différents  et  divergents,  au-dessus  desquels  une 
race  unique  s'élance,  comme  une  cime  destinée  à  couvrir  de  son  ombre, 
sinon  à  étouffer  complètement,  toutes  les  branches  inférieures,  an- 
ciennes ou  nouvelles,  ses  rivales  trop  inégales. 

«  C'est-à-dire  que  des  Mincopies  des  lies  Audaman,  des  Mories  de  ia 
Nouvelle-Zélande,  des  Tasmaniens,  de  Van  Diemen,  des  Hottentots  et 
Bochismens  du  Sud  de  l'Afrique,  des  habitants  de  la  Terre-de*Pea  os 
des  Esquimaux,  aii  premier  bimane  anthropoïde  qui  eut  trente-den 
.dents  et  trente -deux  vertèbres,  marcha  debout  sur  ses  deux  pieds  et  m 
grimpa  que  par  occasion  aux  arbres,  il  y  a  une  distance  infiniment mmii 
grande  que  de  ces  hordes  infimes  à  nos  peuples  européens.  On  peut  mène 
dire  sans  crainte,  qu'au  point  de  vue  intellectuel,  un  Mincopie,  on  Boi* 
chismen,  un  Papou  ou  même  un  Lapon  est  plus  proche  parent,  non-seo- 
lement  du  singe,  mais  du  kangouroo,  que  d'un  Descartes,  d'un  Newton, 
d'un  Gœtheoud'un  Lavoisier.  Car,  si  par  l'organisation  physique,  il  aie 
même  squelette  et  les^mémes  muscles  que  ces  puissants  et  récents 
génies  de  l'humanité,  par  son  organisation*  mentale,  ob  rintelligence 
sommeille  encore,  complètement  dominée  par  l'instinct  héréditaire, 
il  est  à  peine  égal  et  peut  être  inférieur  à  certains  de  nos  animan 
domestiques  dont  nous  avons  transformé  les  aptitudes  par  l'édo- 
cation. 

c  Si  donc  la  supériorité  mentale  de  certaines  variétés  humaines  sor 
la  brute  semble  nous  autoriser  à  faire,  pour  l'homme,  une  classe  dis- 
tincte du  règne  humain,  la  difBculté  serait  d'en  tracer  les  limites  infé- 
rieures; car  on  ne  pourrait  y  admettre  toute  Thumanité  physique,  sans 
être  amené  à  y  donner  une  place,  qui  ne  serait  pas  la  dernière  ao 
point  de  vue  moral,  au  chien,  au  cheval,  à  beaucoup  d'oiseaux  et  à  nos 
intelligentes  et  sociales  sœurs  du  monde  des  insectes,  les  hyménop- 
tères ))  (1). 

«  Personne,  du  reste,  pas  même  Rousseau,  n'a  songé  à  nier  l'ens- 
tence,  dans  l'humanité,  d*inégalités  individuelles  ou  ethniques,  soit 
physiques,  soit  morales  ;  mais  ce  que  Rousseau  a  nié,  c'est  l'utilité  de 
ces  inégalités  :  ce  qui  a  toujours  échappé  au  coup  d'œil,  souvent  en- 
travé de  préjugés  systématiques  ou  de  passions  personnelles,  de  nos 
philosophes,  moralistes  ou  politiques,  ce  sont  les  mille  liens  divers, 
nécessaires  et  étroits,  qui  unissent  ces  inégalités  naturelles,  c'est-à-dire 
innées  et  originelles,  aux  inégalités  sociales  instituées  et  garanties  par 
la  loi. 

(4)i;<H;.  ea.,p.54Sà&43. 
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«  A  la  doctrine  de  Tégalité  absolue,  iosoutenable,  c'est  en  vain  que 
ProudhoQ  a  voulu*  substituer  la  doctrine  de  Téquivalence.  Si  les  services 
d^uQ  Papou,  dans  Thunianité,  équivalent  à  ceux  d'un  Aristote  ou  d'un 
KewtoD,  alors  nous  n'avons  plus  aucun  droit  d'affirmer  la  supériorité 
de  la  race  humaine  sur  la  brute,  dont  elle  ne  diffère  que  par  de  plus 
hautes  facultés.  Alors,  un  insecte  coprophage,  une  hideuse  méduse, 
un  infusoire  microscopique  équivalent  dans  l'économie  du  monde  à  un 
Proodhon  lui-même;  il  a  droit  aux  mêmes  jouissances^  aux  mêmes 
libertés;  nous  attentons  au  droit  équivalent  du  mouton  ou  du  bœuf 
que  nous  conduisons  à  l'abattoir,  et  péchons  contre  la  justice  en  rédui- 
sant en  servitude  le  chien  ou  le  cheval.  Car  si,  dans  l'humanité,  l'être 
supérieur  en  facultés  n'a  qu'un  droit  de  vie  égal  à  son  représentant  le 
plus  infime,  l'humanité  elle-^méme  n'a  plus  aucune  raison  de  prétendre 
à  la  domination  du  globe  qu'elle  s'est  soumis.  Elle  doit  en  partager  le 
soi  également  avec  toutes  les  espèces  animales,  leur  donner  du  moins 
daas  ses  produits  une  part  égale  à  leurs  besoins  et  se  réduire  elle- 
même  à  la  portion  congrue  de  nourriture,  d'espace  et  de  soleil,  pour 
ne  pas  empiéter  sur  le  droit  équivalent  des  autres  vies  qui  ont  de  plus 
qu'elle  sur  ce  sol  le  droit  des  préoccupants. 

«  Au  fond,  il  n'est  point  d'inégalité  de  droit  qui  ne  puisse  trouver 
sa  raison  dans  une  inégalité  de  fait  ;  point  d'inégalité  sociale  qui  ne 
doive  avoir  et  n'ait,  à  l'origine,  son  point  de  départ  dans  une  inégalité 
naturelle.  Telle  est  la  loi  que  nous  osons  formuler. 

«  Corrélativement,  toute  inégalité  naturelle  qui  se  produit  chez  des 
individus,  ou  s'affirme  et  se  perpétue  dans  une  race,  doit  avoir  pour 
conséquence  une  inégalité  sociale  correspondante,  surtout  lorsque  son 
apparition  et  sa  fixation  dans  la  race  répondent  à  un  besoin  social,  k 
une  utilité  ethnique  plus  ou  moins  durables. 

a  En  un  mot,  l'équité  n'est  point  l'égalité^  mais  la  proportionnalité 
du  droit.  La  justice  consiste  en  ce  que,  dans  l'humanité,  chaque  ser- 
vice rendu  soit  récompensé  proportionnellement  à  sa  valeur  utile. 

«  Seulement,  reconnaissons  bien  vite  que  toute  inégalité  sociale, 
constituée  et  garantie  par  les  lois,  ou  seulement  établie  par  la  coutume 
et  la  possession  héréditaire,  a  une  tendance  à  survivre  aux  inégalités 
naturelles  qui  ont  motivé  son  établissement,  conséquemment  à  dévier 
du  but  utile  qu'elle  avait  A  son  origine,  quand  elle  était  la  récompense 
d'un  service  rendu  ou  la  reconnaissance  d'une  supériorité  de  nature, 
et  à  devenir  dès  lors  nuisible  autant  qu'injuste  en  empêchant  de  se 
produire  d'autres  inégalités  ou  supériorités  nouvelles,  qui,  à  leur  tour^ 
réclament  uift  part  de  vie  proportionnelle  à  leurs  ftcultés»  C'est  alors. 
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du  reste,  que,  par  la  résultante  des  forces  en  lutte,  ces  iDégaUtés  so- 
ciales, qui,  contre  le  droit  et  l'équité,  prétendent  se  survivre  à  elles* 
mêmes,  sont  bientôt  supprimées  par  Texcèset  l^vidence  de  leurs  abos 
et  remplacées  par  d'autres  inégalités,  correspondant  à  des  besoim 
sociaux  actuels,  à  des  utilités  vivantes,'  à  de  nouveaux  droits  acquis  et 
reconnus  >(1). 

Supposons  un  instant  qu'à  Tépoque  des  premiers  déyeloppemeots  de 
rhumanité,  un  Rousseau  précoce^  proclamant  le  dogme  de  l'^ité  (ie 
tous  ses  membres,  ou  un  Proudhon  bàtif  les  persuadant  de  leur  équi- 
valence, se  fussent  opposés  à  ce  que  le  chasseur  le  plus  hardi  ait  use 
plus  grande  part  dans  le  produit  de  sa  chasse  que  le  plus  timide,  que 
le  guerrier  le  plus  courageux  fût  choisi  pour  chef  de  la  tribu,  que  Tes- 
prit  le  plus  judicieux  fût  pris  pour  juge  des  conflits,  que  l'artisan  le 
plus  habile  restftt  maître  exclusif  des  armes  ou  des  outils  qu'il  avait 
inventés,  que  le  premier^griculteur  fût  reconnu  propriétaire  du  cbnop 
qu'il  avait  ensemencé,  ei  que  tous  transmissent  ainsi  à  leurs  eofaDls, 
héritiers  de  leur  prédisposition  à  une  supériorité  quelconque,  leplos 
petit  avantage  sur  les  autres  membres  de  la  collectivité;  admettons 
que  ce  dogme  égalitaire ,  bientôt  devenu  habitude  d^esprit ,  croyance 
religieuse,  et  enfin  instinct  héréditaire  de  la  race,  se  fût  transmis  de 
génération  en  génération  ;  cette  tribu,  au  lieu  de  progresser,  eût  été 
dès  lors  enchaînée  dans  une  immobilité  absolue,  et  n'eût  jamais  pu 
donner  naissance  à  une  race  quelque  peu  supérieure  et  capable  de 
nouveaux  progrès.  Car  les  individus  progressifs,  ne  recevant  ancoo 
avantage  de  leur  supériorité  dans  la  concurrence  vitale,  n'eussent  pas 
fait  souche;  leur  race  se  fût  perdue  au  milieu  de  la  postérité  nom- 
breuse des  autres  individus  inférieurs;  chacune  des  variatioiis  bes- 
reuses  qui  aurait  pu  se  produire  fût  restée  purement  individaelle  sans 
aucun  avantage  définitif  pour  l'espèce.  Nul  doute  que  ee  sentimeot 
animal  de  l'égalité  ne  soit  ce  qui  a  retardé  et  retarde  encore  féToio- 
tion  de  beaucoup  de  races  sauvages  chez  lesquelles  il  règne  très-puisr 
samment,  et  qu'on  ne  voit  évoluer  que  lorsqu'elles  en  triomphent»  et 
arrivent  à  comprendre  le  besoin  d'une  organisation  hiérarchique. 

Rien  de  plus  instructif  à  cet  égard  que  ce  qui  se  passe  depuis  plu- 
sieurs siècles  dans  l'intérieur  de  l'Afrique,  non  chez  les  nègres,  mais 
chez  les  Gafres  qui  paraissent  leur  être  très-supérieurs,  ainsi  qa'i 
leurs  voisins  du  Sud,  les  Hottentots,  chez  lesquels  règne  cette  parfaite 
égalité  qui  fut  l'idéal  de  Rousseau  et  de  son  disciple  Proudbon. 

(!)  Loe.  eU.,  p.  543  à  546. 
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Pendant  longtemps  on  ne  sut  comment  expliquer  les  contradictions  des 
voyageurs  qui  avaient  visité  ces  peuples.  Où  i*un  avait  trouvé  un  g;rand 
£tat,  d'aulres,  quelques  dizaines  d'années  plus  tard,  ne  trouvaient  que 
de  rares  tribus  errantes ,  divisées  et  décimées  par  la  guerre.  Récipro- 
quement ceux-ci  constataient  rexistence  de  nations  presque  policées 
aux  mêmes  lieux  ob  leurs  prédécesseurs  n^avaient  trouvé  que  des  sau- 
vages incultes.  On  a  trouvé  la  clef  du  problème  :  c'est  que,  parmi  ces 
tribus,  s'il  vient  à  naître  une  individualité  puissante,  un  homme  hors 
ligue  qui  soit  élu  chef  de  sa  horde,  il  ne  tarde  pas  à  s'imposer  aussi, 
par  ruse,  habileté,  justice  ou  force,  comme  chef  des  hordes  voisines, 
et  ainsi  de  proche  en  proche;  de  sorte  qu'avant  sa  mort  ce  Gharlemagne 
africain  a  constitué  un  empire.  Plusieurs  de  ces  conquérants,  grâce  à 
leur  initiative  individuelle,  ou  grâce  aux  enseignements  regus  de  quel- 
ques missionnaires^  dont  ils  ne  paraissaient  agréer  Jes  croyances  reli- 
gieuses que  pour  leur  emprunter  des  enseignements  pratiques  plus 
immédiatement  utiles,  en  quelques  années  ont  établi  des  civilisationsi 
avec  des  institutions^  des  lois,  réformé  les  mœurs,  détruit  le  canniba- 
lisme, élevé  des  troupeaux,  propagé  l'agriculture  et  d'autres  arts  utiles, 
formé  un  Etat  enfin,  comme  un  Théodoric,  un  Glovis,  un  Gharlemagne 
fondaient  une  nation  en  s'éclairant  des  lumières  des  Romains  vaincus, 
ou  des  évéques  chrétiens. 

Mais,  comme  à  la  mort  de  nos  conquérants  barbares,  leurs  empires 
s'écroulaient  dans  les  divisions,  la  mort  des  conquérants  cafres  amène 
celle  des  nations  fondées  par  eux.  Les  tribus  réunies  un  moment  sous 
leur  autorité  se  divisent,  et,  de  nouveau  en  proie  à  de  perpétuelles 
guerres,  retombent  dans  leur  barbarie. 

C'est  que  l'action  d'un  seul  individu,  quel  que  soit  son  génie,  ne 
suffit  pas  pour  transformer  une  race.  L'hérédité  même  du  pouvoir  ne 
sauve  pas  la  nation  fondée  et  policée  par  le  chef  d'une  dynastie.  Si 
rhérédité  des  facultés  est  une  loi  vraie,  en  général  et  à  longues  pé- 
riodes, elle  est  sujette  à  des  exceptions  ;  elle  saute  parfois  plusieurs 
générations. 

La  transmission  héréditaire  des  facultés  intellectuelles  semble  même 
assujettie  à  une  loi  de  croisement  ou  d'alternance  sexuelle,  qui  fait  que 
ce  sont  les  filles  qui  héritent  du  caractère  moral  et  des  aptitudes  du 
père  et  le  transmettent  à  leurs  fils;  tandis  que,  réciproquement,  Tin- 
telligence  et  le  caractère  des  mères  revivent  dans  leurs  fils  et  leurs  pe- 
tites filles.  Si  l'Egypte  antique  a  joui  .d'un  si  long  repos  et  fait  de  si 
rapides  progrès  qu'elle  a  dépassé  tous  les  peuples  connus  dans  la  voie 
de  la  civilisation,  c'est  peut-être  que ,  d'après  la  loi  de  ses  dynasties 
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héréditaires,  de  ses  castes  fermées,  les  frères  épousant  leurs  sœnrs,  il 
y  avait  chez  toutes  ces  familles  dominantes,  ou  castes  profèssioDndles, 
une  accumulation  héréditaire  des  facultés  qui  les  avaient  originaire* 
ment  fait  élever  au  pouvoir,  ou  leur  avait  fait  attribuer  telle  ou  telle 
profession.  Aujourd'hui,  nous  qualifloùs  ces  unions  d*lncestuenses,  «t 
nous  ne  comprenons  plus  rien  à  cette  hérédité  des  fonctions,  qui,  et 
effet,  transmises  du  père  au  flls  à  chaque  génération,  tombent  fatll^ 
ment  d'épée  en  quenouille,  les  instincts  et  les  aptitudes  du  fils  jrepnh 
duisant  les  aptitudes  et  les  instincts  tout  différents  .de  la  mère  et  de  lei 
ancêtres. 

Ce  simple  fait,  cette  loi  qu'un  nombre  considérable  de  médecins  oat 
déjà  constatée  dans  sa  généralité,  jette  beaucoup  de  jour  sur  ce  sfs» 
tème  des  castes  qui  a  si  longtemps  régné  dans  tout  TOrient,  et  Hsà 
constitué  définitivement  notre  belle  et  intelligente  race  Aryenne.  U 
effet,  c'est  uniquement  sur  la  fidélité  des  femmes  à  leur  caste,  à  leor 
sang,  qu'elles  ont  reposé.  Jamais  les  croisements,  le  métissage  du  mile 
Aryen,  Persan,  Gaulois,  avec  des  femmes  de  castes  ou  races  infi- 
rieures,  n'a  été  empêché;  seulement,  l'enfant  issu  de  ces  unions  suivait 
la  caste  de  sa  mère,  contrairement  à  nos  lois  qui,  trop  fidèles  imitatrice 
des  institutions  romaines,  donnent  aux  enfants  la  famille,  le  nom,  ta 
race  et  la  nationalité  du  père^  et  enfin  ses  titres  et  souvent  ses  foD^ 
lions.  On  conçoit  donc  comment,  en  Orient,  les  castes  supérieures  pou- 
vaient conserver  la  pureté  de  leur  race  et  l'héritage ,  inaltéré  durant 
des  siècles  de  siècles,  des  mêmes  instincts  et  des  mêmes  aptitudes,  qm, 
s'accumulant  progressivement,  sans  aucune  altération  provenant  dt 
mélange  d'instincts  et  d'aptitudes  difTérentes,  devaient  ainsi,  il  estvrû, 
arriver  rapidement  à  ce  terme  où  l'instinct,  devenant  excessif  par  son 
accumulation  même,  change  des  vertus  en  vices  qui  n'en  sont  que  Tex- 
trôme  opposé ,  et  tend  à  devenir  une  cause  de  décadence  et  d'inftrio- 
rité,  au  lieu  d'une  condition  de  supériorité  et  de  progrès. 

Au  contraire,  avec  la  liberté  illimitée  des  unions,  devenue  de  droit 
commun  chez  nos  races  aryennes  modernes ,  depuis  les  luttes  victo- 
rieuses des  plébéiens  romains  contre  le  patriciat,  devait  se  manifester 
cette  variabilité  excessive  des  aptitudes  et  des  instincts,  comme  de  la 
physionomie,  que.  nous  observons  dans  nos  générations  successives,  et 
cette  sorte  d'affolement  de  la  race  qui,  la  diversifiant  à  l'infini ,  arriff 
aujourd'hui  à  ce  point  qu'on  ne  peut  trouver  deux  intelligences  qw 
s'accordent  sur  tous  points,  deux  caractères  qui  sympathisent  complè- 
tement, deux  organisations  morales,  deux  consciences  dontioos  les 
sentiments  innés,  tous  les  jugements  spontanés  soient  communs.  A  la 
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fois  force  et  faiblesse,  richesse  et  pauvreté  de  nos  races  modernes,  cette 
variabilité  illimitée ,  ce  défaut  absolu  de  traditions  héréditaires,  ce 
manque  d'unité  et  d*union,  cet  égrènement  individuel  de  la  collectivité 
sociale,  rend  impossible  le  retour  ou  la  conservation  des  institutions 
passées,  mais  en  même  temps  s'oppose  à  rétablissement  d'institutions 
nouvelles,  stables.  L'individualisme  outré,  qui  a  brisé  les  traditions  an- 
ciennes, met  obstacle  à  la  formation  de  traditions  nouvelles ,  et  jette 
chaque  nation  dans  une  instabilité  fatale  et  toujours  mouvante  qui 
froisse  à  chaque  instant  les  uns  contre  les  autres  les  individus  et  leurs 
inféré  ts. 

Delà  cette  égalité  apparente  de  rintelligence  et  d^s  aptitudes,  qui 
n*est  qiie  le  résultat  d'une  variabilité  extrême  présentant  tous  les  de* 
grés,  toutes  les  nuances,  toutes  les  combinaisons  possibles  entre  les 
extrêmes  les  plus  dissemblables.  De  là  ce  défaut  d'originalité ,  malgré 
un  si  grand  excès  d'individualité.  De  là ,  encore ,  cet  abaissement  du 
goût,  des  instincts,  des  sentiments  des  anciennes  classes  privilégiées  à 
travers  lesquelles,  depuis  plusieurs  siècles,  écoule  bien  du  sang  plé- 
béien; et  non  toujours  du  meilleur;  de  là  aussi  cette  éclosion  corréla- 
tivement rapide  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  des  classes  populaires, 
d'année  en  année  plus  mélangées  des  débris  des  anciennes  castes , 
et  poussées  en  avant  par  leur  accession  à  des  droits  jusqu'alors  ré- 
servés aux  classes  supérieures ,  et  dont  la  jouissance  a  précédé  pour 
elles  le  moment  o&  elles  seront  complètement  aptes  à  en  jouir  avec 
intelligence. 

En  tout  cela,  faudrait-il  trouver  une  raison  de  revenir  à  l'institution 
condamnée  des  anciennes  castes  fermées,  aux  monopoles,  aux  privilèges, 
à  l'inégalité  civile  et  politique  décrétée  par  la  loi  écrite,  aussi  aveugle 
souvent  que  la  loi  fatale  du  hasard  lui-même?  Nullement.  Les  castes 
héréditaires  et  fermées,  nécessaires  à  la  formation,  à  la  constitution  de 
notre  race  aryenne,  ne  pourraient  plus  aujourd'hui  que  lui  nuire,  eC, 
comme  nous  l'avons  dit  autre  part  (1),  elles  ont  déjà  vécu  deux  mille 
ans  de  trop.  Tout  ce  que  les  barbares  en  ont  apporté  d'Orient  pour 
l'implanter  dans  la  féodalitéi  tout  ce  que  le  sacerdoce  électif  chrétien 
en  a  emprunté  aux  sacerdoces  héréditaires  de  la  Judée,  de  l'Egypte  et 
de  rinde,  a  retardé  fatalement  le  jour  où  nos  peuples  modernes 
ont  pu  passer  de  l'autorité  à  la  liberté  e^arriver  à  rémancipation  de 
la  conscience,  en  échappant  aux  tyrannies  de  la  loi.  C'est  même  parce 


(i)  Loc.  cit.,  p.  563  à  5/7. 
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que  cet  instant  a  été  trop  retardé  qu'ensuite  le  mouvement  de  \im- 
formation  a  été  si  violent  et  si  douloureux.  G*est  parce  que  Yïmm 
moderne  a  été  jeté  du  privilège  immobile  dans  la  mobilité  de  la  jus- 
tice, du  monopole  tyrannique  dans  la  tyrannie  de  l'égalité,  des  abus 
de  la  servitude  dans  les  abus  de  la  licence ,  qu'aux  antiques  tradi- 
tions de  Tobéissance  passive  n'ont  pu  se  substituer  les  traditioBS  de 
la  liberté  active  ;  que  des  réformes  nécessaires  ont  éclaté  en  réTalo* 
tions  stériles  ou  avortées  ;  que,  pour  avoir  trop  attendu  en  deçà,  les 
esprits  violentés  se  sont  jetés  au  delà ,  et  qu'au  lieu  d'une  évolalioii 
lente,  calme,  tranquille,  de  facultés,  d'instincts,  d'habitudes  sociales, 
notre  siècle  a  dû  assister  aux  écroulements  douloureux  d*un  cztàdjm 
qui  nous  a  laissés  entre  la  putréfaction  du  cadavre  du  passé  et  la  vk 
incertaine  de  jeunes  germes  éclos  à  la  vie  prématurément  et  dans  I2 
souffrance. 

C'est  pourquoi,  dans  cette  réaction  violente  contre  l'ordre  établi. 
comme  l'équipage  d*un  navire  qui,  se  sentant  pencher  d'un  cb\é,stjct!t 
soudain  de  Tautre,  la  société  tout  entière,  s*apercevant  que  le  présent 
héritage  du  passé,  était  un  mal,  a  cru  fonder  l'avenir  en  prenant  leeos- 
tre-poids  de  ce  qui  était,  en  niant  tout  ce  qu'on  avait  affirmé,  eo  affir- 
mant tout  ce  qu'on  niait ,  sans  prendre  aucune  peine  de  trier,  de  faire 
un  choix  dans  ces  affirmations  contradictoires. 

Or,  la  société  actuelle  affirmait  l'existence  des  castes  comme  un  de 
ses  fondements;  la  génération  révolutionnaire  les  nia  a  |»n'on,  to dé- 
truisit, sans  même  examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  réformer.  Ce 
qui  était  vrai ,  c'est  que  leur  constitution  était  souverainement  mas* 
vaise,  c'est  qu'elles  ne  répondaient  à  aucune  utilité  actuelle,  cuis 
étaient  nuisibles  et  injustes,  telles  du  moins  qu'elles  subsistaieofi 
parce  que  ceux  qui  en  faisaient  partie,  loin  de  remplir  un  rôle  social 
quelconque,  mettaient  obstacle  au  progrès  et  à  la  distributioa  <fe$ 
biens  sociaux,  selon  les  principes  d'une  justice  rémunératrice.  Que  fil' 
on?  on  effaça  purement  et  simplement  la  distinction  des  classes,  elaB 
proclama  le  principe  de  la  libre  lutte  sans  frein  entre  tous  les  iodmdiB* 
de  la  nation,  en  laissant  toutefois  à  la  plupart  des  représentants  des  so- 
ciennes  castes  l'avantage  énorme  de  leurs  héritages  accomolés.  £0 
dehors  de  cette  destruction  incomplète,  de  ce  demi-nivellement  (pi 
palliait  le  mal,  mais  sans  y  remédier,  sans  fonder  le  bien,  sans  formols 
ni  rétablir  Injuste,  on  ne  fit  rien,  on  ne  prévit,  n'établit  aucao  ordre 
pour  l'avenir,  sinon  cet  ordre  instable ,  qui ,  peu  à  peu,  devait  sottie 
plus  ou  moins  vite  de  la  concurrence  des  intérêts  et  des  forces.  Oodé* 
créta  le  hasard ,  et  Ton  s'en  remit  à  lui  du  soin  de  rétablir  réquili^^ 
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détruit.  Il  ne  faut  point  s'étonner  de  ce  qu'il  soit  encore  et  si  troublé 
et  si  chancelant. 

Qu'eût-il  fallu?  Instituer  un  ordre  de  choses  tel  que  les  plus  grands 
biens  sociaux  aillent  d'eux-mêmes  aux  plus  méritants,  aux  plus  éclai- 
rés, aux  plus  utiles,  non  aux  plus  adroits  et  aux  plus  forts;  refaire  des 
castes,  mais  non  plus  des  castes  fermées;  recommencer  une  noblesse, 
mais  justement  privilégiée,  yiagëreou  même  héréditaire,  mais  s'effa- 
çant  dans  une  postérité  convaincue,  en  vertu  d'un  jugement  public, 
de  forfaiture  et  de  dégénérescence;  substituer  enfin  le  juste  monopole 
du  mérite  au  monopole  aveugle  et  injuste  de  la  naissance,  et  assurer 
dans  r£tat  l'influence  aux  individualités  supérieures,  aux  représentants 
des  variations  progressives,  aux  inventeurs,  aux  savants,  aux  artistes, 
à  toutes  les  formes  du  génie,  quUl  s'exerce  dans  la  politique,  dans  les 
sciences,  les  lettres,  les  arts,  Tindustrie,  le  commerce,  etc.  An  lieu  de 
cela,  on  n'a  eu  qu'un  but  en  vue  :  niveler^  arriver  à  une  égalité  contre 
nature,  qui  ne  pourrait  qu'entraver  tous  les  progrès  à  venir  de  l'huma- 
nité. 

C'est  lÂ  le  grand  crime  de  la  révolution,  celui  que  nous  expierons 
longtemps;  ce  crime,  c'est  surtout  celui  de  Rousseau;  mais  le  premier 
grand  coupable  c'est,  bien  avant  lui,  l'Evangile,  la  Bible,  toute  la  tra- 
dition, toute  la  légende  chrétienne,  que  Ton  se  mit  soudain  à  opposer  à 
l'Eglise  catholique  qui  l'avait  abandonnée,  non  tout  à  fait  à  tort,  mais 
qui  l'avait  abandonnée,  il  est  vrai,  moins  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
que  dans  le  sien. 

En  effet,  qu'a  fait  l'Eglise?  Elle  avait  reconnu  que  la  Bible  et  l'Evan- 
gile lui  étaient  dangereux,  et  elle  les  tenait  cachés,  comme  une  doc- 
trine ésotérique  propre  à  l'usage  exclusif  d'une  élite  intéressée  à  n'en 
rien  laisser  transpirer  au  dehors.  Supprimant,  cachant  la  doctrine,  elle 
se  réservait  d'en  tirer  ifD  certain  nombre  de  dogmes  publics,  servant 
de  principes  à  une  discipline  sévère,  toate  d'obéissance  aveugle  et  de 
servitude  intellectuelle.  Le  prêtre  n'enseignait  pas,  ne  démontrait  pas, 
il  décrétait  des  commandements  élaborés  en  conseil  supérieur  par  les 
chefs  de  la  caste,  réunis  en  conciles  ou  trônant  à  Rome  et  sur  les  sièges 
épiseopaux. 

On  conçoit  dès  lors  quel  ébranlement  reçut  cet  édifice  quand  la  ré- 
forme, aidée  de  l'imprimerie,  mit  entre  toutes  les  mains  cette  doc- 
trine évangélique,  jusque-là  réservée  aux  seuls  éins  du  sacerdoce. 
Dès  lors,  le  germe  égalitaire  déposé  au  fond  du  christianisme  dut  se 
développer,  et  tôt  ou  tard  porter  ses  fruits.  Tous  les  enfants  d'Adam, 
coupables  en  lui,  chfttiés  dans  sa  descendance,  régénérés  en  Jésus- 

3*  BBRiB,  T.  XX.  »  15  décembre  1870.  18 
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Christ,  non  par  leur  œuvre,  mais  par  Tobéissaiice  et  la  foî,  étaieBi 
égaux  devant  Dieu,  devant  eux-mêmes.  C'était  un  bouddhisme  oooveaa 
s'opposant  au  brahmanisme  occidental:  c'était  la  coadamaatioa  des 
castes  fermées,'  héréditaires  ou  électives,  la  condamnation  du  senrajp 
comme  de  la  royauté,  de  la  féodalité  laïque  ou  ecdésiastique;  c'était  la 
mort  de  TEglise,  mais  c'était  aussi  celle  de  la  société.  Dn  monde  nou- 
veau devait  en  sortir,  mais  ca  monde  était  aussi  imposable,  aussi  con- 
traire aux  lois  de  la  nature  que  cehii  qni  allait  être  détruit, 

L*Eglise  avait  bien  coupé  gà  et  là  quelques  chapitres  de  l'Evangile  et 
de  la  Bible  pour  les  cbanter.  dans  ses  temples,  pour  servir  de  texte  i 
ses  sermons  et  pour  justifier  ses  dogmes;  mais  la  plupart,  les  plus 
dangereux,  elle  les  diantait  en  latin,  devant  un  peuple  à  genoux  qui 
n'y  comprenait  rien,  admirait  et  croyait  de  confiance* 

Ainsi  du  sermon  sur  la  montagne  (voy.  Math.,  ch.  y,  ti  et  tb),  très- 
authentique,  bien  que  Mathieu  soit  seul  h  le  rapporter  en  entier  et  qu'oa 
n'en  retrouve  dans  Luc  qu'un  écho  (Luc ,  vi ,  90-49).  o  Bienheu- 
reux ceux  qui  sont  pauvres ,  ceux  qui  ont  faim ,  ceux  qui  pieu* 
rent  ;  bienheureux  Us  persécutés  ;  mais  malheur  à  vous ,  rich^ , 
qui  avez  Totre  consolation  dans  ce  monde...  Du  reste,  aimez  vos  enoe- 
mis,  faites  du  bien  i^  ceux  qui  vous  haïssent,  bénisse;  ceux  qui  font  des 
imprécations  contre  vous;  si  quelqu'un  vous  frappe  sur  une  joue,  pré- 
sentez-lui r autre;  donnez  votre  robe  à  qui  vous  prend  votre  maateaa; 
ne  redemandez  pas  votre  bien  à  celui  qni  l'emporte.  Si  vous  ne  préia 
qu'à  ceux  de  qui  vous  espérez  recevoir,  quel  gré  vous  en  saurart-os, 
puisque  les  gens  de  mauvaise  vie  s'entreprètent  de  la  sorte?  (Lac, 
ch*  VI,  30«34;  Matb.,  eh.  y,  3-11  38^44.)  Ne  vous  inquiétez  point  oft 
vous  trouverea  de  quoi  manger  oti  vous  Ates.  Considérez  les  oiseaux  do 
ciel,  ils  ne  sèment  point;  les  lys  du  chamj^,  ils  ne  filent  point  lie  vo« 
inquiétez  doue  point,  comme  font  les  pdons  qui  recherchent  tootci  ces 
choses,  car  votre  Père  sait  que  vous  eu  avez  besoin»  (liath.tyi,IB^. 

Aiutt  du  cantique  de  Marie  à  Biiz2^th«  quCon  ne  trouve  que  dani 
Luc  (cbé  i),  et  qui  valut  sans  doute  bien  dea  adhésions  au  chris* 
tianisme  dans  cet  empire  grécofomùn  travaillé  de  l'esprit  démo- 
cratique qui,  après  avoir  fait  triompher  Marins  et  César  du  vieu 
Sénat  I  éclatait  alors  en  guerres  sodales<  «  U  a  déployé  la  fine 
de  son  bras  {  il  a  abaissé  ceux  qui  s'élevaient  d'orgueil  dans  ks 
pensées  de  leur  cœur;  il«  renversé  les  grands  de  leurs  tréies  et  il  i 
élevé  les  petits;  il  a  rempli  de  biens  ceut  qui  étaient  affamés,  et  il  a 
renvoyé  vides  ceux  q\tt  étaient  .riches  (Lu(^  ^  y,  M-fti)<  Et  cas  patin 
qui  seront  élevés  ne  sont  point  les  plus  aérilnti)  ce  sont  les  paams 
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di^esprit,  les  doux  et  les  bambl^^  )e&  déoués,  les  faibles,  le^  inférieurs, 
avant  tout  les  croyants;  les  autres^  quelles  que  soient  leurs  vertus  pro^ 
fanes,  sont  réservés  pour  la  damnation.  Ils  sont  exclus  du  royaume  de 
pieu,  de  la  nouvelle  Jérusalem.  Le  sacré  mystère  est  caché  aux  sages^ 
aux  prudents,  et  révélé  seulement  aux  petits  (Luc,  x,  v,  22).  De 
bonne  heure,  les  chefs  de  TEglise  naissante  durent  sentir  le  dan- 
get  d'une  doctrine  aussi  subversive  et  tendre  à  la  supprimer. 

En  effet,  durant  quinze  siècles,  qui  lut,  qui  comprit  ces  précq^tes 
étranges,  cette  folie  systématique,  qui  renversait  toutes  les  notions  do 
justice  reçue»  et  qui,  mise  en  pratique,  anéantirai  soudain  toute  civi^ 
Usation,  amènerait  Faccomplissement  de  cette  étrange  prédiction  qui 
sert  de  couronnement  à  toute  la  doctrine  évangélique,  Vextinetioa 
prochaine  de  la  race  humaine?  Quelques  moines  qui,  seuls,  furent  lo^^ 
giques  dans  leur  foi.  Pour  le  reste  du  monde,  ce  fut  lettre  morte* 

Mais,  quapd  Luther  secoua  de  sa  main  fiévreuse  sur  le  monde  le  livre 
mystérieux,  aussi  sacré  que  redoutable,  quand  Guttemberg  le  muiti* 
plia,  en  quelles  étranges  rêveries  durent  être  plongés  ceux  qu'atteignit 
cette  révélation  d'une  doctrine  à  laquelle  ils  avaient  cru  sans  la  co&i 
naître  ! 

Dès  ce  moment,  on  comprît  que  ces  hérétiques  persécutés,  Albigeoif, 
Yaudois,  Hussites,  étaient  seuls  dans  la  vraie  tradition.  Ils  avaient 
voulu  proclamer  Tégalité,  et  on  les  avait  brftlés.  Eux  seuls  étaient  ce- 
pendant chrétiens,  eux  seuls  étaient  dans  le  vrai,  si  l'Evangile  était  la 
vérité,  ce  dont  nul  alors  n'eût  voulu  douter.  Si  dès  ce  moment  TEurope 
eût  su  lire,  la  révolution  éclatait  trois  siècles  plus  tôt. 

Mais  un  petit  nombre  seulement  purent  savoir  de  quoi  il  s*agissait. 
Faisant  rouler  dans  leurs  doigts  les  grains  de ,  leur  chapelet,  selon  les 
conseils  des  fils  de  Loyola,  ou  chantant  en  chœur  les  psanmes  innocem- 
ment hérétiques  de  Marot,  la  foule  des  illettrés  laissa  le  temps  de  naître 
et  d'écrire  à  Montaigne,  à  Erasme,  à  Bayle,  à  Voltaire,  à  Diderot,  et  do 
saper  la  base  de  l'édifice  :  la  vérité  de  la  légende  évangélique.  De  sorte 
que  Rousseau  même  dut  être  incrédule  k  cet  Evangile  dont  son  esprit 
était  issu,  et  dont  sa  doctrine  égalitaire  n'était  que  le  commentaire  lo^ 
gique.  Le  dogme  chrétien  était  mort  quand  son  fhilt  fatal  tomba^  mûr, 
sur  les  nations  prêtes  à  le  dévorer. 

Qaelle  eût  été  la  puissance  d*un  Narat  chrétien,  hideux,  grossier, 
infirme,  repoussant,  vrai  type  légendaire  à  mettre  à  cAté  des  préférés  dé 
Jésus,  de  ceux  qu'il  guérissait  et  appelait  au  royaume  de  Dieu,  à  l'ex* 
dusion  des  sages  et  des  docteurs '.—Quelle  la  puissance  d*un  Robespierre 
orthodoxe  !  Celle  du  fanatisme  religieux  unissant  sa  foroe  &  Pénergle  dei 


27e  JOÏÏRRAL  DES  fiCIOROHlSTES. 

iatéréts  égoïstes  qui  s'en  coavrent  le  plus  souvent  comme  d'on  Tofle 
trompeur,  la  puissauce  d'un  Mahomet  qui  se  croit  Tépée  de  Diea.  S  h 
révolution,  légitimement  destructive  en  89,  en  93  n'arriva  pas  i  d'irré- 
parables bouleversements,  et  échoua  par  la  faute  du  principe  erroné  qm 
la  conduisait,  c'est  parce  que  le  christianisme,  dont  elle  était  la  fille 
b&tarde,  divisé  contre  lui-même,  vit  une  de  ses  moitiés  combattue  par 
j'autre,  et  TEglise  catholique  et  aristocratique  lutter  contre  le  principe 
égalitaire  de  l'Evangile.  Que  Robespierre  l'eût  emporté,  qu'il  eût 
affermi,  avec  son  pouvoir,  le  dogme  du  déisme  égalitaire,  a?ec  ooe 
nouvelle  Eglise,  le  fruit  mûr  de  TEvangile  donnait  sa  semence  et  faisait 
souche  on  ne  sait  pour  combien  de  temps  :  Tégalité  triomphait  et 
tournait  la  justice.  Une  puissante  erreur  consacrée  retardait  l'éclosioB 
•  de  la  vérité  et  brisait  le  ressort  même  du  progrès  dans  nos  races  civili- 
satrices. L'Europe,  condamnée  à  plusieurs  siècles  de  décadence  et  de 
dépérissement,  s'immobilisait  dans  un  dogme  étroit,  comme  TAsie 
dans  le  fanatisme  musulman,  le  l>ouddhisme  contemplatif,  les  castes 
brahmaniques  ou  le  mandarinat  chinois,  le  moindre  pourtant  de  toos 
les  fléaux  de  TOrient. 

Mieux  vaut  que  rien  n'ait  été  fait;  du  moins  le  bien  reste  &  faire,  et 
la  formule  de  la  justice  peut  encore  être  cherchée,  trouvée  et  appliquée, 
avec  l'aide  du  temps  et  des  intelligences  en  travail. 

Dans  l'Evangile,  le  principe  de   l'équité  morale,  de  la  jostioe 
distributive  et  rémunératrice  est  absent  C'est  en  cela  qu'il  s'éloigne 
de  la   Bible  juive,    la  contredit,  lui  est  de  beaucoup  inférieur. 
L'idée  d'une  récompense  du  mérite  en  cette  vie  ou  dans  l'autre  n'y 
entre  pas  ou  s'y  glisse  par  une  contradictionw^G'est  une  hérésie  :  celle  de 
Jacques.  Lepaulinisme  seul  est  orthodoxe  ou  plutftt  vraiment  chrétien. 
C'est  la  doctrine  de  l'élection  par  le  caprice  arbitraire  de  la  grâce,  qui 
se  contente  de  renverser  les  rapports,  de  promettre  la  souffrance  i 
ceux  qui  ont  joui,  la  jouissance  à  ceux  qui  ont  souffert,  sans  égard  aux 
vertus  et  aux  vices.  Foin  de  la  vertu,  du  travail,  de  la  justice,  de  Thé- 
rcAsme  !  tout  cela  est  indifférent  :  souffrez  et  croyez  ;  la  vie  éternelle 
vous  appartiendra.  Malheur  aux  sages  comme  aux  heureux  1  Socrate  et 
Blaton,  Aristide  ou  Caton  n'ont  point  de  part  à  cette  vie  bienheorense, 
qui  ne  sera  que  pour  le  misérable.  C'est  un  simple  système  de  compen- 
sation extra-mondaine.  Plus  on  a  joui,  plus  on  souffrira;  plus  on  a  souf- 
fert plus  on  jouira.  Lazare,  comblé  de  biens,  verra  à  son  tour  le  maa- 
vais  riche  gémir  et  pleurer  au  fond  de  la  géhenne.  Les  Pharisiens 
sont  condamnés,  non  parce  qu'ils  sont  méchants,  injustes,  mais  parce 
qu'ils  sont  puissants,  riches,  et  prétendent  à  la  science,  A  la  sagesse,  i 
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la  vertu.  Madeleine,  au  contraire,  qui  a  péché,  n^aîs  qui  s'humilie,  est 
accueillie  avec  faveur,  ainsi  que  la  Samaritaine.  Des  deux  larrons,  un 
seul  est  puriflé,  par  la  foi  et  la  prière.  Les  apAtres  sont  choisis,  non 
pour  leur  vertu,  leur  intelligence,  mais  pour  leur  foi,  leur  docilité.  La 
pauvreté,  rinfirmité>  sont  par  elles-mêmes  des  titres  &  la  grâce.  Le  mé- 
rite heureux  n'a  droit  qu'à  des  récompenses  profanes;  il  n'y  point  de 
place  pour  lui  dans  le  royaume  de  Dieu.  C'est  un  aristocrate.  Dans  dix- 
buit  siècles  le  christianisme  révolutionnaire  le  conduira  à  la  lanterne, 
c'est-à-dire  Téchafaud  en  chantant. 

Çà  ira. 
Ceux  qui  iont  en  haut  on  les  abaiss'ra. 

Mais  il  faudra  tout  ce  temps  pour  que  le  levain  chrétien  fermente  et 
pousse  son  écume. 

D'où  a  pu  venir  dans  l'Evangile  cet  étrange  concept  d'une  justice  qui 
ne  reconnaît  d'autre  mérite  que  celui  de  la  souffrance?  C'était  une  réac- 
tion contre  la  Bible  judaïque  qui  promettait  aux  justes  les  biens  de  ce 
monde.  Le  livre  de  Job  est  la  plus  ancienne  et  la  plus  éloquente  des  criti- 
ques contre  cette  promesse  de  la  loi,  toujours  si  mal  tenue.  Le  Dieu  de 
Sinal  y  est  convaincu  de  mensonge.  Job  est  juste  et  pourtant  malheureux. 
Aussi  ses  amis,  vrais  pharisiens  du  temps,  croyants  orthodoxes,  n'y 
peuvent  rien  comprendre.  Si  Job  souffre,  ce  doit  être  qu'il  a  péché. 

Mais  l'idée  fait  son  chemin  :  l'exemple  de  Job  se  renouvelle  et  par 
milliers.  Evidemment  ce  n'est  pas  en  ce  monde  que  le  juste  a  sa  récom- 
pense, et  ceux  qui  souffrent,  qu'ils  soientpunis  ou  non,  doivent  trouver 
quelque  part  une  compensation  à  leurs  maux,  un  prix  de  leur  douleur. 
Toute  la  doctrine  évangéliquc  est  là.  C'est  de  là  qu'elle  est  sortie,  et 
pendant  dix-huit  siècles,  le  vrai  chrétien  a  méprisé  la  douleur  qui  de- 
vait finir,  non  comme  le  stoïcien  par  indifférence,  force  d'àme  ou  apa- 
thie, mais  tout  simplement  par  intérêt  bien  entendu.  Il  a  souffert,  lui 
plébéien,  le  rétablissement  de  patriciat  ;  il  a  souffert  l'expansion  d'un 
clergé  pharisaique  qui  s'arrogeait  le  monopole  des  biens  de  ce  monde  : 
oisiveté,  richesse,  puissance,  autorité,  respects  de  la  foule.  Son  tour 
viendrait  d'être  respecté,  vénéré,  d'être  puissant,  heureux...  dans  le 
ciel. 

Que  fallait-il  alors  ?  Multiplier  la  souffrance,  la  misère,  la  pauvreté, 
les  infirmes,  les  mendiants;  c'était  autant  de  bienheureux  qu'on  faisait 
dans  l'éternité.  Si  la  fortune  vous  comble  de  biens,  il  faut  y  renoncer 
avec  prudence,  se  priver,  se  mortifier  dans  sa  chair  et  son  esprit,  afin  de 
jouir  au  centuple.  Multiplier  le  mal  ici-bas,  c'est  multiplier  le  bien  là- 
haut,  en  raison  géométrique.  Le  moyen  âge  chrétien  ne  s'en  fit  pas 
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faute.  L'Eglise,  pour  cela,  imagina  d'excellents  moyens  :  le  cénobi- 
tisme^le  célibat,  le  monachisme  mendiant,  puis  les  conrersicms 
forcées,  les  persécutions  contre  les  hérétiques  et  contre  les  Juifs,  les 
croisades,  les  auto*da-fés,  Tinquisition ,  ses  bûchers  et  ses  in  paee. 

Le  dogme  de  l'égalité  iie  pouvait  donc  éclater  en  révolution  sociale, 
tant  que  durait  la  ferme  croyance  en  une  immortalité  compensatrice, 
sinon  rémunératrice.  Mais  quand  l'incrédulité  philosophique  vînt  ébran- 
ler la  croyance  à  la  légende  chrétienne  et  à  cette  immortalité  qu'elle 
promettait,  Tespoir  de  la  compensation  d'outre-tombe  disparaissant,  em- 
porté avec  elle ,  l'idée  de  la  compensation  ici-bas  dut  germer  dans 
tous  les  esprits.  Dès  lors,  ce  fut  dans  ce  monde  que  ceux  qui  jusque-li 
avaient  souffert  patiemment  prétendirent  jouir,  trouvant  juste  que 
ceux  qui  avaient  joui  seuls  eussent  à  leur  tour  leur  lot  de  douleurs. 

Ça  ira 
Ceux  qai  sont  en  haut  on  les  abaist'ra. 

C'était  le  cantique  de  Luc  traduit  avec  .toute  l'énergie  du  langage 
populaire  et  devenu  un  chant  de  menaces,  l'hymne  révolutionnaire 
de  l'égalité. 

Ceux  qui  avaient  joui  allaient  prendre  la  place  de  ceux  qui  avaient 
souffert.  C'était  bien  encore  pour  les  vivants,  pour  la  génération  ac- 
tuelle. Mais  les  morts  !  où  serait  pour  eux  la  compensation  ?  Désormais, 
les  Gis  nés  et  à  naître  des  heureux,  sans  avoir  joui  eux-mêmes,  allaient- 
ils  hériter  de  la  souffrance  ?  Les  fils  de  ceux  qui  avaient  souffert,  san^ 
avoir  payé  leur  tribut  à  la  douleur,  allaient-ils  hériter  de  la  joie? 
C'était  répugnant  à  croire.  Un  seul  moyen  restait:  l'universel  nivelle- 
ment, l'égalité  des  biens  et  des  maux  pour  tous.  Ce  fut  l'idéal  révolu- 
tionnaire, c'est  encore  celui  de  nos  utopistes  sociaux;  c'est  de  la  justice 
chrétienne,  ce  n'est  pas  de  la  justice  rémunératrice.  Le  mérite  n'y  trouve 
point  de  récompense  légitime,  ni  le  démérite  son  châtimeot.  La  fo^ 
mule  de  la  justice  veut  que  la  vertu  soit  récompensée,  le  crime  puni; 
que  le  citoyen  utile  soit  honoré  et  heureux  ;  l'homme  inutile  rejeté  aux 
derniers  rangs  sociaux.  Elle  veut  même  que  les  enfants  de  Tua  comme 
de  l'autre,  faits  plus  ou  moins  par  la  nature  héritiers  des  bons  ou  mao- 
vais  instincts  de  leur  père,  aient  part  à  sa  récompense  ou  à  son  châti- 
ment,  afin  que  l'espoir  de  léguer  des  biens  à  sa  postérité,  encourage 
Thomme  vertueux,  que  la  crainte  de  lui  léguer  des  maux  retienne  le 
vice,  et  que  les  jeunes  générations,  subissant  les  uns  ou  profitant  des 
autres,  s'instruisant  par  cet  enseignement  sévère  et  pratique  de  la 
justice  sociale,  luttent  contre  leur  hérédité  vicieuse  ou  développent 
leurs  nobles  instincts. 
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Le  dogme  de  Tégalité,  celui  de  Téquivalence  est  donc  contraire  à 

cette  formule  de  la  juslice.  Le  crime  ne  peut  être  équivalent  à  la  vertu  ; 

le  travail  ne  peut  être  égal  à  l'oisiveté;  intelligence  qui  pousse  Thu* 

inanité  en  avant  ne  peut  être  estimé  au  même  prix  que  la  stupidité 

crédule  qui  la  retient  en  arrière  ;  un  seul  homme  d'esprit  peut  avoir 

raison  et  droit  contre  toute  une  foule  ignorante  et  brutale.  La  seule 

•difficulté  c'est  de  trouver  au-dessus  de  cette  foule,  en  dehors  d'elle,  un 

tribunal  impartial  qui  donne  force  au  droit  et  à  la  raison,  contre  le 

nombre  et  la  vioienee,et  fasse  la  juste  part  du  crime  et  de  la  vertu.  La 

justice,  la  loi  n^est  donc  rien  à  formuler;  le  tout  est  de  trouver  le  juge 

qui  rapplique  et  lafksse  régner. 

III 

DES  IKÉGAUTÉS  SOCULES  At  POIIH*  DE  VUE  ÉCONOMIQUE  DE  L  DTILlTEi 

Mais  si,  jusquMd,  nous  avons  prouvé  que  le  dogme  de  Tégalilé  est 
contraire  à  la  nature,  à  l'équité  morale,  au  principe  de  la  juslice  dis- 
tributive;  on  peut  nous  dire  qu^il  nous  reste  à  démontrer  quMl  est  éga- 
lement contraire  à  rmilité,  à  la  justice  économique. 

Essayons  de  combler  cette  lacune. 

Ouel  est  le  but  que  tout  législateur  humain  doit  poursuivre?  Texten- 
sion  et  le  progrès  dans  l'espace  et  le  temps  de  la  nation  à  laquelle  il 
donne  des  institutions,  des  règles  ;  la  multiplication  constante  et  ra- 
pide, en  un  espace  et  un  temps  donnés,  de  la  quantité  totale  de  vie  hu- 
maine possible  et  des  jouissances  à  répartir  entre  tous  les  individus  hu- 
mains, vivant  dans  ce  même  espace  et  ce  même  temps. 

Du  moment  que  le  principe  chrétien  de  l'utilité,  de  Tefficacité  de  la 
souffrance  est  abandonné,  comme  faux,  contraire  à  la  justice,  imjurieux 
à  Tordre  de  la  nature,  oute  législation  humaine  ne  peut  avoir  d'autre 
idéal. 

Or,  quel  est  l'état  social  qui,  diaprés  les  constatations  de  Thistoire  et 
de  la  statistique,  donne  sur  un  espace  limité  et  dans  un  temps  donné  la 
moindre  quantité  de  vie  et  de  jouissances  disponibles  ?  C'est  Tétat  sau- 
vage, Tétat  de  la  brute  qui  vit  isolée  de  ses  semblablesi  ce  que  Rousseau 
a  nommé  Tétat  de  nature,  et  enfin  Tétat  de  la  plus  parfaite  égalité.  Tan* 
dis  qu^il  faut  une  fieue  carrée  de  pays  pour  nourrir  une  famille  de  sau- 
vages qui,  une  fois  tous  les  dix  ans,  en  moyenne,  seront  exposés  à  y  pé- 
rir de  failn,  le  même  espace  en  France,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en 
Italie,  nourrit  des  villages,  des  villes,  des  foules,  parmi  lesquelles  les 
plus  misérables  et  les  plus  dénués  sont  cent  fois  plus  heureux  qu'une 
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tribu  d'Australiens  ou  de  Peaux-Rouges  confluée  dans  ses  domaines  de 
chasse,  et  qui,  dans  leur  dénuement  même,  jouissent  de  mille  biens  in- 
connus à  ces  derniers ,  ne  serait-ce  que  de  la  sécurité  de  la  yie. 

Où  commence  la  multiplication  des  jouissances  et  celle  même  de  la 
vie  ?  Avec  la  sociabilité,  c'est-à-dire  avec  l'échange  et  la  division  da 
travail  qui  en  est  le  principe.  Division  du  travail  dans  la  famille  d'a- 
bord, entre  l'homme  et  la  femme  ;  division  du  travail  social,  industriel, 
professionnel,  entre  les  individus  les  plus  aptes  à  s'acquitter  des  diverses 
fonctions  qui  naissent  de  la  multiplication  des  échanges  et  des  rapports. 
A  mesure  que  les  échanges  sont  plus  actifs,  la  division  du  travail  plus 
complète,  le  groupe  social  plus  considérable,  plus  étendu  et  plus  com- 
pacte, la  hiérarchie  s'élève  en  élargissant  sa  base.  Le  premier  de  tons 
est  plus  haut  monté  sur  un  plus  grand  nombre  d'épaules  qui  le  portent 
plus  légèrement.  Un  roi,  même  un  César,  pèse  moins  lourdement  sur 
une,grande  nation,  qu'un  roitelet  nègre  ou  un  instable  juge  d'Israël  sur 
sa  tribu.  Ce  n'est  pas  cependant  que  le  poids  n'en  puisse  devenir  très- 
lourd,  si  lourd  que  la  nation,  lassée  tout  à  coup,  le  jette  à  terre. 

Dans  un  corps  social  très-étendo,  toute  profession  fait  caste  :  c*est 
fatal.  Parce  qu'un  certain  nombre  d'individus  adonnés  aux  mêmes  fonc- 
tions constituent,  par  cela  même,  un  groupe  d'intérêts  communs  qui  ten- 
dent à  s'isoler,  à  se  poser  en  antagonisme  devant  les  autres  groupes.  G*est 
à  la  loi  d'empêcher  que  cet  antagonisme  des  castes  n'éclate  en  guerre  cifile, 
sous  une  forme  quelconque,  en  les  subordonnant,  les  opposant  les  unes 
aux  autres,  les  contenant  les  unes  par  les  autres,  de  sorte  que  si  rime 
d'elle  veut  outrepasser  ses  limites,  elle  rencontre  l'obstacle  des  autres 
castes,  liguées  par  leurs  intérêts  communs  et  rivaux.  Tel  est  le  principe 
d'équilibre  qui  a  presque  toujours  fait  défaut  dans  le  passé.  Ce  seul 
principe  observé,  appliqué  avec  jalousie,  suffit  pour  écarter  tous  la 
dangers  qui  peuvent  naître  de  la  constitution  nécessaire  des  inégalités 
sociales  et  pour  les  retenir  dans  leurs  limites  naturelles. 

Le  peuple  le  plus  heureux,  le  plus  florissant,  le  plus  riche  de  toutes 
les  formes  de  la  richesse,  celui  chez  lequel  la  répartition  de  la  jouis- 
sance se  fera  le  plus  justement,  le  plus  librement,  le  plus  rapidement, 
chez  lequel  surtout  la  somme  des  jouissances  à  répartir  entre  chaque 
unité  sociale,  atteindra  son  maximum  possible,  sera  celui  chez  lequel 
existeront  les  plus  grandes  inégalités,  c'est-à-dire  qu'avec  un  degré  iufê- 
rieur,  ou  minimum  de  richesse,  fixe  ou  très-lentement  progressif,  comp- 
tera un  plus  grand  nombre  et  un  nombre  toujours  croissant  d'échelons 
sociaux  très-remplis  ;  ce  sera  la  pyramide  sociale  la  plus  haute  et  la  plus 
étroite  de  base. 
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Toutes  les  fois  que  la  base  s'élargit,  la  hauteur  restant  la  même, 
le  nombre  des  malheureux  augmente,  le  nombre  des  heureux  dimi- 
nue. Le  maximum  de  la  jouissance  individuellement  abaissé  dans 
les  rangs  supérieurs ,  le  maximum  de  la  douleur  reste  le  même  en 
somme,  bien  qu'il  puisse  être  en  ce  cas  réparti  sur  un  plus  grand  nom* 
bre  d'individus.  Ainsi  la  Russie,  avec  ses  millions  de  serfs  agricoles  af- 
franchis d*hier,  mais  jetés  du  servage  dans  le  prolétariat  et  la  misère, 
sa  maigre  bourgeoisie  urbaine,  pauvre  et  inactive,  sa  riche  noblesse  et 
son  tout-puissant  empereur,  représente  en  Europe  l'État  le  moins  heu- 
reux, la  pyramide  sociale  la  plus  laçge  et  la  moins  haute.  La  petite  Bel- 
gique, TAngleterre,  nous  montrent  un  système  hiérarchique  bien  supé- 
rieur dans  un  rétrécissement  moins  rapide  des  castes  sociales.  La 
France  est  dans  un  état  intermédiaire. 

La  pyramide  sociale,  au  contraire  de  celle  des  architectes,  est  donc 
d'autant  plus  stable  et  solide,  qu'elle  est  plus  élevée  et  moins  large. 
C'est  que  l'humanité  est  assujettie  aux  règles  d'une  géométrie  morale 
dont  les  lois  ne  sont  pas  identiques  aux  lois  de  la  géométrie  physique. 
Tandis  que  la  pierre  tend  à  descendre,  l'homme  tend  toujours  à  mon- 
ter ;  c'est  là  sa  grandeur  et  sa  force.  C'est  pourquoi,  un  cataclysme  ré- 
volutionnaire vient-il  en  vain  renverser  le  sommet  des  obélisques  so- 
ciaux, foudroyer  les  têtes,  les  chefs  des  nations;  ces  tètes  renaissent,  ces 
chefs  se  renouvellent.  Il  en  est  toujours  un  qui  vient  au  premier  rang. 
Tout  ce  qu'on. peut  demander,  c'est  que  ce  soit  le  plus  digne,  non  le  plus 
fort  ou  le  plus  heureux. 

L'observation,  l'expérience,  on  le  voit,  concluent  donc  contre  l'éga- 
lité, au  point  de  vue  de  l'utilité  comme  de  la  justice,  puisque,  dans  l'éga- 
lité parfaite,  négation  de  toute  hiérarchie,  la  totalité  de  la  nation,  des- 
cendant à  l'état  de  plèbe,  est  réduite  au  minimum  de  la  jouissance. 

Plusieurs  voudront  objecter  l'égalité  de  certains  petits  États  républi- 
cains, de  la  Suisse  par  exemple.  Ils  en  parleront  en  aveugles,  s'ils  croient 
que  chaque  canton  suisse  n'ait  pas  sa  pyramide  sociale.  Au  lieu  de  trois 
ou  quatre  castes,  un  petit  canton  suisse  en  a  cinquante,  presque  égales 
ou  diminuant  très-lentement  en  nombre.  Gomme  partout,  au-dessus 
d'un  maximum  de  misère,  d'un  minimum  de  jouissance,  d'un  proléta- 
riat invalide  qui  vit  de  l'aumAne  des  particuliers  ou  des  collectivités  de 
divers  ordres,  mais  qui  est  moins  nombreux  qu'en  aucun  pays,  il  y  a 
des  séries  d'artisans,  d'agriculteurs^  de  petits  propriétaires,  d'indus- 
triels, de  commerçants,  d'artistes,  de  rentiers,  de  gens  en  place,  de  fi- 
nanciers, de  grands  seigneurs  domaniaux. 

Si  Ton  n'y  trouve  aucune  de  ces  fortunes  colossales  qui  étonnent  et 
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excitent  Tenvie  dans  nos  grands  Ëtals,  c^est  que,  dans  un  petit  groopeso- 
cial,  la  base  de  la  pyramide  hiérarchique,  plus  étroite,  comporte  atec les 
mêmes  proportions,  un  sommet  moins  élevé.  Il  en  est  de  la  Suisse,  tomme 
il  en  serait  d*une  collection  quelconque  de  nos  départements  prisante- 
sard  dans  uti  coin  de  la  carte  de  France.  On  n*y  trouvera  point  les  for- 
tunes immenses  que  permettent  les  grands  États  et  les  grandes  captales 
des  grandes  collectivités.  Cependant,  Genève,  Bàle  et  Berne  comptent 
certainement  des  fortunes  qui  dépassent  de  beaucoup  celtes  que  Ton 
pourrait  constater  dans  une  quelconque  de  nos  provinces  ;  et  si  ces  for- 
tunes, déjà  presque  princières,  ne  sont  pas  plus  considérables^  c'est  un 
mal  à  regretter,  plutôt  qu^un  bien  dont  il  faille  se  réjouir. 

Quel  est,  dans  un  Etat,  Feffet  de  ces  grandes  agglomérations  de  capi- 
taux dans  les  mêmes  mains  ?  Cet  effet  sera  très-différent  selon  qa^elles 

ê 

seront  isolées,  conséquemment  dominantes  et  fatalement  en  joaissance 
d'une  puissance  de  monopole,  ou,  au  contraire,  nombreuses,  récipro- 
quement rivales,  et  en  présence  de  la  concurrence  d'un  nombre  considé- 
rable de  fortunes  inférieures,  lentement  graduées.  On  ne  peut  donc  rieo 
dire  d'absolu  à  leur  sujet  sans  se  tromper  grossièrement.  La  forlnoe 
d'un  Rothschild  ou  d'un  Galiera,  bienfait  social  à  Paris  on  à  Gènes,  serait 
dans  la  République  d'Andorre,  ou  même  le*  royaume  de  Naples,  la  pliu 
criante  iniquité  et  le  plus  grand  des  dangers  sociaux.  Car  si  Paris  oe 
comptait  qu'un  Rothschild,  Gênes  qu'un  Galiera,  tous  ceux  qui  auraient 
besoin  de  capitaux  devraient  passer  par  la  main  de  cette  toute-puissante 
et  unique  fortune.  Tandis  que  Rothschild  n'étant  que  le  plus  riche  i  Pa- 
ris,  et  Galiera  le  plus  riche  à  Gênes,  si  l'un  ou  Fautre  ne  veut  livrer 
ses  capitaux  qu'à  des  conditions  léonineS|  ces  capitaux  resteroDt  sans 
emploi,  conséquemment  sans  revenu,  et  le  plus  riche  deviendra  ra- 
pidement le  plus  pauvre. 

La  multiplication  de  la  richesse,  en  des  mains  rivales,  détruit  donc 
le  péril  de  son  agglomération  dans  les  mêmes  mains.  Sans  qu'une  fo^ 
toae  diminue  en  rien,  elle  devient,  de  nuisible,  utile,  par  ce  seul  fait 
qu'elle  n'est  pas  isolée,  unique  dans  un  rayon  social  donné.  A  tons  de* 
grés  il  en  est  de  même,  en  descendant  toi^ours.  Plus  un  groupe  social  est 
vaste,  plus  il  a  intérêt  à  voir  se  former  en  sou  sein  un  nombre  toqjosn 
croissant  et  régulièrement  gradué  de  fortunes  superposées,  plos  il  ià 
souhaiter  de  voir  croître  k  nonabre  de  ses  capitalistes  et  s^'éleverlepltf 
haut  degré  de  la  richesse^  pourvu  qu'aucun  écart  ne  se  produise  entre 
le  degré  le  plus  haut  et  les  degrés  immédiatement  inférieurs,  seols  ca- 
pables de  lui  faire  concurrence  par  leur  nombre. 

On  pourrait  graphiquement  représenter  la  prospérité  relatiredei 
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divers  Etats,  à  Taide  de  deux  chiffres,  le  chiffre  base,  exprimant  le 
nombre  des  individus  n'ayant  qu*à  peine  le  nécessaire,  et  réduits  à  la 
mendicité  publique  ou  privée;  et  le  chiffre  sommet  exprimant  la  plus 
grande  fortune  particulière.  PlusTécart  de  ces  deux  chiffres  sera  consi- 
dérable et  comprendra  un  plus  grand  nombre  de  termes  intermédiaires 
et  plus  la  nation  sera  florissante.  Si  au-dessous  de  la  plus  grande  fortune 
ne  viennent  se  grouper  des  fortunes  moindres,  mais,  plus  nombreuses, 
le  nombre  des  indigents  croîtra  et  croîtra  progressivement,  à  mesure 
que  la  progression  des  fortunes  sera  moins  lentement  graduée. 

Ces  lois  sont  en  contradiction  absolue  avec  l^a  croyance,  malheureuse- 
ment devenue  vulgaire,  aujourd'hui  que  les  grandes  fortunes  sont  un 
mal,  en  soi  et  dans  quelque  ordre  qu'elles  soient  groupées.  Les  uns  ne 
manquent  du  nécessaire  que  parce  que  d  autres  ont  du  superflu,  dit-on 
depuis  Rousseau  ei  même  avant  lui,  car  on  le  disait  chez  les  Romains  : 
c^est  ce  qui  fit  proposer  ob  décréter  toutes  les  lois  agraires. 

Erreur  profonde  !  si,  au  contraire,  il  y  a  des  gens  valides  et  laborieux 
qui  manquent  du  nécessaire  dans  une  nation,  c^est  que  les  grandes  for- 
tunes ne  sont  pas  assez  nombreuses  ou  sont  mal  réparties,  c'est  qu'il  y 
a  un  nombre  correspondant  de  citoyens  qui  n'ont  pas  assez  de  superflu. 
Quest-ce  que  le  capital?  Une  erreur  commune  encore,  c^est  de  le 
confondre  avec  l'objet  de  la  jouissance  même,  tandis  qu'il  n'en  est  que 
la  réprésentation  et  le  moyen  de  l'obtenir.  Depuis  Hérodote  et  l'histoire 
du  roi  Gygës,  on  sait  que  Tor  ne  se  mange  pas  ;  les  billets  de  banque,  les 
titres  d'actions  encore  moins.  Le  capital,  c'est  la  jouissance  avenir  et  en 
puissance.  Tout  le  revenu  du  capital  disp  jnible  d'une  nation,  en  dernier 
ressort  et  après  tout  échange  accompli,  équivaut  au  strict  nécessaire 
de  cette  nation,  ou  à  sa  valeur  représentée  en  travail. 

On  pourrait  dire,  avec  une  presque  entière  sûreté  mathématique  :  tant 
de  capital  vaut  annuellement  tant  de  pain,  si  chaque  nation  était  isolée. 
Avec  les  rapides  échanges  internationaux  de  nos  peuples  modernes,  on 
peut  dire  que  toute  la  rente  annuelle  du  capital  disponible,  chez  les 
peuples  civilisés,  représente  annuellement  la  valeur  de  leur  nourriture. 
En  effet,  un  riche  ne  mange  pas  plus  de  pain  ou  d'autre  denrée  de 
première  nécessité  qu'un  pauvre;  il  en  mange  moins,  parce  qu'il  se 
nourrit  mieux  d'autres  denrées  plus  coûteuses  en  général.  Pour  obtenir 
ces  denrées,  il  paie  le  travail  qui  les  a  produites;  paiement  qui  se  ré- 
partit entre  le  producteur  et  les  intermédiaires,  les  capitalistes  y  com- 
pris. L'excédant  du  prix  de  ces  aliments  de  luxe  sur  le  prix  d'une 
quantité  équivalente  de  pain  est  donc  un  boni  jeté  dans  la  circulation, 
et  qui  permettra  à  ceux  qui  le  lui  ont  vendu  de  s'accorder  eux-mêmes 
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quelques  aliments  de  luxe,  dont  le  prix  fera  vivre  d'autres  prodacleius, 
et  ainsi  de  suite  ;  de  sorte  que  deux  ou  trois  de  ces  derniers  vivrofit 
au  lieu  d'un  seul  qui  aurait  vécu,  si  tout  le  monde  n'avait  mangé  que 
du  pain  ou  d'autres  denrées  communes. 

En  thèse  plus  générale,  tout  caprice,  toute  jouissance  de  Inxequese 
permet  un  riche,  est  un  champ  d'exploitation  et  de  travail  qui  permet 
de  vivre  à  un  pauvre,  qui  sans  ce  caprice  n'aurait  pas  vécu. 

Ainsij  et  ainsi  seulement,  s'explique  la  surabondance  de  la  population 
chez  les  nations  riches.  Gomment  autrement  vivraient  ces  foules  pressée 
sur  un  sol  trop  étroit,  qui  ne  peut  les  nourrir  ?  Avec  quoi  se  solderaient 
les  masses  énormes  d'impor.tations  alimentaires  qui  viennent  les 
nourrir,  si  ce  n'était  du  prix  des  caprices,  des  jouissances  de  luxe  des 
riches  qui,  en  multipliant  le  travail  autour  d'eux  pour  se  satisfaire, 
agrandissent  d'autant  en  quelque  sorte  le  sol  de  la  patrie. 

Supprimez  à  Paris  seulement  les  théâtres  :  voilà  des  artistes  sans 
emploi,  dont  plusieurs  touchent  des  émoluments  de  cent  mille  francs* 
qui  cesseront  de  se  répartir  entre  toutes  les  classes  de  prodocteurs;  c'est 
un  nombre  équivalent  de  sacs  de  blé  qui  n'arriveront  plus  à  Marseille, 
ou  de  balles  de  coton  qui  ne  débarqueront  plus  au  Havre.  Les  filatures 
de  Rouen,  de  Lille  et  de  Mulhouse  en  souffriront,  et  un  certain  nombre 
d'ouvriers  y  seront  sans  ouvrage.  Avec  les  artistes,  seront  supprimes 
les  machinistes,  les  décorateurs,  toute  une  administration.  C'est  autant 
d'unités  sociales  refoulées  vers  d'autres  professions  déjà  encombrées, 
en  somme,  supprimées  ou  contraintes  à  en  supprimer  d'autres.  Au  ré- 
sultat, c'est  peut-être  une  dinrjnution  d'un  million  dans  la  population 
de  la  France.  Et  qui  en  profitera  P  personne,  le  pain  en  sera  peut-être 
un  centime  meilleur  marché;  mais  ce  bienfait  sera  plus  que  compensé 
par  une  activité  industrielle  moindre,  qui  aura  pour  conséquence  une 
diminution  plus  que  proportionnelle  du  salaire.  En  somme,  c'est  une 
perte  nette  de  jouissance  pour  quelques-uns,  sans  aucun  profit  pour 
personne. 

La  même  analyse  de  chaque  jouissance  conduirait  aux  mêmes  résol- 
tats.  Gomme  loi  générale,  on  fpeut  dire  qu'une  nation  qui  n'aurait 
pour  chacun  de  ses  concitoyens  que  le  nécessaire,  mais  où  tous  auraient 
ce  nécessaire,  serait  la  plus  pauvre  des  nations. 

Le  nécessaire  d'ailleurs  n'a  pas  de  limites  fixes,  mais  dépend  de  l'état 
social,  du  climat,  du  milieu,  des  préjugés;  on  peut  dire,  comme  loi  gé- 
nérale, qu'une  nation  progresse  d'autant  que  la  limite  du  nécessaire  s'y 
élargit,  et  que  le  superflu  y  surabonde,  s'élevant  progressivement  avec 
les  fortu^     de  rang  en  rang,  de  caste  en  caste,  jusqu'au  soounet  de  la 
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pyramide  sociale.  BIus  il  y  a  de  saperfla,  plus  il  y  a  aussi  de  nécessaire; 
avec  Te  superflu,  le  nécessaire  lui-même  diminue  et  disparaît,  l'activité 
humaine  s'endort,  l'esprit  d'industrie  perd  son  éperon,  la  machine 
sociale  son  grand  ressort  :  le  désir  toujours  inassouvi  de  la  jouissance, 
le  caprice  irritant  le  besoin  et  se  substituante  lui.  C'est  pourquoi,  créer 
de  nouveaux  besoins,  c^est  en  réalité  créer  de  nouvelles  richesses  des- 
tinées à  y  satisfaire.  Tout  inventeur  d'un  plaisir  nouveau,  correspondant 
à  une  passion  nouvelle,  dote  son  pays  d'une  colonie  de  plus,  fait  la  con- 
quête d'une  certaine  étendue  de  sol  cultivable  et  fécond,  sur  lequel  se 
multipliera  une  population  plus  ou  moins  dense  et  plus  ou  moins 
prospère. 

Le  principe  égalitaire  est,  on  le  vok,  condamné  par  la  théorie  écono- 
mique comme  par  la  théorie  morale  ;  il  est  contraire  à  la  justice  utilitaire 
comme  à  la  justice  rénumératrice.  La  hiérarchie  sociale  est  nécessaire 
au  bien-être  de  toute  collectivité  humaine;  elle  a  intérêt  à  en  voir  mul- 
tiplier les  échelons  divers,  comme  un  arbre  qui  croit  avec  d'autant  plus 
de  vigueur  que  ses  ramifications  sont  plus  toufAies,  plus  enchevêtrées, 
ses  branches  latérales  plus  étendues  et  son  sommet  plus  élevé,  de  façon 
à  présenter  à  l'air,  au  soleil,  à  la  rosée  une  plus  grande  surface  végé- 
tative. Gomme  dans  cet  arbre  vigoureux  un  plus  grand  nombre  absolu 
de  bourgeons  avortent  faute  d'air,  d'espace  et  de  nourriture  sur  les  ra- 
meaux inférieurs  et  extérieurs,  mais  un  bien  plus  grand  nombre  relatif 
de  bourgeons  arrivent  à  vivre,  à  fleurir,  à  produire  des  fruits,  une  pos- 
térité; de  même  si,  dans  une  large,  haute  et  puissante  hiérarchie  sociale, 
il  y  a  un  plus  grand  nombre  absolu  de  pauvres,  ce  nombre  diminue,  en 
réalité,  relativement  au  nombre  proportionnellement  'croissant  des  fa* 
milles  prospères,  qui  font  souche  héréditaire  de  capitalistes  de  degrés 
divers. 

D'ailleurs  l'égalité  sociale  absolue,  rêvée  par  un  si  grand  nombre 
d'esprits  faussés  par  des  théories  erronées,  n'est  pas  seulement  injuste 
et  nuisible,  elle  est  impossible,  irréalisable.  On  l'a  dit,  il  y  a  bien  long- 
temps et  répété  bien  souvent,  cette  égalité  absolue  serait  aujourd'hui 
établie  par  la  loi  que  demain  elle  serait  détruite  par  la  nature,  tou- 
jours changeante  et  diverse.  On  égaliserait  les  fortunes,  qu'on  ne  pourrait 
égaliser  les  facultés,  les  aptitudes,  les  caractères,  les  tempéraments,  qui 
les  aecroissentou  les  dispersent.  On  égaliserait  même  les  aptitudes  par  une 
éducation,  une  instruction  identiques  pour  tous,  continuées  durant  un 
nombre  considérable  de  générations,  on  établirait  même  une  loi  impie, 
condamnant  à  la  mort  ou  à  l'exil  tous  les  individus  s'écartant  en  plus 
ou  en  moins  du  type  moyen,  qu'il  suffirait  encore  des  multiples  combi- 


288  JOURNAL  MS  SQOROHISTBS* 

nous  autres  Parisiens  sommes  depuis  û  longtemps  isolés,  par  un  blocos  à 
peu  près .  hermétique,  si  quelqu'un  fait  à  Fauteur  de  cette  étode  b 
gracieuseté  de  lire  de  suite  les  articles  dont  elle  se  compose,  il  rdhm 
au  moins  uue  faute  de  plan.  Il  remarquera  que  jMnterromps  un  imtantU 
critique  de  nos  mœurs  publiques  à  l'intérieur,  pour  m'attacher  derecbef 
à  la  question  de  Textérieur,  dont  j'avais  dû  dire  quelques  mots  tootaa 
commencement.  En  effet,  j'ai  cru  que  ceux-là  mêmes  qui  s'aperceTraieot 
de  mon  iutercalation,  improvisée  après  coupure,  me  la  pardonneraient  eo 
faveur  de  l'intention  et  eu  égard  à  la  palpitante  actualité  du  sujet.  Je 
demande  donc  la  permission  de  revenir  encore  sur  les  débats  de  la 
guerre  terrible  que  la  France  soutient  contre  la  Prusse. 

II  me  serait  pénible  de  me  taire,  en  présence  d'une  constatation  antheih 
tique  des  conditions  monstrueuses  de  Tanéantissement,  subit  et  tem- 
poraire, de  la  force  militaire  de  notre  malheureux  pays,  telle  que  cette 
constatation  vient  d'être  faite  par  la  publication  de  la  série  des  dépêches 
télégra[diiques  des  dernières  semaines  du  gouvernement  impérial  (i).Cet 
anéantissement  est  particulièrement  du  ressort  de  l'économie  politique, 
comme  on  va  le  voir.  Le  désaccord  —  entre  la  quotité  énorme  de  dos 
budgets  annuels  de  la  guerre  et  l'absence  étonnante  d'une  machine  belli- 
queuse en  état  satisfaisant  —  donne  certainement  à  réfléchir  sur  les 
déceptions  du  gouvernement  personnel,  au  point  de  vue  de  la  force, 
sur  les  illusions  de  la  masse  de  nos  compatriotes  relativement  à  cette 
centralisation  que  l'Europe  nous  envie,  à  cette  administration  que  TEq- 
rope  nous  envie,  à  cette  organisation  que  l'Europe  nous  envie.  Il  dent 
en  résulter  tout  au  moins  une  modification  dans  l'application,  au  service 
public  de  la  sécurité  extérieure,  du  principe  de  la  division  do  travail. 
Car  enfin  nous  n'en  avions  pas  pour  notre  argent  et  nous  dormions  da 
sommeil  paisible  des  contribuables  qui  ont  payé  à  l'Etat  leur  impôt  de 
prévoyance ,  fort  tranquilles  sur  le  sort  que  l'expérience  du  passé 
devait  assurer  à  nos  armes.  «Bienlftt  le  sommeil  est  devenu  agité,  s'est 
transformé  en  affreux  cauchemar  et  a  abouti  au  réveil  que  M.  Jules 
Favre  décrivait  en  ces  termes,  quelques  heures  pourtant  avant  d'avoir 
reçu  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Metz  (30  octobre)  :  «  Nous  croyions 
être  armés  et,  en  réalité,  nous  manquions  de  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  repousser  une  formidable  agression.  Nous  avons  vu,  chose 
sans  exemple  dan|  l'histoire  !  s'évanouir,  en  quelques  jours,  comme  on 
brouillard,  toutes  nos  ressources  militaires.  > 


(1)  PapUn  et  earreipondance  de  la  famille  mpèriale^  pièce  xaii,  p.  438 
à  456. 
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Voulez-vous  vous  élever  dans  les  nuageuses  hauteurs  dont  se  repais* 
sait  rillusion  nationale  ?  Ouvrez  un  célèbre  ouvrage  sur  la  centralisation 
administrative,  vous  y  lirez  ceci  :  «  La  France  est  admirablement  posée 
pour  attaquer  et  pour  se  défendre.  Au  même  instant,  le  gouvernement 
veut,  le  ministre  ordonne,  le  maire  exécute,  les  régiments  s'ébranlent, 
les  flottes  s'avancent,  le  tocsin  sonne,  le  canon  gronde,  et  la  France  est 
debout.  » 

Voulez-vous  redescendre  dans  les  bas-fonds  de  la  pratique  admini- 
strative, afin  de  voir  comment  s'applique  cette  séduisante  théorie  ? 
Parcourez  ces  extraits  de  dépêches  télégraphiques,  que  je  groupe  aussi 
méthodiquement  que  possible,  en  vous  remémorant  les  dates  sinistres 
de  la  terrible  aventure  dans  laquelle  nous  nous  sommes  lancés  «  le 
cœur  léger  >. 

«  Envoyez-nous  argent  pour  faire  vivre  troupes.  Point  d'argent  dans 
les  caisses  publiques  des  environs,  ni  dans  les  caisses  des  corps  » 
(Général  de  Faiily  à  Guerre,  18  juillet).  —  «  De  Failly  réclame  avec 
instance  des  campements;  le;  tentes-abris,  couvertures,  bidons,  ga- 
melles sont  en  nombre  insuffisant.  Les  hommes  qui  rejoignent  arri- 
vent presque  tous  sans  campement,  sans  marmites  »  (Major  général  à 
Guerre,  29  juillet). — «  J^continue  à  n'avoir  ni  marmites  ni  gamelles... 
Nous  n'avons  ni  sacs  de  couchage,  ni  assez  de  chemises,  ni  assez  de 
chaussures  »  (Maréchal  Canrobert  à  Guerre,  10  août).— «  Nous  n'avons, 
à  Langres,  ni  bidons  ni  gamelles  pour  faire  manger  la  soupe  à  la  garde 
nationale  mobile  »  (13  août).  «  Il  n'y  a,  dans  cette  place,  aucun  usten- 
sile de  campement;  urgence  d'y  envoyer  immédiatement  couvertures, 
marmites,  etc./  pour  8,000  hommes.  Le  même  manque  d'efTets  de 
campement  se  fait  sentir  à  Besançon ,  Vesoul ,  Lons-le-Saulnier  » 
(15  août,  général  de  division  à  Guerre). 

«  Ni  cantines,  ni  ambulances,  ni  voitures  d'équipages  »  (Gommaa 
dant  de  corps  à  Major  général,  24  juillet).  —  «  Le  corps  quitte  Metz 
demain.  Je  n'ai  ni  infirmiers,  ni  ouvriers  d'administration,  ni  caissons 
d'ambulance,  ni  fours  de  campagne,  ni  train,  ni  instruments  de 
pesage...  Je  n'ai  pas  même  un  fonctionnaire...,  le  grand  quartier  géné- 
ral ne  pouvant  me  venir  en  aide,  bien  qu'il  y  ait  plus  de  dix  fonction* 
naires  )»  (Intendant  à  Guerre,  24  juillet).  —  «  L'intendant....  n'a 
encore  ni  sous-intendant,  ni  soldats  du  train,  ni  ouvriers  d'administra- 
tion, et,  faute  de  personnel,  ne  peut  atteler  aucun  caisson  ni  rien  con- 
stituer »  (Intendant  général  à  Guerre,  27  juillet).—  «  Le  corps  doit  se 
porter  en  avant.  Je  n'ai  encore  reçu  ni  un  soldat  du  train,  ni  un  ouvrier 
d'administration»  (Intendant  à  Guerre,  28  juillet).-—  «  Le  corps  n'a 
T  SÉRIE,  t.  XX.  —  i5  décembre  1870.  ^9 


290  JODANÂL  DES  ECONOMISTES. 

pas  d'infirmiers,  pas  d'ouvriers,  pas  de  train  »  ((ateodant  à  Guerre, 
4  aoûl). 

((  Il  n'y  a  à  Metz  ni  sucre,  ni  café,  ni  riz,  ni  eau-de-vie,  ni  sel,  pea  de 
lard  et  de  biscuit.  Envoyez  d'urgence  au  moins  1,000,000  rations  sur 
Thionville  •  (Intendant  général  à  Guerre,  SO  juillet).  —  c  Dans  les 
places  de  Mézières  et  de  S^dan,  ni  biscuit,  ni  salaison  »  (Intendant  à 
Guerre,  25  juillet).  —  «  Par  suite  du  manque  absolu  de  boulangers,., 
les  nombreuses  troupes  en  dehors  de  Metz  sont  obligées,  pour  vivre,  de 
consommer  le  biscuit  qui  devrait  servir  de  réserve  et  qui  n'arrive  pas, 
d'ailleurs,  dans  une  proportion  suffisante  »  (Intendant  à  Gnerre, 
26  juillet).  —  c  Je  manque  de  biscuit  pour  marcher  en  avant  »  (Major 
général  à  Guerre,  29  juillet).  —  «  Il  manque  à  Verdun,  comme  appro- 
visionnements de  siège,  vin,  eau-de-vie,  sucre  et  café,  lait,  légumes 
secs ,  viande  fraîche  j»  (Général  de  brigade  à  général  de  division, 
7  août).  —  «  Je  reçois  de  l'intendance  en  chef  la  demande  de  400,000 
rations  de  biscuit  et  vivres  de  campagne.  Je  n'ai  pas  une  ration,  à 
l'exception  du  sucre  et  du  café  »  (Intendant  à  Guerre,  8  août). 

a  Les  munitions  de  canons  à  balles  n'arrivent  pas))(GoIonel  directeur 
du  parc  d'artillerie  de  Metz  à  Guerre,  27  juillet).  -^  «  Les  détacbemeots 
qui  rejoignent  l'armée  continuent  à  arriver  sans  cartouches  et  sans 
campement  »  (Major  général  à  Guerre,  27  juillet).  —  «  Bazaine  de- 
mande avec  instance  des  munitions  pour  les  canons  et  les  mitrailleuses* 
Œmpereur  à  Guerre,  18  août).  —  Quand ,  dans  ^on  ignorance  et 
a  défiance,  le  soldat  vaincu  criait  à  la  trahison,  ceitainement  il  avait 
tort, dans  l'acception  littérale  du  mot;  mais  il  n'était, au  fond,  que  l'écho 
de  la  plainte  nationale.  Traîtres  à  la  patrie  sont  et  devraient  être  traita 
comme  tels,  avec  toute  la  rigueur  de  nos  lois  militaires,  ceux  qui 
ont  fait  preuve  d'autant  d'incapacité,  d'imprévoyance  et  d'outrecui- 
dance. 

«  Sur  800  colliers  restant  à  Saint-Omer,  500  se  trouvent  trop 
étroits...  A  Douai,  1,700  dont  un  tiers  dans  le  même  cas»  (Général 
d'artillerie  à  Guerre,  24  juillet).  —  «  Dans  les  20  batteries,  il  n'y  a  eu 
ce  moment  qu'un  seul  vétérinaire  »  (Commandant  de  corps  à  Guerre, 
4  août),  -a  II  a  bien  été  envoyé  à  l'arsenal  de  Saint-Omer  1,200  har- 
nais à  bricole,  mais  on  a  omis  le  complément...  sans  lequel  les  compa- 
gnies ne  peuvent  être  pourvues.  Les  formations  se  trouvent  ainsi 
arrêtées  dès  aujourd'hui  »  (Colonel  du  train,  d'artillerie  à  Guerre. 
11  août).  —  «  Les  corps  de  cavalerie  me  demandent  que  les  moyens 
d'enclouage  des  pièces,  indiqués  par  une  instruction  qui  leur  a  été 
communiquée,  soient  mis  à  leur  disposition  »  (Général  d'artîllerio  à 


LA  GUERRE,  LA  RÉVOLUTION  ET  NOS  MOEURS  PURLIQUES.  291 

Guerre,  7  août).  —  On  subodore  ici  les  méfaits  de  la  bureaucratie.  C'est 
à  la  sienne,  dit*on^  que  la  Prusse  doit  une  partie  de  sa  force  impla- 
cable ;  c'est  à  coup  sûr  à  la  nôtre,  la  fine  fleur  de  notre  fonctionna- 
risme (l},'que  nous  devons  une  grande  partie  de  nos  revers.  La  voici  dans 
tout  son  beau,  paperassant  dangereusement  sur  un  volcan  ;  impatridam 
ferient  ruinœ  :  «  Les  propositions  sont  envoyées,  depuis  quinze  jours, 
à  Tautorité  militaire  et  restent  sans  réponse,  malgré  lettres,  rappels  et 
démarches.  C'est  là  un  état  déplorable.  On  exige  des  formalités  bureau- 
cratiques, inopportunes  dans  les  circonstances  actuelles  »  (Préfet  de  la 
Mayenne  à  Intérieur,  28  août).  —  Nous  pouvons  même,  grâce  au  laco- 
nisme réglementaire  du  style  télégraphique  qui  ne  voile  guère  les 
contours  des  idées,  arriver  à  uûe  note  presque  gaie  avec  ce  brave  géné- 
ral de  brigade  qu'on  contraint  à  écrire  au  ministre  de  la  guerre,  dès 
qu'il  s'est  rendu  à  son  poste  :  «  Pas  trouvé  ma  brigade,  pas  trouvé  gé- 
néral de  division.  Sais  pas  où  sont  mes  régiments  »  (21  juillet).  L'épi- 
sode ne  devrait  avoir  lieu  que  dans  le  grand  duché  de  Gérolstein,  ce 
joyeux  séjour  des  excentricités  monarchiques  de  toute  espèce,  dont 
l'histoire  fantaisiste  contient  plus  d'enseignements  que  ne  le  croit  le 
vulgaire,  sur  nos  préjugés  en  matière  de  fonctionnarisme  et  de  mili- 
tarisme. 

Oui!  c'est  ainsi  que  nous  sommes  partis  pour  cette  guerre  à  laquelle, 
paralt-il,  nous  pensions  depuis  une  vingtaine  d'années  ;  nous  y  pense- 
rions encore,  soyez-en  sûr,  si  nous  n'avions  pas,  nonobstant  l'étiquette 
parlementaire  de  la  dernière  manière  du  gouvernement  impérial, 
dépendu  uniquement  du  caprice  d'un  homme.  Si  le  gouvernement  prus- 
sien y  pensait  aussi  de  son  côté,  mais  en  s'y  préparant  ainsi  que  nous 
l'avons  chèrement  appris  à  nos  dépens,  il  aurait  regardé  à  deux  fois 
avant  de  nous  attaquer.  Quoi  qu'on  en  dise,  il  en  est  de  ce  côté  inévi- 
table de  la  terrible  lutte  que  nous  soutenons,  comme  de  la  «conflagration 
générale»  que  ne  devait  pas  manquer  de  déterminer  le  premier  coup  de 
canon  tiré  en  Europe  :  nous  venons  de  voir  ce  qu'il  en  a  été. 

(1)  Les  dernières  nouvelles  de  cette  maladie ,  qui  sévit  en  province 
non  moins  qu'à  Paris,  se  lis^t  dans  le  Journal  officiel  de  Tours,  où  un 
avis  spécial  est  inséré  pour  protéger  M.  Gambelta  contre  «  une  foule 
de  solliciteurs,  qui  viennent  pour  solliciter  impudemment  des  places, 
des  honneurs  et  des  emplois.  II  est  tomps  de  mettre  un  terme  à  cet  état 
de  choses.  »  Ai-je  donc  tort  de  pousser  le  Caveant  consulest  L'ennemi 
extérieur  parti,  Tennemi  intérieur  nous  resterait,  non  moins  dangereux 
à  coup  sûr,  car  il  continuerait  Tœuvro  de  destruction  que  n'interrompent 
même  pas  les  malheurs  de  la  patrie. 
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«  Pour  n'avoir  pas  su  faire  la  guerre  à  temps,  —  s'écriait,  il  y  a 
trois  mois,  le  chroniqueur  d'un  journal  particulièrement  goûté  par  la 
classe  moyenne  et,  comme  tel,  ayant  énormément  d'influence  snr  la 
direction  de  ce  qu'on  appelle  l'opinion  publique, , —  le  gouveraemeni 
déchu  a  mis  notre  pays  dans  l'état  où  il  est.  —  Philosophes,  amis  de  la 
paix,  cœurs  d'or  qui  rêvez  les  États-Dnis  d'Europe,  reconnaissez  donc 
enfin  l'inanité  de  vos  doctrines  généreuses  !  La  guerre  restera,  comme 
la  peste  et  le  choléra,  un  fléau  sans  cesse  menaçant,  tant  qu'un  Alle- 
mand sera  un  Allemand  et  un  Fraoçàis  un  Français,  tant  que  vousauitz 
des  races  et  des  nations,  et  vous  en  aurez  toujours.  Ne  sentez-vous  pas 
à  la  chaleur  qui  vous  monte  au  cœur,  devant  l'humiliation  de  la  patrie, 
ne  sentez-vous  pas  que  ce  mot  magique  pour  lequel  nous  nous  ferons 
tous  tuer,  sceptiques  et  chauvins,  républicains  et  modérés,  que  ce  mot 
résume  tout  ce  que  nous  possédons  et  nous  aimons  :  la  famille,  ie  foyer, 
les  amis,  l'honneun  et  la  liberté.  »  Je  m'étonne  qu'un  homme  aussi 
intelligent  que  M.  Jules  Richard  tienne  pour  certains  de  semblables 
principes,  et  je  déplore  que  la  forme  séduisante  dont  il  les  revêt  d'o^ 
dinaire  les  fasse  accepter,  dans  la  circulation  intellectuelle,  comme 
s'ils  n'étaient  pas  une  monnaie  de  très-mauvais  aloi.  Je  le  répète, 
quand  M.  de  Bismarck  disait  à  M.  Jules  Favre  «  que  Sadowa  ne  nous 
regardait  pas,  i>  il  avait  parfaitement  et  mille  fois  raison  :  Parisiens 
qui,  en  mars  1867,  avez  été  assez  mal  avisés  pour  vous  laisser  émoa- 
voir  par  le  célèbre  effet  oratoire  de  M.Rouherau  Corps  législatif,  et  qui 
venez  d'entendre  gronder  le  canon  de  l'effort  suprême  d'oi  pouvait  sortir 
la  délivrance  de  notre  ville  assiégée,  savez-vous  maintenant  ce  que  fODt 
réellement  des  «  angoisses  patriotiques  »  ?  Ainsi  le  moment  de  faire  la 
guerre  ne  s'était  aucunement  présenté;  en  outre,  on  est  en  droit 
aujourd'hui  de  croire  que  le  gouvernement  impérial,  même  la  question 
du  Mexique  mise  à  part,  n'eût  point  été  mieux  préparé  en  1866 
qu'en  1870,  bien  que  M.  Magne,  dans  le  toast  déjà  mentionné,  s'é- 
criât :  ((  Tout  le  monde  reconnaît  que  la  France  est  merveilleusement 
préparée  pour  la  guerre»,  et  que  quelques  préfets  brodassent  sur  ce 
thème  en  répondant  à  la  question  tardive  du  ministre  de  Tintérieur.  Ce 
n'est  donc  pas  ce  retard  qui  nous  a  plongés  dans  l'affreuse  détresse  d*où 
nous  ne  sommes  point  encore  sortis.  Quant  à  la  chaleur  qui  nous  monte 
au  cœur,  elle  a,  hélas  I  trop  de  raisons  d'être  et  il  serait  coupable  de  ne 
pas  la  sentir,  même  lorsque  la  conscience  vous  dit  que  la  patrie»  un 
moment  humiliée,  a  couru  gratuitement  au-devant  de  l'humiliation  etapa 
la  mériter,  par  l'outrecuidance  regrettable  des  jours  qui  ont  précédé  les 
commencements  de  la  lutte  et  par  la  continuité  trop  grande  d'une  icfé- 


LA  GUERRE,  LA  REVOLUTION  ET  NOS  MOEURS  PUBLIOUBS.    293 

riorité  qui  tient  à  des  causes  profondémeot  humiliantes.  Mais  cette 
même  chaleur  de  cœur  n'est  plus  qu'un  sot  et  déplorable  préjugé,  si 
elle  laoce  un  Allemand  contre  un  Français  ou  un  Français  contre  un 
Allemand,  par  cette  seule  raison  qu'ils  n'apparfiennentpointà  la^méme 
race  ou  à  la  même  nation. 

«  Nous  avons  flétri  cet'te  guerre,  —  dirais-je  avec  l'Indépendance 
belge^  — non  pas  seulement  parce  que  Toccasion  était  mal  choisie,  mais 
parce  que  cette  guerre  était  impie,  parce  qu'elle  mettait  aux  prises  et 
condamnait  à  des  haines  mortelles  deux  peuples  faits  pour  s'aimer, 
pour  se  défier  seulement  dans  les  champs  clos  des  sciences  et  des  arts, 
de  rindustrie  et  du  commerce,  pour  se  disputer  la  prépondérance  dans 
les  tournois  du  travail.  Ce  n'est  pas  la  Prusse  qui  a  cherché  querelle  à  la 
France.  C'est  le  gouvernement  impérial  qui,  dans  un  intérêt  non  pas 
national  et  français,  mais  exclusivement  dynastique,  a  voulu  la  guerre 
à  tout  prix,  parce  qu'il  se  flattait  de  ressaisir  le  pouvoir  absolu,  en 
abaissant  le  rival  qui  vient  de  l'anéantir.  »  Sans  doute,  Napoléon  III  se 
colorait,  vis-à-vis  des  puissances  si  justement  appelées  neutres,  de  ce 
don  quichottisme  cher  à  notre  nation  et  parlait  de  la  nécessité  de  main- 
tenir a  l'équilibre  européen  »,  qui  menaçait  d'être  rompu  à  notre  détri- 
ment ;  mais  ces  puissances  se  sont  immédiatement  désintéressées  de  ce 
trouble  inopportunément  apporté  à  la  paix  générale. 

Il  en  est  évidemment  des  nations  comme  des  individus,  pour  la  plu- 
part des  cas  oii  Tirresponsabilité,  inhérente  aux  décisions  d'une  collec- 
tion d'individus,  ne  précipite  pas  ces  nations  dans  un  excès  ou  dans 
Tautre.  C'est  pourquoi  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'en  Europe, 
le  plaisir  que  ferait  la  nouvelle  de  notre  série  de  revers  ne  serait  con- 
trebalancé que  par  le  déplaisir  que  causerait  l'accroissement  de  prestige 
de  la  Prusse.  Pouvons-nous  consciencieusement  en  vouloir  à  TAutriche 
de  ce  qu'elle  se  souvient  de  notre  campagne  d'Italie,  en  1859,  et  à  la 
Russie  de  ce  qu'elle  n'a  point  oublié  la  prise  de  SébastopoL  Chacun  son 
tour, — devaient  dire  ces  deux  puissances.  Le  gouvernement  de  l'une  a 
même,  au  moment  où  Ton  parlait  de  ses  bonnes  dispositions  &  notre 
égard,  donné  à  un  souverain  allemand  une  preuve  de  son  amitié  qui 
pouvait  être  au  moins  qualifiée, d'intempestive.  L'empereur  de  Russie 
ne  pensait,  sans  doute,  pas  nous  être  agréable  en  s'empressant  de  con- 
férer au  prince  royal  de  Saxe  «  son  ordre  militaire  de  Saint-Georges  d 
première  classe,  pour  avoir  conduit  si  brillamment  les  troupes  saxonnes 
à  la  victoire,  o  Cet  acte  de  courtoisie,  à  propos  d'un  succès  remporté 
sur  notre  armée,  par  un  prince  dont  la  famille  ne  passe  cependant 
point  comme  ayant  eu  à  se  plaindre  de  Tintervention  française  en  1866, 
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De  peut  être  g^oûté  chez  nous.  Faut*il  parler  de  la  nomination  réceDte 
du  prince  royal  de  Prusse  à  la  dignité  de  feld*maréchal  dans  ransée 
russe,  nouvelle  que  le  Moniteur  officiel  du  département  de  Sniu-d- 
Oise  a  portée  à  la  connaissance  des  Parisiens  investis?  D'ailleurs,  le  txari 
près  de  qui  la  faveur  du  général  Fleury  était  toujours  croissante  {i\ 
pouvait'il  voir  d'un  bon  œil  la  chute  de  Thomme  de  Sedan  et  sortoat 
Tavénement  de  la  République  en  France  P  Quant  à  TAngleterre,  es 
nation  pratique,  elle  n'a  pas  Thabitude  de  se  roèler  des  affaires  d'autroi 
et  n'est  peut- être  point  fâchée  de  voir  s'épuiser  les  deux  lutteurs,  sans 
se  soucier  autrement  de  savoir  qui  sera  le  vainqueur  ou  le  vaincu.  Je 
suis  loin  de  lui  reprocher  ce  qu'on  appelle  son  égoTsme,  parce  que  j'es- 
père qu'il  sera  désormais  imité  en  France,  notamment  quand  la  Russif 
et  TAngleterre  se  brouilleront  pour  la  question  d'Orient,  ce  qui  est  sur 
le  point  d'arriver  en  ce  moment.  Mais  il  faudra  renoncer  à  la  classiqiK 
utopie  de  «  l'équilibre  européen  n ,  en  voyant  combien  on  s'est  pea 
préoccupé,  au  moment  décisif,  de  ce  prétendu  axiome  de  la  politique 
internationale,  sur  lequel  on  vit  depuis  trop  longtemps. 

Sans  remonter  au-delà  de  181  A,  se  rappelle-t-on  le  préambule  des 
conventions  du  23  avril  :  t  Les  puissances  alliées,  réunies  dans  Tinteo- 
tion  de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  l'Europe  et  de  fonder  son  repos 
sur  une  juste  répartition  des  forces  entre  les  Ëlats  qui  la  composent...!? 
Se  rappelle-t-on  également  que  le  traité  du  30  mai  suivant  représentait 
ces  puissances  comme  «animées  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  aux  longues 
agitations  de  l'Europe  et  aux  malheurs  des  peuples  par  une  paix  soikte, 
fondée  sur  une  juste  répartition  de  forces  entre  les  puissances  ..  >  ? 
Provoquées  par  les  yictoires  inquiétantes  de  Napoléon  ler,  ces  considé- 
rations d'apparence  humanitaire  n'ont  point  été  tirées  de  la  botte  diplo- 
matique, lors  des  défaites  successives  de  Napoléon  III,  qui  correspoo- 
daient  cependant  bien  à  des  victoires  inquiétantes  du  roi  Guillaume. 
Sommes-nous  donc  destinés  à  tristement  inaugurer  une  ère  nouvelle  ? 

Cet  argument  de  l'équilibre  européen  n'a;  du  reste,  pas  plus  de 


<«i 


(1)  «  Il  l'a  pris  tout  à  fait  en  goût,  -*  écrit  un  aide  de  camp  de  ram« 
bassadeur  militaire  au  chef  du  service  télégraphique  de  l'empereur;  — 
il  l'emmène  sans  cesse  dans  ses  chasses  à  l'ours  et  le  fait  voyager  aiec 
lui^  sur  une  seule  fesse,  dans  son  traîneau  à  une  place.  C'est  le  suprême 
de  la  faveur  et  je  pense  que  la  politique  s'en  trouvera  bien,..  »  Papiert 
et  correspondance  de  la  famille  tfnpéria/e^  xxxvi,  p.  1Î6).— Quelle  singulière 
mystification  que  la  diplomatie  de5  souverains?  Les  peuples  ne  vob(-41s 
pas  songer  à  traiter  sérieusement  les  choses  sérieuses  t 
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valeur  que  celui  d'une  infériorité  de  la  France  vis-à-vis  de  la  Belgique 
(pour  prendre  un  pays  quelconque  qui  nous  soit  comparable  au  point 
de  vue  de  Tétat  d'avancement  de  la  civilisation),  en  matière  de  chemins 
de  fer..  Voici  comment  on  raisonne  :  en  1869,  la  France  n'avait  que 
640  kilomètres  de  voie  ferrée  par  million  d'habitants,  tandis  que  la  Bel* 
pique  en  a  968;  la  France  n'avait  que  4  kil.  83  par  myriamètre  carré, 
tandis  que  laBelgîque  en  a  18  kil.  88,  etc.— Pourquoi  ne  pas  dire  aussi  : 
la  France  ne  compte  que  70  habitants  par  kilomètre  carré  de  territoire, 
tandis  que  la  Belgique  en  compte  167  ;  donc  le  premier  pays  est  certai- 
nement inférieur  au  second,  sous  le  rapport  de  la  population  ? — Tous  ces 
modes  déclassement  peuvent  avoir  une  utilité  relative,  à  un  point  de  vue 
spécial,  mais  sont  impuissants  à  fournir  la  solution  d'un  classement  ab* 
solu,qui  n'est  tout  bonnement  qu'une  chimère.Le  dernîerveutdiresiraplei' 
ment  que,  si  l'on  vous  demande  quel  est,  de  la  France  ou  de  la  Belgique,  le 
territoire  le  plus  peuplé,  il  faut  répondre  :  c'est  le  second;  de  même,  si 
Ton  compare  la  longueur  du  réseau  ferré  à  la  superficie  ou  à  la  popu- 
lation. Mais  voilà  tout.  Si  l'on  veut  en  tirer  des  conclusions  de  supé- 
riorité ou  d'infériorité,  on  n'en  sort  plus  ou  l'on  en  sort  très-mal.  Con- 
clurei-vous  que  le  département  de  la  Seine  (avec  ses  37  kilomètres  par 
myriamètre  carré)  est  moins  riche  en  chemins  de  fer  que  celui  des 
Hautes-Âlpes  (avec  ses  3  kilomètres  par  myriamètre  carré),  sous  pré- 
texte que  ce  département  a  1,844  kilomètres  par  habitant,  tandis  que 
celui  de  la  Seine  n'en  compte  que  82?  Ne  conclurez-vous  pas  que  l'un 
est  riche  et  l'autre  est  pauvre,  en  population  et  en  chemins  de  fer  tout  à 
la  fois  ? 

Il  est  inutile  d'insister  sur  ce  système  erronné  de  comparaison  entre 
les  forces  des  peuples  et,  d'ailleurs,  il  me  faut  revenir  à  l'objet  de  cet 
article,  où  ce  qui  précède  n'est  qu'une  digression,  ainsi  que  j'ai  pris 
soin  de  l'avouer.  S'il  étaitbesoin d*une  transition,  elle  se  trouverait  natu- 
rellement dans  cet  autre  aveu  dépouillé  d'artifice,  mais  également  tiré  du 
sujet.  Après  l'écroulement  honteux  du  gouvernement  impérial,  on  pou- 
vait croire  à  une  heureuse  réunion  des  esprits  ;  ce  n'était  que  de  la  stu- 
peur. En  entendant  tout  ce  qui  se  dit  dans  les  conversations  privées,  en 
lisant  tout  ce  qui  s'écrit  dans  les  journaux,  on  est  rassuré  sur  le  sort  de 
Tincohérence  nationale:  toutes  les  divisions  anciennes  reviennent  à  la 
lumière,  absolument  comme  si  la  guerre  et  la  révolution  n'avaient  été 
qu'un  songe  de  courte  durée;  elles  sonf après  ce  qu**elles  étaient  avant. 
Ouenous  ayons  République,  Monarchie  légitime  ou  une  de  ces  solutions 
gouvernementales  dont  le  caractère  mixte  parait  nous  convenir  le  plus, 
sans  doute  parce  qu'elles  présentent  les  inconvénients  des  systèmes  lo- 
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giques,  sans  en  avoir  les  avantages,  nous  resterons  parfaitement  ingou- 
vernables, je  le  crains  bien.  Ce  n*est  point  une  raison  pour  ne  pas  es- 
sayer de  provoquer  les  réflexions  de  chacun  sur  les  conditions,  an 
zix*  siècle,  de  la  gérance  des  afTaires  communes  à  une  grande  agglomé- 
ration d'hommes  civilisés. 

VII 

Durant  Thiver  1843-44,  tous  les  dimanches  matins,  Victor  Henne- 
quin,  TapAtre  convaincu  et  ardent  duTouriérisme,  exposait,  dans  un  des 
Mlonsd\x}onfndi  la  Dmocraiiepacifiquêy  cette  doctrine  bizarre  d'un  so- 
cialiste qui,  à  travers  quelques  visées  fort  justes,  est  tombé  dans  les  plas 
inexcusables  excentricités.  Le  jour  et  l'heure  avaient  été  choisis,  je  le 
crois  bien,  en  vue  des  jeunes  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique,  que  leur 
ancien,  Victor  Considérant,  aurait  désiré  compter  parmi  les  adeptes  in 
maître  ;  mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  nous  n'étions  que  deux  et 
qu'aucun  des  deux,  attirés  seulement  par  un  certain  goût  pour  les 
sciences  sociales  et  par  la  curiosité,  ne  continua,  au  delà  des  quel- 
ques conférences  en  très-petit  comité  que  comprit  le  cours,  à  s'oc- 
cuper de  phalanstère.  J'avais  été  frappé  du  soin  avec  lequel  Victor 
Hennequin  s'était  attaché  à  faire  observer  que  «  le  Fouriérisme  De 
touchait  ni  au  Trône  ni  à  T Autel  »,  et  cette  formule  prudente  m'est  sou- 
vent revenue  à  l'esprit,  surtout  pendant  que  je  procédais  à  mes  études 
d'économie  politique,  quand  je  voyais  le  mauvais  effet  que  produisait 
bien  mal  à  propos  la  terminologie  à  laquelle  l'usage  s'est  arrêté.  En- 
core hier,  les  conservateurs  quand  même  de  toute  espèce  de  gouverne- 
ment, qui  se  distinguent  spécialement  par  cette  béate  ignorance  et 
et  cette  inintelligente  dqcilité  dont  on  voit  aujourd'hui  les  résuluts 
logiques,  étaient  convaincus  qu'économistes,  républicains,  socialistes, 
mécréants  sont  des  mots  synonymes.  Combien  faudra- t-il  de  temps 
pour  apprendre,  à  l'innombrable  et  étemelle  phalange  de  ces  dange- 
reux citoyens,  que  l'économie  politique  ne  touche  ni  au  Trône,  ni  à 
l'Autel,  et  qu'elle  a  précisément  le  socialisme   pour  négation?  Je 
l'ignore,  mais  je  crois  que  nous  devons  tous  faire,  nous  autres  écono- 
mistes, non-seulement  des  vœux  ardents,  mais  encore  des  efforts  inces- 
sants pour  convaincre  nos  compatriotes  que  la  politique,  la  religion  et 
l'économie  politique  sont  relatives  &  trois  ordres  dldées  tout  à  fait 
distincts;  qu'en  un  mot,  un  honnête  citoyen  peut  être  à  la  fois  catho- 
lique, républicain  et  économiste.  Sans  doute,  il  n'est  plus  question  de 
Trône  ;  maft  l'Autel  m'a  paru,  dans  certaines  réunions  électorales  de 
Paris  Jouer  un  tel  rôle  qu'il  est  opportun  d'appeler  l'attention  des  bons 
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esprits  sur  la  réforme  qu'appellent  sur  ce  point  nos  mœurs  publiques  ; 
d'insister  sur  le  silence  que  les  hommes  animés  du  véritable  libéralisme 
politique  doivent  garder,  à  l'endroit  des  difficultés  religieuses,  et  sur  la 
conviction  que  doivent  acquérir  les  hommes  animés  du  véritable  li- 
béralisme religieux,  à  l'endroit  du  défaut  d'influence  mauvaise  à  re- 
douter d'un  gouvernement  rationnel ,  et,  pour  cela,  de  rappeler  quelle 
est,  en  principe  et  au  fond,  la  faible  différence  d'une  Monarchie 
et  d'une  République. 

En  effet,  si  l'on  veut  se  donner  la  peine  de  réfléchir  à  ce  qu'on  ap" 
pelle  une  opinion  politique,  on  sera  stupéfait  de  voir  quel  est  le  point 
de  départ  des  grandes  querelles  que  nous  sommes  continuellement  à 
nous  faire  et  que  nous  renouvellerons  prochainement,  à  coups  de  dis- 
sertations historiques  parfaitement  en  dehors  de  la  question  essentielle, 
à  l'occasion  de  la  pacifique  révolution  du  4  septembre.  Pourquoi  celui- 
ci  est-il  monarchique  (légitimiste,  orléaniste  ou  impérialiste)  ?  Pour- 
quoi celui-là  est-il  républicain  ?  Vous  les  embarrasseriez  bien  souvent 
si  vous  leur  posiez  la  question,  avec  pouvoir  de  les  obliger  à  répondre 
autrement  que  par  des  banalités  vides  ou  mensongères.  Et  cependant, 
de  même  qu'avant  Sedan,  les  soldats  allemands  et  les  soldats  français 
s'égorgeaient  par  ordre  de  leurs  chefs,  sans  savoir  au  juste  pourquoi, 
les  monarchistes  et  les  républicains  se  disputent  avec  acharnement, 
alors  qu'avec  de  la  bonne  foi  et  du  libéralisme  des  deux  parts,  ils  arri- 
veraient facilement  à  s'entendre.  Après  Sedan,  ni  les  soldats  allemands, 
ni  les  citoyens  français  n'ont  besoin  d'être  initiés  aux  douteux  mys- 
tères du  pangermanisme  pour  savoir,  les  uns,  qu'ils  portent  la  mort  et 
la  ruine  chez  leurs  voisins,  les  autres  qu'ils  protègent  contre  une  im- 
placable invasion  de  Vandales  leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  qu'ils 
veulent  empêcher  la  conquête  d'une  portion  de  territoire  dont  les  habi« 
tants  ont  suffisamment  montré  que  leui^  ardent  désir,  non  contesté  par 
l'ennemi,  est  de  rester  Français*  Après  Sedan,  après  l'effondrement 
foudroyant  du  second  Empire,  après  la  brusque  disparition  de  la  Mo- 
narchie de  Juillet  en  1848,  après  le  rapide  renversement  de  la  Monar- 
chie légitime  en  1830,  après  la  dissolution  définitive  du  premier  Em- 

• 

pire  en  1818,  après  la  destruction  de  la  première  et  de  la  seconde 
République  sous  les  coups  d'Etat  des  deux  Napoléon,  le  grand  et  le  petit, 
en  1799  et  en  1851,  il  semble  que  la  question  capitale  de  stabilité  doit 
se  poser  sérieusement,  pour  les  monarchistes  aussi  bien  que  pour  les 
républicains. 

•  Cette  question  n'est-elle  point,  en  effet,la  seule  qui  doive  diviser  les  es- 
prits, qui  doive  militer  en  faveur  du  choix  de  Tun  des  deux  seuls  modes  de 
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transition  d'un  chef  à  l'autre  du  pouvoir  exécutif.  Quant  à  tout  le  reste, 
qu'a-t-il  d'incompatible  avec  la  Monarchie  ou  avec  la  République,  chez 
despeuples  également  avancés  en  civilisation  etoù  les  notions  d'économie 
politique  sont  tellement  répandues  qu'ils  comprennent  exactement  le  r6le 
dévolu  à  TEtat  dans  une  société  moderne  ?  Ils  ne  doivent  se  préoccuper 
que  du  trouble  apporté,  dans  le  mouvement  de  la  machine  gouvernemen- 
tale, par  l'inévitable  nécessité  de  changer  de  temps  à  autre  le  gérant  de 
cette  vaste.association,  industrielle  et  commerciale,  qui  constitue  au  fond 
une  nation.  Ou  bien,  comme  en  Angleterre,  où  l'ancienneté  de  la  nation 
impose  des  traditions  historiques,  on  conviendra  que  la  gérance  sera 
héréditaire  dans  une  famille  souveraine,  investie  d'un  privilège  par  des 
considérations  d'intérêt  public.  Ou  bien,  comme  en  Amérique,  ob  h 
jeunesse  de  la  nation  laisse  le  champ  complètement  libre,  on  convien- 
dra que  cette  gérance  sera  renouvelée  au  bout  d'un  temps  déterminé. 
Dans  les  deux  cas,  ne  sera-t-il  pas  permis  de  dire  «  que,  pour  s'assurer 
la  jouissance  de  certains  droits  inaliénables,  les  hommes  ont  établi 
parmi  eux  des  gouvernements  dont  la  juste  autqrité  émane  du  consen- 
tement des  gouvernés  »  (1)  ?  Dans  le  premier  cas,  la  liberté  sera  aris- 
tocratique; dans  le  second,  elle  sera  démocratique,  pour  employer  les 
épithëtes  caractéristiques  d'Alexis  de  Tocqueville;  mais,  dans  les  deai 
cas,  les  nations  offriront  le  spectable  enviable  d'un  large  développe- 
ment d'une  sage  liberté  à  tous  égards.  Je  ne  comprends,  pour  ma  part, 
de  dissentiment  sérieux  qu'entre  les  partisans  de  la  Monarchie  légitime 
et  les  partisans  de  la  République,  ces  deux  formes  de  gouvernement 
correspondant  aux  deux  modes  de  coivention  appliqués  en  Angleterre 
et  en  Amérique,  et  je  m'avoue  tout  à  fait  impuissant  à  trancher  théori- 
quement ce  dissentiment;  quant  à  la  pratique,  la  libre  manifestation  de 
la  volonté  populaire,  telle  qu'elle  va  être  provoquée  en  France,  en  donne 
un  moyen  simple  et  facile. 

C'est  précisément  parce  que  des  «événements  néfastes  nous  ont  mis 
dans  une  situation  où  la  souveraineté  nationale  doit  être  invoquée,  que 
je  hasarde  ces  réflexions  primordiales.  Car  maintenant  c'est  un  devoir 
de  se  demander  dans  quel  plateau  de  la  balance  se  trouve  la  plus  grande 
garantie  de  stabilité  :  est-ce  du  c6té  de  la  Monarchie  ?  est-ce  du  côté  de 
la  République  ?  Il  ne  s'agit  point  de  remonter  le  courant  de  Thistoire  de 
France  jusqu'au  v*  siècle  de  Tère  chrétienne  et  de  se  perdre  dans  un  tor- 

(1)  Proclamation  d'indépendance  des  13  premières  provinces  dont  h 
confédération  devait  être  le  noyau  des  Etats-Unis  de  FAmérique  da 
Nord. 
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rent  de  coDsidérations  qod  moins  savantes  qu'inextricables.  Il  ne  faut 
pas  aller  au-delà  de  la  Révolution  de  1789,  qui  est  le  point  de  départ  in- 
discutable de  notre  société  moderne  et  dont  les  principes  sont  désor-» 
mais  hors  de  toute  contestation,  nonobstant  les  difficultés  sérieuses  que 
présente  le  développement  successif  des  applications  de  détail. 

On  doit  surtout  cesser  de  ressusciter,  pour  y  chercher  un  moyen 
d^action  ou  pour  en  redouter  les  terribles  excès,  les  erreurs  regrettables 
et  les  sang^lantes  catastrophes  de  la  première  apparition  de  la  Républi- 
que en  France.  Il  n'y  a  à  craindre  que  les  dissensions  intestines,  et  c'est 
déjà  bien  assez,  quand  une  fatalité  ou  une  résistance  inintelligente  aux 
conséquences  de  la  loi  inévitable  du  progrès  amène  momentanément  à 
la  surface  un  semblant  de  prépondérance  de  cette  classe  dangereuse  de 
fous,  de  fanatiques,  d'ignorants,  de  violents,  de  partisans  du  désordre, 
que,  par  un  très-inexact  euphémisme,  on  appelle  le  parti  avancé,  alors 
que  cette  fraction  est  au  fond  uniquement  rétrograde  (1).  Autres  temps^ 
autres  mœurs  ;  la  République  de  1848  l'a  bien  montré,  en  ne  donnant  à 
regretter  que  la  terrible  bataille  civile  de  juin;  et,  encore  une  fois, 
c'est  bien  assez,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer  les  lamentables  fantô* 
mes  des  massacres  de  septembre  1702  et  de  la  terreur  de  1793.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  produits 
ces  monstrueux  épisodes,  afin  de  se  bien  rendre  compte  de  l'impossibi* 
lité  du  retour  de  pareilles  situations  et  de  ne  pas  grossir  outre  mesure, 
par  des  abus  d'imagination,  desAïaux  qui,  réduits  à  une  juste  propor* 
tion,  peuvent  être  l'objet  d'une  suffisante  inquiétude.  On  sait  comment 
se  sont  terminées  les  deux  premières  tentatives  d'établi»ement  de  la 
République  en  France  et  que,  si  le  coup  d'Ëtat  du  18  brumaire  an  VIII 
n'a  guère  été  moins  pacifique  que  notre  révolution  du  4  septembre,  le 
coup  d*Etat  du  S  décembre  18K1  a  été  aussi  sanglant  que  les  révolutions 
de  juillet  1830  et  de  février  1848,  tout  en  étant  suivi,  en  outre,  de  pro- 
scriptions et  autres  mesures  inavouables  dont  on  affecte  de  faire  l'apa- 
nage de  la  forme  républicaine.  Il  sera  bien  permis  de  rappeler  aussi, 
dans  le  même  ordre  d'idées,  les  nombreuses  émeutes  qui  marquèrent  la 
première  moitié  du  règne  de  Loni&f  hilippe,  afin  de  montrer  que  la 
forme  monarchique  n'est  malheureusement  point  exclusive  de  troubles 
civils. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  déplorable  influence  que  doivent 

(1)  Le  tableau  de  la  page  314  montre,  pour  Paris,  combien  ce  parti 
est  peu  nombreux,  en  admettant  même  qu'il  comprenne  tous  ceux  qui 
ont  répondu  non  au  plébiscite  du  3  novembre. 
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avoir,  sar  nos  mœurs  publiqaes,  les  fréquents  changemenls  d'an  régime 
qui  puise  son  prestig^e  dans  les  prétendues  conditions  de  stabilité  qu'il 
comporte,  ii  suffit  de  s'arrêter  aux  dates  principales  de  la  portion  écou- 
lée du  XIX*  siècle. 

Aux  termes  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  «  Napoléon  Bo- 
naparte ,  premier  consul  actuel  de  la  République,  est  empereur  des 
Français  ;  la  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  sa  descendance  di- 
recte et  légitime,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéDitare,Betc.,etc. 
—  Dn  plébiscite  constate  que  le  peuple  veut  l'établissement  de  la  dignité 
impériale  dans  la  personne  de  Napoléon  1*'. 

Le  3  avril  1814,  un  autre  sénatus-consulte  abroge  le  premier.  Il  est 
basé  sur  de  nombreuses  considérations,  parmi  lesquelles  je  me  boroenii 
à  relever  celles  qui  peuvent  avoir  quelque  analogie  avec  les  considéra- 
tions qui  auraient  pu  être  invoquées,  en  1870,  pour  motiver  la  déchéance 
de  Napoléon  III,  si  elle  avait  d&  être  motivée  avec  raccomplisseroent 
d'une  semblable  formalité.  L'empereur  déchu  est  convaincu  d'avoir  fait 
«considérer  comme  nationale  une  guerre  qui  n'avait  lieu  que  dans  Tioté- 
rét  de  son  ambition  démesurée. — Il  s'est  toujours  servi  de  la  presse  pour 
remplir  la  France  et  l'Europe  de  faits  controuvés,  de  maximes  fausses, 
de  doctrine  favorables  au  despotisme  et  d'outrages  contre  les  gouverne- 
ments étrangers.— Au  lieu  de  régner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  boa- 
heur  et  de  la  gloire  du  peuple  français»  il  a  mis  le  comble  aux  malheurs 
de  la  patrie. —Le  vœu  manifeste  de  tous  les  Français  appelle  un  ordre  de 
choses  dont  le  premier  résultat  soit  le  rétablissement  de  la  paix  générale 
et  qui  soit  aussi  l'époque  d'une  réconciliation  solennelle  entre  tons  les 
Etats  de  la  grande  famille  européenne.  » 

Suivant  la  constitution  du  6  avril  1814,  c  le  gouvernement  français 
est  m  onarchique  et  héréditaire,  de  roftie  en  màle,  par  ordre  de  primo- 
géniture  ;  le  peuple  français  appelle  librement  au  trône  de  France  le 
frère  du  dernier  roi  et,  après  lui,  les  autres  membres  de  la  maison  de 
Bourbon,  dans  l'ordre  ancien .  » 

Le  7  août  1830,  la  chambre  des  députés  et  la  chambre  des  pairs, 
«  considérant  que  tous  lès  membres  de  la  branche  aînée  de  la  maison 
royale  sortent  en  ce  moment  du  territoire  français,  déclarent  qne  le 
trône  est  vacant,  en  fait  et  en  droit,  et  qu'il  est  indispensable  d'y  pour- 
voir; que  l'intérêt  universel  et  pressant  du  peuple  français  appelle  au 
trône  le  duc  d'Orléans  et  ses  descendants  à  perpétuité,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture .  > 

Le  24  février  1848,  la  monarchie  parlementaire  s'évanouit  brusque- 
ment, h  propos  d'une  misérable  question  de  réforme  électorale,  snr  b' 
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quelle  il  me  faudra  revenir  dans  cet  examen  des  défectuosités  de  nos 
mœurs  politiques. 

Le  4  mai  1848,  «  l'Assemblée  nationale»  fidèle  interprète  des  senti- 
ments du  peuple,  déclare,  au  nom  du  peuple  français  et  à  la  face  du 
monde  entier,  que  la  République  est  et  restera  la  forme  du  gouverne- 
ment de  la  France.  i> 

Le  21  décembre  1851,  le  peuple  françnis,—- appelé  à  se  prononcer  sur 
les  résolutions  proposées  à  son  acceptation,  dans  les  formes  légales  dont 
CD  se  souvient,  par  Taventurier  que  la  légende  napoléonienne  avait 
porté  à  la  présidence  d^une  République, — déclare  qu'il  veut  le  maintien 
de  Tautorité  de  Louis-Napoléon  Bonaparte  pendant  une  période  décen- 
nale. 

Le  7  novembre  1882,  un  sénatus-consulte,  rétablissant  la  dignité  im^ 
périale  à  son  profit,  dans  les  conditions  perpétuelles  et  héréditaires  du 
sénatus-consulte  de  Tan  XII,  est  encore  soumis  à  un  plébiscite,  par  Ie« 
quel  le  peuple  déclare  qu'il  veut  le  rétablissement  en  question. 

Le  4  septembre  1870,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  n'a 
qu'à  dresser  l'acte  de  décès  du  second  empire,  mort  en  fait  depuis  un 
mois. 

Il  est  à  remarquer  que  le  peuple,  soit  directement  «  convoqué  dans 
ses  comices  »,  soit  indirectement  interrogé  par  Tintermédiaire  de  ses 
représentants,  est  ainsi  consulté  au  lendemain  de  quelque  fait  violem- 
ment accompli  et  veut  toujours  tout  ce  qu'on  lui  propose  pour  sortir  de 
la  situation  anormale  od  la  France  vient  d'être  mise.  Mais  croit-on  que 
nos  mœurs  publiques  aient  beaucoup  à  bénéficier  du  scepticisme  gou- 
vernemental que  ne  manquent  pas  d'engendrer  ces  perpétuelles  et  irré- 
gulières mutations  de  souverain  ?  Telles  sont  pourtant  les  conditions  de 
stabilité  que,  grâce  à  l'inconstance  nationale  et  à  la  fatalité  historique) 
le  régime  monarchique  a  procurées,  durant  lesdeuxderniers  tiersdece 
siècle,  à  la  gérance  des  intérêts  d'une  nation  de  près  de  40  millions 
d'âmes.  ISi perpétuité  des  familles  monarchiques  de  France  se  manifeste 
par  la  mort  de  Napoléon  I"  à  Sainte«Hélène  (1821),  par  celle  de  Char- 
les X  à  Goritz  (1836),  par  celle  de  Louis-Philippe  à  Glàremont  (1850), 
par  la  captivité  de  Napoléon  III  à  Wilhemshohe.  Quant  à  l'hérédité  mo- 
narchique, on  la  cherche  en  vain  dans  cette  mort  de  Napoléon  II  à.Schœn* 
brunn  (1832),  dans  cette  quarantaine  et  cette  trentaine  d'années  passées 
en  exil  par  le  comte  de  Ghambord  et  le  comte  de  Paris,  dans  cet  exil 
qui  commence  pour  celui  qui  devait  s'appeler  Napoléon  IV .  C'est  en 
présence  de  ces  significatifs  enseigaements  de  l'histoire  contemporaine 
qu'on  voudrait  tenjr,  à  l'endroit  des  inconvénients  d'un  renouvellement 
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fréquent  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  langage  qui  pourrait  être  im 
en  Angleterre,  où  Tavancement  des  mœurs  politiques  a  depuis  si  long- 
temps mis  la  forme  du  gouvernement  hors  de  discussion  !  R'avons-noos 
pas  eu  tous  les  inconvénients  du  système  républicain  sans  en  avoir  1« 
avantages?  Au  lieu  de  jouir  du  rare  spectacle  d'un  changement  normal 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  comme  à  Tavénement  héréditaire  de  Char- 
les X  au  trône,  à  la  mort  de  Louis  XVIII  ^  ou  comme  lors  de  la  remise  de 
la  gérance  élective  par  le  général  Gavaignac  à  Louis*Napoiéon  Bonaparte, 
nous  avons  eu  invasion  étrangère  à  trois  reprises  et  révolution  inté- 
rieure à  quatre  au  moins.  Au  lieu  de  permettre  au  premier  empire  de 
sombrer  par  les  excès  du  militarisme,  à  la  monarchie  restaurée  de  se 
heurter  à  une  violation  de  la  charte  constitutionnelle,  à  la  royauté  popo- 
kure  de  se  briser  sur  un  aussi  petit  écueil  qu'un  détail  de  la  réforme  élec- 
torale, au  second  empire  de  tomber  subitement  en  déliquescence,  n'au- 
rait-il  pas  mieux  valu  changer  le  gérant  à  d^s  époques  régulières,  dont 
la  durée  serait  calculée  de  telle  sorte  qu'il  eût  donné  au  pays  toat  ce 
qu'il  pouvait  avoir  de  bon  dans  le  cerveau  et  qu'il  ne  fftt  point  encore 
arrivé  à  la  période  de  décrépitude  ? 

Quel  germe  de  dissolution,  pour  un  pays,  que  ce  lot  toujours  dispo- 
nible de  prétendants  en  exil,  chez  lesquels  les  oppositions  sont  toujours 
sûres  de  trouver  un  chef  et  surtout  un  drapeau  ? 

Combien,  squs  le  rapport  de  l'immoralité  politique,  est  instructlTe 
l'histoire  de  Napoléon  III P  Pour  faire  pièce  à  la  Restauration,,  on  crée  la 
légende  napoléonienne,  à  laquelle  Béranger  prête  le  concours  (si  efficace 
en  France)  de  ses  chansons,  qui,  faciles  à  fredonner,  arrivent  à  une  dé- 
plorable popularité.  Louis-Napoléon,  par  ses  ridicules  tentatives  de  Stras* 
bourg  et  de  Boulogne,  Louis*Philippe,  en  ramenant  les  cendres  de  Napo- 
léon I*',  entretiennent  cette  légende,  toute  vivace  en  1848.  Pour  faire 
pièce  à  la  République,  ses  ennemis  se  coalisent  avec  ses  amis  iacoo* 
sdents  afin  de  mettre  au  fauteuil  de  la  présidence  celui  qui  a,  toute  sa 
vie,  eu  le  trône  de  France  pour  objectif;  dès  ce  moment,  le  second  em- 
pire était  fait.  Sommes-nous  aujourd'hui  dans  une  meilleure  position? 

Le  S  août  1830,  Charles  X  écrivait  au  duc  d'Orléans  :  «  Je  suis  trop 
profondément  peiné  des  maux  qui  affligent  ou  qui  pourraient  mcDacer 
mes  peuples  pour  n'avoir  pas  cherché  un  moyen  de  les  prévenir,  fai 
donc  pris  la  résolution  d*abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  mon  petit- 
fils  le  duc  de  Bordeaux,  i  Comme  la  légende  napoléonienne  doit  être 
bien  et  dûment  close,  par  les  événements  désastreux  qui  viennent  d*ea 
former  l'épilogue,  si  le  comte  de  Chambord  abdiquait,  à  son  tour  et  par 
un  bon  mouvement  de  patriotisme,  en  faveur  de  son  cousin,  la  France 
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n'aurait  plus  à  choisir  qu'entre  les  deux  seules  formes  rationnelles  de 
gouvernement,  la  Monarchie  légitime  et  la  République  ;  Tëre  des  révo- 
lutions serait  enfin  fermée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire^de  quel  côté  sont 
mes  aspirations  ;  mais  je  n'admets  pas  plus  la  République  de  droit  divin 
que  la  Monarchie  de  droit  divin,  et  je  ne  comprends,  comme  solution  de 
la  grave  difficulté  en  face  de  laquelle  nous  nous  trouvons,  qu'une  libre 
expression  de  la  voloaté  nationale,  devant  laquelle  devra  s'incliner  loya- 
lement la  minorité. 

Vin 

Si  j'ai  cru  devoir  présenter  implicitement  un  plaidoyer  en  faveur  de 
la  République,  c'est  que  jamais  occasion  plus  belle  ne  se  rencontrera  de 
la  fonder,  par  suite  des  circonstances  fatales  qui  ont  présidé  à  la  chute 
du  gouvernement  qu'elle  serait  destinée  à  remplacer.  Jamais  occasion 
.plus  propice  ne  s'offrira,  pour  les  Français  de  toutes  les  opinions,  d'ou- 
blier leurs  anciens  dissentiments,  de  les  a  immoler  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie »  et  de  tenter  un  essai  décisif. 

Dans  la  preuve  incontestable  d'instabilité  qu'il  vient  de  donner, 
le  principe  monarchique  a  subi  une  telle  atteinte,  tant  par  les  événe- 
ments extérieurs  que  par  les  conditions  intérieures  suivant  lesquelles 
s'est  faite  la  dernière  application  de  ce  principe,  que  tous  les  esprits 
impartiaux,  quel  que  soit  leur  passé,  doivent  concevoir  les  doutes  les 
plus  sérieux  sur  sa  vitalité  en  France.  Les  malheurs  incommensurables 
de  la  patrie  procèdent  directement  des  abus  du  gouvernement  per- 
sonnel, qu'on  voit  n'offrir  pas  plus  une  garantie  d'ordre  qu'une  ga- 
rantie de  liberté  ;  et  ces  abus,  chez  nous  inhérents  à  la  mission  viagère 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  ne  sauraient  être  victorieusement  com- 
battus par  le  simple  établissement  d'une  monarchie  parlementaire.  Il 
faut  absolument  essayer  une  fois  de  la  République  en  France  ;  car,  n'en 
déplaise  à  ceux  de  ses  détracteurs  qui  disent  qu'elle  n'a  jamais  pn 
s'établir  chez  nous  (ce  qui  ne  serait  même  pas  un  motif  d'y  renoncer 
dans  les  circonstances  actuelles),  elle  n'a  jamais  été  essayée  dans  des 
conditions  normales.  Je  ne  pense  pas  trop  exiger  de  ses  adversaires,  en 
leur  demandant  de  me  concéder  que  la  période  républicaine  qui  com- 
mence au  SI  septembre  1792  et  finit,  de  fait,  au  Consulat,  survenant  au 
lendemain  d'une  modification  sociale  aussi  profonde  que  la  mémorable 
révolution  de  1789,  ne  pouvait  présenter,  à  tous  égards,  que  des  circon- 
stances exceptionnelles.  Quant  à  la  République  de  i  818,  qui  s'est  produite 
à  rimproviste,  elle  se  résume,  à  proprement  parler,  dans  la  dictature  du 
général  Gavaignac  et  ne  pourrait  rationnellement  être  prise  en  considé- 
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ration  que  si  cet  honnête  citoyen  étai  t  devenu  président.  Du  moment  où  le 
suffra(;e  universel  acclamait  un  prince,  et  surtout  un  Bonaparte,  ledestiQ 
de  la  République  pouvait  être  facilement  prévu,  car  elle  n'a  même  existé 
que  nominalement  du  10  décembre  1848  au  2  décembre  18S1.  Le  petit 
nombre  de  mois  qui  s'est  écoulé  entre  les  terribles  journées  de  juio  a 
Tavénement  du  prince-président  n'a  donné  matière  à  aucune  critIqQe 
de  la  part  des  hommes  de  bonne  foi.  Il  n'en  a  point  été  de  même  des 
quelques  mois  qui  se  sont  écoutés  entre  la  révolution  politique  de  fé- 
yrier  et  la  bataille  sociale  de  juin.  Ce  ne  serait  pas  maintenir  le  sujet  àla 
hauteur  où  il  doit  rester  que  de  tirer  une  conséquence  favorable  du  pre- 
mier fait,  tandis  que  le  second  doit  ê(re  le  point  de  départ  de  réfleiioDs 
très-sérieuses. 

Toute  révolution  politique  débride  fatalement  cette  classe  dangereoss 
dont  j'indiquais  plus  haut  le  dénombrement  complexe.  D'où  vient  qu'une 
révolution  monarchique  n'engendre  jamais  un  trouble  d'aussi  longue 
durée  et  d'aussi  grande  intensité  que  celui  qui  succède  à  une  révolu- 
tion républicaine?  Cela  me  parait  facile  à  expliquer,  mais  très^élicat  à 
exprimer.  Je  vais  cependant  essayer  de  le  faire. 

Dans  te  cas  d'une  révolution  monarchique,  comme  celle  de  1814, 
celle  de  1830,  celle  de  18S1,  il  existe  un  parti  tout  formé,  de  telle 
sorte  que  la  période  de  désordre  est  nécessairement  fort  courte  et  que 
l'ordre,  renaissant  bientôt,  rassure  cette  multitude  de  citoyens  qui  ne 
demande  à  Tétat  social  que  le  fait  matériel  de  la  tranquillité  publique, 
sans  s'inquiéter  des  causes  auxquelles  elle  est  due  et  des  effets  qu'elle 
pourra  produire,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Sans  doute,  le 
nouveau  gouvernement  ordonne  que  tous  les  emblèmes  qui  ont  carac- 
térisé  l'ancien  seront  supprimés  partout  où  ils  peuvent  se  trouver,  et 
cette  suppression  est,  en  France,  devenue  trop  fréquente  pour  ne  pas 
y  saper  dans  les  masses,  aux  applaudissements  desquelles  elle  s'opère, 
ce  respect  du  pouvoir  qui  est  certainement  Tune  des  forces  sociales  de 
l'aristocratique  Angleterre.  Sans  doute,  le  nouveau  gouvernement  laisse 
colporter,  dans  les  rues,  de  honteux  pamphlets  et  d'ignobles  caricatures 
sur  l'ancien,  ainsi  que  nous  venons  d'en  avoir  le  répugnant  spectacle 
durant  le  dernier  trimestre  (1),  et  ce  colportage  indécent  a  les  mêmes 


(I)  Je  dois  à  ce  sujet  cfter,  à  Thonneur  du  Gouvernement  provisoire 
de  4814,  cette  disposition  d'un  arrêté  du  4  avril  :  «  Aucune  adresse, 
proclamation,  feuille  publique  ou  écrit  particulier  ne  contiendra  d'in- 
jures ou  expressions  outrageantes  contre  le  gouvernement  renversé,-* 
la  cause  de  la  patrie  étant  trop  noble  pour  adopter  aucun  des  moyens 
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conséquences  fâcheuses  que  la  suppression  d'enablëmes  dont  je  viens 
de  parler.  Mais  toute  cette  période  anarchique  dure  peu,  et  les  corps  de 
police  civile  ou  militaire,  un  moment  licenciés,  sont  rapidement  recon- 
stitués avec  un  simple  changement  de  nom  et  d^uniforme.  Encore  upe 
fois,  rindustrie  et  le  commerce,  dont  les  intérêts  ont  été  un  moment 
compromis,  ne  tardent  point  à  renaître,  et  tout  rentre  dans  l'ordre. 

Dans  le  cas  d'une  révolution  républicaine,  les  choses  se  passent  dif- 
féremment, et  cela  tient  à  ce  qu'il  n'existe  pas  de  parti  républicain 
hors  d'une  poignée  d'honnêtes  gens,  précédemment  considérés  comme 
d'estimables  rêveurs,  et  de  cette  classe  dangereuse  qui  a  toujours  existé 
et  qui  existera  toujours,  de  laquelle,  dès  lors,  il  ne  faut  tenir  compte 
que  dans  une  certaine  mesure,  mais  qu'on  ne  doit  point  hésiter  à  ré- 
fréner au  plus  vite.  J'entends  par  là  qu'on  doit,  avant  tout,,  en  faisant 
régner  la  justice,  enlever  au  parti  dit  avancé  tout  prétexte  de  reven* 
dication  sensée,  puis  opposer  la  résistance  la  plus  nette  aux  revendica- 
tions insensées. — Soyez  sûr  que  l'épisode  suivant  d'une  réunion  électo- 
rale concernant  le  maire  du  XX'  arrondissement  de  Paris  ne  révèle  point 
un  fait  exceptionnel.  Des  citoyens  rétrogrades  ayant  malencontreusement 
reproché  au  candidat  Blanqui  d'avoir  passé  sa  vie  à  conspirer,  un  co- 
religionnaire du  sempiternel  conspirateur  vient  le  justifier  en  ces  ter- 
mes (1)  :  a  Je  conspire  depuis  vingt-six  ans  et  je  conspirerai  toute  ma 
vie  (Exclamations.  —  Le  publié  semble  solliciter  une  explication,  que 
Torateur  s'empresse  de  lui  donner).  Je  m'explique.  Tous  les  gouverne- 
ments ont  refusé  au  peuple  ce  qu'il  a  demandé.  Il  fallait  bien  conspirer, 
pour  revendiquer  les  droits  du  peuple.  Maintenant,  je  suppose  qu'on  ac- 
corde aujourd'hui  au  peuple  ce  qu'il  demande;  demain,  le  peuple  de- 
mandera autre  chose^  car  les  besoins  ne  s'arrêtent  pas;  ils  vont  en  crois- 
sant avec  la  civilisation.  Il  nous  faudra  donc,  nous,  les  amis  du  peuple, 
conspirer  demain,  comme  nous  conspirions  hier,  comme  nous  conspi- 
rons aujourd'hui.  (Cette  théorie  ingénieuse  de  la  conspiration  perpé- 
tuelle obtient  l'adhésion  de  la  majorité,  mais  la  minorité  parait  conser^ 
ver  des  doutes.)  »  Soyez  sûrs  que  ce  type  (d'une  grande  incommodité  so- 

odieux  dont  il  s'est  servi.»  Une  telle  prescription,  édictée  au  lendemain 
de  chacune  de  nos  trop  nombreuses  révolutions,  eût  puissamment  amé- 
lioré nos  mœurs  publiques,  il  faut  en  convenir. 

(1)  Je  les  emprunte  au  compte-rendu  donné,  le  24  novembre  dernier, 
par  le  Journal  des  Débats,  dont  un  rédacteur  s'est  fait  le  fervent  et  spi-^ 
rituel  rèforter  des  réunions  publiques. 

.S""  SBRiB.  T.  XX.  —  15  décembre  1870.  20 
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ciale,  j'en  conviens)  est  indépendant  de  la  forme  du  gouvcroemcnl,  tout 
aussi  bien  que  le  type  de  Tignorant,  qui  ne  se  rend  pas  plus  compte  du 
caractère  essentiel  de  la  République  que  de  la  nécessité  de  restreindre 
la  liberté,  dans  un  certain  nombre  de  branches  de  l'activité  humain^ 
sous  peine  d'augmenter  encore  l'oppression  des  majorités  par  les  mino- 
rités. Mais,  dira-t-on,  pourquoi  Tavénement  de  la  République  fait-il 
monter  aussi  longtemps  cette  classe  dangereuse  à  la  surface?  C'est,  si 
mes  conjectures  ne  sont  point  inexactes,  par  suite  d'une  trèsrfausse 
manœuvre  conservatrice  à  laquelle  se  livre  la  petite  phalange  des  ré- 
publicains sérieux.  Très-déflante  à  l'endroit  de  la  majorité  tranquille, 
dont  les  membres  (d'origines  très-diverses,  comme  on  sait)  lui  parais- 
sent animés  de  sentiments  sourdement  hostiles,  elle  ne  veut  rompre 
qu'à  la  dernière  extrémité  avec  une  minorité  qui  loi  a  été  quelque  peu 
utile  au  premier  moment,  quand  la  force  prime  le  droit.  S'il  en  est 
ainsi,  elle  a  tort;  car  cette  liaison  compromettante  éloigne  immédiate- 
ment une  majorité  qui,  sous  l'empire  d'une  nécessité  raisonnéc,  se 
rattacherait  sincèrement  à  l'essai  d'un  gouvernement  républicain, 
pourvu  que  ses  aspirations  vers  Tordre  matériel  et  moral  fussent  sa- 
tisfaites. Or,  si  cet  essai  pouvait  se  prolonger  durant  quelques  années^— 
par  exemple,  pendant  la  période  d'une  présidence  (non  princière,  bien 
entendu),  —  la  République  serait  certainement  fondée. 

Une  autre  pierre  d'achoppement,  qui  a  également  sa  raison  d'être 
dans  l'absence  d*un  nombre  suffisant  de  républicains  de  la  veille  imbos 
des  principes  d'une  saine  administration,  se  rencontre  dans  ces  mesures, 
inopportunes  et  tout  au  moins  singulières,  qui  marquent  parfois  le  len- 
demain d'une  révolution  non  monarchique.  Ainsi,  en  écrivant  tout  à 
l'heure  que  la  République  ne  touchait  point  à  l'Autel,  je  pensais  aux 
manifestations  blâmables  dont  un  type  serait  ce  fameux  avis  du  conseil 
d'armement  du  XIV*  arrondissement  de  Paris,  qui,  «  considérant  que 
les  laïques  peuvent  seuls  et  doivent  diriger  l'enseignement  des  enfants 
des  deux  sexes,  en  vue  de  faire  des  citoyens  et  des  citoyennes,  »  d^ 
mande  :  ((  l**  que  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  proclame  le 
principe  de  l'enseignement  laïque  dans  les  écoles  de  l'État,  à  Tcxclttsion 
des  corporations  religieuses;  if^  que  l'administration  du  XIV'  arroD- 
dissement  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  laïques  seuls  j 
soient  chargés  de  Tinstruction  publique.  »  Cet  avis  est  non  moins  exor- 
bitant dans  la  forme  que  dans  le  fond.  En  quoi  la  question  de  l'ensei- 
gnement par  les  corporations  religieuses  ressortil-elle  à  la  compétence 
d'un  conseil  d'armement,  qui  doit,  sans  doute,  s'occuper  uniquemeot 
de  la  défense  nationale?  En  quoi  cette  question  est-elle  urgente? £q 
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quoi  peut-elle  être  soustraite  h  la  réunion  des  représentants  du  pays  et 
résolue  spécialement  pour  une  fraction  de  Paris? 

Une  semblable  manirestation  choque  gravement  un  grand  nombre  de 
citoyens,  pour  un  fort  petit  nombre  qu*elle  contente,  et  permet  de 
douter  du  libéralisme  du  gouvernement  sous  la  tutelle  duquel  peut 
avoir  lieu  un  tel  coup  d'état  autoritaire.  Les  adversaires  de  la  Répu- 
blique lui  reprochent  alors  les  procédés  de  ceux  de  ses  partisans  inin- 
telligents qui  ne  paraissent  pas  se  douter  que,  si  la  liberté  doit  être 
restreinte,  elle  doit  Tétre  le  moins  possible.  Ces  despotes  démocrati- 
ques ne  lui  font  pas  moins  de  tort  que  les  violents  fanatiques  qui,  igno- 
rants de  la  nature  intime  de  la  liberté,  ne  veulent  pas  comprendre 
qu^elle  ne  saurait  être  indéfinie  pour  chacun,  sous  peine  de  perdre  son 
nom  et  de  s'appeler  licence.  Par  contre,  ceux  qui  affectent  de  confondre 
la  République  avec  le  socialisme,  alors  qu'ils  ont  pu  voir  dombien  il 
était  compatible  avec  Tempire,  peuvent,  de  temps  à  autre,  enregistrer 
un  aveu  consolant  de  la  nature  de  celui-ci  :  a  La  concentration  du  ser- 
vice de  boucherie  dans  les  mains  de  TÉtat,  les  mesures  analogues  que 
les  nécessités  de  l'investissement  commanderont  d'appliquer  aux  autres 
objets  de  consommation,  n^ont  fait  que  mieux  ressortir  les  avantages 
de  la  liberté  commerciale.  Ne  craignons  donc  pas  que  ces  procédés 
fassent  école.  Le  communisme,  effroi  des  bourgeois  naïfs,  ne  survivra 
pas  à  Texpérience  dont  nous  sommes  témoins  et  victimes  »  {Bétieil  du 
22  novembre).  Le  socialisme  gouvernemental,  qui  a  été,  entre  les 
mains  de  Tempereur,  un  instrument  politique  impuissant  pour  con-* 
quérir  les  masses,  est  jugé  par  celles^^i  comme  un  instrument  écono- 
mique non  moins  impuissant  :  c'est  ce  que  nous  avons  toujours  dit. 

Bien  des  constatations,  contradictoires  et  partant  définitives,  pour- 
raient être  ainsi  faites,  si  Ton  y  mettait  de  part  et  d'autre  un  peu  plus 
de  bonne  foi,  de  tolérance  et  d*espnt  de  conciliation.  C'est  pourquoi 
je  ne  saurais  lire  avec  plaisir  une  déclaration  comme  celle  que  le  Siècle 
faisait  récemment  :  «Les  partis  monarchiques  ne  désarment,  sans 
doute,  pas  plus  que  nous  ne  désarmerions  &  leur  place  ;  ils  gardent 
leurs  espérances,  comme  nous  garderions  les  nôtres.  »  M.  Emile  de  Gi- 
rardin  répondait  à  Tavance  à  ce  prétendu  axiome  politique,  quand  il 
écrivait,  A  propos  de  la  loi  sur  les  coalitions  :  «  Les  partis  ne  désarme- 
ront et  la  liberté  n'existera  en  France  qu'alors  que  l'indifCérence  en 
matière  de  forme  de  gouvernement  sera  généralement  entrée  dans  les 
esprits.  C'est  là  l'idée  moderne,  l'idée  juste,  l'idée  libérale,  l'idée  de 
tous  ceux  qui  pensent  que  désormais  les  gouvernements  qui  dureront 
le  plus  seront  ceux  qui  se  mêleront  le  moins  de  ce  qui  appartient  es- 
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sentieilement  àrindividu  et  n'appartient  pas  nécessairement  à  l'État» 
C'est  là,  croirai-je  pouvoir  ajouter,  l'idée  des  économistes,  depuis 
longtemps  convaincus  qu»  l'art  suranné  de  la  politique  ne  vit  plus  que 
de  rignorance  des  uns,  des  préjugés  des  autres,  des  convoitises  des 
ambitieux  et  des  intrigues  des  habiles  ;  qu'il  se  réduira,  tôt  ou  tard,  i 
l'application  des  principes  de  l'économie  politique,  de  plus  en  plus 
répandus  et  de  plus  en  plus  goûtés.  Mais  quel  pas  doit  encore  faire  le 
développement  de  nos  mœurs  publiques?  N'est-il  pas  probable  que  la 
meilleure  forme  de  gouvernement,  mal  introduite  dans  la  pratique,  est 
bien  inférieure  à  la  plus  mauvaise,  pour  peu  qu'elle  soit  loyalement 
mise  en  application?  N'est-il  point  évident  que  l'étiquette  ne  suffit  pas 
à  assurer  la  qualité  du  contenu  d'un  sac;  que  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique serait,  à  elle  seule,  bien  inefficace,  si  cette  puissance  féconde 
devait  se  traîner  misérablement  dans  toutes  les  ornières  de  la  monar- 
chie, si  elle  devait  jouer  absolument  le  même  air  avec  d'autres  instru- 
mentistes (moins  nombreux  et  moins  expérimentés),  si  enfin  la  révolu- 
tion du  4  septembre  ne  devait  être,  pour  employer  une  expression  vul- 
gaire, mais  précise  dans  sa  trivialité,  qu'une  nouvelle  édition  du  dicton 
digne  de  la  politique  de  M.  de  Bismarck  :  Ote-toi  de  là  que  je  nf  y  mtttef 
A  coup  sûr,  il  était  indispensable  de  remplacer  les  fonctionnaires  pure- 
ment politiques  ou  les  agents  administratifs  qui  ont  eu  le  tort  de  second 
promettre  par  des  manœuvres  politiques.Mais,  autant  les  premiers doi veut 
être  remplacés  par  des  hommes  notoirement  dévoués  au  nouvel  ordre 
de  choses,  honnêtes  et  capables,  autant  les  seconds  peuvent  l'être  par 
des  hommes  remplissant  surtout  ces  deux  dernières  conditions  fonda- 
mentales. Non-seulemènt  je  ne  trouve  pas  nécessaire  que  tous  les  ré- 
publicains authentiques  deviennent  fonctionnaires,  mais  encore  je 
trouve  fort  utile  à  la  République  qu'ils  ne  le  deviennent  pas,  afin  qQel'aré- 
nement  du  gouvernement  du  pays  par  le  pays  ne  soit  pas  confondu  avec 
une  simple  satisfaction  de  ce  pêle-mêle  d'égolsmes  impérieux  qui  met- 
trait incessamment  en  péril  le  principe  lui-même.  C'est  pourquoi  j'au- 
rais vu  avec  plaisir,  quant  aux  sinécures  et  aux  fonctions  que  la  mort, 
la  révocation  ou  la  démission  laissaient  vacantes,  supprimer  les  pre- 
mières et  confier  les  secondes  à  d'anciens  fonctionnaires,  hiérarchique- 
ment et  équltablement  avancés  de  grade,  <—  en  attendant  la  réforme 
systématique  et  radicale  du  fonctionnarisme,  qui,  n'en  doutez  pas,  a  été 
indirectement  l'un  des  introducteurs  du  Prussien  exécré. 

En  France,  nous  sommes  trop  disposés  à  croire  que  l'amélioratiOD 
delà  condition  individuelle  d'un  citoyen  dépend  beaucoup  plus  de  la 
forme  politique  du  gouvernement  que  de  la  conduite  personnelle  it 
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chacun.  De  cette  erreur  dangereuse  résultent  cette  prépondérance  en- 
vahissante de  TEtat,  qui  fait  notre  faiblesse,  et  cette  conviction  exa* 
gérée  que  le  législateur  est  le  principal  agent  du  progrès.  La  vérité  est 
que  la  conduite  personnelle  de  chacun  peut^eule  améliorer  sa  condi- 
tion, pourvu  que  la  forme  politique  du  gouvernement  non-seulement 
n'entrave  pas,  mais  encore  provoque,  le  développement  libre  de  l'indi- 
vidu. Voilà  tout,  et,  à  ce  point  de  vue  important,  la  République  me 
paraît,  en  France  même  et  à  raison  de  notre  penchant  national  vers 
régaiité,  préférable  à  la  monarchie»  parce  que  la  République  est  exclu- 
sive de  certains  abus  inhérents  à  celle-ci  (courtisanerie,  favoritisme, 
fonctionnarisme,  mendicité,  luxe  excessif,  etc.),  et  très-propice  à  la 
destruction  de  certains  autres,  aussi  bien  qu'à  l'amélioration  si  dési- 
rable de  nos  mœurs  publiques. 

IX 

« 

S'il  est  admis  que  la  guerre  de  1870  procède  directement  de  la  ser- 
vilité du  Corps  législatif  impérial,  cette  servilité  des  candidatures  offi- 
cielles, ces  candidatures  officielles  de  la  corruption  électorale^  cette 
corruption  électorale  de  l'existence  du  suffrage  universel,  —je  ne  ferai, 
en  le  soumettant  à  un  examen  sévère,  mais  consciencieux  et  pur  de 
toute  arrière-pensée  anti-républicaine,  que  me  conformer  à  mon  pro- 
gramme d'indicateur  des  réformes  de  détail  que  réclament  nos  mœurs 
politiques. 

C'est,  suivant  moi,  une  opinion  très-fausse  de  croire  que  tout  citoyen 
doit,  au  nom  de  la  justice  élémentaire,  avoir  le  droit  de  contribuer, 
par  son  vote,  à  la  conduite  des  affaires  de  l'ensemble  d'un  pays.  Autant 
le  suffrage  universel  a  de  raisons  d'exister  dans  une  commune  de  petite 
étendue,  pour  la  direction  des  intérêts  locaux,  ordinairement  très-sim- 
ples et  de  nature  à  être  appréciés  par  tous  les  habitants  de  cette  com- 
mune, autant  le  suffrage  universel  a  de  raisons  de  ne  point  exister, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  gestion  des  affaires  générales  d'une  nation , 
nécessairement  très -complexes,  dont  alors  la  connaissance  exige  une 
intelligence  et  une  instruction  qui  ne  sont  pas  l'apanage  d'un  citoyen 
quelconque. 

Le  mode  idéal  de  suffrage  consisterait  évidemment  dans  l'attribution 
à  chacun,  dans  la  gestion  des  affaires  de  la  communauté  à  laquelle  il 
appartient,  d'une  part  d'influence  proportionnée  à  sa  capacité  et  à  l'in- 
térêt qu'il  peut  avoir  à  cette  gestion.  Puisqu'il  n'y  a  aucun  moyen  de 
mesurer  cette  capacité  et  cet  intérêt,  il  faut  bien  renoncer  à  l'idéal; 
mais  il  faudrait  du  moins  s'en  rapprocher  autant  que  possible.  Dans  la 
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gestion  des  affaires  commanales,  la  difficulté  existe  à  peine^carUcapi* 
cité  et  rintérét  de  chaque  merabre  de  la  petite  agglomération  sont  i;ê> 
néralement  du  même  ordre  que  l'importauce  de  raffaireà  traiter. Ih!» 
la  gestion  des  affaires  uafionales,  cette  difficulté  est  réellement  insv- 
montable.  Le  suffrage  restreint ,  tel  qu'il  subsistait  sous  la  monarcUe 
de  juillet,  partait  de  ce  principe  éminemment  faux  que  la  capacités 
rintérét  marchent  de  pair  avec  le  degré  de  richesse,  mesuré  par  le 
chiffre  des  contributions.  Dans  ce  système  vulnérable,  l'économiste i^ 
telligent  et  instruit,  payant  moins  de  200  fr.  d'impôt,  était  considéri 
comme  n'ayant  pas  suffisamment  d'intérêt  et  de  capacité  poor  atoirk 
droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  électorale.  Il  n*est  pas  étonnant  qu'ooe 
agitation  sérieuse  ait. pu  être  provoquée  et,  par  réaction  contre  ooe 
résistance  aveugle  et  injustifiable ,  ait  dégénéré  en  révolution,  t  L'ail- 
jonction  des  capacités  »,  comme  on  disait  alors,  ne  pouvait  manquer 
d'être  soutenue  par  cette  foule  intelligente  et  instruite  à  laquelle,— soas 
prétexte  qu'elle  ne  faisait  pas  preuve  de  propriété ,  en  réalité  parce 
qu'on  ne  la  croyait  point  susceptible  d'être  amie  de  rordre,  —on  refu- 
sait le  droit  de  participer  à  la  vie  politique. 

Si  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  1830  avait  compris 
que  le  mélange  de  rélément-intelligence,  c'est-ànlire  des  réformatean 
par  essence,  à  Télément-propriété,  c'est-à-dire  aux  conservateurs  {»r 
vocation,  devait  précisément  amener  un  progrès  réel,  la  Révointion 
de  1848  ne  se  serait  point  faite  et  nous  n'aurions  eu  ni  l'emperenr,  si 
l'empire.  Les  révolutions  ne  s'évitent  qu'au  moyen  de  réformes  oppof; 
tunes,  qui  sont,  dans  un  pays  libre,  les  résultantes  des  ardeurs,  parfois 
excessives,  de  certains  esprits,  et  des  résistances,  trop  souvent  exagé- 
rées, de  certains  autres*  Les  révolutions  ont,  sur  les  réformes,  ce  gnre 
désavantage  qu'elles  risquent  de  dépasser  le  but.  C'est  ce  qui  me  parait 
être  arrivé  en  1848.  La  réforme  demandée  était  une  simple  adjonctioo 
de  citoyens  n'offrant  que  des  garanties  de  valeur  intellectuelle,  adjonc- 
tion qu'il  ne  fallait  pas  craindre  de  faire  aussi  large  que  possible,  de 
même  qu[il  fallait  immédiatement  procéder  à  l'abaissement  dn  cens 
électoral,  dans  une  proportion  considérable.  La  Révolution  a  fait  table 
rase  de  toutes  les  condilions  autres  que  celles  d'âge  et  de  sexe,  suppri- 
mant du  même  coup  toutes  les  garanties  et  proclamant  cette  é^itê 
moostrueuse^e  la  voix  d'un  de  ces  hommes  reconnus,  par  la  nature  de 
leur  profession,  comme  étant  tout  à  la  foisaptes  et  intéressés  à  la  recher- 
che de  la  meilleure  solution  des  nombreux  problèmes  sociaux  qui  surgir 
sent  incessamment,  -^  et,  pour  passer  à  l'extrémité  opposée  deréchelie 
politique,  de  la  voix  du  pauvre  citoyen  ne  sachant  ni  1\t%  ai  écrire,  etoe 
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tirant  ses  moyens  d'existence  que  du  plus  humble  travail  manuel.  Ce  n'est 
pas  là  de  Tég^alité  vraie,  et  les  conséquences  d'une  idée  fausse  ne  peu- 
vent être  que  préjudiciables  à  Tordre  social.  En  effet,  que  résulte-t-il 
jusqu'à  présent  de  la  pratique  du  suffrage  universel?  Uniquement  la 
supériorité  brutale  du  nombre.  Gomme,  au  point  de  vue  arithmétique, 
les  électeurs  capables  sont]  en  minorité  infime  »  la  nation  française  est 
conduite  par  une  majorité  considérable  d'électeurs  incapables,  directe- 
ment conduite  oh  vous  savez.  Réfléchissez-y  bien,  le  suffrage  universel 
avait  pour  corollaire  le  système  des  candidatures  officielles,  c'est-à-dire 
cette  autre  monstruosité  du  «pouvoir  à  contrôler» nommant  lui-même  le 
«(pouvoir  contrôleur»  ,c'est-à-dire  l'organisation  la  plus  parfaite  du  pouvoir 
absolu,  moins  la  franchise;  je  te  parle  pas  du  Sénat,  on  a  vu  comment 
ce  «pouvoir  pondérateur  «avait  à  l'occasion  fonctionné.  Or,  le  pouvoir 
absolu,  ne  le  perdez  pas  de  vue,  peut,  en  vingt-quatre  heures,  conce- 
voir et  amorcer,  de  façon  à  ne  pouvoir  reculer,  une  aventure  comme 
celle  qui  nous  meurtrit  si  cruellement.  Si,  par  impossible,  nous  l'avions 
courue  nous-mêmes,  songez  avec  quelle  énergie  nous  aurions  pris  Iqs 
mesures  nécessaires  pour  éviter  nos  premiers  désastres. 

J'ai  bien  souvent  entendu  poser  ce  principe  :  le  suffrage  universel  ne 
peut  exister  que  s'il  est  dirigé,  et  je  ne  connais  pas  de  plus  nette  con- 
•  damnation  de  notre  système  électoral.  C'est  ce  que  l'empereur  appelait 
«  s'appuyer  sur  les  masses  i>,quand  il  proscrivait,  dans  les  classes  éclairées, 
tout  ce  qui  n'était  pas  dévoué  à  sa  personne  ou  du  moins  ne  faisait  pas 
semblant  de  Fétre,  par  amour  de  l'ordre,  et  quand  il  se  lançait,  pour 
obtenir  sa  tranquillité  et,  croyait-il  I  la  consolidation  de  sa  dynastie, 
dans  un  socialisme  gouvernemental  de  la  pire  espèce.  Qu'a-t-il  obtenu 
des  masses  ouvrières,  pouf  prix  de  ses  sacrifices  à  une  popularité  de 
mauvais  aloi  ?  L'ordre,  durant  une  vingtaine  d'années,  ^ne  manquerait 
pas  de  me  répondre  quelqu'un  des  partisans  sincères  et  désintéressés, 
mais  endurcis  dans  leur  aveuglement ,  qui  peuvent  lui  rester  encore. 
L'apparence  de  l'ordre ,  —  riposterai-je  à  mon  tour.  La  France  ne  pré^ 
sente-t-elle  point,  à  la  fin  de  ce  règne  calamiteux,  un  spectacle  analo*- 
logue  à  celui-ci  :  Un  enfant  stupide  et  mal  élevé,  s'il  est  pressé  de  re- 
mettre ses  joujoux  dans  une  botte,  ne  prend  pas  la  peine  de  les  y  ranger; 
il  les  jette  pêle*méle«  replace  le  couvercle  et  frappe  dessus,  jusqu'à  ce 
que  la  boite  fermée  ait. rapparence  normale;  l'ordre  semble  régner 
parmi  les  joujoux;  le  lendemain,  quand  l'enfant  rouvre  la  botte,  il  les 
trouve  tous  brisés.  — -  En  ce  moment ,  la  France  est  brisée,  à  la  suite 
de  l'ordre  anormal  dont  elle  a  joui  du  10  décembre  1848  au  4  sep- 
tembre 1870 1 
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Je  suis  du  petit  nombre  de  ceux  qui  proscrivent  absolument  toole 
intervention  du  Gouvernement  dans  les  élections  (1),  toujours  par  cette 
raison  élémentaire  que  le  contrôlé  ne  peut  nommer  son  contrftleur,  soos 
peine  de  priver  évidemment  la  nation  du  contrôle  auquel  elle  a  drût 
et  qu'elle  se  figure  exercer,  par  l'intermédiaire  <)e  ses  représentants 
élus.  Mais,  si  le;  suffrage  universel  doit  fatalement  être  dirigé,  par  qui 
et  comment  le  sera- 1- il  ?  D'une  part,  je  n'aperçois  pas  un  personnel  di- 
rigeant suffisamment  nombreux  et  capable  de  guider  le  corps  électoral 
avec  désintéressement  dans  la  voie  droite  qu'enseigne  réconomîc  poli- 
tique. D'autre  part,  pour  plaire  aux  masses,  — que  j'excuse  parce 
qu'elles  sont  souffrantes  et  peu  éclairées,  —  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
que  de  les  leurrer  de  promesses  décevantes,  sans  compter,  comme  on 
l'a  dit  souvent,  qu'un  fou  quelconque,  qui  pérore  sur  un  sujet  quel- 
conque de  la  science  sociale,  est  sûr  de  trouver  un  auditoire  d'une 
trentaine  d'ignorants  qui  le  croient,  parmi  lesquels  une  deoû-douzainç 
est  toute  prête  à  passer  des  paroles  à  l'action.  Voyez  les  réunions  pu- 
bliques :  une  petite  phalange  des  nôtres,  habile  et  dévouée,  avait  essayé 
de  répandre  la  science  parmi  les  ouvriers  parisiens;  rappelez-vous 
qu'elle  n'a  pas  été  bien  traitée  et  a  dû  renoncer  à  l'accomplissement* 
de  la  mission  vraiment  patriotique  qu'elle  s'était  donnée.  Qu'on  ne  croie 
pas  que  j'apporte  ici  la  rancune  d'un  orateur  malheureux  :  la  petite 
phalange  m'avait  fait  l'honneur  de  réclamer  noion  concours,  que  j'avais 
à  mon  grand  regret  refusé,  par  les  niotifs  que  je  viens  d'indiquer;  on  a 
vraisemblablement  cru  que  j'avais  peur  de  me  compromettre,  je  n'a- 
vais fait  que  prophétiser  ce  qui  devait  survenir.  Je  ne  crois  pas  que 


(1)  Pour  être  Français  et  pratique,  je  crois  qu'on  devrait  admettre  It 
simple  indication  du  candidat  préféré,  qni  aura  toujours  tant  de  prise 
sur  l'élément  conservateur,  -^  sans  aller,  d'ailleurs,  dans  l'intërèt  même 
des  préfets,  jusqu'à  la  gracietiseté  officielle,  telle  qu'elle  est  définie  par 
M.  d'Auribeau,  dans  sa  lettre  au  secrétaire  particulier  de  i'emperear 
(30  mai  1868)  :  «  Et  notre  ministre  qui  nous  recommande  d'être  aimables 
tout  plein,  de  manger  beaucoup,  de  boire  davantage^  d'embrasser  les 
filles,  de  courtiser  les  femmes,  de  frapper  sur  le  ventre  des  maris  et  de 
faire  la  bouche  en  cœur  à  tout  le  monde  >  {Papiers  et  corresjtondaïue  de 
la  famille  impériale^  lvi,  p.  256.)  —  La  concession  à  laquelle  je  me 
crois  obligé  n'a  rien  de  commun  avec  \e  principe  de  pelle  qu'indiquait 
M.  Emile  Ollivîer,  traçant  son  programme  ministériel  au  négociatear 
impérial  :  «A  rintérieur,  je  ne  crois  plus  possible  le  maintien....  des 
candidatures  officielles,  en  principe  du  moins  »  (J(2ein,  lxvii,  p.  259). 
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cel  état  de  choses  soit  modifié  avant  longtemps  et,  dès  lors  je  me  de* 
mande  quels  hasards  nous  réserve  le  suffrage  universel. 

En  outre,  le  fonctionnement  du  mécanisme  ouvre  la  porte  aux  scan- 
dales les  plus  honteux.  Aii  temps  du  suffrage  restreint,  la  corruption 
gouvernementale  régnait  certainement  et  s'exergait  au  profit  des  can- 
didatures officielles  (la  chose  existait  déjà,  si  le  mot  n'était  point  encore 
passé  dans  le  vocabulaire  politique),  à  coups  de  décorations,  de  nomi- 
nations, de  voies  de  communication  de  toute  espèce,  etc.,  etc.;  elle 
était  extrêmement  favorisée  par  le  petit  nombre  des  électeurs.  Avec  le 
suffrage  universel,  l'appareil  corrupteur  s'est  à  peu  près  accru  comme 
le  nombre  des  électeurs  ;  seulenfent  Téiément  pécuniaire  est  venu  s'y 
joindre,  par  suite  de  la  situation  précaire  de  fortune  de  l'unité 
électorale^  dont  de  plus  la  valeur  intellectuelle  est  merveilleusement 
propice  à  la  fraude.  Sans  doute,  je  suppose  l'absence  de  toute  interven- 
tion administrative,  comme  en  Angleterre,  comme  en  Amérique  ;  mais 
je  ne  puis  avoir  la  prétention  que  la  France  soit  plus  heureuse  que  ces 
deux  pays ,  bien  autrement  avancés  qu'elle  au  point  de  vue  politique,  . 
et  se  distingue  par  l'absence  de  ces  scandales  électoraux  qui  ont  si  sou- 
vent été  décrits  dans  la  presse.  S'il  faut  regarder  comme  un  progrès 
que  l'argent  corrupteur  ne  soit  pas  fourni  par  les  contribuables,  il 
n'en  est  pas  moins  regrettable  que  cet  argent  puisse  jouer  un  r51e  dans 
la  constitution  d'un  mandat  de  cette  nature. 

C'est  en  vertu  de  l'adage  :  Qui  bene  amat  bene  çastigatj  que  je  me 
permets  de  tenir  un  langage  aussi  sévère  pour  le  corps  électoral,  que 
je  croi^  mieux  servir  en  lui  disant  de  rudes  vérités  qu'en  le  flattant; 
c'est  afin  que  les  intérêts  du  pays  soient  mieux  représentés  par  des 
élus  plus  dignes.  Puis,  voyez  ce  qui  s'est  passé  à  Paris,  au  commence- 
ment du  mois  dernier,  dans  une  de  ces  circonstances  graves  ob  le  suf- 
frage universel  était  particulièrement  compétent,  où  la  suspension  de 
la  vie  industrielle  et  commerciale  ne  donnait  aucun  prétexte  à  une  cou- 
pable abstention.  Le  nombre  des  votants  n'a  pas  pu  se  maintenir  durant 
quelques  jours,  malgré  l'effervescence  politique  à  laquelle  était  en  proie 
la  population.  Il  m'a  semblé  qu'il  y  avait  quelque  intérêt  à  conserver, 
pour  les  vingt  arrondissements  de  Paris  (1),  la  trace  statistique  des  di- 
minutions si  rapides  qu'a  subies  ce  nombre.  J'ai  donc  groupé,  dans  le 

(1)  On  sait  d'ailleurs  que,  sur  100  votants  de  la  population  civile  et 
militaire  de  la  ville  assiégée,  92  se  sont  prononcés  <  contre  la  constitu- 
tion de  la  commune,  qui  ne  peut  que  créer  des  conflits  et  des  rivalités 
de  pouvoir.  • 
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tableau  ci-contre,  tons  les  chiffres  officiels  relatifs  au  vote  plébiscitaire 
et  à  rélectioii  des  maires  et  adjoints  (premier  et  deuxième  tour  de  scru- 
tin, quand  il  y  a  lieu).  Eu  égard  à  la  qualité  des  lecteurs,  je  m'abstiens 
de  toute  autre  réflexion  que  celle-ci  :  en  moyeqne,  sur  100  votants  plé- 
biscitaires de  Tensemble  des  trois  arrondissements  où  chacune  des  opé- 
rations électorales  a  pris  deux  jours,  il  en  restait  seulement  60  pour  le 
premier  tour  de  l'élection  du  maire,  53  pour  le  second,  44  pour  le  pre- 
mier tour  de  l'élection  des  adjoints  et  36  pour  le  seconde  Cette  indif- 
férence n'est*elle  point  alarmante  pour  un  pays  où  l'élection  est  ap- 
pelée à  jouer  un  si  grand  rAle?  Que  deviendra-t-elle  chez  les  électeurs 
ruraux  qui  ont  de  grandes  distances  à  parcourir  pour  se  rendre  au  scru« 
tin,  —  qui,  en  outre,  peut  surgir  dans  des  circonstances  atmosphéri- 
ques plus  ou  moins  contrariantes  et  au  milieu  de  travaux  absorbants, 
—  si  elle  atteint  des  proportions  aussi  considérables  chez  des  électeurs 
qui  n'avaient  à  donner  absolument  aucun  prétexte,  aucune  excusepour 
s'abstenir  ? 


Beaucoup  plus  réformateury  on  le  voit,  que  révolutionnaire,  j'aime 
mieux  entretenir  la  classe  supérieure  de  ses  devoirs  que  de  parler  à  la 
classe  inférieure  de  ses  droits.  Il  faut  donc  que,  du  corps  électoral,  je 
passe  au  corps  législatif. 

Tout  d'abord,  je  ne  concevrais  pas  qu'on  songeât,  sous  couleur  de 
libéralisme,  à  en  salarier  les  membres,  attendu  que  ce  système  présente, 
en  définitive,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  ;  que,  par  exemple, 
on  élargit  immédiatement  la  plaie  rongeante  du  fonctionnarisme.  Qu'était» 
ce  qu'un  sénateur  impérial,  si  ce  n'était  un  fonctionnaire  (bien  que 
le  formalisme^offlciel  fit  prononcer  dignUaire)  qui  n'avait  presque  rien 
à  faire  et  qui  était  beaucoup  trop  payé?  Qu'était-ce  qu'un  membre  de  la 
basse  chambre,  candidat  ofQciel,  si  ce  n'était  un  autre  fonctionnaire, 
moitié  moins  payé  et  beaucoup  plus  occupé,  il  est  vrai,  s'il  nes'agissait 
pas  d'un  de  ces  membres  dont  le  rAle  se  bornait  à  pousser  des  Oui  l  Ouil 
ou  des  Trèi^hienl  et  à  faire  du  bruit  avec  un  couteau  à  papier,  quand 
un  orateur  de  l'opposition  tenait  un  langage  désagréable  à  Tempereur? 
Qu'on  ne  dissimule  pas  le  cdté  économique  du  salaire  sous  les  termes  de 
dotation  ou  d'indemnité,  parce  que  ce  côté  économique  ne  disparait 
qu'exceptionnellement  et  que,  là  où  il  existe,  il  peut  porter  atteinte  ^ 
Tindépendance  de  Télu.  Qu*on  n'objecte  ni  l'aristocratie  de  l'argent,  ni 
la  stérilité  dont  on  frapperait  tel  citoyen,-— réunissant  toutes  les  conditions 
exigées  d'un  bon  législateur  et  ne  pouvant  donner  gratuitement  son 
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temps  à  la  chose  publique,— parce  qu*il  sera  facile  au  parti  qui  a  l'hos- 
neur  de  compter  ce  citoyen  parmi  ses  membres  de  lever  cette  difficaliè 
de  détail;  qu'on  ne  vienne  pas  surtout  poser  une  question  de  dignité, 
elle  n'existe  réellement  pas  et  il  faut,  à  tout  prix,  en  amoindrissant  au- 
tant que  possible  le  rAle  du  Trésor,  augmenter  le  rôle  de  ce  que  bos  toi- 
sins  d'Outre-Manche  appellent  wUuntarif  contributions;  unepartie.da 
salut  public  est  là. 

A  ce  point  de  vue  d'indépendance  encore,  a-t-on  jamais  réflédii  à  et 
qu*avaient  de  singulier  ces  décorations  et  ces  promotions  dans  la  Légiosi 
d'honneur  distribuées,  lors  de  chaque  fête  de  l'empereur,  à  des  meffl- 
bres  du  Corps  législatif  et  du  Sénat?  Moins  choquante  à  coup  sûr  pour 
les  contrôleurs  à  30,000  livres  de  rente  viagère  que  se  donnait  lepoa- 
voir,  puisque  leiir  dépendance  ne  pouvait  qu'exceptionnellement  être 
suspectée,  cette  habitude  impériale  était,  à  elle  seule^  un  des  symptimes 
les  plus  caractéristiques  de  rabaissement  du  pouvoir  législatif  et  aosst 
de  nos  mœurs  politiques.  En  effet,  il  ne  semblait  venir  à  personne  Tidée 
de  faire  ressortir  l'inconvenance  de  cette  récompense  décernée,  pourser- 
vices  rendus,  par  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif.  La  subordi- 
nation volontaire  de  celui-ci  à  celui-là,  dans  maintes  circonstanca  de 
cérémonie,  ne  provoquait  non  plua  aucune  remarque,  tant  le  diapisoi 
moral  était  progressivement  descendu.  J'en  dirais  autant  de  ces  meiD 
bres  du  Corps  législatif  qui  ne  rougissaient  pas  de  descendre  de  leur 
siège,  au  milieu  d'une  session  ou  dans  l'intervalle  de  deux  sessions,  pes 
importe,  pour  se  caser  dans  quelque  fonction  administrative  grasse- 
ment rétribuée.  Il  n'y  a  pas  d'indépendance  politique  compatible  sm 
de  semblables  capitulations  de  conscience.  Mais  passons  à  un  ordre  d'i- 
dées plus  général  et  aussi  plus  important. 

Le  régime  parlementaire  ne  peut  pas  conserver  ce  caractère  de  rin- 
lités  individuelles  qu'il  revêt  d'habitude,  sous  peine  d'être  rélémeotle 
plus  actif  de  dissolution  nationale.  Il  est  impossible  d'y  voir  le  pto 
souvent  autre  chose  que  le  jeu  peu  édifiadt  de  Ote-toi  de  là  f»j^  *'9 
mette...  et  que  je  livre  le  pays  en  exploitation  &  mes  amis.  A  ceux  qui 
auraient  envie  de  rire  de  ma  naïveté,  je  me  contenterai  de  faire  remar- 
quer que  la  masse  assiste  à  ce  spectacle  instructif  et  qu'à  défaut  de 
principes,  elle  y  puise  en  même  temps  le  mépris  et  le  goût  du  pouvoir, 
ainsi  que  la  connaissance  des  moyens  de  s'en  emparer  à  toute  antre  io 
que  celle  du  triomphe  des  idées  ;  que  la  masse  est  peu  athénienne  de  » 
nature  et  ne  s'arrête  point  aux  bagatelles  de  la  porte  ;  qu'au  cootraû^ 
elle  est  positive  et  même  un  tant  soit  peu  brutale;  que»  sons  la  perpé* 
tuelle  excitation  du  mauvais  exemple»,  elle  entre  infailUblemeot  eorft 
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et,  laissant  dans  l'ombre  la  question  de  qualité,  se  souvient  qu'elle  s'ap- 
pelle quantité.  Il  faudrait  cependant  y  prendre  garde,  ne  fût-ce  que  par 
intérêt  personnel.  EstHl  donc  impossible  de  voir,  dans  une  assemblée 
parlementaire>  la  majorité  et  la  minorité  se  former  par  de  pures  consi- 
dérations de  tempérament,  et  les  votes  se  prononcer,  sur  un  projet  de 
1oiy'd*aprës  la  valeur  réelle  du  projet  et  abstraction  faite  du  c6té  de  la 
Chambre  qui  l'a  présenté.  N'y  a-t-il  pas,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral,dans  un  tel  régime,  autre  cbose qu'une  utopie  dérisoire^Ge  régime 
n'offre-t-il  pas  les  éléments  d'une  suffisante  alternative,  indispensable 
au  progrès,  quant  à  l'exercice  du  pouvoir  par  les  tempéraments  con* 
servateurs  et  par  les  tempéraments  novateurs  P  N'est-ce  point  assez  de 
se  «  trouver  aux  prises  avec  la  férocité  des  amours-propres  »  et  faut-il» 
en  outre  et  principalement,  avoir  à  compter  avec  la  férocité  des  con- 
voitises matérielles,  qui  non-seulement  est  sans  excuse,  mais  eçcore 
appelle  indéfiniment  les  représailles  ?  Tout  renversement  de  cabinet  ne 
doit-il  pas  correspondre  à  un  mouvement  d'opinion,  manifesté  par  un 
déplacement  motivé  de  la  majorité  sur  un  fait  bien  déterminé,  et  se 
résoudre  en  une  mesure  qui  donne  satisfaction  au  pays?  Faudra-t-il 
toujours  voir  les  destinées  d'une  grande  nation  subordonnées  à  de  misé- 
rables querelles  de  coteries,  les  changements  ministériels  ne  se  traduire 
que  par  des  changements  de  protecteurs  et  de  protégés,  et  affecter  les 
allures  d'intrigues  de  coulisses  ?  N'est-il  pas  aflOiigeant  de  lire  le  récit 
authentique  de  la  formation  du  Cabinet  du  2  janvier  1870,  par  l'entre- 
mise de  M.  Clément  Duvernois,  que  M.  Emile  OUivier  appelle  <  son 
cher  ami  »  en  octobre  1869,  qu'il  supplie  de  voter  contre  lui,  le  4  juin 
suivant,  et  par  lequel  il  est  supplanté  de  haute  lutte  le  9  août  dernier? 
Aussi  bien,  puisqu'il  s'agit  d'un  ministère  aussi  étroitement  lié  à 
l'histoire  de  la  guerre  actuelle,  nous  pouvons  nous  y  arrêter  un  in- 
stant ;  cet  épisode  politique,  d'ailleurs,  est  fécond  en  enseignements  de  la 
nature  de  ceux  dont  la  France  me  parait  avoir  besoin  de  profiter.  Quand 
je  parle  de  «  coulisses,  »  ne  resté-je  pas  dans  le  ton  du  vaudeville  par 
lequel  débute  l'enfantement  si  laborieux  dudit  cabinet  du  2  janvier. 
L'entrevue  à  Gompiègne  du  souverain  et  de  son  futur  premier  ministre, 
—  qui,  la  tête  enveloppée  d'un  cache-nez  et  sans  lunettes,  «  ce  qui  le 
rend  méconnaissable,  »  ^  sort  le  soir  de  Paris  et  y  rentre  de  grand 
matin,  —  n'est-elle  pas  d'un  joyeux  mystère,  qui  jure  avec  le  sérieux 
de  l'inauguration  du  régime  parlementaire  d'une  grande  nation  ;  ne  se 
passerait-elle  pas  mieux  dans  le  grand  duché  déjà  mentionné?  L'orga- 
nisation, expressément  faite  pour  un  ami  du  premier  ministre,  de  la 
sinécure  du  département  des  beaux-arts,  où  les  théâtres  occupa;»  t  la 
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place  principale,  ne  $e  maiotient^Ile  pas  dans  le  même  (od  ?  La  scèae 
qui  s'est  passée  au  Corps  législatif,  le  4  juin  1870,  est-eile  bien  en 
situation  dans  un  parlement  ?  On  se  la  rappelle,  je  n'en  extrais  que  ce 
frae^ment  de  dialogue  :  «  jf.  lézarde  des  sceaux  :  Tous  êtes  ud  bomim 
d'tronneur,  monsieur  (Jérôme  David)  ;  eh  bien  1  au  nom  de  rhonoeur, 
je  vous  demande,  à  vous  et  à  vos  amis,  de  voter  contre  nous  (Très- 
bien!  très-bien!  —  Vive  approbation.  —  Réclamations  snr  quelqaes 
bancs).  •—  M.  Jérâme  Damd...  Nous  vous  avons  donné  hier  un  premier 
avertissement...  (Rires  et  bruit).  -^  M.  le  garde  des  sceaux.  Rocs 
demandons  le  dernier. — M.  CUmetU  Duvernois.  Nous  attendrons  notre 
beure  (Mouvement  !)  »  (1).-—  L'heure  de  MM.  JérAme  David  et  Clément 
Duvernois  devait  être  celle  de  nos  désastres  de  Wtssembourg,  de  For- 
bach  et  de  Reicbshoffen,  dans  lesquels  ils  ne  virent  qu'âne  oceasioo 
propice  de  s'emparer  du  pouvoir.  A  ce  moment,  où  il  n'était  urgent  qoe 
de  voir  disparaître  le  ministre  de  la  guerre,  auteur  de  ces  désastres,  el 
le  premier  ministre,  qui  en  était  politiquement  l'éditear  respoosablet 
mais  où  il  y  avait  avantage  à  ne  pas  toucher  aux  autres  départements 
administratifs,  la  curée  des  portefeuilles  s'opéra  sans  pudeur.  On  con- 
naît le  dénoûment  de  cette  escalade,  mais  a-^on  réfléchi  an  spectacle 
déplorable  que  présentaient  aux  neuf  millions  d'électeurs  ces  iotrigoes 
de  cour,  ces  manèges  personnels,  ces  violences  de  langage  ?  Quelle 
triste  idée  tout  cela  donne  de  nos  mœurs  parlementaires  et  à  quelle 
malsaine  hygiène  nous  avons  été  soumis,  pendant  ces  vingt  dernières 
années  !  «  Le  sens  moral  abandonne  ce  peuple,  —  écrivait  M.  Emile 
Ollivier,  deux  mots  avant  sob  entrée  au  cabinet  (i)  ;  rendons-le  lai  par 
Texemple,  en  accomplissant  rigoureusement  nos  devoirs.  »  Poorqnm, 
voyant  si  exactement  le  péril,  n'a-&*il  rien  fait  pour  le  conjurer,  abso- 
lument rien  fait  que  des  discours  ?  Bien  qu'en  général,  ils  fussent  bons 
et  j'entends  parlàtjuela  netteté  du  fond  n'y  disparaissait  pas  sons  le 
brillant  de  la  forme,  je  pourrais  en  prendre  prétexte  de  hasarder  eneore 
une  fois  des  réflexions  sur  le  rdle  excessif  qu'on  semble,  en  France, 
attribuer  aux  orateurs  dans  un  gouvernement  parlementaire.  Je  pré- 
fère abandonner  ce  détail  de  la  forme  pour  l'ensemble  du  fond,  en 
continuant  l'examen  des  points  sur  lesquels  il  importe 'de  montrer 
rexemple  au  peuple,  par  Taccomplissement  rigoureux  de  nos  devoirs. 
L'intensité  de  Tignorance  française  en  toute  matière  ressortissant  aa 


(4)  Journal  officiel  du  5  juin  iS70,  p.  d43,  col.  1. 

(5)  Papiers  et  correspondance  de  la  famUle  impériale^  Lxvn,  p.  S6S. 
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droit  constitutionnel,  au  droit  administratir,  au  droit  commun  même,  à 
réconomie  politique,  se  manifestait  spécialement  par  les  pétitions 
adressées  tant  an  Sénat  qu'au  Corps  Ié{^islatif.  A  coup  sûr,  à  la  Chambre 
haute,  qui  n'a  longtemps  vécu  que  sur  l'exercice  du  droit  de  pétition, 
quelques  questions  sérieuses  ont  été  sérieusement  posées  et  sérieuse- 
ment examinées;  mais  on  les  compte.  Pour  avoir  la  mesure  de  l'état 
intellectuel  des  pétitionnaires,  il  faut  avoir  le  courage  de  lire  un  de  ces 
rapports  collectifs  par  lesquels  le  Sénat  avait  pris  l'habitude  de  liquider, 
en  quelques  instants,  le  gros  des  réclamations  insensées  qui  lui  étaient 
adressées.  Sans  se  donner  la  peine  de  faire  une  revue  Rétrospective  des 
séries  de  ces  rapports  collectifs,  il  suffit,  pour  en  avoir  une  idée,  de 
prendre  le  compte-rendu  des  séances  du  samedi,  que  le  Corps  législatif 
consacrait,  dans  sa  dernière  manière,  au  fastidieux  et  inutile  examen 
des  billevesées  de  quelques-uns,  je  ne  dirai  pas  de  ses  mandataires,  du 
moins  de  ceux  qu'il  était  censé  représenter.  Demandes  de  places, 

de  pensions,  de  décorations,  de  bureau^  de  tabac,  de  secours 

invenlions  saugrenues,  réclamations  ineptes,  rêves  d'illuminés...,  voilà 
le  bilan  de  l'ex8rcice  unique  et  terminal.  D'ailleurs,  dans  les  occasions 
sérieuses,  qu'on  ne  se  bâle  pas,  soit  au  Sénat,  soit  au  Corps  législatif, 
d'admirer  sans  réserve  l'excellence  des  rapporteurs  et  d'en  tirer  une 
réfutation  de  mes  critiques  :  les  pétitions  avaient  préalablement  été 
communiquées  à  l'administration  compétente,  auprès  de  laquelle  les 
rapporteurs  se  munissaient  très-facilement  d'une  couche  d'érudition 
imposante. 

Mais  je  reviens  encore  à  mes  plaintes  au  sujet  de  la  façon  dont  le 
régime  parlementaire  a  toujours  été  pratiqué  en  France;  oui,  toujours,  et 
l'empire,  il  ne  serait  pas  difSciie  de  le  prouver  et  il  y  aurait  de  la  mau- 
vaise fbi  à  le  dissimuler,  n'a  fait  à  cet  égard  que  suivre,  en  les  exagé- 
rant, les  errements  de  la  Restauration  et  du  Gouvernement  de  juillet. 
«  Toute  la  politique,  pour  les  journaux  comme  pour  Topposition  dans  les 
Chambres,  consistait  à  toujours  vouloir  ce  que  les  hommes  de  la  Res- 
tauration  ne  voulaient  pas,  à  repousser  tout  bienfait  offert  par  eux, 
comme  cachant  une  trahison  secrète  ;  en  un  mot,  à  leur  rendre  tout 
gouvernement  impossible  »  (Armand  Carrel,  National  du  5  sep- 
tembre 1830).  Cette  tactique  révolutionnaire  ne  serait-elle  pas  un 
crime  de  lèse-nation  sous  un  gouvernement  républicain  ? 

«  Quand  on  se  décidait  à  faire  une  campagne  contre  les  ministères,—- 
dit  donc  justement,  en  parlant  des  législateurs  qui  se  sont  succédé 
de  1814  à  1851,  l'auteur  d'un  Essai  sur  l'esprit  politique  et  V esprit  de 
parti  dans  les  assemblies  françaises,  —  c'était  en  choisissant,  non  point 
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la  question  qui  inléressait  le  plus  le  bien-être  moral  ou  matériel  de  U 
nation,  mais  celle  qui  avait  le  plus  de  chances  de  plaire  ou  de  peu  dé- 
plaire aux  diverses  fractions  parlementaires,  de  détacher  quelque  voii 
de  la  majorité  et  de  constituer  ainsi  le  gouvernement  en  échec.  Oa 
sortait  du  Palais-Bourbon  ébloui,  séduit,  mais  on  n'était  pas  persuade. 
on  sentait  que  la  question  qui  venait  d'être  discutée  n'avait  pas  fait  oi 
pas.  Âpres  comme  avant  les  discours,  rien  n'était  changé.  )i  Et  M.  Lan- 
çon développe  avec  d'autant  plus  de  complaisance  ce  thème,  malbes- 
reusement  trop  exact,  qu'il  est  très -médiocre  partisan  du  régime  parle- 
mentaires Pour  moi,  l'existence  de  ce  régime  ne  peut  pas  même  éirt 
discutée,  mais  cela  ne  m'empêche  pas  d'emprunter  à  un  adversaire  lu 
fragment  de  tableau  des  petites  misères  par  lequel  le  régime  se  caracté- 
rise en  Francs,  du  moment  où  le  tableau  est  fidèle  et  de  nature  à  corro- 
borer  Topinion  que  j'ai  émise  sur  le  mauvais  exemple  donné  par  l'élo  à 
l'électeur.  N'est-ce  point  écœurant  de  voir  nos  «  représentants  user  les: 
temps,  leur  énergie,  leur  considération,  en  misérables  luttes  person- 
nelles, en  jalouses  tracasseries  ?  >  II  y  a  trente  ans  pourtant  que  M.df 
Montalembert  s'exprimait  aidsi,  c'est-à-dire  adressait  au  pays  électoral 
des  reproches  qui  semblent  tomber  sur  tout  dialogue  législatif  de  la 
nature  de  celui  que  je  transcrivais  plus  haut.  II  y  a  trente  ans  égale- 
ment que  M.  de  Carné  écrivait  :  a  Les  questions  d'hommes  ootprisla 
place  des  questions  de  choses  ;  les  coteries  ont  remplacé  les  partis;  oj 
a  fait  de  la  stratégie,  au  lieu  de  faire  de  la  politique.  «N'est-ce  pas  vrai 
pour  la  monarchie  représentative»  la  République  de  1848,  le  goavero^ 
ment  personnel  de  l'Empire  ?  Alors  pourquoi  vous  étonnez-vous  de  ces 
zizanies  par  lesquelles  se  traduit  le  profond  malaise  des  classes  oq- 
vrières,  qui  souffrent  et  sont  ignorantes,  de  ces  manœuvres  à  rai«l« 
desquelles  une  poignée  d'intrigants  ou  d'utopistes  entretient,  dans  os 
classes  inquiètes  et  facilement  inflammables,  une  agitation  perpéioelle  ? 
Le  danger  que  vous  courez  vous  fait-il  perdre  de  vue  que  ce  qui  se 
passe  en  bas  n'est  que  la  répétition  grossière  de  ce  qui  se  passe  es 
haut.  Oseriez-vous  répondre  négativement  à  la  question,  toujours  ou- 
verte, que  posait,  un  mois  à  peine  avant  la  Révolution  de  1848,  M.  de 
Tocqueville  à  ses  collègues  de  la  majorité  de  la  Chambre  des  dëpatà  ' 
«  Qu'ils  me  disent  si  peu  à  peu  il  ne  se  fait  pas  une  sorte  de  moTale 
vulgaire  et  basse»  suivant  laquelle  tout  homme  qui  possède  des  droite 
politiques  se  doit  à  lui-même,  doit  à  ses  enfants,  à  sa  femme,  à  se> 
parents,  de  faire  un  usage  personnel  de  ces  droits  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel ;  si  cela  ne  s'élève  pas  graduellement  jusqu'à  devenir  une  e^ 
de  devoir  de  père  de  famille  ;  si  celte  morale  nouvelle  ne  se  développa 
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pas  de  pias  en  plus  et  n'enyahit  pas  chaque  jour  les  esprits?  >  Oseriez- 
Yous  nier  pour  vous-inêmes,  membres  de  toutes  les  assemblées  passées, 
Texistence  de  cet  a  affaissement  réel  des  Ames,  »  que  M.  de  Tocqueville 
constatait  chez  les. électeurs  censitaires,  à  la  caste  desquels  vous  appar- 
tenez évidemment,  et  qui  le  navrait  à  juste  titre.  «  C'est  la  rivalité  des 
hautes  classes  sociales  qui  a  fait  échouer  parmi  nous  les  essais  de  gouver- 
nement libre,  »a  écrit  M.  Guizot.  <Le  gouvernement  représentatif  est  en 

• 

péril,  c'est  la  corruption  qui  le  mine,  rajoute  de  son  côté  M.Duvergier 
de  Hauranne.  Voilà,  je  pense,  un  nombre  suffisant  de  notables  témoi- 
gnages pour  que  je  n'aie  pas  besoin  de  m'excuser  d'avoir,  dans  un 
moment  où  il  faudrait  sérieusement  songer  à  une  réforme  de  nos  mœurs 
publiques,  pris  la  liberté  de  jeter  un  cri  d'alarme. 

E.  Lamb  Fleurt. 
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PERFECTIONNEMENTS 

A   INTRODQIRK 

DANS  LES  MONNAIES 

(  Déposition  de  M.  Joseph  Garnier  à  U  dernière  Enquête  monétaire  devant  le  Conseil 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie}. 


SoMMAM.  -^  Utilité  de  la  pièce  de  cinq  francs  en  arufent  dans  la  circulation.  —  Incon- 
vénients de  l'altération  du  titre  des  monnaies  anbdlvisionnaires  ainsi  que  du  rapport 
légal*  —  Progrès  naturel  vers  la  Monnaie  universelle.  — >  Observations  sur  le  prix  du 
change,  la  dénomination  de  franc,  la  pièce  de  25  francs  projetée,  les  pièces  proposées 
de  10,  5,  2  et  1  grammes  d*or,  et  la  formule  des  petits  billets  de  banque  de  France.— 
Avantages  qui  résulteraient  de  l'indication  du  Poids  et  du  Titre  sur  toutes  les  pièces. 
-*  Observations  de  MM.  louvet,  de  Parteu^  Michel  Chevalier. 

• 

La  question  monétaire  surgit  de  nouveau  par  le  fait  du  changement 
des  institutions  publiques  en  France,  et  de  la  refonte  générale  qu'il  va 
occasionner. . 

Nos  lecteurs  se,  rappellent  qu'une  quatrième  ou  cinquième  enquête 
monétaire  s'est  faite  dans  le  courant  du  premier  semestre  de  l'an- 
née 1870,  par  les  soins  de  cette  commission  administrative  permanente 
qui  s'appelait  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  etc.  Le  compte-rendu 
des  séances  était  composé  et  allait  être  publié  iorsqu'est  survenue  la 

3«  sÉBiB,  T.  XX.  — 15  dècmhre  1870.  Si 
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fatale  dtécl^jration  de  guerre  h  la  Prii3se.  Le  programme  de  cette  tsï- 
quéte^  rédigé  par  notre  booorable  cûlIaborateMr,  M,  de  Parieo,  alors 
président  du  Conseil  d'État»  le  zélé  promoteur  de  la  convention  de 
1865  entre  la  France,  lltalie,  la  BelgiquCi  la  Suisse»  ayait  en  yu^  ane  non- 
Telle  transaction  internationale  préparée  par  les  bonseflbts  deTexposi- 
tion  de  1867.  Il  tendait  à  deuxbuts  :  1^  la  suppression  delà  pièce deSfr, 
en  argent,  entraînant  la  dispari tioa  du  rapport  légal  entre  Tor  et  Tar* 
gent;  2<*  la  fabrication  d'une  nouvelle  pièce  d'or  de  25  Cr.»  devant 
servir  de  base  à  une  entente  avec  les  divers  pays,  avec  TAngleterre  r>o- 
ta^unent,  et  faisant  Tobjet  d'une  convention  provisoire  entre  la  France 
représentée  par  H*  de  Parieu  et  l'Autriche  représentée  par  le  regxtt* 
table  M.  de  Hock  sur  lequel  le  jfournal  de$  Écfmamàtei  publiait  récem- 
ment (numéro  d'août)  i^ne  intéressante  notice  par  son  collaborateur  eC 
ami  que  nous  venons  de  nommer. 

Mous  reviendrons  «ous  peu  sur  eetle  enquête^  qui  ne  sera  pas  la  der- 
nière  ;  mais,  en  attendant,  nous  reproduisons  la  déposition  de  M.  Joseph 
Gamier,  qui  formute  des  perfectionnements  demandés  depuis  cent  ans 
par  les  économistes  compétent^  et  qi^i  u'ont  certes  pas  besoin  de 
passer  par  l'élaboration  d'une  nouvelle  Commission  ou  Enquête. 

I 

(H.  le  Président,  M.  Lonvet,  ministre  da  commerce,  ayant  donné  an 
déposant  toute  liberté  de  suivre  l'ordre  qui  lui  conviendrait  le  mieux  n- 
lativement  aux  cinq  questions  proposées  (1),  M.  Joseph  Garnier  s'est  ex- 
primé comme  suit  :  ) 

Je  vous  remerqe»  M.  le  Présidentf  de  la  loiitude  que  vous  voaieibiai 
soe  laisser,  et  je  commencerai  par  exprimer  mon  opinion  sur  l'Argent. 

le  suis  un  défenseur  de  l'Argent,  sans  méconnaître  les  qualités  de  l'Or, 
cela  va  sans  dire,  et  sans  être  partisan  du  double  étalon. 

Je  pense  qu'il  faut  conserver  la  pièce  d'argent  de  5  francs  ^)»  c'est- 
à-dire  la  pièce  de  35  gran^mes,  pfM:  cette  première  grosse  raison  que, 
si  elle  venait  à  disparaître  il  n'y  aurait  plus  d'unité  de  valeur  dans  le 

(1)  Questions  relatives  à  la  pièce  de  85  francs  adoptée  comme  type 
dans  la  convention  préliminaire  signée  par  MM.  de  Parieu  et  de  Hock; 
mm  I  runité  d'étalon  (5  fir*  d V)  et  à  ses  multiples  ;  -t  à  Popportunltë  de 
06  changement  ;  9-  à  la  disparition  ou  à  la  oonservAtion  prorisoire  de 
la  pièce  de  5  francs  en  argent, 

{%  Bn  oe  moment  (séance  dn  97  mai  1870)»  il  s'y  «mit  pas  de  plèess 
de  5  francs  en  argent  dans  la  circulaUon  à  Paris. 
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système  métrique^  et  que  le  franc  (valeur  de  5  grammes  d'argent  A 

9  dixièmes  de  ûq)  n'existerait  plus  dans  aucune  de  nos  pièces. 

Ensuite,  cette  pièce  se  trouve  être  la  mieux  faite  et  la  plus  irrépro^ 
cbable  de  toutes  celles  qui  existent  dans  le  monde  entier;  elle  estcom-^ 
posée  d'une  certaine  quantité  d^argent  en  poids  rond  «t  elle  a  TavanCage 
d'avoir  une  valeur  ronde  par  rapport  à  l'unité.  On  chercherait  en  vam 
une  pièce  aussi  régulière  que  celle-là,  étant  donnée  la  supériorité  du 
système  métrique,  supériorité  si  bien  reconnue  qu'on  cherche  de  toutes 
parts  à  l'adopter. 

Et  puis,  il  y  a  des  habitudes  prises.  Une  population  considérable  dans 
Je  monde  se  sert  de  l'argent,  et  la  pièce  de  8  francst.  qui  a  succédé  & 
l'ancienne  piastre,  se  trouve  être  un  lien,  pour  ainsi  dire,  entre  les 
pays  qui  emploient  l'argent  et  qui  continueront  à  l'employer»  quelque 
décision  administrative  que  Ton  prenne.  Cette  pièce  est  le  meilleur  des 
instruments  de  circulation  pour  la  grande  masse  qui  la  trouve  plus 
maniable  que  la  pièce  d'or  de  pareille  somme. 

J'ai  entendu  ici  même  un  honorable  déposant  à  la  dernière  séatuac 
critiquer  beaucoup  l'argent  et  faire  l'éloge  de  Tor,  surtout  au  point  de 
vue  de  leur  «  portabilité  » . 

Assurément^  à  ne  considérer  que  les  propriétés  physiques^  artistiques, 
si  je  puis  ainsi  dire,  de  l'or,  ce  métal  est  supérieur  h  l'argent  ;  mais  il 
est  impossible  de  mécounattre  que  les  trois  quarts  des  hommes,  si  ce  n'est 
plus,  possèdent  extrêmement  peu  de  numéraire,  et  qu'ils  n'ont  pas  à  s» 
préoccuper  des  dimensions  de  leurs  poches  ou  de  leurs  porteniioanw  - 
ces  poches  sont  et  seront  toujours  assez  vastes  pour  l'argent  qu'ils  pour- 
ront avoir.  Donc,  sauf  pour  les  classes  supérieui^s  et  pour  les  personnes 
qui  font  de  grandes  affaires  et  auxquellesiln'd^t  d'ailleurs  pas  questiob 
d'enlever  For,  il  est  bon  de  conserver  l'argent  parce  qu'il  convient  attK 
populations  les  plus  pauvres  qui  sont  aussi  les  plus  nombreuses. 

J'ajoute  que  je  crois  bien  qu'un  jour  viendra  oà  les  pays  qui  absor- 
bent l'argent,  qui  l'attirent  en  ce  moment,  en  seront  saturés  ;  qu'il  y 
aura  une  égalisation  générale  dans  ce  goût,  dans  ce  désir,  et  qu'alors 
l'argent  restera  régulièrement  dans  l'Europe  occidentale,  comme  eela 
avait  lieu  il  n'y  a  pas  bien  longtemps.  Il  continuera  à  servir  A  des  usa- 
ges spéciaux  ;  il  continuera  à  avoir  sa  place  dans  la  circulation  par  suile 
de  la  diviâon  du  travail  entre  les  deux  métaux  monétaires»  et  je  crois 
qu'alors  V  fera  très-bien  de  revenir  sur  la  mesure  récemment  priae 
d'altérer  les  monnaies  divisionnaires  (1).  ^ 


i*.* 


(1)  Frappés  au  titre  de  835  au  lieu  de  900,  en  vertu  de  la  conventkia 
de  décembre  1865  entre  la  France,  Tltalie,  la  Belgique  el  la  Siyaeiii 
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Je  neveux  pas  critiquer  ici  cet  expédient,  mais  je  dis  que  le  jour  06  se 
sera  produite  cette  saturation  générale  des  pays  par  l'argent,  il  y  aara 
lieu  de  refaire  de  véritables  pièces,  des  pièces  de  poids  droit  comme  on 
disait  jadiSi  des  pièces  parfaitement  exactes,  parce  qu^il  y  a  toujours  im 
grave  danger  dans  l'altération  de  la  monnaie  petite  ou  grande. 
)  On  ne  peut  proscrire  un  métal  fourni  par  la  nature  ;  et,  quelque  déci- 
sioB  que  Ton  prit,  les  hommes  continueraient  à  s'en  servir.  Les  deux 
métaux  précieux  se  sont  imposés  par  leurs  qualités  physiques  et  écono- 
miques :  ils  n*ont  pas  été  choisis  arbitrairement  ou  conventionnelle- 
ment  ;  ils  se  sont  trouvés  être  les  plus  belles  marchandises,  les  mar- 
chandises ayant  la  plus  grande  valeur  sous  un  petit  volume,  ayant  la 
valeur  la  plus  stable,  ayant  encore  d'autres  qualités  que  je  n'ai  pas  be- 
soin d'énoncer  ici. 

Ces  deux  métaux  ayant  été  généralement  acceptés,  pour  les  qua- 
lités que  nous  venons  de  rappeler,  on  s'est  habitué  à  leur  valeur,  et  <hi 
a  été  naturellement  conduit  à  en  prendre  une  petite  quantité  pour  la 
fiiire  servir  de  terme  de  comparaison  des  autres  valeurs.  De  là  romté 
monétaire  et  les  lingots  ou  disques  certifiés  qui  en  sont  les  multiples  on 
sous-multiples» 

Il  y  a  quelques  années,  l'argent  nous  satisfaisait  mieux,  par  suite  des 
circonstances  de  production  ;  l'or  nous  satisfait  davantage  maintenant. 
Qui  dit  que  les  circonstances  ne  vont  pas  changer  d'un  moment  à  FaiH 
tre?  On  est  effrayé  des  révolutions  qui  pourront  s'accomplir  quand  00 
lit  les  appréciations  des  minéralogistes  et  des  personnes  qui  sont  rensei- 
gnées sur  la  nature  des  choses.  Car  il  ne  s'agit  pas  de  se  demander  si  l'ao 
des  deux  métaux  est  plus  beau  ou  plus  commode  que  l'autre  :  le  pro- 
blème serait  facile  à  résoudre.  Il  s'agit  de  déterminer  celui  des  deux 
dont  la  valeur  est  plus  stable,  puisque  c'est  là  la  condition  fondamentale 
de  la  marchandise  monnaie. 

On  a  souvent  discuté,  en  Angleterre  surtout,  sur  la  question  de  sa- 
voir laquelle  des  deux  valeurs  était  la  plus  stable.  U  discussion  s'est 
concentrée  entré  M.  Senior  et  lord  Liverpool.  M.  Senior  tenait  pour 
l'argent,  lord  Liverpool  défendait  l'or  ;  mais  les  raisons  que  l'un  et 
l'autre  donnaient  n'étdent  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  convaincantes, 
car  elles  étaient  basées  sur  des  données  éventuelles.  Depuis,  une  ré?oln- 
tion  s'est  accomplie  par  l'afQuence  de  l'or,  et  on  ne  peut  pas  prévcHrce 
qui  se  passera  dans  quelques  années,  soit  pour  la  production,  soit 
pour  l'emploi  de  l'un  ou  de  l'autre  métal. 

fPayant  pas  les  éléments  pour  jpger  de  la  stabilité  actuelle  et  de  la 
stabilité  future  de  la  valeur  de  l'or  ou  de  celle  de  l'argent,  il  n'est  pas 
possible  de  faire  un  choix.  Dès  lors,  il  faut  laisser  le  commerce  et  la 
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circuIatiOD  tirer  parti,  selon  leurs  instincts,  des  métaux  que  la  nature 
nous  a  donnés  ;  il  faut  n'intervenir  officieilemeni  que  pour  certifier  les 
disques  monétaires  que  pour  leur  donner  ce  cachet  que  vous  donnez  au 
poids,  à  la  mesure»  quand  vous  les  avez  examinés  et  trouvés  justes. 

Les  deux  métaux  en  fonctionnant  ensemble  paraissent  présenter  des 
inconvénients  :  peut-être  il  vaudrait  mieux  quMl  n'y  en  eût  qu'un.  Mais, 
en  parlant  ainsi ,  je  m'avance  un  peu  :  puisque  la  nature  en  a  fait 
deux,  il  y  a  une  certaine  témérité  à  dire  qu'il  vaudrait  mieux  qu'il  n'y 
en  eût  qu'un. 

Ce  qui  a  fait  la  difficulté,  c'est  qu'on  a  voulu  établir  de  par  la  loi  ud 
rapport  exact  entre  les  deux  valeurs,  fixer  chacune  des  deux  valeurs  par 
rapport  à  l'autre,  c'est-à-dire  résoudre  un  problème  tout  à  fait  impos- 
sible ou  même  absurde  en  économie  politique.  On  a  fait  les  monnaies 
sur  ce  principe  qu'un  kilogramme  d'or  devrait  valoir  constamment  15  ki- 
logrammes et  demi  d'argent.  Pour  faire  disparaître  les  inconvénients 
qui  sont  résultés  de  ce  faux  point  de  départ,  il  faudrait  supprimer  le 
rapport  légal  qui  se  trouverait  remplacé  par  le  rapport  naturel  ou  com- 
mercial . 

^Par  le  fait  de  la  suppression  du  rapport  légal  disparaîtraient,  au 
moins  en  partie,  les  inconvénients  et  les  difiQcultés  de  l'emploi  des 
deux  métaux .  La  fameuse  théorie  du  double  étalon  s'évanouirait  du 
coup,  ainsi  que  celle  de  la  valeur  fixe  de  l'étalon  unique,  ainsi  que  tous 
les  nuageux  raisonnements  et  commentaires  sur  lesquels  on  les  appuie. 
Je  reviendrai  sur  l'or  en  parlant  du  projet  de  monnaie  universelle 
qui  est  impliqué  dans  la  question  qui  nous  occupe,  et  dont  je  demande 
maintenant  la  permission  d'entretenir  le  Conseil. 

II 

L'unification  monétaire  va  se  faisant  d'elle-même,  pour  ainsi  dire, 
sans  qu'on  s'en  mêle  par  mesures  administratives  ou  conventions 
internationales. 

Le  développement  des  voies  de  communication,  la  multiplication  des. 
rapports  commerciaux,  le  libre  échange,  les  expositions,  etc.,  tout  cela 
conduit  à  la  monnaie  universelle.  Par  suite  de  ces  impulsions,  il  s'est 
fait,  depuis  cinquante  ans,  de  grands  progrès  dans  les  systèmes  moné- 
taires des  divers  pays,  et  spécialement  dans  les  monnaies  avec  les- 
quelles on  a  établi  le  prix  des  changes  étrangers. 

Il  y  a  quarante  ou  cinquante  ans  seulement,  les  négociants,  les  ban- 
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qufers,  les  cambistes,  avaient  établi  entre  les  difTérentes  nations,  par 
suite  de  je  ne  sais  quelles  raisons  de  mysticisme  commercial,  des  prix 
qui  étaient  inintelligibles  à  première  vue  et  qui  compliquaient  singu- 
lièrement la  science  du  change.  Aujourd'hui,  il  y  a  encore  fort  à  faire 
pour  se  familiariser  avec  cette  branche  particulière  du  calcul  qu  il 
£aut  étudier  dans  les  écoles  de  commerce;  mais,  dans  quarante  ou  cin- 
quante ans  d'ici,  on  l'apprendra  en  une  seule  leçon.  Dans  le  passé,  on 
établissait  tes  prix  du  change  avec  des  monnaies  spéciales,  dites  mon- 
naies de  change  et  variant  avec  chaque  pays.  Ces  monnaies  spéciales 
ou  conventionnelles  pouvaient  n'avoir  pas  de  rapport  ou  n'avoir  qu'un 
rapport  indirect  avec  les  monnaies  de  compte  ou  avec  les  monnaies  de 
banque;  de  sorte  que,  pour  calculer  les  résultats  des  opérations  de 
changes^  on  était  obligé  de  fsiire  des  règles  conjointes,  d'emmancher, 
si  je  puis  parler  ainsi,  une  série  de  proportions  provenant  de  ces  rap- 
ports, de  faire  en  conséquence  plusieurs  multiplications  et  ensuite  une 
division  pour  arriver  au  résultat  final. 

Le  prix  du  change  s'est  perfectionné;  mais  on  est  encore  loin  de  h 
plus  grande  simplication  possible,  comme  celle  qui  existe  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  où  chacun  des  deux  pays  donne  sa  monnaie  de 
compte  et  ob  le  certain  du  prix  est  évalué  en  l'unité  monétaire  de  Tun 
des  deux  pays.  On  dit,  par  exemple,  que  le  change  est  à  23fr.50  cent., 
c'est-à-dire  qu'à  Paris  la  livre  sterling  payable  à  Londres  s'achète  ou 
se  vend  25  fr.  80  cent,  plus  ou  moins,  et  réciproquement  que  25  fr, 
80  cent,  payables  à  Paris,  s'achètent  ou  se  vendent  à  Londres  une  livre 
sterling;  et  pour  le  calcul,  il  n*y  a  qu'une  multiplication  ou  une  divi- 
sion à  faire.     ' 

La  banque,  le  comnierce,  sont  ainsi  arrivés  peu  à  peu  à  se  simplifier 
et  à  tendre  vers  l'unification  monétaire  qui  est  devenue  une  question 
d'actualité,  surtout  depuis  que,  par  le  développement  des  voies  de  com- 
munication, on  a^royagé  davantage,  et  depuis  que  les  expositions  uni- 
Terselles  ont  mftlé  les  diverses  nations  du  monde  et  accru  leurs  rapports 
dlntéréts. 

Cette  simplification  va  continuant,  et  il  me  semble  que  la  lutte  pour 
l'unité  monétaire  universelle  est  actuellement  établie  entre  la  mon- 
naie des  principaux  pays,  la  France,  l'Angleterre,  les  Etats-Dnis,  etc., 
doués  d'une  plus  grande  force  d'expansion  économique  et  dvilisi- 
trice. 

Quel  est  celui  de  ces  pays  qui,  par  la  force  des  choses,  imposera  soo 
système  aux  autres?  —  Je  crois  que  la  France  tient  la  corde,  si  je  pas 
ainsi  dire,  parce  qu'elle  a  te  vstème  métrique  que  nos  aleu  ont  eo  k 
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bon  esprit  de  faire  cosmopolite  et  sur  des  bases  telles  qu'il  peut  conve- 
nir au  monde  entier. 

Or,  ie  système  métrique  est  décimal,  et  il  a  cet  autre  avantage  qu'il 
y  a  uù  rapport  exact  et  simple  entre  chacune  de  ses  unités  dé  mesure. 
Aînsî,  il  y  a  un  rapport  très-exact  entre  l'unité  de  valeur,  malheureu- 
sement appelée  franc,  et  Tunité  de  poids,  comme  il  y  a  un  rapport 
exact  entre  l'unité  de  poids  (le  gramme)  et  l'unité  de  ^capacité,  puisque 
le  gramme  est  le  poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  distillée.  Par  suite 
de  ces  deux  précieux  avantages,  il  semble  que  la  France  doive  l'empor- 
ter, à  la  condition  que  ses  pièces  monétaires  seront  toujours  supérieures. 

Elles  sont  supérieures  déjà  par  le  fait  du  système  métrique  ;  mais  il 
faut  qu'elles  le  deviennent  davantage  par  les  perfectionnements  que 
nous  allons  indiquer. 

Uaccord  international  và-t-il  se  faire  sur  la  dénomination  de  franc 
ou  par  le  gramme  P 

Il  est  fâcheux  qu'on  ait  pris  le  mot  franc  et  qu'on  ait  abandonné  Tan- 
cienne  et  excellente  idée  que  la  pièce  doit  être  dénommée,  formulée  par 
\^  poids  de  la  marchandise  dont  elle  est  faite.  Le  mot  franc^  qui  avait  déjà 
désigné  des  monnaies  anciennes,  a  flatté  à  l'époque  où  on  l'a  repris, 
mais  il  intervient  comme  une  espèce  de  rideau  tiré  sur  la  véritable 
notion  de  la  monnaie.  Ceux  qui  réfléchissent  et  se  rendent  compte, 
comprennent  bien  que  le  franc  c'est  la  valeur  de  S  grammes  d'argent  au 
titre  de  9  dixièmes  ;  mais  le  public,  même  le  public  lettré,  ne  saisit  pas 
en  général  cette  notion  ;  le  mot  franc  lui  donne  l'idée  d'une  unité  con- 
ventionnelle, arbitraire, décrétée,  et  il  arrive  à  croire  que,  puisqu'on  a 
décrété  tel  franc,  on  peut  décréter  tel  autre  franc;  que,  puisqu'on  a 
adopté  à  une  époque  le  tt  franc  d^argent  »  ,  rien  n'est  plus  facile  que 
d'adopter  et  faire  accepter  le  «  franc  d'or»,  abstraction  faite  de  la  quan- 
tité de  la  matière  précieuse. — Cette  erreur  ne  se  serait  pas  propagée  avec 
la  désignation  de  la  monnaie  par  le  poids. 

Quoi  qu'il  en  scit,  le  mot  franc  est  là,  adopté  et  usité;  et  on  ne  peut 
guère  le  supprimer.  Ht  plus,  au  lieu  de  dire  décifranc^  centifrancj . 
comme  diciUtref  centilitre,  on  a  dit  dAnme^  centime^  et  on  a  encore 
ajouté  à  la  confusion.  Le  Conseil  se  rappelle  qu'il  y  a  eu  d'abord  un 
système  métrique  provisoire  (1),  qui  n'a  duré  que  peu  de  temps  et  qui 
n'avait  pas  la  nomenclature  du  système  définitif.  Les  unités  de  poids 
s'appelaient,  par  exemple,  bar^  grave  etgravet,  d'oîi  décibar,  centibar. 


(i)  Instituë^par  un  décret  du  2  août  1793.  Le  système  définitif,  institué 
par  la  loi  du  19  frimaire  aaTIII,  fut  mis  en  vigueur  te  2  nov.  1801.  ^  j 
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décigravây  centigrave.  Le  franc  fut  d'abord  subdivisé  en  dédmu  et 
times^  mots  qui  furent  bientôt  vulgarisés  par  les  oouvelles  pièçies  de 
bronze  et  de  cuivre,  au  point  qu'il  ne  fut  plus  possible  d'y  substituer 
plus  tard  ceux  plus  réguliers  de  déci franc  et  de  centi franc.  —  Tout  cda 
peut  paraître  de  minime  importanceà  certaines  personnes,  mais  cela  est 
fondamental,  étant  donnés  le  rôle  de  la  monnaie  et  Tesprit  des  popula- 
tions. 

III 

Je  dis  que  l'accord  se  fera  difficilement  sur  une  dénomination  et 
qu*il  ne  peut  avoir  lieu  complètement  que  sur  le  poids. 

La  question  est  résolue  pour  les  pièces  d'argent,  puisqu'elles  oot 
Textréme  avantage,  comme  je  l'indiquais  en  commençant,  d'avoir  à  la 
fois  et  un  poids  rond  et  une  valeur  ronde  :  en  effet  23  ^mmes 
d'argent  à  9  dixièmes  de  fin,  valent  5  francs  ;  S  grammes  d*argent 
valent  un  4  franc,  etc. 

Pour  l'or,  si  on  continue  (et  on  ne  peut  pas  ne  pas  continuer,  puisque 
l'usage  en  est  pris)  à  faire  les  pièces  actuelles,  il  faudra  qu'on  indique 
exactement  ce  qu'elles  contiennent  de  matière  d'or  ou  d'argent  si  onveat 
parler  clairement  au  public. 

Mais  à  côté  de  ces  pièces  il  faut  en  vulgariser  de  plus  perfeclioDoées. 

Ici,  j'appuie  la  proposition  d'un  honorable  membre  du  Conseil  Supé- 
rieur. M.  Michel  Chevalier  a  proposé  la  pièce  de  10  grammes  d'or  :  j'o6^ 
rais  demander  davantage  ;  je  voudrais  que,  de  même  que  le  Gouverne- 
ment certifie  les  lingots  qui  s'appellent  10  francs,  20  francs  en  yerla  do 
rapport  légal,  il  certifiât  des  disques  de  10  grammes  et  des  sous-mal- 
tiples  de  5,  de  2  et  de  1  grammes  d'or,  qui  correspondraient  à  3  fr. 
10  cent. ,  6  fr.  20  cent.,  15  fr.  80  cent.,  31  francs,  étant  donné  le 
même  rapport,  le  rapport  actuel,  conventionnel  et  inexact  entre  For  et 
l'argent. 

Je  sais  que  cette  proposition  est  traitée  légèrement  par  beaucoup 
de  personnes  et  qu'on  dit  même  que  ceux  qui  la  mettent  en  avant 
ne  sont  pas  des  esprits  pratiques.  Cependant,  il  faut  remarquer  qu*il 
s'agit  ici  de  quelque  chose  d'extrêmement  logique  et  que  la  logique 
peut  ne  pas  être  pratiquée,  mais  qu'elle  n'en  est  pas  moins  très- 
pratique. 

En  effet,  il  s'agit  toujours,  quand  on  se  sert  du  mot  monnaie,  de  b 
marchandise-or  ou  de  la  marchandise-argent ,  marchandises  dont  la 
valeur  se  détermine,  se  précise,  se  calcule  par  le  poids.  Que  vous  fas- 
siez une  pièce  de  10  francs  ou  de  20  francs  de  poids  régulier  et  de 
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valeur  ronde,  mais  non  invariable  «  ou  que  vous  fassiez  des  pièces 
comme  celles  que  nous  demandons,  de  poids  rond  et  de  valeur  irrégu- 
gu  Itère  par  rapport  au  franc,  c'est  toujours  la  même  chose  au  fond  ; 
seulement  les  pièces  à  poids  rond  sont  plus  logiques.  L'esprit  n'étant 
pas  fait  à  ces  pièces,  elles  peuvent  paraître  bizarres  ;  la  proposition 
peut  en  sembler  étrange;  mais  c'est  seulement  une  question  d'habitude, 
et  rien  ne  dit  qu'à  la  longue  l'habitude  ne  se  prenne  pas  de  calculer  par 
grammes  d'argent  d'abord  (il  y  a  pour  cela  peu  d'efforts  à  faire),  en- 
suite par  grammes  d'or. 

C'est  au  surplus  la  seule  manière  d'obtenir  une  Dnité  générale 
et  la  monnaie  universelle;  et  je  dirai  tout  à  l'heure  comment  on 
arrivera  naturellement  à  ce  dernier  résultat.  Mais  en  ce  moment 
j'achève  ce  que  j'ai  à  dire  pour  appuyer  ma  proposition. 

Ce  système  de  pièces,  à  poids  rond  et  à  valeur  variable  selon  le  rap- 
port commercial  entre  les  deux  métaux,  a  été  indiqué  dans  un  projet 
de  loi  de  Tan  vi.  Si,  depuis  cette  époque,,  on  l'avait  appliqué,  il  n'y  a 
nul  doute  que  nous  y  serions  aujourd'hui  tout  à  fait  habitués.  A  l'ori- 
gine, les  monnaies  étaient  indiquées  par  le  goids.  La  livre  a  été  l'unité 
monétaire  dans  bien  des  pays.  Les  dénominations  dtécu,  couronne,  florin, 
agnel^eic.y  ne  sont  venues  qu'après  ;  ce  n'est  que  plus  tard  aussi  qu'on 
a  désigné  les  pièces  par  les  noms  des  souverains,  et  que  ces  divers 
noms  de  fantaisie  se  sont  substitués  au  poids  qui  seul  indique  la  réa- 
lité (1). 

Les  esprits  les  plus  éminents  qui  se  sont  occupés  de  cette  question 
ont  été  pour  les  pièces  à  poids  rond.  Turgot  a  soutenu  cette  idée.  Un 
homme  très-pratique,  ministre  des  finances,  Clavière,proposait,  en  1792, 
de  faire  des  pièces  d'or  pesant  une  once.  Plus  tard,  Jean-Baptiste  Say 
a  défendu  ce  système.  La  commission  de  l'Institut,  pour  le  système 
métrique,  proposait  de  faire,  concurremment  avec  les  pièces  d'argent, 
une  pièce  d'or  de  8  grammes,  qui  aurait  correspondu  à  quelque  chose 
comme  25  francs  et  quelques  centimes.  Je  fais  ces  citations  pour 
établir  qu'il  n'y  arien  d'excentrique  à  demander,  en  1870,  que,  dans  un 
temps  rapproché,  on  certifie  des  lingots  de  10  grammes,  de  5  grammes 
et  de  1  gramme  d'or,  comme  on  certifie  ceux  de  6  grammes  et  une 
fraction  inexacte  (20  f.),  de  3  grammes  et  une  fraction  inexacte  (10  f.), 
de  1  gramme  et  une  fraction  inexacte,  etc. 

(1)  Voir  de  curieux  détails  dans  une  notice  de  M.  Bernardakis  sur 
rOrigine  des  monnaies  et  de  leurs  noms,  dans  le  Journal  des  Écono^ 
\   miêtes  de  mai  1870. 
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On  peut  objecter  que  plusieurs  de  ces  pièces  se  confondraient  atec 
celles  qui  existent  actuellement.  »  Mais  un  système  de  cannelures, 
d'échancrures ,  ou  tout  autre,  pourrait  être  employé  pour  les  dis- 
tinguer. 

Au  surplus,  cette  objection  peut  être  fâdte  à  la  pièze  de  25  francs 
projetée. 

En  ce  qui  concerne  cette  pièce,  je  ne  m'opposerais  pas  à  sa  fabrica- 
tion; je  ne  serais  même  pas  fâché  qu'on  en  fit  Tessai,  bien  qu'elle 
existe  pour  ainsi  dire  déjà,  puisque  nous  avons  20  francs  et  S  francs, 
outre  la  pièce  de  50  francs.  Elle  conviendrait  peut-être  mieux  i  la 
circulation  que  les  coupures  actuelles.  Il  y  a  quelques  années,  on  n*a 
pas  pu  faire  prendre  la  pièce  de  25  centimes  ;  on  prétendait  qu^elle 
était  trop  petite.  Plus  tard,  on  a  fabriqué  avec  avantage  la  pièce  de  90  c 
si  nécessaire  qui  circule  aujourd'hui,  quoiqu'elle  soit  plus  petite  encore. 
Comme  il  y  a,  dans  les  caprices  de  la  circulation,  des  choses  qu'on  ne 
peut  pas  apprécier  à  Tavance,  il  pourrait  se  faire  que  la  pièce  de  25  fr. 
convint  mieux,  et  chez  nous  et  à  Tétranger,  que  les  pièces  que  nous 
avons.  C'est  un  appel  à  faire  à  Texpérience.  On  peut  toutefois  douter 
que  TAngleterre  consente  à  alléger  ou  à  altérer  son  souverain  pour  le 
rendre  égal  à  la  pièce  de  25  francs. 

nr 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  diverses  propositions,  il  y  a  une  chose  fon- 
damentale, ce  me  semble,  à  faire  pour  le  perfectionnement  du  système 
monétaire  dans  notre  pays,  et  en  même  temps  pour  arriver  à  la  solu- 
tion du  problème  de  la  monnaie  universelle. 

Cette  chose  est  si  simple  qu'on  n'y  a  pas  mis,  par  cela  même,  l'im- 
portance qu'elle  a;  je  veux  dire  qu'il  faudrait  inscrire,  et  le  plus  tôt 
possible,  sur  les  pièces  d^argent  et  d'or  telles  qu'elles  sont,  et  sur  les 
autres  pièces  teîles  que  nous  les  demandons,  et  en  aussi  gros  caractères 
que  possible,  le  poîdi  et  U  titre.  Il  y  a  sur  les  pièces  de  tous  les  pays 
des  emblèmes  ou  des  formules  dont  je  ne  veux  pas  discuter  ratilité, 
mais  qui  tiennent  certainement  beaucoup  trop  d^  place. 

Le  grand  inconvém*ent  en  fait  de  monnaie»  on  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter, c^est  qu^on  se  figure  généralement  que  Taïutorîlé  est  pour  quelque 
chose  dans  sa  valeur.  Parce  que  Fautorité  certifie  et  constate  îa  qualité 
de  îa  monnaie,  on  en  conclut  qu^elîe  en  insStiie  et  crée  la  vaTenr;  et 
et  làr  pfoeède&t  les  théories  de  faitlératimi  des  momrates,  dtr  pitr  nmi- 
mum,  dct  papieiMnonnaie,  dff  crédit  gratuit  ou  dir  crédit  par  TtM  et 
autres  billevesées  financières. 
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Il  arrive  même  que  des  esprits  cultivés,  reconnaissant  et  admettant 
que  les  pièces  d'or  ou  d'argent  ne  valent  ni  par  l'exergue  ni  par  toute 
autre  indication,  mais  par  la  quantité  d*or  et  d'argent  qu'elles  repré- 
sentent, l'oublient  complètement  dans  la  discussion, et  raisonnemt  comme 
si  la  valeur  des  pièces  de  monnaie  dépendait  d'autre  chose  que  des 
causes  d'où  dépend  la  valeur  des  autres  marchandises,  c'est-à-dire  des 
besoins  qu'on  en  a,  de  la  quantité  qu'il  y  en  a  sur  le  marché,  des  frais 
qu'il  faut  faire  pour  se  les  procurer,  de  l'offre  et  de  la  demande,  en 
an  mot. 

Cette  fausse  notion  serait  incessamment  combattue,  détruite  en  par- 
tie, sinon  entièrement,  par  la  vue  permanente  de  l'indication  du  poids 
et  du  titre  sur  les  pièces. 

On  ne  devrait  pas  se  borner  à  fkire  ces  indications  sur  les  pièces 
d'or  et  d'argent;  on  devrait  en  faire  aussi  d'analogues  sur  les  petites 
monnaies  ou  signes  représentatifs  en  cuivre  et  en  nickel,  sur  les  mon- 
naies subdivisionnaîres  d'argent,  et  aussi  sur  les  billets  de  banque. 

Il  y  a  quelques  années,  la  Banque  de  France,  qui  jouit,  dans  notre 
pays,  du  monopole  d'émettre  seule  du  papier  payable  à  vue  et  au  por- 
leur,  écrivait  simplement,  comme  un  grand  négociant  qu'elle  est,  en 
tête  de  son  billet  :  «  Banque  de  France.  —  Il  sera  payé  à  vue  et  au  por^ 

leur  la  somme  de francs.  »  Aujourd'hui,  elle  a  enlevé  sur  les  petits 

billets  cette  phrase  qui  exprimait  la  vérité,  et  elU  se  borne  à  mettre  : 
«  Banque  de  France.  —  Cent  francs.  —  C'est  là  une  prétention  réga- 
lienne  dangereuse. S'il  n'y  avaitlàquederamour-propre,on  pourrait  ne 
pas  y  trouver  à  redire;  mais  c'est  dangereux,  parce  que  cela  fait  circu- 
ler dans  le  public  l'idée  que  la  Banque  de  France  peut  fabriquer  de  la 
monnaie  ou  émettre  des  billets  qui  sont  autre  chose  que  des  promesses 
de  payer.  II  en  résulte  une  confusion  entre  les  monnaies  d'or  et  d'argeckt 
et  le  papier,  confusion  qu'on  retrouve  dans  les  discussions  de  la 
presse,  des  réunions  publiques,  et  dans  les  délibérations  des  pouvoirs 
publics  eux-mêmes. 

II  y  aurait  donc  grande  utilité  à  modifier  le  si|p&  dans  le  s«QS  de  l'in- 
dication réelle  de  ce  qu'est  au  vrai  la  pièce  de  monnaie,  de  ce  qu'est 
aussi  le  billet,  et  de  ce  que  tow  deux  représearfeat. 

8t  on  inscrivait  ces  diverses  indications,  les  pays  étrangers  ne  tarde- 
raient pas  à  imiter  la  fabrication  française,  qui  est  la  plus  perfectionnée. 
Ils  mettraient  peu  à  peu  sur  leurs  pièces  de  monnaies  leti^edécinial»  et 
ce  serait  un  premier  pas  vers  la  monnaie  universelle.  Ils  indiqueraient 
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aussi  le  poids,  probablement  celai  de  leur  pays;  mais  comme  ils  auraient 
la  prétention  de  répandre  leur  monnaie,  ils  désigneraient  en  outre  le 
poids  métrique,  et  ce  serait  encore  un  moyen  de  diffusion,  car  ce  poids 
métrique  .ne  pouvant  être  qu'un  certain  nombre  de  grammes,  on  aurait 
dans  les  mains,  avec  n'importe  quelle  monnaie  du  monde,  des  grammes 
d'or  ou  d'argent.  On  serait  ainsi  conduit  au  système  de  numëratioQ 
ou  de  compte  par  grammes  d'or  et  d'argent,  système  qui  semble  être 
celui  de  Tavenir,  et  qui  seul  peut  constituer  la  monnaie  universelle;  i 
moins  que  la  France  ne  se  trouve  assez  influente  pour  donner  au  monde 
sa  monnaie  actuelle,  désignée  en  francs,  quelque  imparfaite  qu'elle  soit, 
ou  à  moins  que  l'Angleterre  ou  les  États-Unis  n'imposent  la  leur  qui 
est  plus  imparfaite  encore  que  la  nôtre. 

Selon  moi,  avec  ces  perfectionnements,  la  monnaie  universelle  se 
produirait  forcément  toute  seule;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  n'aie 
pas  les  plus  grands  éloges  à  donner  aux  efforts  qui  ont  été  faits  oa 
qui  seront  faits  dans  le  but  d'annexer  peu  à  peu  de  nouvelles  na- 
tions à  la  convention  monétaire  de  décembre  1865;  mais  ces  efforts 
peuvent  se  faire  en  mérr  c  temps  que  les  perfectionnements  que  je  dési- 
rerais voir  s'accomplir,  et  que  je  demande  la  permission  de  formuler  de 
nouveau  en  finissant. 

En  résumé.  Messieurs^  je  suif  d'avis  que  l'on  devrait  conserver  la 
pièce  de  8  francs  d'argent,  non  pas  provisoirement,  comme  on  Fa  dit 
dans  la  convention  projetée  entre  la  France  et  l'Autriche,  mais  indtfoi- 
ment,  puisqu'elle  est  un  excellent  instrument. 

Je  suis  d'avis  de  supprimer  le  rapport  légal,  mais  inexact,  établi 
arbitrairement  entre  l'or  et  l'argent. 

Je  suis  encore  d'avis  qu'il  faudrait  faire  frapper  ou  laisser  frapper  et, 
par  con^quent,  certifier  des  pièces  d'or  de  poids  rond  de  10, 5,  S  et 
1  grammes. 

Enfin,  je  pense,  -^  ceci  est  fondamental,  à  mon  sens,  et  j'ai  tiché 
de  le  démontrer,  —  q\xHl  faudrait  indijuerj  sur  chtique  monnaie  (Tor 
et  d'argent^  en  aussi  gros  caractères  que  possible,  le  poids  et  le  titre  de  la 
pièce  avec  le  moins  d'exergues  possible. 

M.  le  Président,  M.  Louvxt,  ministre  de  VagriGutture  et  du  commerce. 
Vous  ayez  dit,  M.  Garnier,  que,  selon  vous,  le  législateur  avait  ea  tort 
d'établir  un  rapport  légal  entre  Tëtalon  d'or  et  l'étalon  d'argent  ;  mais, 
si  ce  rapport  venait  à  cesser  d'être  maintenu  dans  l'avenir,  entendes- 
vous  qu'alors  chaque  particulier  serait  obligé,  pour  ses  transactions, 
d'établir  ce  rapport?  Je  m'explique;  dans  les  transactions  futures,  si  le 
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rapport  légal  n'était  pas  établi,  chaque  vendeur  serait  obligé  de  dire  à 
son  acheteur  :  je  vous  vendrai  cette  marchandise,  soit  contre  1  gramme 
d'or,  soit  contre  15  grammes  1/2  d'argent.  Et  des  variations  survenant, 
un,  deux,  trois  mois  après,  le  même  vendeur  pourrait  dire  à  Tacheteur  : 
je  vous  livrerai  cette  marchandise,  soit  contre  1  gramme  d'or,  soit  contre 
20  grammes  d'argent,  par  exemple.  De  sorte  que  chaque  particulier  se- 
rait obligé,  pour  les  transactions  qui  interviendraient,  d'établir,  de 
déterminer  le  rapport  entre  les  valeurs  des  deux  métaux.  Est-ce  ainsi 
que  vous  l'entendez  ? 

M.  JossPH  Garnibr.  Ce  serait  là  l'inconvénient  de  l'absence  de  tout 
rapport  légal  ;  mais  il  y  ir  toujours  un  rapport  de  fait,  et  le  rapport  légal 
lui-même  n'est  pas  une  vérité  et  subit  des  variations  qui  se  traduisent 
par  un  agio. 

M.  DE  PARnsu,  Ministre  prèiidant  le  CameU  éTÉtai.  Si  je  comprends 
bien  ce  que  vous  avez  dit,  vous  êtes  pour  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne 
les  étalons  parallèles,  c'est-à-dire  l'étalon  d'or  et  l'étalon  d'argent  sans 
aucun  rapport  fixe  entre  eux  î 

M.  JosBPH  Garnibr.  Je  n*aime  pas  beaucoup  le  mot  ètahn  :  il  em- 
brouille la  question.  Je  suis  pour  le  libre  emploi  des  deux  métaux. 

M.  DB  Parieu.  Ce  système  n'a  guère  eu  de  réalité  pratique  que  dans 
les  pays  ayant  l'étalon  d'argent.  Dans  ces  pays,  l'extrême  commodité  de 
la  monnaie  d'or  a  conduit  à  passer  certains  marchés  en  or.  En  Hanovre, 
il  est  d'usage  de  stipuler  les  payements  des  loyers  en  or  ;  on  vend,  à  ce 
que  j'ai  entendu  dire,  les  chevaux  contre  payement  en  or  dans  d'autres 
parties  de  l'Allemagne,  de  même  qu'en  France  on  dit  quelquefois  encore, 
par  souvenir  d'autrefois  :  je  vous  vends  ce  cheval  15,  20,  25  louis  d'or. 
L'or  était  ainsi,  ou  peut-être  dans  certains  pays,  une  espèce  d'étalbn 
parallèle  à  l'étalon  habituel  d'argent.  Mais,  je  le  répète,  ce  système  d'é- 
talons parallèles  n'est  pratiqué  que  dans  les  pays  qui  font  usage  de 
l'argent  comme  monnaie  ;  et  dans  ces  pays-là,  certains  marchés  de  luxe 
se  font  en  or. 

M.  MiGHBL  Ghevalibr,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce.  Dans 
les  cercles,  on  joue  des  louis.  Par  un  singulier  usage,' on  appelle  même 
les  pièces  de  20  francs  des  louis. 

M.  DB  Parieu.  En  définitive,  pour  les  contrats,  pour  les  transactions 
usuelles,  pour  l'impôt,  il  n'y  a  jamais,  même  dans  le  système  des  étalons 
parallèles,  qu'un  étalon  unique.  Sinon,  comment  s'effectueraient  les 
payements?  Gomment  payerait-on  l'impèt?  Il  faudrait  que,  dans  le 
budget,  on  déclarât  que  les  contribuables  payeront  ou  tant  de  grammes 
d'or,  ou  tant  de  grammes  d'argent  1  Avec  deux  étalons  ainsi  compris,  ce 
serait  la  confusion,  et,  passez-moi  l'expression,  le  gâchis  le  plus  com- 
plet. 

(H.  Michel  Chevalier  rappelle  qu'au  dernier  Congrès  statistique  de 
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La  Haye,  il  a  été  décidé  que  i>our  que  les  comptes-MDd«s  généraux  de 
statistique  eussent  un  caractère  international,  la  base  de  la  numén- 
tion  en  valeurs  devrait  étreja  pièce  d'or  de  10  grammes  à  9  dixièmes  ik 
fin.) 

M.  us  MARECHAL  YAiiiUarT,  minUtrê  de  la  llai9(m  de  r Empereur,  niàkt 
du  Conseil  gypérieur.  C'est  un  commencement  d'unification  des  monnaies; 
mais  cette  monnaie  n'eadste  pas.  C'est  une  monnaie  tout  à  fait  idéale. 

M.  Michel  Chstâlier,  C'est  une  monnaie  de  compte.  Avant  1789,  li 
livre  tournois  n'existait  pas;  il  n'y  avait  pas^  de  monnaie  qui  s'appelâi 
une  livre  tournois  ;  la  livre  était  une  monnaie  de  compte. 

M.  OzBKNB»  commissaire  générai.  C'est  un  dénominateur  comman. 

M.  DB  Pabieu.  Je  ne  saisis  pas  bien  Tobservation  de  M.  Michel  GbcTi- 
lier.  Avant  1789,  il  y  avait  des  écus  de  3  livras  et  des  écus  de  6  Utth. 
la  livre  tournois  était  donc  monnayée  sous  la  forme  d'un  multiple  très- 
simple  ?  Je  demanderai  à  M.  Joseph  Garnier  quelle  est,  à  son  point  de 
vue,  son  idée  précise  sur  la  dénomination  de  cinq  (rames  qui  se  troave 
sur  la  pièce  de  5  francs  d'argent,  et  ce  qu'il  pense  de  sa  conversatîoa. 

M,  Joseph  Garnieh.  Je  ne  serais  pas  fâché  qu'on  l'abandonnât;  je d^ 
mande  qu'on  mette  avant  tout  sur  la  pièce  l'indication  de  25  j^nnasui, 
à  neuf  dixièmes  de  fin  pour  bien  avertir  le  public  qu'il  a  dans  les  miiiB 
25  grammes  d'argent  ni  plus  ni  moins  :  libre  à  lui  de  l'appeler  cisq 
francs,  s'il  veut*  ' 

M.  DE  Parieu.  Si  cette  pièce  circule  à  côté  de  la  monnaie  d'or,  il  ei 
résultera  que  tantôt  elle  vaudra  4  fr.  95  cent,  et  tantôt  5  fr.  05c«oL 
M*  Joseph  Garnier  croit-i]  qu'il  serait  bien  agréable  au  détenteur d'oce 
certaine  somme  de  pièces  de  5  francs,  d'apprendre  un  jour  qu'il  oa 
dans  sa  caisse  que  des  pièces  de  4  fr.  95  cent.  ? 

M.  Joseph  Garnier.  Ce  sont  des  variations  auxquelles  il  faut  s'habi- 
tuer et  qui  ont  toujours  existé  en  fait» 

M.  Michel  Chevalier.  Pensez^vous,  M.  Garnier,  qu'une  pièee  cams^ 
celle-là  fût  fort  employée  dans  le  commerce  intérieur?  Une  fois  qu'il 
sera  établi  que  l'État  ne  recevra  que  des  pièces  en  or,  ou  du  moins  qo^ 
s'il  reçoit  des  pièces  d'argent  ce  ne  sera  que  comme  appoint,  il  ^ 
douteux  que  cette  pièce  circule  beaucoup.  Ne  croyez-vous  pas  qoe  ^ 
principal  emploi  que  puisse  avoir  une  pièce  pareille,  ce  serait  de  rem- 
placer les  ancieanes  piastres  dans  le  commerce  de  l'Asie  ? 

M.  Joseph  Gahnier.  Jci  ne  vois  pas  pourquoi  l'État  ne  recevrait  pas  ces 
pièces-*là. 

M.  Michel  Ceevauee*  U  faudrait  pour  cela  établir  un  rapport  entre 
les  deux  métauas. 

M.  Joseph  Gabniee.  Ce  serait  le  rapport  commercial  constaté  de  temps 
en  temps. 

M.  LE  PaâsiDEinr.  Nous  vous  remercions,  M.  Garnier,  des  éclaircisse- 
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ments  que  vous  avez  bien  voula  jnoiis  apporter.  N098  ayons  maintenant 
à  entendre  M.  Juan  Surra  y  Ruil,  délégué  du  gouvernement  espagnol, 

(Extrait  du  compte*rendu  inédit  de  l'Enquête  mofiétaire  par  le  Con$êU 
supérieur  du  Cûmmerce^  de  ^Agriculturi  e$  de  VInimtrU,'  9^anc8  da  $7  via|î 
4870), 


LES  CANTINES  ET  LES  FOURNEAUX  ÉCONOMIQUES 

■ 

PENDANT  LB  iBlâOB  DB  PARIfiU 


SoMMAiu  —  Rappel  de  la  crise  d*Irlande  en  1848-47  et  des  ateliers  nationaux  en  1848. 
—  Mesures  prises  en  1870,  par  suite  de  nnyestissement.  ^  Conseils  de  Tautear.  — 
Organisation  et  hisUNriqne  des  cantines  oa  fonmeanx  écononriqnps  étabUs  par  la 
Société  de  Saint-Vincent  de  Fail,  par  radmiaisItatUm  de  rAssUtanee  pobliqoeet  par 
les  municipalités  des  arrondissements  de  Paris. 

I 

Le  5iége  d'une  ville  de  deux  millions  d'habitants  et  son  investisse^ 
ment  complet  pendant  plusieurs  mois  fourniront  ample  matière  à  de 
nombreuses  publications  militaires,  politiques,  sociales  ou  économiques. 
Les  ipoins  curieuses  de  ces  études  diverses  ne  seront  pas,  assurémenti 
celles  qui  auront  trait  &  ralimentation  de  ce  véritable  Gargantua  qu'on 
nomme  Paris»  Et  puisque  nos  ennemis,  renonçant,  et  pour  cause,  àl'iion^ 
neur  de  prendre  notre  capitale  de  vive  force,  semblent  vouloir  attendre 
que  la  famine  leur  vienne  en  aide,  il  sera  d'autant  plus  intéressant 
d'examiner  les  mesures  auxquelles  nous  aurons  eu  recours  pour  faire  un 
bon  emploi  de  nos  approvisionnements. 

En  temps  ordinaire  la  liberté  et  l'initiative  individuelle  sont  les  meilr 
leurs  agents  auxquels  pu  puisse  s'adresser,  mais  il  est  quelques  cir- 
constances exceptionnelles  oix  T&tat  se  voit  contraint  d'intervenir. 

C'est  ainsi  qu'en  1846  et  1847,  la  récolte  des  ponunes  de  terre,  unique 
ressource  des  paysans  irlandais,  étant  venue  à  manquer  coup  sur  coup,  le 
Gouvernement  anglais  se  trouva  dans  l'obUgation  de  nourrir  pendant 
quelque  temps  près  de  trois  millions  de  personnes»  C'est  ainsi  que 
furent  créés  en  1848  nos  ateliers  nationaux»  et  e'eat  ainsi,  enflii^  qu'au<- 
jourd'bui  la  diminution  du  travail  et  même  sa  cessation  complète  dans 
un  grand  nombre  d'industries  obligent  l'Etat  à  venir  en  aide  à  la  popu- 
lation parisienne. 
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En  Irlande,  le  Gouvernement  angolais  commença  par  des  secoors  en 
argent  déguisés  sous  forme  de  traVaux  entrepris  pour  cause  d'utilité 
publique.  Le  nombre  des  ouvriers  employés  à  ces  travaux  s'élevât  i 
414,000  en  octobre  1846,  il  atteignit  le  chiffre  de  4(0,000  deux  dkhs 
plus  tard,  enfin  il  dépassa  700,000  en  février  1847.  L'attrait  des  sa- 
laires régulièrement  payés  par  l'Etat  en  argent,  la  solde  de  la  ra«, 
comme  disait  le  peuple,  avait  amené  Tabandon  général  de  tous  les  autres 
genres  d'industrie.  Il  était  souvent  difficile  de  faire  raccommoder  ua 
habit  ou  une  paire  de  souliers,  tant  était  grand  l'engouement  de  la  popu- 
lation pour  le  travail  sur  les  routes  et  dans  les  ateliers  de  charité.  En- 
tassés ensemble  par  grandes  masses,  les  ouvriers  contribuaient  à  la 
paresse  les  uns  des  autres,  et  il  n'y  avait  pas  moyen  de  savoir  qui  faisait 
ou  ne  faisait  pas  une  quantité  raisonnable  d'ouvrage.  On  voulut  y  remé- 
dier en  introduisant  le  travail  à  la  tâche  ;  mais,  quand  le  principe  en  eot 
été  admis  après  une  vive  résistance,  l'ancien  abus  reparut  sous  la  forme 
d'une  collusion  habituelle  entre  les  ouvriers  et  les  inspecteurs  noaunés 
pour  mesurer  l'ouvrage. 

Le  Gouvernement  anglais  reconnut  bientôt  qu'il  fallait  renoncer  à  ce 
système  et  donner  la  préférence  aux  secours  en  nature,  c'est-à-dire  en 
vêtements  et  en  denrées  alimentaires.  On  installa  de  grands  fourneaux  à 
vapeur,  et  Ton  se  mit  à  distribuer  des  aliments  cuits  et  du  pain  par  por- 
tions sagement  limitées  mais  sufSsantes,  d'après  les  meilleures  autorités, 
pour  entretenir  la  santé  et  la  force.  La  ration  consistait  en  une  livre  et 
demie  de  pain  ou  en  un  litre  de  soupe  épaissie  avec  de  la  Suîne,  plus 
environ  200  grammes  de  pain,  de  biscuit  ou  de  farine.  La  meilleure  de 
toutes  les  rations  se  composait  d'un  mélange  de  farine  de  mais  et  de  m 
cuit  &  la  vapeur,  car  une  ration  d'une  livre  ainsi  préparée  se  gonflait 
par  l'absorption  de  l'eau  au  point  de  peser  trois  ou  quatre  livres. 

L'épreuve  des  aliments  cuits  eut  une  efficacité  toute  particulière  poar 
couper  court  aux  abus.  Aussi  rencontra-t-on  une  grande  résistance  poar 
en  établir  Tusage  dans  quelques  parties  du  pays.  Les  habitants  auraient 
préféré  des  distributions  de  denrées  non  préparées,  parce  qu'elles  ao- 
raient  pu  être  facilement  converties  en  argent  et  que  beaucoup  de  per- 
sonnes les  auraient  échangées  contre  du  thé,  du  tabac  ou  des  légumes; 
mais  le  mélange  auquel  on  s'était  arrêté,  aigrissant  quand  oo  le  gardait 
et  n'ayant  aucune  valeur  au  marché,  n'était  demandé  que  par  ceux  qui 
en  avaient  réellement  besoin. 

On  arriva  ainsi  à  nourrir,  au  mois  de  juillet  1847,  époque  de  h  plus 
grande  intensité  de  la  crise,  3,020,000  personnes ,  dont  2,263,000 
adultes  et  755,000  enfants,  et  grâce  à  l'excellence  du  système,  cette 
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muUitade  fut  graduellement  et  paisiblement  ramenée  à  subsister  de  ses 
propres  ressources  lorsque  la  famine  eut  cessé.  ^ 

En  France,  nous  ne  fûmeà  pas  aussi  heureux  en  1848.  Il  est  à  peine 
besoin  de  rappeler  le  rôle  considérable  et  funeste  que  jouèrent  les  ate- 
liers nationaux  dans  les  journées  de  juin.  La  monarchie,  disait  Victor 
Hugo,  avait  eu  les  désœuvrés  de  l'opulence  ;  1848  connut  le  désœuvré 
de  la  misère,  et  nous  savons  tous  ce  qu'il  en  résulta. 

Nous  avons  tenu  à  remettre  en  quelques  mots,  sous  les  yeux  du  lec- 
teur^ ces  deux  grandes  expériences  d'Irlande  et  de  1848;  car,  sans  offrir 
une  analogie  complète  avec  les  circonstances  ob  nous  place  en  ce 
moment  Tinvestissement  de  Paris,  elles  pourront  nous  guider  plus 
d'une  fois  dans  le  cours  Je  l'étude  que  nous  allons  faire  maintenant  de 
la  meilleure  manière  pour  le  Gouvernement  de  venir  en  aide  à  la  popu- 
lation parisienne  pendant  le  siège. 

II 

Lorsqu'au  mois  d'août  dernier  Paris  se  sentit  menacé  par  la  marche 
du  Prince  royal  de  Prusse  sur  Nancy  et  Bar-le-Duc,  le  Ministère  s'em- 
pressa non-seulement  d'engager  les  habitants  à  faire  des  provisions, 
mais  encore  d'attirer  dans  la  capitale  les  récoltes  des  départements 
voisins  et  de  faire  venir  de  grands  approvisionnements  de  nos  ports  de 
mer  et  même  d'Angleterre.  Il  n'est  que  juste  de  rappeler  combien 
M.  Clément  Duvernois  se  montra,  en  cette  occasion,  actif  et  décidé.  Par 
.  ses  soins  et  grâce  au  zèle  de  M.  Ozenne,  l'honorable  et  dévoué  secrétaire 
général  du  Ministère  du  commerce,  l'administration  eut  bientôt  réuni 
une  immense  quantité  de  blés  et  de  farines,  33  ou  30,000  bœufs, 
150,000  moutons  et  un  certain  approvisionnement  en  légumes  secs  et 
en  conserves.  Les  communications  furent  interrompues  vers  le  milieu 
de  septembre,  et  le  blocus  devint  aussitôt  complet,  au  grand  étonnement 
des  bourgeois  de  Paris  qui,  basant  leurs  calculs  sur  la  circonférence  de 
27  lieues  qu'établissait  la  portée  des  canons  de  nos  forts,  se  deman-^ 
daient  où  la  Prusse  trouverait  les  1,200,000  hommes  nécessaires  pour 
nous  investir? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallut  entmner  nos  provisions  dès  le  18  sep- 
tembre. Le  Gouvernement  aurait  pu  et  aurait  dû  sans  doute  nous 
rationner  dès  lors,  mais  on  n'ose  guère  lui  reprocher  de  ne  pas  l'avoir 
fait  lorsqu'on  se  souvient  du  petit  nombre  de  ceux  qui,  parmi  nous, 
croyaient  dans  le  principe  à  un  siège  de  longue  durée  et  à  un  inves- 
tissement rigoureux.  L'administration  laissa  d'abord*  liberté  complète 

3*  si^RiE,  t.  XX.  ~  15  décembre  1870.  22 
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aux  «larcbaods  eji  aux  cousoaiiaateiiffl^&auf  pour  le  {uôn  et  la  viande  de 
boucherie.  La  taxe  fut  établie  5ur  ces  deux  grands  articles,  et  pour  ^Toir 
toute  facilité  de  ia  ruaiateair  à  un  taux  modéré,  TEtat  se  décida  i 
mettre  eu  réquisition  les  blés  et  les  fariaes.  Cette  mesure  n'était  pas 
nécessaire  pour  le  bétail,  dont  Tadministration  se  trouvait  déjà  à  pea 
près  le  seul  détenteur.  Le  prix  du  pain  fut  fixé  au  taux  fort  raisonnable 
de  45  centimes  le  kilogramme  pour  la  première  qualité  et  de  38  cen- 
times pour  la  seconde,  et  il  n'a  pas  été  modifié  jusqu'à  présent  Quant 
à  la  viande  de  bœuf,  elle  fut  tarifée  au  prix  très-modéré  de  2  fr.  10  c 
le  kilog.  pour  la  première  catégorie  et  de  1  fr.  70  c.  pour  ia  deuxième. 

On  décida  que  la  pain  ne  serait  jamais  rationné,  c'est-à-dire  que 
chacun  pourrait  en  manger  à  son  gré  ;  par  contre  on  fut  obligé  dès  le 
10  octobre  de  limiter  les  répartitions  de  viande.  L'administration  an- 
nonça qu'elle  ne  livrerait  chaque  jour  aux  abaftoirs  qu'un  nombre  res- 
treint de  bœufs  et  de  moutons  dont  la  viande  serait  divisée  en  viogt 
lots  :  un  pour  chaque  arrondissement.  L'importance  de  chaque  lot 
était  proportionnelle  à  la  population  de  l'arrondissement,  et  les  maires 
devaient  en  faire  la  répartition  en  appliquant  ht  système  de  rationne- 
ment qu'ils  jugeraient  le  plus  convenable.  Toute  latitude  leur  était 
laissée  à  cet  égard;  l'arrêté  de  l'H  A  tel- de-Ville  les  epgageait  seulement  i 
remplacer  les  boucheries  libres  par  des  boucheries  municipales  revêtues 
d'un  caractère  plus  ou  moins  ofBciel.  Ou  vit  adopter  aussitôt  les  sys- 
tèmes les  plus  divers,  et  l'on  parlera  longtemps  parmi  les  ménagères 
parisiennes  des  cartes  de  boucherie  et  des  longues  heures  qu'il  fallot 
passer  à  faire  queue  avant  d'arriver  à  obtenir  une  maigre  ration.  Com- 
bien n'a-t^on  pas  vu  de  ces  malheureuses  femmes  rester  exposées  i  la 
pluie  dès  4  ou  S  heures  du  matin  pour  être  servies  vers  les  9  ou 
\o  heures!  Tout  finit  cependant  par  s'organiser  tant  bien  iiue  mal;  les 
maires  mirent  réciproquement  à  profit  leurs  petites  expériences,  et  le 
moment  arriva  oii  jes  choses  marchèrent  à  peu  près  bien.  Ce  fut,  hélas! 
le  jouF  oii  il  n'y  eMt  plus  que  peu  de  viande»  où  upe  ration  de  trois 
jour^  se  composa  de.  100  grammes,  et  cent  grammes  de  quoi  :  de  viande 
4ç  cheval  I 

Dn  nouvel  élément  devait  en  effet  entrer  en  scène  et  bien  surpreidrt 
c^  Pari)  dont  la  (^siue  e^t  renommée  dans  le  monde  entier  i  le  ekcval 
p^aétrait  dans  la  consomioation  ^t  y  prenait  une  place  de  piis  «  ptas 
in)portaatef  h  ln9s^re  que  les  rations  de  hmt  diminnaiett^  Q%  fareit 
d'abor^i  cbose  assez  curkusQ»  les  gens  riches  qui  s'adonnère&t  à  ce 
régal  npuveau)  la  classe  QK)jenne  et  les  pauvres  le  dédaignèrent  lut 
qu'il  fut  abondant  et  bon  marché;  mais  bientôt  te  cheval,  À  son  kWi 
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fut  rationné,  et  aussitôt  toat  le  nomle  en  voulut.  Aujourd'hui,  les  t)ou* 
chéries  alternent  leurs  distributions  tantôt  en  viande  salée,  tantôt  en 
viande  fratche  ;  on  invite  ses  amis  à  dîner  le  jour  o^  Ton  a  la  bonne 
fortune  de  se  procurer  un  morceau  de  cheval,  et  les  restaurants  font 
payer  8  francs  une  côtelette  d'àne  ou  un  filet  de  mulet.  iVous  sommes 
bien  loia  du  temps  où  les  maltresses  de  maison  ne  savaient  plus  qu'ima- 
giner pour  flatter  les  palais  de  leurs  invités;  la  grosse  question  est  de 
trouver  quelque  chose  à  leur  mettre  sous  la  dent  ! 

Le  Gouvernement  n'intervint  donc,  pendant  longtemps,  que  pour  le 
pain  et  la  viande;  il  ne  prit  aucune  mesure  pour  diriger  ou  réglementer 
la  vente  et  la  consommation  des  denrées  diverses  que  Ton  peut  désigner 
sotis  le  nom  général  d'épiceries.  Il  laissa  à  Toffre  et  à  la  demande  le 
soin  d'en  établir  les  prix  et  la  consommation^  jet  il  se  contenta  de  dé«> 
clarer  fort  sagement  qu*il  conserverait  ses  propres  approvisionnements 
jusqu'à  la  seconde  période  du  siège,  pour  les  mettre  ensuite  à  la  ài/sgo- 
sition  du  public  de  la  manière  qui  lui  paraîtrait  le  plus  utUe  et  au  mo* 
ment  qu'il  jugerait  convenable. 

Ce  moment  parait  être  arrivé  depuis  la  fin  de  nortqibrey  uae  partie 
des  denrées  d'épicerie  ont  considérablement  haussé  de  prix  ou  sont 
même  introuvables  dans  le  commerce  de  détail,  et  l'opinion  publique 
tourne  ses  regards  du  côté  du  ministre  du  commerce.  Quelles  mesures 
celui-ci  doit-il  prendre?  C'est  ici  que  les  avis  se  partagent  et  que,  les 
examinant  à  grands  traits,  sann  se  laisser  arrêter  par  ies  mille  variantes 
de  détail,  on  peut  les  ranger  eu  deux  grands  partis  :  celui  de  la  réqui* 
sition  à  outrance  avec  les  répartitions  rationnées  et  plus  ou  moins  gra- 
tuites, et  celui  de  la  liberté  jointe  am  dévelo|)pement  des  caotiues  et 
fourneaux  économiques,  graioîts  pour  les  nécessiteux,*  payants  pour 
ceux  qui,  «ans  être  entièrement  dénués  de  ressources,  ont  cepeodaïC 
besoin  qpi'on  leur  vienne  en  aide  par  le  bon  marché*  flous  allons 
passer  eu  revue  ces  deux  systèmes,  et,  pour  faciliter  aotne  tlch^ 
commencer  par  Men  établir  quelles  sont  les  nécessités  que  le 
Gouvernement  doit  chercher  à  concilier  dans  «ette  question,  ce  qui 
qui  nous  )»ermettpa  d'écarter  immédlaten»eut)  et  en  quelques  «oots,  iei 
sjrstëmes  qui  ne  répondraienî  pas  à  oe  programme. 

Le  GouvemeKieBit  doit  se  préocooper,  à  la  fois,  de  trois  grauds  imté^ 
rdts  :  lourrir,  d*uoe  mMiière  ou  de  <l'antne,  tous  tes  nécessiteux;  venir 
en  aide>à  ceux  qui,  saoséoredansla  misère,  ne  peuvent  pas  supporter 
entièrement  les  dépenses  élevées  que  comporte  le  siège;  réduire,  enfin, 
autant  que  possible  la  consommation  alimentaire  de  chacun,  dans  le 
but  de  prolonger  la  résistance  de  Paris. --La  dernière  de  ces  obligations 
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du  GoQvernetnent  est>  soqs  beaucoup  de  rapports,  en  opposition  i  pea 
près  directe  arec  les  deux  premières,  ce  qui  rend  la  tâche  fort  dif- 
ficile. 

Il  est  un  premier  point  sur  lequel  rhésitation  n*est  pas  possible  :  le 
ministre  ne  doit  pas  employer  son  stock  à  faire  des  ventes  publiques  i 
prix  réduit  et  en  quantités  non  rationnées,  dans  le  but  d'influencer  les 
cours  du  marché  libre.  Faire  baisser  les  prix  sans  limiter  en  même 
temps  la  part  de  chacun,  ce  serait  développer  la  consommation  et  a^r 
contre  les  intérêts  de  là  défense  nationale. 

Un  second  système  qui,  à  première  vue,  parait  assez  logique,  con* 
sisterait  dans  la  répartition  des  approvisionnements  du  ministère  entre 
tous  les  habitants,  riches  et  pauvres,  sur  le  pied  de  Tégalité,  et  pins 
ou  moins  gratuitement,  pour  permettre  à  tous  d*en  profiter.  L'applica- 
tion de  ce  système  rencontrerait,  toutefois,  plusieurs  inconvénients 
graves.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  abus  qu'entraîne  la  distribution 
de  denrées  en  nature  :  ils  ont  été  mis  en  relief  par  l'expérience  d*Ir- 
lande;  nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de  la  perte  que  le  Trésor  aurait 
à  supporter,  la  question  des  dépenses  de  l'Etat  est  malheurement  primée 
en  ce  moment  par  des  nécessités  supérieures  I  Nous  laisserons  de  côté 
aussi  les  complications,  bien  plus  grandes  encore  qu'elles  ne  l'ont  été 
pour  la  boucherie,  auxquelles  donnerait  lieu  la  répartition  rationnée 
entre  deux  millions  de  personnes  des  vingt  ou  trente  articles  qui  compo- 
sent les  approvisionnements  dont  il  est  question.  Nous  voulons  exami* 
ner  seulement  l'objection  capitale  que  voici  : 

Le  stock  dont  nous  parlons  n'est  probablement  pas  suffisant  pour 
nourrir  entièrement  toute  la  population  ;  les  répartitions  que  Ton  ferait 
ne  pourraient  former  qu'un  appoint  dans  la  consonunation  de  chacun. 
Il  faudrait  aller  compléter  ses  approvisionnements  chez  les  épiciers, 
à  des  prix  fort  élevés,  si  on  ne  réglementait  pas  ce  commerce,  et  au 
détriment,  en  tous  cas,  du  principe  de  rationnement  général ,  car  les 
riches  conserveraient  ainsi  la  faculté  de  consommer  autant  qu'il  leur 
plairait.  La  conséquence  presque  forcée  de  cette  manière  de  répartir 
son  stock  serait  dope  d'obliger  le  ministre,  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique,  à  décréter  la  réquisition  générale  de  toutes  les  denrées 
alimentaires,  de  toutes  les  épiceries,  ce  qui  nous  amène  à  étadier 
maintenant  le  premier  parti  que  nous  avons  indiqué,  celui  de  la  réqm'- 
sition  à  outrance^et,de  la  répartition  rationnée  et  plus  ou  mrâns  gra- 
tuite. 

Dans  une  ville  assiégée,  la  réquisition  peut  être  justifiée  et  doit 
même  être  recommandée  dans  certains  cas ,  mais  sous  les  conditions 
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indispensables  que  voici  :  il  faut  que  les  objets  qu'on  veut  soumettre 
à  celte  mesure  existent  en  grandes  masses,  qu'ils  soient  entre  peu  de 
mains,  ou  dans  un  nombre  restreint  de  magasins;  qu'il  soit  facile  d'en 
opérer  le  recensement  rapide  et  pour  ainsi  dire  instantané  ;  enfin,  que 
les  objets  requis  soient  d'une  distribution  commode  par  le  rationnement. 
Ces  conditions  se  sont  rencontrées  pour  les  blés  et  les  farines  qui  se 
trouvaient  tous  dans  quelques  grands  entrepôts,  et  que  les  détenteurs 
n'avaient  du  resteras  intérêt  à  dissimuler,  puisqu'on  leur  en  payait  la 
pleine  valeur  ;  pour  les  chevaux  et  les  bestiaux  que  leurs  propriétaires 
ont  beaucoup  de  peine  à  cacher  ou  à  faire  abattre  en  secret.  Elles  se 
rencontreraient  encore  pour  un  ou  deux  articles,  et  notamment  pour  les 
huiles  de  colza,  doDt  il  y  a  un  stock  important  entre  les  mains  d'un  seul 
détenteur,  et  dont  la  distribution  serait  facile  à  établir.  Mais  il  n'en  est 
plus  de  même  des  épiceries  en  général  ;  ces  denrées  n'existent  plus  en 
quantités  importantes  dans  le  commerce  parisien  ;  elles  sont  réparties 
entre  un  nombre  considérable  de  détenteurs,  entre  quelque  chose 
coname  20,000  marchands  de  demi-gros,  sans  compter  les  particuliers 
qui  peuvent  avoir  des  provisions  excessives  ;  elles  sont  très-faciles  à 
mettre  dans  des  cachettes;  enfin  elles  ont  atteint  des  prix  que  le  mi- 
nistère ne  pourrait  plus  payer.  Toutes  ces  conditions  réunies  font  que, 
si  on  adoptait  le  parti  de  la  réquisition  pour  les  articles  que  l'on  peat  v, 

ranger  sous  le  titre  général  d'épiceries ,  on  atteindrait  probablement 
un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  qu'on  espérerait.  Les  denrées 
disparaîtraient  sous  terre;  le  peuple,  trompé  dans  son  attente  de  voir 
revivre  l'abondance  et  le  bon  marché ,  se  laisserait  emporter  par  la 
manie  du  soupçon  et  de  l'inquisition,  et  aucune  mesure,  quelque  rigou- 
reuse qu'elle  pût  étre^  n'empêcherait  les  abus  clandestins. 

Ces  diverses  considérations  nous  empêchent  de  nous  ranger  parmi 
les  partisans,  extrêmement  nombreux  du  reste,  nous  le  reconnaissons, 
de  la  réquisition  à  outrance  et  du  rationnement  gratuit  et  obligatoire, 
si  l'on  nous  permet  d'employer  l'expression  spirituelle  que  nous  avons 
entendue  quelquefois.  Nous  lui  préférons  le  système  que  nous  allons 
examiner  maintenant,  celui  de  la  liberté  jointe  au  développement  des 
cantines  et  fourneaux  économiques. 

La  population  de  Paris  peut  se  diviser  actuellement  en  trois  grandes 
catégories  :  les  personnes  qui  sont  entièrement  dénuées  de  tout,  celles 
dont  les  ressources  sont  restreintes,  enfin  celles  qui  ont  les  moyens  de 
vivre  à  leur  aise.  Eh  bien  I  le  ministre  devrait  faire  de  ses  approvision** 
nements  trois  parts  :  la  première,  composée  uniquement  des  denrées 
les  plus  nécessaires  à  la  vie,  serait  donnée  aux  cantines  gratuites.  La 
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seconde  serait  vendue  à  un  prix  moyen,  ni  trop  cher,  ni  trop  bon  mar- 
ché, à  des  cantines  payantes  où  seraient  reçues  les  personnes  gai,  sans 
être  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  fatuité,  ont  cependant  besoin 
qu'on  leur  vienne  en  aide  momentanément  contre  la  cherté  exagérée. 
La  troisième  part,  enfin,  comprenant  surtout  les  denrées  qu'on  pect 
qualifier  aujourd'hui  d'objets  de  luxe,  serait  vendue  aux  enchères  et 
aux  prit  que  lui  ferait  atteindre  la  concorrence  des  gens  riches  dont  le 
Gouvernement  n'a  pas  à  se  préoccuper. 

Ce  mode  de  répartition  aurait,  croyons-nons,  de  grands  avantages. 
Il  assurerait  à  tous  ceux  qui  s'adresseraient  aux  cantines,  soit  gratuites, 
soit  payantes,  une  part  de  nourriture  suffisante  pour  vivre,  et  sage- 
ment limitée  cependant,  puisque  les  cantines,  ne  fournissant  à  chaque 
personne  qu'un  nombre  déterminé  de  portions,  sont  pratiquement  le 
mode  de  rationnement  le  plus  exact,  et  cehii  qui  prête  le  moins  aux 
abus,  ainsi  que  l'a  prouvé  Texpérience  de  la  famine  d'Iriande.  Il  éta- 
blirait en  même  temps,  pour  la  classe  riche ,  le  rationnement  par  la 
cherté,  le  plus  efficace  de  tous.  Enfin,  il  sauvegarderait  les  intérêts  du 
Trésor,  et  de  la  façon  la  plus  heureuse ,  puisque  ce  seraient  les  pins 
aisés  qui  payeraient  pour  les  plus  pauvres.  La  principale  objection 
qu'on  pourrait  lui  faire,  c'est  qu'il  serait  difficile  de^Iiroiter  convena- 
blement la  clientèle  deé  cantines  payantes.  Nous  croyons  an  contraire 
que  cette  clientèle  s'établirait  lout  naturellement  :  d'une  part,  ceux  qui 
auraient  assez  de  ressources  pour  pouvoir  se  nourrir  en  dehors  de  ces 
cantines  n'oseraient  pas  y  aller,  de  crainte  de  se  fisiire  montrer  au  doigt; 
d'autre  part,  nombre  de  personnes  qui  sont  trop  flères  pour  accepter 
une  nourriture  gratuite,  se  soumettraient  volontiers  â  fréquenter  les 
cantines  payantes,  mais  à  bon  marché. 

De  toutes  hs;  diverses  considérations  que  nous  avons  examinées  suc- 
cessivement, il  semble  résulter  que  le  Gouvernement  devrait  adopter  la 
Hgne  de  conduite  suivante  :  1*  continuer  à  taxer  le  pain  et  à  en  per* 
mettre  aussi  longtemps  que  possible  la  vente  en  quantités  inimitées  ; 
le  jour  où  l'on  voudrait  en  réduire  le  débit,  il  suffirait  de  supprimer  le 
pain  frais  et  de  le  remplacer  par  le  pain  rassis;  2e  continuer,  pour  la 
viande  de  boucherie,  le  système  de  rationnement  actuellement  en  vi- 
gueur, et  qui  fonctionne  à  peu  près  bien  maintenant;  3*  limiter  autant 
que  possible  ses  réquisitions  pour  les  antres  denrées;  4«  enfin,  venir 
en  aide  à  tous  ceux  qui  en  ont  momentanément  besoin,  par  le  dévelop* 
pement  des  cantines  gratuites  et  payantes,  et,  pour  en  assurer  le  fimc- 
tionnement  complet  et  régulier,  leur  réserver  sur  son  stock  tout  ce 
doot  cU^  auraient  besoin. 
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H  est  sans  cloute  à  peine  nécessaire  que  nous  donnions  Ici  la  descrip- 
tion des  cantines  et  des  fourneaux  économiques.  La  plupart  de  nos  lec^* 
teurs  en  ont  visité  ou  se  les  représentent  facilement.  Mais,  comme  ces* 
utiles  institutiohs  ne  sont  pas  établies  toutes  sur  te  même  plan,  et 
qu'elles  se  sont  pliées  plutôt  aux  nécessités  des  locaux  mfe  i  leur  dis- 
position, nous  pensons  bien  faire  en  décrivant  en  quelques  niots  une 
cantine  modèle,  montée  aussi  simplement  que  possible. 

Elle  peut  se  composer,  au  besoin,  d'une  salle  unique,  maïs  très- 
çrande.  Un  comptoir  de  distribution,  ou  même  si  Ton  veut  une  simple 
table  étroite  et  longue,  divise  la  salle  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière quelques  bancs,  placés  à  la  file  les  uns  des  autres,  permettent  aux 
personnes  qui  attendent  leur  tour  de  distribution  de  s'asseoir,  tout  en 
conservant  leur  rang.  Au  fond  de  la  seconde  partie,  et  adossé  au  mur, 
se  trouve  un  grand  fourneau  en  briques,  avec  armature  en  fer;  il  com- 
prend trois  marmites  en  fonte,  d'une  (Contenance  de  200,  150  et  100  li- 
tres. Chacune  d'elles  est  chauffée  par  un  foyer  distinct,  dont  la  grille  a 
environ  25  centimètres  sur  30 ,  et  qui  consomme ,  en  moyenne , 
4  à  5  kilogrammes  de  charbon  par  heure.  Les  frais  de  construction  s'é- 
lèvent à  700  fr.,  et  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  donnent 
Heu  à  une  dépense  supplémentaire  d'environ  150  fr. 

Le  personnel  de  service  se  compose  soit  de  quelques  tours  de  charitéi 
comme  dans  les  établissements  qui  dépendent  de  l'Assistance  publique, 
soit  d'une  cuisinière  en  chef,  et  de  deux  ou  trois  aides  dans  les  can- 
tines organisées  par  les  municipalités,  ou  par  des  sociétés  d^iniliative 
privée.  C'est  là  un  personnel  parfaitement  suffisant  lorsque  la  cuisi^ 
nière  n^a  paOs  i  se  préoccuper  de  Tachât  des  denrées.  Les  jours  cepen- 
dant où  Ton  euit  beaucoup  de  poûimes  de  terre,  il  faut  un  peu  plus  de 
monde  pour  les  peler,  mais  on  peut  employer  dans  ce  cas  quetques-unes 
des  clientes  de  la  cantine,  en  les  récompensant  par  une  petite  faveur. 

Lorsque  le  moitaent  de  là  distribution  est  arrivé,  chacun  se  présente 
à  son  tour  devant  le  comptoir,  et  remet  son  argent  ou  son  bon  gratuit, 
que  la  cuisinière  jette  dans  une  botte  tiré-lire  destinée  au  contrôle. 
Ceux  qui  désirent  manger  dans  la  salle  même  sont  servis  sur  une  as- 
siette d'étain,  qu'ils  remettent  aussitôt  après  avoir  fini;  ceux,  au  con- 
traire, et!  6e  softt  tes  plus  nombreux,  (}ui  préfèrent  emporter  leur 
{Portion,  arrivent  avec  leur  gamelle  et  la  font  reniplîr. 

!ift  portion  fat  plur  normale  tt  compose  de  Fim  ûa  arôctes  sùi- 
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vanU  :  pain  200  gframmes,  viande  bouillie  et  désossée  {^  i  70 
grammes,  bouillon  un  demi-litre,  légumes  ou  m  45  cenUlitres, 
lard  cuit  80  grammes,  pommes  de  lerre  350  grammes.  Chacon  prend 
le  nombre  de  portions  qu'il  veut  ou  qu'on  l'autorise  à  prendre,  et  l'eipé- 
rieuce  montre  qu'il  faut  compter  sur  une  moyenne  de  trois  portions  par 
personne  et  par  jour. 

Le  nombre  des  portions  qu'un  fourneau  bien  conduit  doit  arriver  ï 
distribuer  chaque  jour,  est  de  2,500  à  3,000,  et  comme  on  sait  com- 
bien chaque   quantité  d'une  denrée  crue  doit  produire  de  portions 
cuites,  le  contrôle  de  l'argent  et  des  bons  reçus  est  très-facile  à  faire  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'une  surveillance  constante.  Le  prix  de  revient  de  h 
portion,  composée  cbmme  nous  venons  de  l'indiquer,  peut  être  évalaé 
approximativement  à  12  centimes  ;  le  prix  auquel  elle  doit  être  Tendoe 
dépend  entièrement  du  but  qu'on  se  propose.  Ainsi,  en  temps  ordinaire, 
lorsqu'on  établit  un  fourneau  économique  dans  un  but  de  philanthro- 
pie, pour  venir  en  aide  aux  petites  bourses  sans  les  humilier  par  l'an- 
mftne,  on  peut  vendre  les  portions  à  5  ou  10  centimes  ;  lorsqu'au  con* 
traire  on  veut  en  faire  une  succursale  du  bureau  de  bienfaisance,  on 
peut  charger  ces  bureaux  de  distriBuer  des  bons  gratuits  ou  en  vendre  à 
des  personnes  charitables  qui  les  répandent  autour  d'elles.  Dans  les 
temps  de  siège  et  de  rationnement  où  nous  sommes,  la  question  devient 
beaucoup  plus  complexe,  et  la  répartition  des  bons  devrait  se  faire  uni- 
quement par  les  mairies  et  avec  un  contrôle  sévère  dont  nous  aurons  da 
reste  à  reparler  plus  loin. 

L'idée  première  de  ces  fourneaux  semble  être  partie  de  Munich,  où  le 
comte  de  Rumfort  établit  à  la  fin  du  siècle  dernier  ce  qu'il  nomma  les 
soupes  économiques.  L'exemple  fut  bientôt  suivi  en  France,  où  M.  B.  De- 
lessert  fonda,  en  1800,  un  premier  fourneau  rue  du  Mail.  Cadet  de 
Vaux  publia,  vers  cette  même  époque,  dans  le  Jatêrnal  de  Paris,  deax 
lettres  dans  lesquelles  il  développait  aVec  autant  d'esprit  que  de  raison 
les  avantages  des  soupes  économiques.  Une  société  se  fonda  bientôt  sons 
cette  désignation  ;  mais,  comme  la  plupart  de  ses  membres  araieni  fait 
partie  précédemment  de  la  Société  philanthropique  créée  en  1780,  et 
que  la  tourmente  de  1793  avait  fait  disparaître,  il  fut  décidé  que  l'on 
reprendrait  la  dénomination  de  Société  philanthropique,  et  qu'outre  les 
secours  en  soupes  on  instituerait  des  dispensaires  destinés  an  soulage- 
ment des  malades. 

Appréciant  combien  cette  fondation  répondait  à  un  besoin  réel,  le 
gouvernement  la  favorisa  de  tout  son  pouvoir;  les  subventions  et  les 
dons  lui  Tinrent  en  foule,  et  les  secouh  purent  prendre  d'h^ireoses 
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proportioDs  dans  les  années  si  difOcilesde  la  fin  du  premier  empire.  C'est 
ainsi  qu'en  1812  la  Société  distribua  4,300,000  portions  alimentaires  ; 
en  1813, 1,900,000;  en  1814, 1,300,000.  Peu  àpeu  cependant  les  besoins 
et  les  ressources  diminuèrent,  et  avec  elles  le  nombre  des  portions  ;  la 
moyenne  annuelle,  si  nous  enexceptons  1847,  où  elle  atteignit,  sous  la 
pression  des  circonstances,  le  chiffre  de  1,570,000,  ne  fut  plus  que  de 
3  à  300,000,  et  au  moment  où  éclatèrent  nos  malheurs  actuels,  la  So- 
ciété philanthropique  ne  comptait  plus  que  8  fourneaux,  ouverts  seule- 
ment dans  les  mois  d'hiver.  La  cherté  des  subsistances  et  surtout  la  dif- 
ficulté que  rencontrent  pour  s'en  procurer  les  établissements  d'initiative 
privée,  indépendants  de  l'administration,  ont  empêché  la  Société  de  se 
mettre  cette  année-ci  à  la  hauteurdes  circonstances;  nous  le  disons  avec 
un  vif  regret,  et  nous  appelons  sur  elle  toute  l'attention  des  personnes 
bienfaisantes  qui  pourraient  lui  porter  leur  souscription,  car  elle  parait 
conduite  d'après  les  meilleurs  principes.  Pour  ce  qui  a  trait  en  particu- 
lier à  ses  fourneaux,  on  ne  peut  qu'approuver  son  système  :  chaque  ou- 
vrier, dit-elle  dans  son  dernier  rapport,  a  le  droit  de  se  faire  délivrer 
moyennant  5  centimes  une  portion  de  bouillon,  dé  viande  cuite,  de  ha- 
ricots où  de  riz  assaisonné.  La  pensée  bienfaisante  de  la  Société  a  été 
de  ne  pas  humilier  les  personnes  qui,  en  se  faisant  servir  une  portion  et 
en  la  payant  5  centimes,  croient  exercer  un  droit  et  la  payer  complète- 
ment, tandis  que  véritablement  cette  portion  revient  au  moins  à  10  cen-  ' 
.  times. 

La  Société  de  Sainl-Vincent-de-Paul  frappée,  elle  aussi,  des  bons  ré- 
sultats de  ces  secours  alimentaires,  a  établi  des  fourneaux  dès  1848. 
Elle  en  possède  aujourd'hui  18.  Ils  ne  sunl  pas  pour  l'œuvre  de  Saint* 
Vincent-de-Paul  une  source  de  dépenses  spéciales  ;  elle  ne  fait  que  servir 
en  cette  occasion  d'intermédiaire  entre  quelques  personnes  charitables 
et  ceux  auxquels  il  s'agit  de  venir  en  aide.  La  création  de  chaque  nou- 
veau  fourneau  doit  être  précédée  d'un  don  individuel  suffisant  pour  cou- 
vrir les  frais  de  premier  établissement,  et  le  fourneau  se  soutient  en- 
suite par  ses  propres  ressources  de  la  façon  suivante  :  le  comité  ne  dis- 
tribue lui-même  aucun  bon  gratuit,  et  ne  donne  aucune  portion  ;  il 
envoie,  chaque  année,  à  toutes  les  personnes  du  quartier,  un  paquet  de 
100  bons,  du  prix  de  10  francs,  en  rappelant  que  ceux  qui  veulent  bien 
y  faire  bon  accueil,  peuvent  les  répartir  entre  les  familles  nécessiteuses 
auxquelles  ils  s'intéressent;  il  vend,  en  outre,  ses  portions  à  tous  ceux 
qui  se  présentent  au  fourneau,  au  prix  de  10  centimes.  Ce  prix  est  suffi- 
sant, en  temps  ordinaire^  pour  couvrir  les  dépenses  ;  aujourd'hui,  ce- 
pendant, la  hausse  de$  denrées  et  surtout  la  difficulté  de  s'en  procurer, 
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obligent  malhenreusement  h  Société  de  Saînt-Vîncent-dc-Panl  à  res- 
treindre le  chiffre  des  portions  qu'elle  peut  mettre  A  la  disposition  du 
pnblîc. 

L'administration  de  TAssistance  publique  s'est  ralliée  à  son  tour,  en 
1867,  au  système  des  fourneaux.  Elle  en  établit  un  petit  nombre  à  cette 
époque,  et  les  bons  résultats  qu'elle  obtînt  la  décidèrent  à  étendre 
considérablement  ce  mode  d'assistance  dans  les  circonstances  exception* 
nelles  où  nous  plaçait  le  siège  de  Paris.  Elle  a  obtenu  à  cet  effet  des 
crédits  spéciaux  et  importants  de  la  Ville.  Les  fourneaux  soni  installés, 
autant  que  possible,  dans  les  maisons  de  secours  on  les  écoles  apparte- 
nant à  l'administration  hospitalière.  Ils  sont  desservis  par  les  sœurs  de 
,  charité  déjà  attachées  à  l'Assistance  publique.  Les  portions  y  sont  dis- 
tribuées à  tous  ceux  qui  se  présentent,  soit  au  prix  de  5  centimes,  soit 
contre  des  bons  émis  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  bienfaisance; 
on  y  accepte  aussi,  en  ce  moment,  les  bons  que  la  Préfecture  de  la  Seioc 
remet  aux  maires  des  communes  réfugiés  à  Paris,  pour  être  distribués 
à  ceux  de  leurs  administrés  qui  sont  nécessiteux. 

Le  nombre  des  fourneaux  de  l'Assistance  s'élève,  aujourd'hui,  à  79, 
dislrîbuAnt  plus  de  180,000  portions  par  jour,  et  nourrissant  consé- 
quemment  une  moyenne  de  50,000  personnes.  Tout  ce  service  est  par- 
faitement dirigé  par  M.  du  Bourgneuf. 

Les  différentes  fondations  dont  nous  venons  de  parler  ne  suffisant  pas, 
en  présence  des  besoins  toujours  croissants,  la  Ville  de  Paris  engagea 
les  maires  d'arrondissement  à  créer  en  outre  des  cantines  municipales. 
Chaque  municipalité  fut  laissée  libre  de  les  organiser  à  sa  manière,  et 
il  en  résulta  naturellement  les  systèmes  les  plus  divers.  Certsdns  arron- 
dissements s'adressèrent  k  des  entrepreneurs,  les  autres  donnèrent  la 
préférence  à  la  régie  directe;  on  fournit  dans  les  uns  des  repas,  dans 
les  autres  ce  sont  de  simples  portions,  variant  beaucou]^  dlmportasce 
selon  les  quartiers  ;  enfin,  lés  méthodes  les  plus  différentes  ont  été  em- 
ployées pour  la  dïstribution  fort  importante  et  fort  compliquée  de  car- 
tes gratuites  h  ceut  que  la  cessation  du  travail  a  mis  réellement  dans 
le  besoin. 

On  cotnprend  qu'il  ûotis  serait  impossible,  daâ<  le  eadre  de  l'article 
que  nous  terminons  en  ce  moment,  de  passer  en  revtre  tooi  eés  systè- 
mes. Notre  but  était,  du  reste,  de  donneif  i^eulemeift  un  aperçu  f  eo- 
semblé  ^ur  le^  fout^eaut  économiqttes  et  sûf  le  râle  ^tie  Te  siège  it 
Paris  leur  a  fait  prendre.  Nous  nous  co&tenteik)ns  donc  de  dire  que  les 
cantines  lâunleipale^  sont  aujourd'hui  au  Dôttbre  de  84  ^ui,  qonté  as 
7dfounteattx<ferÂsrii8tance  pd[)iique,  aux  IS  d«  ta  Soelété  de  Suot- 
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Vîneenl-de-Paul,  aux  8  de  la  Société  philanthropique,  et  à  cpielques  can- 
tines d'initiative  entièrement  privée,  parnaî  lesquelles  nous  mentionne- 
rons particulièrement  celle  de  la  rue  des  Martyrs,  forment  un  total  de 
186  établissements,  nourrissant  plus  de  100,000  personnel  i 

Ce  chiffre,  quelque  considérable  qu'il  soit,  menace  de  s'accroître  en- 
core.  Plus  le  siège  se  prolongera,  plus  deviendra  grande  Ta  quantité  des 
nécessiteux  auxquels  le  Gouvernement  ^era  obligé  de  porter  secours 
d'une  manière  ou  de  l'autre.  Or,  sans  qu'il  entre  aucunement  dans  no- 
tre pensée  de  préconiser  outre  mesure  les  fourneaux  économiques,  car 
nous  sentons  aussi  vivement  que  personne  l'inconvénient  d*habi(uer  la 
population  à  être  nourrie  plus  ou  moins  gratuitement  par  l'Etat,  notre 
conviction  est  que,  choisissant  entre  plusieurs  maux  le  moindre,  il  vaut 
mieux  donner  des  aliments  cuits  que  des  secours  en  argent.  Nous  appe- 
lons donc  tonte  l'attention  du  gouvernement  sur  ces  utiles  institutions 
et  nous  espérons,  notamment,  que  le  ministre  du  commerce  voudra  bien 
assurer  le  service  régulier  des  cantines  déjà  existantes,  en  mettant  i 
leur  disposition  les  denrées  qui  leur  sont  indispensables. 

Jacques  Siegfried. 

P.  S.  —  Un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ouvre  à  la 
Ville  de  Paris  utt  crédit  de  800,000  francs  pour  rétablissement  de 
nouveaux  fourneaux  économiques  ! 
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Omsidiratioiu  générales.  —  Les  cours  d'eau  coAstituent  le  plus  an- 
cien moyen  de  transport  au  sein  des  continents  ;  c'est  encore  presque 
la  seule  voie  de  conuaunicatioa  emi^loyée  à  travers  les  régions  non 
civilisées  de  FAfriqoe,  de  l'Asie  et  de  l'Améiique  du  8ud,i/£0iiime  elle 
l'a  éié  jadis  en  Eorope,  ta  Aii^traiie  et  éajâs  l^Amérique  du  Nord.  kuM 
les  villes  se  sont  presipie  toojocnrs  tanàée»  (à  TeTttfAoa  dM  plarees 
fortes  bâties  sur  tes  hautcuirs),  soit  aratonr  Sts  anses  quSoffretil  sûr  les 
rivages  dis  mers  un  refuge  aux  navires,  soH  sur  les-boi^ds  des'fleUteBi 
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c'est-à-dire  à  proximité  des  seules  rontes  intérieures  natarelles;  ni 
particulièrciDeDt  à  leur  embouchure  ou  au  coufluent  des  rivières,  c'est- 
à-dire  au  carrefour  d*où  les  bateaux  peuvent  se  rendre  daasditTéreotes 
direclious  (i). 

Si  les  cours  d'eau  sont  les  plus  anciennes  voies  de  transport,  ce  m\ 
aussi  les  premières  auxquelles  Tart  de  Tingénieur  ait  apporté  des  per- 
fectionnements scientifiques.  .Les  écluses  furent  appliquées  au  xvi*siède, 
en  Italie,  sur  la  Brenta,  pour  en  perfectionner  la  navigation  ;  inlro- 
duites  en  France  du  temps  de  François  P%  on  les  utilisa  sous  son  règoe 
pour  canaliser  la  Vilaine. 

Jusqu'en  1830^  les  gouvernements  s'occupèrent  constamment  avec 
sollicitude  du  perfectionnement  des  voies  navigables  ;  mais,  i  celle 
époque,  l'invention  des  chemins  de  fer  jeta  pour  longtemps  la  navip- 
tion  intérieure  dans  un  discrédit  compIeUGetengouement  frénétique poor 
les  railways  devait  durer  plus  de  trente  ans  ;  c'est  alors  que  des  logé- 

'  nieurs  autorisés  proposaient  de  supprimer  le  canal  du  Midi  pour  établir 
un  chemin  de  fer  dans  sa  cuvette,  et  d'assécher  la  Loire,  pour  en  jeter  ks 
eaux  dans  des  canaux  d'irrigation  et  construire  un  railway  dans  son 
lit  mis  à  sec  !  On  comparait  Textrème  rapidité  et  la  parfaite  régularité 
des  transports  par  voie  ferrée  à  la  lenteur  proverbiale  et  à  l'incertitade 
des  transports  par  eau.  Mais  peu  à  peu,  dans  ces  derniers  temps,  do 

'  revirement  favorable  s'est  fait  dans  les  esprits  en  faveur  des  voies  na- 
vigables. D'une  part,  on  s'est  aperçu  que  les  chemins  de  fer,  accaparant 
tout  le  transit,  profitaient  de  ce  monopole  pour  imposer  des  tarifs 
exorbitants,  et  que,  par  suite  de  l'énorme  quantité  de  marcbaudises 
qu'ils  avaient  A  transporter,  il  se  produisait  un  encombreœeot  tel 
que  le  temps  effectif  mis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  i  livrer 
les  marchandises  dont  le  transport  leur  était  confié,  finissait  presque  par 
égaler  les  délais  réclamés  par  la  batellerie. 

Le  prix  moyen  du  blé  sur  le  lieu  de  production  est  égal  en  mofenoe 
au  prix  de  son  transport  à  630  kilomètres  de  distance  par  les  routes,  i 
B  ,300  kilomètres  par  les  chemins  de  fer  et  à  16,000  kilomètres  par  l0 

■     I  I  ■  .1   ■    I        ■      ■         .   I        I    I  I   ■       W     I         ■   I     I       ■        ■!    I  ■■         I         I  ■  I — — ^M— ^^"^^^^ 

(i)  Exemples  :  Lyon,  au  confluent  du  Rhône  et  dt  la  Saôoe; 
Gand,  au  confluent  de  la  Lys  et  de  l'E8caat;Namur,  à  celai  de  la  Sambre 
et  de  la  Meuse  ;  Mannheim ,  au  confluent  du  Rhin  et  du  Nacbr; 
Mayence,  à  celui  du  Rhin  et  du  Main  ;  Coblence,  à  la  jonction  de  « 
même  fleuve  et  de  la  Moselle  ;  Ou-Tcfaang,  la  ville  la  plus  popaIeas< 
du  globe  (huit  millions  d'habitants  pour  les  trois  cités  qni  fonssBi 
la  ville),  au  confluent  du  Tang-tseu-Kiang  et  de  la  Ban-^iang* 
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cours  d'eau  ;  on  voit  quel  immeose  avantage  économique  présentent 
ces  derniers. 

D'un  autre  côté,  on  finit  par  reconnaître  que  la  lenteur  des  transports 
par  eau  tient  à  deux  causes  : 

1'  L'imperfection  des  moyens  de  traction  :  tandis  que  le  railway 
employait  la  locomotive>  sur  le  canal  on  en  était  (on  en  est  encore  mal- 
heureusement en  beaucoup  d'endroits)»  au  balage  à  bras  d'homme,  ou 
tout  au  plus  à  Taide  des  bétes  de  trait.  Depuis  cette  époque,  on  a  com- 
mencé A  appliquer  la  vapeur,  soit  directement  aux  bateaux  porteurs 
de  marchandises,  soit  à  des  remorqueurs,  soit  à  des  toueurs  sur  chaîne 
noyée,  laquelle  constitue  le  mode  de  transport  le  plus  parfait  pour  les 
voies  navi{çables. 

2o  Les  transbordements  nombreux  nécessités,  non  -seulement  par  la 
dimension  variable  des  écluses,  mais  surtout  par  les  variations  brusques 
et  rapides  du  tirant  d'eau.  Ces  transbordements  ont  en  outre  l'inconvé- 
nient  de  grever  les  marchandises  de  frais  considérables  de  manutention, 
sans  parler  des  détériorations  possibles  et  souvent  inévitables  produites 
par  ce  travail. 

Quant  à  rincertitude,  elle  tient  presque  entièrement  au  régime  des 
eauxi  la  navigation  étant  interrompue  par  les  glaces,  les  inondations  et 
les  basses  eaux. 

Contre  les  glaces,  il  n'y  a  guère  rien  à  tenter;  mais,  dans  nos  cli- 
mats, l'interruption  due  à  cette  cause  ne  dépasse  pas  annuellement  une 
semaine  en  moyenne.  Contre  les  inondations,  on  ne  peut  employer  que 
le  reboisement,  et,  dans  une  certaine  mesure,  les  réservoirs;  celte  cause 
d'interruption  (que  des  travaux  à  long  terme  peuvent  même  faire  dis- 
paraître plus  ou  moins  complètement)  est  aussi,  en  général,  accidentelle 
et  de  courte  durée.  Il  n*en  est  pas  de  même  des  basses  eaux  ;  elles  re- 
viennent périodiquement  et  interrompent  la  navigation,  ou  tout  au 
moins  l'entravent,  en  obligeant  les  bateaux  à  s'alléger. 

Le  reboisement  et  les  réservoirs,  en  régularisant  l'écoulement  des 
eaux,  tendent  à  en  relever  le  niveau  A  Tétiage  (1),  comme  à  l'abaisser 
pendant  les  crues.  Mais  le  véritable  moyen  de  pouvoir  naviguer  à  pleine 
charge  pendant  les  basses  eaux  consiste  A  couper  les  fleuves  et  rivières 
par  des  barrages. 

Les  barrages  sont  des  obstacles  placés  en,  travers  des  cours  d'eau,  et 


(1)  L'ëtiageest  la  hauteur  moyenne  au-dessus  du  fond  des  plus  basses 
eaux. 
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qni  ont  pour  résultat  :  V  d'^agroeireer  leur  tirant  d'eau  (i)  ;  2*  de  dimi- 
nuer leur  pente  et  conséquemment  la  rapidité  du  courant;  3*  de  pro« 
duire  une  ohute^  c'est-à-dii:e  une  source  de  force  motrice. 

Quand  une  dij][ue  transversale  barre  le  cours  d'uo  fleuve,  l*edus*acca- 
mulb  contre  l'obstacle  jusqu'à  ce  qu'elle  st  déverse  par-dessus,  et  les 
tirois  résultats  se  produisent  :  augmeotation  de  la  profoodeor  d'eaa  et 
diminution  de  la  pente  i  l'amont  de  l'obstacle,  chute  à  ravaL 

Le  fleuve,  qni  présentait  une  pente  à  peu  près  uniforme,  se  trouTc 
transformé  par  l'établissement  des  barrages  en  une  sorte  d'escalier  bf- 
drauliqoe  dont  chaque  retenue  forme  un  gradin,  un  bief.  Pour  passer 
du  bief  supérieur  dans  le  bief  inférieur,  on  ménage  dans  le  barrage,  li 
la  chute  est  faible»  un  pertuis,  c'est-à-dire  une  échancrure  par  latpeile 
les  bateaux  peuvent  passer  ;  si,  au  contraire,  l'inégalité  de  niveau  des 
biefs  est  considérable,  on  la  rachète  à  l'aide  d'une  écluse. 

Lee  barrages  peuvent  être  fixes,  à  demi-fixes  ou  tout  à  fait  miAiies; 
les  barrages  entièrement  mobiles  ont,  quand  ils  sont  ouverts,  le  dooUe 
avantage,  d'abord,  pendant  les  eaux  moyennes,  de  permettre  la  nanja- 
tion  naturelle  plus  rapide  que  celle  qui  a  lieu  p«ir  les  écluses;  emuiie, 
pendant  les  crues,  de  ne  présenter  aucun  obstacle  à  l'écoulement  des 
eaux. 

Le  plus  anbien  système  de  barrage  mobile  a  été  inventé  en  18S4y  par 
M.  Poiréô,  inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées;  il  se  compose 
d'un  rang  d'aiguilles,  c'est-à-dire  de  poutres  en  sapin  plongées  vertica- 
lement dans  l'eau,  s'appuyant  au  Aind  de  la  rivière  sur  une  saillie  es 
maçonnerie,  et  au-dessus  de  la  surface  sur  une  espèce  de  cadre  oq  bé- 
quille mobile  appelée  fermette. 

Plus  tard,  en  18K2,  M.  Chanoine,  ingénieur  en  chef,  et  M.  Carro,  ia- 
génieur,  ont  imaginé  Un  autre  barrage  dans  lequel  l'obstàele  ao  cou- 
rant est  formé  par  des  vannes  appuyées  sur  un  trépied  mobile. 

Enfin,  en  1868«  M.  Krant2,  ingénieur  en  chef,  avec  la  collaboratioi 
de  MRf .  Joly,  constructeurs,  a  inventé  un  barrage  dans  lequel  les  vaones 
sont  portées  par  des  pontons  flottants.  Tels  sont  les  systèmes  usités  sur 
la  Seine. 

Le  barrage  Poirée  est  simple  et  solide;  il  permet,  en  augmemaat  ^ 
diminuant  le  nombre  des  aiguilles,  de  faire  varier  à  voIOBté  le  mm 
des  ^etenuès,  maié  il  est  très-^lenli  très-^pénible  et  même  dang^reot  à 
mettre  en  mouvement,  toutes  les  manœuvres  se  faisante  bras  d^hommes. 


(4)  Le  tirant  d*eaii  est  la  profondear  maiis^a  a  làqu^Oid  les  ba- 
teaux peivent  s'enfoncer  au-dessous  de  la  surface  de  Peau» 
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Dans  le  firstème  ^HKittoiise,  la  force  du  ctNirant  M  employée  pour  abais- 
ser le  barrag^e.  Enfin,  dans  le  système  Krantz,  toutes  les  maoceuvres 
d'abaissement  et  de  relèv^inent  des  vanaes  se  fora  à  l'aide  de  la  force 
du  pouraBt,  avec  une  rapidité  extrêm^y  et  le  niveau  de  la  releoue  varie 
à  volonté.  Les  mouvetnents  du  barrage  sont  tous  entièrement  autom^h 
tiques  • 

Géographie.  -*  La  Seine  prend  sa  source  près  de  Saînt-Germain-la- 
Feuille  (Côte-d'Or)  (1),  coule  de  TEst  à  rOuest,  en  formant  une  multitude 
d'Iles  et  en  décrivant  un  nombre  considérable  de  grandes  courbes,  et 
se  perd  dans  la  Manche.  Elle  regoit  comme  affluents  navigables  le  canal 
de  la  Haute-Seine,  TAube,  ITonne,  le  canal  du  Loing,  la  Marne,  le  canal 
Saint-Maurice,  le  canal  Saint  ^Martin,  le  canal  Saint-Denis,  TOise,  l%nr 
délie,  TEure,  la  Rille  et  la  Lézarde. 

La  Seine  devient  flottable»  à  bûches  perdues^  à  Billy;  autrefois  elle 
était  considérée  comme  flottable  en  trains  à  partir  d'Aisey  le-Duc»  et 
navigable  à  partir  de  Méry»  Aujourd'hui  le  cana)  de  la  Haute-Seine  est 
navigable  de  Troyes  à  Marcilly,  et,  sous  le  nom  de  dérivation  latérale  à 
la  Seine,  de  Marcilly  à  Bemiëres.  Il  est  en  construction  de  Troyes  à 
Villebertin  et  en  projet  en  amont* 

Le  canal  de  la  Haute-Seine  a  9  kilomètres  de  Villebertin  à  Troyes, 
29  de  Troyes  à  Méry,  15  de  Méry  à  Marcilly,  3  de  Marcilly  à  Gonflans, 
13  de  Gonflaas  à  Bernières. 

La  Seine  forme  cinq  sections  distinctes  :  l""  la  Vieille  Seine,  de  Méry 
à  Bernières,  remplacée  aujourd'hui,  si  ce  n'est  pour  les  transports  lo- 
caux, par  le  canal  de  la  Haute-Seine  et  la  dérivation  latérale  à  la  Seine  : 
longueur,  4T  kilomètres  ;  â""  la  Petite  Seine»  de  Bernières  au  confluent 
de  l'Yonne,  à  Mon tereau :  longueur,  67  kilomètres;  3""  la  Haute-Seine, 
de  Montereau  à  Paris  (port  du  Louvre)  :  longueur,  103  kilomètres  ; 
4f*  la  Basse-Seine^  de  Paris  à  Rouen  (pont  de  Pierre)  :  longueur,  S40 


J    A'- 


(1)  Les  Romains  avaient  ëlevë  un  temple  auprès  de  cette  source.  Les 
restes  et  le  plan  en  ont  été  retrouvés  dans  ded  fouilles  dirigées  avec 
beaucoup  d'intelligence,  de  1836  à  1846,  par  la  Société  archéologique 
de  la  G6te-d*0r. 

En  1667,  uû  tidiiTèl  édifice,  une  iiymphéè,  fbrtnant  Un«  frotte  dans 
laquelle  se  réunissent  et  d'où  s'échappent  les  principales  sources  de  la 
Seine,  et  qui  est  surmontée  d'une  statue  emblématique  de  la  rivière,  a 
été  érigée  sous  la  direction  de  M,  Daviond^  architecte;  par  Tordre  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 
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kilomètres  ;  S^  la  Seine  maritime  de  Rouen  au  Havre  :  Iragoeor,  186 
kilomètres. 

Ces  divisions  naturelles  correspondent  à  peu  près  aux  secttoos  admi- 
nistratives; à  ce  point  de  vue  le  fleave  forme  quatre  sections  :  l*b 
Seine  en  amont  de  Paris  ;  2**  la  traversée  de  Paris  ;  3*  la  Seine  entre 
Paris  et  Rouen  ;  4"*  la  Seine  de  Rouen  inclusivement  à  la  mer. 

Hiitorique  (1).  —  Les  premiers  travaux  d'amélioration  de  la  Seioe 
furent  concédés  en  1665,  à  Hector  de  Bouteroue,  qui  venait  d'achever 
le  canal  de  Briarre,  le  premier  canal  à  point  de  partage  de  notre  pays. 
En  1677,  il  construisit  une  écluse  à  Nogent;  11  dérivations  furent  oa- 
vertes,  et  21  pertuis  rachetèrent  leur  pente;  en  1703,  la  navigation  fm 
prolongée  jusqu'à  Troyes  ;  mais,  en  1720,  les  bateaux  ne  pouvdeot 
déjà  plus  passer,  et  le  privilège  de  Bouteroue  fut  révoqué. 

La  Seine  resta  dans  un  état  d'abandon  complet  jusqu'au  commence- 
ment du  siècle  actuel.  En  1805,  Napoléon  ordonna  la  réouverture  di 
canal  de  Troyes,  et  son  prolongement  jusqu'aux  environs  de  Châtillon. 
Les  travaux,  interrompus  en  1823,  ne  furent  repris  qu'en  1840.  U 
navigation  fut  prolongée  de  Méry  jusqu'à  Troyes,  le  25  octobre  184o. 
Le  10  juin  1848,  fut'  votée  une  loi  autorisant  la  continuation  du  canal 
de  la  Haute  Seine,  de  Troyes  à  Bar,  et  de  Marcilly  à  Nogent;  les  tra- 
vaux furent  inrerrompus  dès  l'année  suivante;  quant  à  la  section  (k 
Méry  à  Marcilly,  elle  fut  terminée  le  l^*"  novembre  1851.  Depuis  cetts 
époque,  la  dérivation  latérale  (Gonflans  à  Bernières)  a  été  achevée, 
et  les  travaux  en  amont  de  Troyes  ont  été  repris  en  1866. 

Le  canal  de  Troyes  à  Bernières  a  un  tirant  d'eau  de  1  m.  50  ;  sa 
pente  est  rachetée  par  18  écluses  (dont  3  sur  la  dérivation  latérale). 

Au-dessous  du  canal,  sur  la  Petite-Seine,  le  tirant  d'eau  à  l'étiageoe 
dépasse  p9S  1  mètre;  il  a  été  obtenu  par  l'ouverture  de  3  dérivations 
très-courtes  et  la  construction  d'un  nombre  égal  de  barrages  et  de 
4  écluses. 

Il  s'agit  maintenant  d'obtenir  sur  cette  partie  du  fleuve  le  liraot 
d'eau  de  1  mètre  60 ,  réalisé  en  aval.  Les  avant-projets  évaluent 
la  dépense  à  trois  millions,  maii  les  travaux  ne  sont  pas  encore  an* 
torisés. 

Au-dessous  de  Montereau,  la  navigation  avait  lieu  autrefois  pendast 


(4)  Les  détails  historiques  qui  suivent  sont  empruntés,  pour  Ici 
plus  anciens,  à  rexcellent  Précis  dêi  voies  naioigMes  ds  la  Fnwc»,  de 
H.  Grangez. 
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l'été  à  Taide  des  éclusées  de  la  Petite-Seine  et  de  ITonne  (c'est-à-dire 
en  fermant  les  barrages  des  usines  établies  sur  les  affluents  de  ces 
rivières,  de  façon  à  emmagasiner  une  réserve  d'ean  au-dessus  de  ces 
barrages;  puis,  en  faisant  écouler  à  la  fois  toute  cette  eau  pour  pro- 
duire une  crue  artificielle),  mais  ce  moyen  de  navigation  était  des  plus 
précaires,  ne  rendait  la  rivière  navigable  que  pendant  une  faible 
partie  du  temps,  et  encore  ne  la  rendait  navigable  que  pour  de  petits 
bateaux,  sans  lui  permettre  de  recevoir  les  forts  bateaux  des  grands 
canaux  de  jonction  des  différents  bassins,  canaux  dont  le  tirant  d'eau 
normal  est  de  1  mètre  60. 

'  Pendant  l'ëtiage  la  profondeur  de  Teau  en  quelques  points  ne  dépas- 
sait pas  20  centimètres  ;  on  comprend  que  toute  navigation  était  inter- 
rompue. 
Les  premières  améliorations  furent  votées  par  la  loi  du  91  mars  1846. 
Les  travaux  définitifs  ont  eu  pour  résultat  de  procurer  un  mouillage  ' 
de  1  mètre  60  à  Tétiage.  Ce  tirant  d'eau  a  été  obtenu  en  construisant, 
entre  Montereaa  et  Paris,  12  barrages  submersibles  par  les  eaux 
moyennes,  et  qui  ne  fonctionnent  que  pendant  les  basses  eaux.  Chaque 
barrage  se  compose  d'une  écluse,  d'une  passe  navigable  et  d'un  déver- 
soir; la  passe  navigable  et  le  déversoir  sont  munis  de  hausses  mobiles 
(du  système  Chanoine)  que  Ton  abaisse  quand  la  hauteur  du  fleuve 
permet  à  la  navigation  naturelle  de  s'exercer. 

La  dernière  écluse  en  amont  de  Paris,  celle  du  Port-A-l'Anglais,  qui 
avait  été  faite  quand  on  se  proposait  d'établir  dans  Paris  un  barrage  des 
deux  bras,  a  dû  être  reconstruite  en  en  abaissant  le  radier  quand  ce 
projet  a  été  abandonné;  les  travaux  de  reconstruction  de  cette  écluse, 
ainsi  que  les  travaux  complémentaires  des  autres  barrages,  devaient 
être  achevés  au  mois  de  septembre  1870. 

Autrefois,  principalement  par  suite  de  la  construction  vicieuse  des 
ponts,  la  traversée  de  Paris  était  tellement  difbcile  que  presque  toute 
communication  était  interrompue  entre  la  haute  et  la  basse  Seine.  Ce 
fat  principalement  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  que  furent  exécutés 
dans  le  principe  les  canaux  Saint-Denis  et  Saint-Martin  et  le  canal  de 
rOurcq  qui  les  alimente.  L'exécution  de  ces  trois  canaux  fut  décidée 
par  un  décret  du  19  mai  1802.  Les  canaux  de  l'Ourcq  et  Saint-Denis  ne 
farent  livrés  à  la  navigation  que  le  16  mai  1821,  et  le  canal  Saint-Mar- 
tin que  le  23  décembre  1825.  Ces  canaux  établissaient,  entre  l'amont  et 
l'aval  de  Paris,  une  communication  fluviale  débarrassée  des  difficultés 
que  présentait  alors  le  cours  de  la  Seine. 
Depuis  cette  époque  la  traversée  de  Paris  a  été  considérablement 
a*  8BRUB,  t.  XX.  —  15  décembre  1870.  23 
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améliorée  :  une  écluse  a  été  établie  à  rextrémité  aval  de  la  Cité,  e& 
face  de  la  Monnaie;  le  Petit-Pont  a  été  reconstruit;  le  petit  bras  dragué, 
et  la  navigation  en  rivière  a  pu  s'établir  par  le  petit  bras,  en  1854.  La 
suppression  de  la  raacljne  et  du  pertuis  Notre-Dame',  la  reconstrucliou 
du  pont  au  Change   et  des  dragages  ont   également  rendu  navi- 
gable en  1867  le  grand  bras.  Enfin,  la  construction  du  barrage  de 
Suresnes  (dont  il  sera  question  plus  loin)  rend  maintenant  inutile  la 
plupart  du  temps  le  barrage  écluse  de  la  Monnaie.  Quand  la  nouvelle 
écluse  du  Port-à»r Anglais  fonctionnera  et  que  la  retenue  de  Suresnes 
aura  été  exhaussée,  ainsi  qu'on  en  a  le  projet,  Técluse  de  la  Gîté  devien- 
dra définitivement  sans  objet  et  sera  démolie  probablement. 

C'est  en  aval  de  Paris  que  la  Seine  acquiert  l'importance  d'une  voie 
de  premier  ordre  parce  qu'elle  est  le  trait  d'union  entre  la  seconde 
ville  de  l'Europe  et  la  mer;  aussi,  depuis  Colbert,  n*a-t-on  cessé  de 
s'occuper  de  son  amélioration.  La  rivière  était  alors  dans  un  état  déplo- 
rable. Entre  Paris  et  Rouen  elle  était  coupée  par  treize  séries  priuci* 
pales  de  hauts-fonds,  produisant  un  même  nombre  de  rapides  que  Ton 
ne  pouvait  remonter  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts  ;  en  bonnes  eaux 
il  fallait  atteler  cinquante  chevaux  à  chaque  bateau  pour  lui  faire  fran- 
chir le  passage,  mais  quand  la  hauteur  de  la  rivière  était  moins  favorable 
ou  que  le  bateau  avait  un  tonnage  un  peu  fort,  les  cinquante  chevaux 
ne  suffisaient  pl\is  ;  on  réunissait  les  habitants  de  la  localité,  hoounes, 
femmes,  enfants  et  vieillards  de*  toute  condition  sociale,  et  six  cents 
personnnes  aidaient  à  hàler  le  bateau.  D'un  autre  côté  les  mariniers 
qui  dirigeaient  ce  service  prélevaient  des  taxes  exorbitantes  et  arbi- 
traires sur  les  bateaux  livrés  à  leur  merci. . 

Aussi,  dès  1760,  un  certain  sieur  Passament  avait  formé  le  projet  de 
rendre  la  Seine  navigable  pour  les  navires  de  mer.  En  1783,  l'illustre 
ingénieur  Lamblardie  proposa  d'exécuter  un  canal  latéral  à  la  Seine,  de 
Villequier  au  Havre  ;  en  1791,  l'ingénieur  Cachin  modifia  le  projet  en 
rejetant  le  canal  sur  la  rive  gauche,  de  Villequier  à  Honfleur. 

De  1820  à  1827,  on  fît  les  études  d'un  grand  canal  maritime  de  Paris 
au  Ha^re,  en  partie  en  lit  de  rivière  et  en  partie  latéral.  Malheurense- 
ment  la  considération  de  la  dépense  fit  abandonner  ce  beau  projet, 
lorsque  la  création  du  chemin  de  fer  du  Havre  fut  décidée  (1). 


(1)  C'est  cette  considération  de  la  dépense  qui  empochera  à  tout 
jamais  l'exécution  dos  canaux  maritimes  de  Paris  à  Dieppe  projetés  : 
avec  écluses  et  alimentation  àToaudouce,  par  M.  Sabattié  ;  d'un  seul 
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La  première  écluse  de  la  Basse-Seine  fut  celle  de  Pont-de-F Arche, 
fut  commencée  en  1804  et  terminée  en  1812.  On  en  a  entrepris  la 
démolition  en  1870,  la  retenue  de  Martot  l'ayant  rendue  inutile. 

Les  travaux  d'ensemble  furent  votés  le  19  juillet  1837  et  le  31  mai 
1846.  Ils  avaient  pour  but  de  procurer  un  mouillage  de  1  m.  60  entre 
Paris  et  Rouen.  L'écluse  et  la  dérivation  de  Bougival  avec  les  barrages 
complémentaires  de  Bezons  et  de  Marly  furent  livrés  à  la  navigation 
CD  1840.  Le  barrage  écluse  de  Denouval  et  le  barrage  connexe  d'An* 
drésy,  au  confluent  de  TOise,  furent  achevés  en  1847.  Le  barrage 
écluse  de  notre-Dame*de-la-6arenne  ^  la  dérivation  du  Goulet  et  le 
barrage  complémentaire  de  Notre^Dame-de^rile,  près  de  Gaillon,  furent 
terminés  en  1849  ;  le  barrage  écluse  de  Poses  fut  achevé  en  1852,  et 
les  barrages  d*Anet  et  d^Amfreville,  qui  complètent  cette  retenue, 
en  1854.  Le  barrage  écluse  de  Meulan  et  le  barrage  connexe  de  Mézy 
ont  été  finis  en  1857.  Enfin  ^  le  grand  barrage  écluse  de  Saint- 
Aubin,  complété  par  le  déversoir  à  hausses  mobiles  de  la  Blanche- 
terre  et  le  barrage  de  Martot ,  en  amont  d'Elbeuf ,  a  été  construit 
de  1863  à  1866.  C'est  actuellement  à  ce  barrage  que  s*arréte  la  marée 
d'équinoxe,  qui  remontait  avant  sa  construction  jusqu'à  Poses. 

Cette  série  de  retenues  a  procuré  un  mouillage  mininum  qui  devrait 
être  de  1  m.  60,  mais  qui,  en  fait,  se  réduit,  à  Tétiàge,  à  1  m.  10. 

L'Oise  et  les  canaux  du  Nord  ayant  un  tirant  d'eau  de  2  mètres,  on 
sentit  l'importance  pour  la  navigation  de  le  prolonger  jusqu'à  Paris. 
Les  travaux  ont  compris  Texhaussement,  terminé  en  1866,  des  barrages 
produisant  les  retenues  d'Andrésy  et  de  Marly,  et  l'exécution  d'une  nou- 
velle retenue  à  Suresnes.  Cette  retenue  est  formée  par  le  barrage 
écluse  de  Suresnes  et  le  barrage  de  Neuilly,  exécutés  en  1867,  et  le 
barrage  de  Puteaux  entrepris  en  i870.  Cette  dernière  retenue  a  en 
outre  ravantage  de  procurer  en  tout  temps  un  tirant  d'eau  suffisant  aux 
bateaux-omnibus  de  Paris. 

Mais  le  tirant  d'eau  de  2  mètres  n'était  pas  encore  réalisé  entre  Paris 


bief,  sans  écluse  et  avec  alimentatioa  par  la  mer,  par  M.  Le  Breton. 
Ces  projets,  le  second  surtout,  ont  une  incontestable  grandeur  ;  leur 
exécution,  d'une  difficulté  extrême,  n*est  pourtant  pas  matérie/Zement  im- 
possible, mais  elle  l'est  financièrement ^  parce  que  les  frais  immenses  de 
l'entreprise  seraient  hors  de  toute  proportion  tant  avec  les  bénéfices  des 
actionnaires  qu'avec  le  profit  qu'en  tireraient  le  pays  et  les  relations 
internationales.  C'est  pourquoi  je  ne  consacre  qu'une  note  à  ces  projets, 
dont  on  s'est  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers  temps* 
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et  rOise  que  déjà  l'on  comprenait  la  nécessité  de  Tobtenir  entre  roise 
et  Rouen.  Un  décret  fut  rendu  dans  ce  sens  le  11  août  1866.  Les  tn- 
vaux,  évalués  à  6  600  000  fr.,  devaient  comprendre  un  nouveau  bar- 
rage écluse  à  Villez,  près  de  Ternon,  et  la  réfection  et  rexhaussemeoi 
des  barrages  produisant  les  retenues  de  Poses,  de  Notre-Dame-d^la- 
Garenne  et  de  Meulan. 

Tous  les  barrages  de  la  Basse-Seine,  actuellement  exécotés,  sont  do 
système  Poirée.  Le  barrage  de  Villez,  actuellement  en  coostractioi, 
sera  dans  le  système  Krantz. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  limite  au  pro|[rès,  et,  en  étudiant  attentivement 
le  régime  de  la  Seine,  ce  savant  ingénieur  a  reconnu  que  ie  tinuit  d'eaa 
de  2  mètres  n'était  pas  le  plus  profond  que  le  fleuve  pût  comporter. 
La  Seine  est  naturellement  divisée  par  une  série  de  hauts  fonds,  coosti- 
tuaot  de  véritables  barrages  naturels  entre  lesquels  s'étendent  des  ba^ 
sins  présentant  un  mouillage  généralement  suffisant.  Or,  en  établissant 
les  barrages  à  Textrémité  aval  des  hauts  fonds  les  plus  importants  peur 
que  ces  hauts  fonds  soient  couverts  d'une  hauteur  d'eau  sufOsaote,  es 
draguant  les  autres  et  en  construisant  des  écluses  dont  le  seuil  soit  i  une 
profondeur  convenable,  il  sera  facile^  sans  augmenter  le  nombre  de$  rtU- 
niMS^  éC obtenir^  entre  Paris  et  Rouen^  un  tirant  d'eau  de  3  mêCreSy  penM- 
tant  aux  bâtimente  de  mer  d'un  moyen  tannage  de  remonter  jusqu'à  Paris, 
—  C'est  là  la  vraie  solution  pratique  de  la  question  de  Paris  port  mari- 
time. Par  suite  du  développement  incessant  du  cabotage  à  vapeor,  elle 
présente  un  immense  intérêt;  avec  un  plein  tirant  d'ean  effectif  de 
3  mètres,  des  vapeurs  à  hélice  de  300  à  600  tonneaux,  capables  de 
tenir  la  haute  mer,  peuvent  remonter  régulièrement,  en  tonte  saison, 
jusqu'au  port  du  Louvre. 

Pour  obtenir  ce  prolongement  de  {la  navigation  maritime  jusqu'à 
Paris,  il  est  sufisant  de  construire  trois  nouvelles  écluses  à  Neniliy,  i 
Bougival  et  à  Poses,  et  trois  barrages  écluses  à  Poissy,  à  liantes  et  am 
Andelys,  en  remplacement  de  ceux  d'Andrésy,  de  Meulan  et  de  Aotre- 
Dame*de-la-Garenne  ;  enfin,  de  draguer  un  certain  nombre  de  baots 
fonds. 

Mais  comme,  pour  obtenir  le  tirant  d'eau  de  2  mètres,  il  faatdéjà 
opérer  des  dragages  et  refaire  les  vieux  barrages,  ce  qui  coûtera  sept  mil* 
lions  et  demi  (1),  en  doublant  cette  somme,  en  dépensant  sept  mUiiess  H 

(1)  M.  Krantz  a  établi  que  le  crédit  voté  de  six  millioDS  et  demi 
serait  déjà  dépassé  de  un  million,  même  en  se  bornant  aux  traviax  d^i 
décrétés. 
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f  dr  plus,  s&U  quinze  m%UUm$  m  tout,  dans  ks  limiies  du  passMe, 
on  transforme  Paris  enportdemer.  En  divisant  la  longueur  de  la  route 
fluviale  entre  Paris  et  Rouen  par  la  somme  à  dépenser,  on  Irouve  que 
le  kilomètre  de  canal  fluvial  à  2  mètres  de  mouillage  coûte  31  750  fr., 
le  kilomètre  de  canal  maritime,  à  3  mètres  de  profondeur,  6S  500  fr., 
ou  31  750  fr.  par  kilomètre  ie^lu$  que  la  dépense  actuellement  auto- 
risée,  c'est-inUre  dix  fois  moins  que  le  plus  bas  prix  d'unkitomèire  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  général. 

La  Seine  se  trouverait  ainsi  divisée  en  neuf  biefs,  et  les  navires  auraient 
à  franchir  huit  écluses  entre  Paris  et  Rouen,  à  Neuilly,  Bougival, 
Poissy,  Mantes,  Yillez,  les  Andelys,  Poses  et  Saint-Aubin  (1). 

Au  delà  de  Rouen,  la  pavigabilité  de  la  Seine  n'était  pas  meilleure 
qu'en  amont.  Le  danger  de  la  navigation  de  la  Seine  maritime  était  tel 
autrefois  que  les  navires  étaient  obligés  de  s'échouer  à  marée  basse  sur 
des  bancs  vaseux  et  mouvants,  encombrant  le  chenal,  et  d'attendre  que 
le  flot  suivant  les  renflouât;  les  navires  sombraient  si  fréquemment 
alors,  que  leurs  équipages  les  abandonnaient  pendant  Téchouage  et  al- 
laient les  retrouver  plus  haut,  quand  la  mer  les  avait  remis  à  flot. 

Le  tonnage  des  bAtiments  variait  de  100  à  200  tonnes. 

Pour  remédier  à  ce  déplorable  état  des  choses,  M.  Frimot  imagina 
de  conserver  le  lit  de  la  rivière  par  des  digues  longitudinales.  M.  Blés- 
champs  perfectionna  le  système  de  digues  proposé. 

La  loi  du  31  mai  1846  ordonna  l'essai  de  ces  digues  pour  l'iamélioration 
de  la  section  de  Tillequier  à  Quillebœuf.  Les  résultats  furent  des  plus 
encourageants  ;  aussi,  par  décret  du  15  janvier  1852,  les  digues  furent- 
elles  prolongées  de  la  Mailleraye  à  Villequier,  et  de  Quillebœuf  à  Tan- 
carville;  puis  enfin,  par  d'autres  décrets,  dont  le  dernier  date  du 
12  août  1863,  de  Tancarville  à'Berville.  En  même  temps,  on  draguait 
les  hauts  fonds.  Les  travaux  touchent  à  leur  achèvement;  les  digues 
s'étendent  sur  les  deux  rives  de  la  Mailleraye  à  Berville,  écartées  de 
800  mètres  l'une  de  l'autre  jusqu'à  Quillebœuf,  de  400  mètres  de  Quil- 
lebœuf à  Tancarville,  et  de  500  mètres  à  partir  de  ce  dernier  point.  Les 
digues  sont  élevées  à  la  hauteur  des  pleines  mers  de  vive  eau  (2),  en 


(1)  La  navigation  à  trois  mètres  de  plein  tirant  d'eau  n'ayant  lieu 
entre  Saint-Aubin  et  Rouen  qu'à  l'aide  de  la  marée,  ne  serait  pas  per- 
manente ;  pour  en  prolonger  la  durée  on  pourrait  construire  près  de 
Houen  un  barrage  automobile  spécial,  qui  retiendrait  pendant  plus 
lontemps  la  marée  dans  le  dernier  bief  de  Saint-Aubin  à  Rouen. 

(2)  La  vive  eau  est  la  hauteur  moyenne  à  laquelle  s'élève  la  mer  à  la 
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amont  de  Tancarville;  en  aval  elles  sont  tenues  beaucoup  pins  bana. 

Voici  maintenant  quels  ont  été  les  résultats  obtenus.  Resserrés  eatit 
deux  digues  rapprochées  et  fixes,  les  courants  de  flot  et  de  jusant,  ee 
dernier  augmenté  du  courant  naturel  da  ûeuve,  draguent  incessamment 
le  chenal  ;  les  bancs  vaseux  et  mobiles,  si  dangereux,  sont  entraînés 
vers  la  pleine  mer,  puis  rejetés  par  le  flux  en  dehors  des  digues,  dans 
les  parties  de  Tancien  estuaire  de  la  Seine,  dans  lesquelles  il  n'y  a  plus 
de  courant;  ces  anses  sont  comblées  par  les  vases  qui  bientôt  émergent 
au«dessus  des  flots  et  constituent  des  terrains  d'une  grande  richesse. 
L'homme  dirige  à  son  profit  les  forces  de  la  nature;  le  formidable 
mascaret  devient  un  terrassier  docile  et  tout  puissant  qui  change  les 
sirtes  redoutées  en  polders  fertiles. 

La  dépense  a  été  de  douze  à  quinze  millions,  et  l'on  a  gagné  sur  la  mer 
une  superficie  de  8  601  hectares  (1),  représentant  une  valeur  totale  de 
vingt  et  un  millions  et  demi  !  Ce  n'est  pas  tout  :  le  danger  de  la  navi- 
gation a  entièrement  disparu,  et  la  prime  d'assurance  n'est  pas  plos 
élevée  pour  Rouen  que  pour  le  Havre.  Le  voyage,  qui  demandait  quatre 
jours  autrefois,  se  fait  en  une  marée;  il  arrive  à  Rouen  *des  navires  de 
800  à  700  tonneaux,  calant  plus  de  quatre  mètres  et  demi,  et  l'éco- 
nomie résultant  pour  le  commerce  et  la  navigation  des  facilités  nouvelles 
qui  leur  sont  assurées,  s'élève  à  trais  millions  et  demi  de  francs  teia  Us 
ansi 

,  Mouvement  commercicd.  -^  Si  la  navigation  maritime  et  la  navigation 

nouyelle  et  h  la  pleine  lune.  La  morte  eau  est  la  hauteur  moyenne  à 
laquelle  la  mer  s'élève  au  premier  et  au  dernier  quartier.  La  vive  eau 
moyenne  d'ëquinoxe,  plus  forte  que  la  vive  eau  ordinaire,  a  Heu  quand 
le  soleil  étant  dans  le  plan  de  l'ëquatear  et  à  sa  distance  moyenne  de  la 
terre  (c'est-à-dire  pendant  les  équinoxes),  la  lune,  nouvelle  on- pleine, 
est  également  dans  le  plan  équatorial  et  à  sai  distance  moyenne.  La 
marée  est  dite  alors  de  100  degrés.  —  Le  degré  est  la  centième  partie 
de  la  quantité,  variable  d'un  port  à  Tautre,  dont  la  mer  s'élève,  dans  les 
conditions  précitées,  au-dessus  de  son  niveau  moyen.—.  Si,  au  moment 
de  réquinoxe,  la  lune  est  nouvelle,  dans  le  plan  de  Téquateur  et  à  sa 
plus  petite  distance  de  la  terre,  la  marée  atteint  la  plus  grande  hauteur 
possible,  déduction  faite  de  Teffet  du  vent. 

En  général,  par  un  temps  calme^  à  chaque  marée  la  mer  s'abaisse  à  la 
mer  basse,  au-dessous  de  son  niveau  moyen,  d'une  quantité  égale  à 
celle  dont  elle  s'élève  au-dessus  de  ce  même  niveau  k  la  mer  haute. 

(1)  La  superficie  actuelle  de  Paris  n'est  que  de  7  803  hectares. 
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fluviale  s'ari^étent  légalement  à  Rouen,  en  fait  la  navigation  fluviale  A 
vapeur  descend  jusqu'au  Havre  et  la  navigation  maritime  remonte  déjà 
jusqu'à  Paris. 

C'est  en  1711  (en  ne  parlant  pas  toutefois  des  pirates  nortfamans), 
que  le  premier  bâtiment  de  mer,  un  petit  bateau  hollandais,  armé  en 
gûerrei  est  remonté  jusqu'à  Paris.  Depuis^  le  fait  s'est  renouvelé  de 
temps  en  temps. 

Le  28  mars  1816,  le  premier  bateau  h  vapeur,  venu  d'Angleterre  en 
France,  VEHse,  mouillait  à  Paris.  Le  26  août  1853  arrivait  de  Bordeaux 
la  goëlette  à  voiles,  la  Sole,  de  250  tonneaux;  le  10  février  1854,  c'était 
le  tour  du  Laromiguièrey  de  350  tonnes,  venant  du  même  port.  Le 
France-et'Bretagne,  voilier  de  250  tonneaux,  partait  de  Paris  à  la  fin  de 
juillet  de  la  même  année  pour  Rio-Janeiro.  Le  capitaine  Le  Barazer,  son 
armateur,  re^ut  une  prime  de  130  000  francs  pour  sa  construction. 
En  1869,  un  autre  navire,  construit  3ur  le  même  modèle,  le  Paris^port^ 
de-mer,  a  quitté  le  port  du  Louvre  pour  Yokohama  et  Pé*king. 

Enfin  trois  bateaux  A  hélice,  le  Paris,  le  Londan  et  VEsthêr,  ce  der* 
nier  du  port  de  450  tonneaux,  font  un  service  régulier  enire  Londres  et 
Paris. 
<1  y  a  aussi  un  service  ayant  Caen  pour  port  d'attacbe. 
Le  tonnage  des  bateaux  plats  de  rivière  peut  atteindre  JQsqu'à 
600  tonnes. 

II  existe  plusieurs  compagnies  desservant  le  Havre  :  celles  des  Par- 
ieursy  à  roues,  ies  Express,  à  hélice,  des  Courriers^  A  deux  hélices, 
sont  les  plus  puissantes. 

Dn  autre  service,  très-important,  est  celui  des  loueurs.  La  première 
chaîne  noyée  fut  établie  en  1850,  entre  le  pont  de  la  Tournelle,  à  Paris, 
et  le  Port-à*r Anglais  (1).  Actuellement,  la  chaîne  s'étend  de  Montereau  à 
Caudebec;  elle  est  partagée  entre  trois  compagnies,  ce  qui  est  peu  favo- 
rable aux  intérêts  du  commerce.  La  Compagnie  de  la  Haute  -  Seine 


(i)  Le  bateau-toueur  employé  existait  depuis  1846. 

Les  premiers  essais  de  touage  sur  chaîne  noyée  furent  tentés  par 
MM.  Tourasse  et  Gourteant,  en  1819,  à  Lyon,  dans  la  ville  où  ont  égale- 
ment été  essayés  pour  la  première  fois  les  bateaux  à  vapeur  appliqués 
en  France,  pour  la  première  fois  aussi,  les  chemins  de  fer  et  les  ba- 
teaux'Omnibus.  L'établissement  d'une  ligne  régulière  de  touage  fut 
tentée  en  1827  sur  le  Rhône,  entre  Lyon  et  Givors,  et  temporairement 
réalisée,  à  l'aide  de  la  chaîne,  noyée,  sur  la  Saône,  en  1828,  par 
M.  Bourdon.  Dès  1825  des  essais  avaient  eu  lieu  sur  la  Seine. 
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exploite  la  section  de  Montereau  à  Paris,  celle  de  la  Basse-Seine  la  sec- 
tion de  Paris  à  TOise,  et  celle  de  Gonflans  à  la  mer  emploie  la  chaîne 
entre  l'Oise  et  Gaudebec  et  des  remorqueurs  au-delà. 

Quant  au  mouvement  des  marchandises  sur  la  Haute-Seine,  deTroyes 
à  Paris,  il  était  en*1826  de  1 115  466  tonnes;  en  1842,  de  1 117  834 
tonnes;  en  1883,  de  1  207  710  tonnes,  dont  139  860  seulement  à  la  re- 
monte. Sur  la  Basse-Seine,  le  tonnag^e  était,  en  1833,  de  855  770  tonnes; 
en  1883,  de  894  844  tonnes,  entre  Paris  et  FOise,  dont  876  734  à  la 
remonte,  et  de  680  889  tonnes  entre  l'Oise  et  Rouen.  Ce  sont  là  des 
chargements  effectifs.  Le  tonnage  possible  de  la  Seine  maritime  était, 
en  1883,  de  882  294  tonnes,  non  compris,  bien  entendu,  les  navires  à 
vide  ou  sur  lest. 

En  1868,  le  tonnage  total  du  canal  de  la  Haute-Seine,  entre  Troyes  et 
Marcilly,  s'élève  à  9  347  tonnes  (plus  9  896  stères  de  bois  flottés),  ce- 
lui de  la  Seine,  entre  Méry  et  Montereau,  est  de  48  379  tonnes  (pins 
34  879  stères  de  bois  flottés),  entre  Montereau  et  Paris  de  1  651  701 
tonnes  (plus  473  769  stères  de  bois);  de  Paris  à  Tembouchure  du  canal 
Saint-Denis,  1 183  934  tonnes  (plus  40  230  stères  de  bois);  du  canal 
Saint-Denis  à  TOise,  2  208  810  tonnes  (plus  3  144  stères  de  bois);  de 
roise  à  Rouen,  732  379  tonnes  de  marchandises  (plus  4  40 1  stères  de 
bois  flottés). 

La  guerre  actuelle  a  momentanément  suspendu  tous  les  travaux  comme 
tout  le  transit.  La  Seine  est  coupée  par  vingt  et  un  ponts  de  chemins 
de  fer  et  un  nombre  très-considérable  de  ponts  ordinaires.  On  a  fait 
sauter  la  plupart  des  ponts-viaducs  et  beaucoup  de  ponts-route.  Leurs 
débris  encombrent  le  lit  de  la  rivière  et  interrompent  matériellement 
toute  navigation.  Au  rétablissement  de  la  paix,  il  faudra  avaot  tout 
draguer  ces  matériaux  pour  la  rétablir. 

GhIELES  BOISSAT. 
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L'ACADEMIE  DES  SCIENCES 

KT 

LA  DÉFENSE  NATIONALE  EN  1870. 


SoMMaiBX  :  Effets  de  noç  désastres  sur  rAcadémie  des  sciences.  —  L'ajimentation  [de 
Paris  pendant  le  siège  :  le  blé  en  nature,  comestible  ;  rapproTÎsionnement  en  blés  et 
farines;  progrès  dans  la  monture  et  la  t>aniflcation;  eipériences  à  Tosine  municipale 
de  l'assistance  ;  publique  ;  conservation  de  la  viande  ;  emploi  alimentaire  de  i'osséine. 
—  La  science  appliquée  à  Tart  de  la  guerre:  substances  explosibles;  Taffut-La- 
brionne.  —  Moyens  de  communications  pendant  le  siège  ;  les  ballons  et  les  pigeons  ; 
direction  des  aérostats.  —  Hygiène  et  médecine. 

I 

Les  savants  sont  des  hommes  de  paix.  Ils  forment  entre  eux  une 
sorte  de  grande  république  où  tous  les  travailleurs  de  la  pensée,  tous 
les  soldats  du  prog^rës  intellecluei  obtiennent  droit  de  cité,  sans  qu'on 
leur  demande  à  quelle  race  ils  appartiennent,  quelle  partie  de  la  terre 
ils  habitent,  ni  même  quelle  langue  ils  parlent  ;  car  les  membres  de 
la  docte  communauté  ont  créé  pour  leur  usage  un  langage  et  des  signes 
que  le  vulgaire  comprend  peu,  mais  à  l'aide  desquels  ifs  parviennent 
généralement  à  s'entendre.  Ils  professent  d'ailleurs,  en  matière  poli- 
tique, une  indifférence  que  le  même  vulgaire  prend  à  tort  pour  de  la 
versatilité,  parfois  même  pour  de  la  servilité.  On  ne  doit  donc  point 
s'étonner  si,  la  guerre  venant  à  éclater,  les  armées  étant  aux  prises,  les 
relations  civiles  et  commerciales  étant  suspendues,  le  monde  savant 
demeure  d'abord  étranger  à  tout  ce  fracas;  s'il  semble  n'y  point  prendre 
garde  et  continue,  comme  si  de  rien  n'était,  de  vaquer  à  ses  travaux. 
Le  41  juillet  dernier,  alors  que  *la  rupture  entre  la  France  et  T Alle- 
magne était  ilu  fait  accompli  et  que  déjà  les  armées  étaient  en  présence, 
l'Académie  des  sciences  de  Paris,  fidèle  à  ses  traditions,  a  tenu,  comme 
de  coutume  sa  séance  solennelle  de  distribution  des  prix  ;  et  il  est  cu- 
rieux de  noter  que  cette  fois,  plus  peut-être  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu, 
le  nombre  des  lauréats  étrangers  était  considérable,  et  parmi  eux  on 
comptait  plusieurs  savants  allemands  et  même  prussiens  (1). 

(1)  Toir  renoncé  analytique  de  ces  divers  prix  dans  le  numéro  d'oc- 
tobre dernier. 
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Jusque  vers  le  milieu  du  mois  d'août,  i'iliustre  assemblée  ne  se  laissa 
point  distraire  de  ses  occupations  favorites.  On  eftt  dit  que  les  broitsdd 
dehors  venaient  expirer  contre  les  murs  du  palais  deTInslitot,  et  que 
ce  qui  se  passait  sur  les  bords  du  Rbin  ne  concernait  en  aucune  fae^^ 
les  cinquante  et  quelques  bourgeois  qui  venaient  là  chaque  loDdi  s'es- 
trettnir  de  recherches  matbématiquesi  physiques,  chimiques  ou  zoolo- 
giques^  Des  graves  événements  qui  tenaient  alors  en  suspens  le  niooè 
entier,  et  desquels  dépendait  l'existence  même  de  deux  grandes  natm 
pas  un  mot;  rien  même  qui  eût  trait  aux  applications,  fort  Domhre'j>.- 
pourtant  et  fort  importantes,  de  la  science  à  Tart  de  la  gtierre.  Êuik: 
une  protestation  de  l'esprit  contre  la  force  brutale?  On  serait  tente (k 
le  croire,  si  Ton  ne  connaissait  la  soumission  docile  et  traditionnelle  des 
sociétés  savantes  ou  lettrées  en  général,  et  de  Tin slilut  de  France e: 
particulier,  aux  volontés  du  pouvoir  établi.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ai 
fallut  pas  moins  que  les  terrifiantes  nouvelles  de  nos  premiers  désastres 
pour  troubler  visiblement  la  quiétude  systématique  des  hôtes  da  pabis 
Mazarin. 

L'effet  avait  été  lent  à  se  produire,  il  fut  subit  et  profond.  Ce  fiiL 

dans  le  monde  scientifique,  tout  comme  dans  le  monde  des  afiaires. 

une  consternation ,  une  stupeur ,  dont  le  Compte^rendu  iMm- 

dàire  de  TAcadéroie  portera  dans  l'avenir  le  témoignage.  Quelques  ram 

académiciens  venaient  tardivement  le  lundi  prendre  place  sur  leif 

sièges  ;  les  journalistes  et  le  public  avaient  déserté  la  salie.  Aprb  Que 

demi- heure  d'attente,  le  président  ouvrait  la  séance;  lecture  sommaiR 

était  donnée  du  procès-verbal— que  personne  jamais  n'écoute 'y^-puisuii 

des  secrétaires  perpétuels  simulait  le  dépouillement  d'une  maigre  et 

insignifiante  correspondance.  Deux  ou  trois  membres  déposaient  sur  le 

bureau  des  mémoires  dont  on  ne  se  souciait  guère  de  connaître  lecoa- 

tenu,  et,c  Tordre  du  jour  étant  épuisé,  »  la  séance  était  levée.  Les  cbo^es 

allèrent  ainsi  pendant  plus  d'un  mois.  Les  livraisons  du  CmfU-raé» 

étaient  réduites,  de  dix  ou  douze  feuilles  ln4%  à  deux,  qadqneiuis^ 

une  seule  ;  elles  eussent  été  réduites  à  rien,  sans  le  pbiegme  imperpr- 

bable  de  quelques  philosophes  qui,  au  milieu  de  l'anxiété  génif^l^^ 

.  conservaient  encore  assez  de  liberté  d'esprit  pour  se  livrer,  conffl' 

M.  Boussinesq,  à  la  vérification  analytique  des  lois  trouvées expériioei' 

tale^ment  pour  l'écoulement  des  liquides  ;  ou,  comme  M.  Gave,  à  it^ 

études  sur  la  zone  génératrice  des  appendices  chez  les  vêgéuux  aoî^'^ 

cotylédons  ;  ou  encore,  comme  M.  Tostivint,  à  Fessai  d'un  nouva^ 

procédé  pour  élever  les  t)erdrix  en  domesticité* 

Peu  à  peu  cependant  l'abattement  bien  excusable  des  pitaiers  jov^ 
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.  fit  place^dans  Tâme  des  savants,  à  un  sentiment  plus  viril.  En  promenant 
leurs  regards  autour  d'eux,  ils  rencontrèrent,  sculptés  dans  le  marbre, 
les  bustes  de  leurs  immortels  devanciers,  les  Monge,  les  Bertboliet,  les 
Guyton-Morveau ,  les  Fonrcroy,  qui  jadis  contribuèrent  si  puissamment 
parleur  génie  et  leur  activité  au  salut  de  la  patrie;  et  ils  s'avisèrent 
enfin  que,  dans  le  danger  suprême  où  se  trouve  aujourd'hui  encore 
notre  malheureux  pays,  la  science  aurait  peut^tre  bien  quelque  chose  à 
faire.  Ils  prirent  donc  le  sage  parti  de  laisser  de  côté  provisoirement  les 
théories  et  les  abstractions,  pour  appliquer  leur  intelligence  à  des  études 
d'un  intérêt  plus  pratique  et  plus  immédiat.  Dès  lors,  les  séances  du 
lundi  reprirent  leur  physionomie  accoutumée  ;  les  académiciens  y  re« 
vinrent  en  nombre^et  avec  eux  les  savants  qui  d'ordinaire  s'associent  ou 
assistent  à  leurs  travaux.  Déjà  vers  la  fin  de  septembre  cette  sorte  de 
renaissance  scientifique  devient  sensible.  Paris  était  investi;  on  pré* 
voyait  que  le  siège  serait  long,  que  les  habitants  et  les  défenseurs  de  la 
capitale  seraient  soumis  à  de  rudes  épreuves,  à  de  cruelles  privations. 
Pour  résister  à  l'ennemi  d'abord,  pour  le  repousser  ensuite,  il  fallait 
trois  choses  :  premièrement,  Tivre  ;  en  deuxième  lieu,  combattre;  en 
troisième  lieu,  rompre  de  façon  ou  d'autre  l'isolement  périlleux  auquel 
le  blocus  condamnait  Paris  par  rapport  au  reste  de  la  France,  et  réci- 
proquement.  Or  il  appartenait  évidemment  aux  savants  de  prêtée  à  la 
défense  nationale  le  concours  de  leurs  lumières  pour  la  solution  de  ces 
trois  grands  problèmes.  La  science  pouvait  et  devait  nous  guider  dans 
remploi  le  plus  avantageux  et  le  plus  durable  des  ressources  alimentaires 
dont  nous  disposions  ;  elle  pouvait  et  devait  mettre  en  œuvre  les  engins 
de  destruction»  les  substances  explosibles  ou  incendiaires  que  la  méca- 
nique, la  physique  et  la  chimie  ont  fait  connaître  ou  tiennent  en  réserve 
depuis  quelques  années;  elle  devait  et  pouvait  inventer,ou  toutau  moins 
renouveler  quelque  moyen  de  communication  que  Tennemi  ne  pût  pas 
aisément  intercepter. 

Les  médecins,  les  chirurgiens;  les  hygiénistes  avaient  en  outre  à 
s'occuper  d'entretenir  dans  les  meilleures  conditions  possibles  Tétat 
sanitaire  de  la  cité  ;  à  préserver  la  population  et  l'armée  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses  auxquelles  les  grandes  agglomérations 
d'hommes  sont  particulièrement  exposées;  à  perfectionner  enfin  les 
procédés  curatifs  applicables  au  soulagement  des  malades  et  des  blessés. 
Telles  sont,  en  effet,  les  matières  sur  lesquelles  portent  la  plupart  des 
notes  et  mémoires  soumis  à  l'Académie  des  sciences  depuis  l'investisse*- 
ment  de  Paris. 
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Il 


M.  (irimaud  (de  Caux)  est  venu  le  premier,  dans  la  séance  da  26  sep- 
tembre, entretenir  TAcadémie  a  de  l'alimentation  des  habitants  dans 
une  ville  en  état  de  siège.  »  La  note  de  notre  conflrère  est  fort  earieuse. 
Il  a  subi  personnellement  des  épreuves  autrement  rades  qae  celles  que 
nous  avons  eu  jusqu'à  présent  à  supporter.  Il  se  trouvait  à  Veni^ 
en  1849,  lorsque  cette  cité  vraiment  héroïque  fat  assiégée  par  les 
Autrichiens  :  a  Les  besoins  sérieux,  dit-il,  se  firent  sentir  aussitôt  qo'O 
fallut  renoncer  &  sortir  du  port  et  de  la  lagune.  Bientôt  pour  la  popula- 
tion plus  de  pain,  plus  de  viande,  plus  de  poisson,  plus  de  vin,  plus  de 
vinaigre,  plus  d'eau,  si  ce  n'est  celle  des  puits  artésiens,  dans  iaqaelle 
prédomine  la  matière  organique  azotée,  c'est-à-dire  l'élémeot  coq- 
stituant  du  typhus.  Le  typhus  ne  fit  pas  défaut;  il  vint  se  joindre  an 
choléra  et  à  la  famine,  qui  secondèrent  les  boulets  jusque-là  impuis- 
sants des  Autrichiens.  —  Le  jour  où  le  painf  nous  manqua,  contioue 
M.  Grimaud  (de  Caux),  ce  fut  une  rude  épreuve.  J'avais  un  sac  de  blé 
dont  je  m'étais  approvisionnée  tout  hasard;  mais  il  n'y  avait  plos  de 
moulins  dans  Venise.  J'essayai  de  l'écrasement;  les  pierres  s'égni- 
geaiènt,  et  j'obtenais  plus  de  sable  que  de  fiirine.  Je  fis  tremper  le 
gruau  et  frotter  longtemps,  pour  enlever  les  aspérités  de  l'enveloppe. 
Le  blé  se  gonfla,  il  prit  un  aspect  brillant  et  doré  qui  faisait  plaisir  i 
voir.  Je  le  fis  bouillir  dans  l'eau,  à  la  façon  du  riz,  avec  tout  cequejepos 
me  procurer  d'aromates  et  d'épices.  Au  bout  de  quatre  heures  de  cais- 
son, rien  n'était  plus  savoureux.  Il  suffisait  d'une  cuillerée  de  graio, 
puisée  dans  le  sac,  pour  l'alimentation  d'une  personne.  »  Le  méflie  an* 
téur  ajoute,  dans  une  note  supplémentaire  adressée  à  l'Académie  quinze 
jours  plus  tard,  que  t  pour  utiliser  le  blé  en  grain  comme  aliment, 
quand  on  est  privé  des  moyens  usuels  d'en  faire  du  pain,  il  est  inutile  de 
le  décortiquer.  Le  décorticage  priverait  d'ailleurs  le  grain  de  la  partie 
nutritive  inhérente  au  son.  »  La  première  note  de  M.  Grimaud  (deCaoi) 
a  fourni  à  MM.  Dumas,  Ghevreul  et  Payen  l'occasion  de  présenter,  rela- 
tivement aux  propriétés  alimentaires  du  blé  et  à  la  panificatioo,  V^' 
ques  remarques  d'un  grand  intérêt. 

Il  est  certain,  selon  M.  Dumas,  que  le  blé  peut  être  consommé  en 
nature,  et  qu'il  forme  un  aliment  complet.  Il  ne  Test  pas  moins  que  la 
mouture  en  réduit  sensiblement  le  poids  utile,  en  séparant  de  la  farine 
des  parties  éminemment  alimentaires.  Les  Romains  des  premiers  siècles 
mangeaient  le  blé  en  nature,  simplement  grillé  ou  bouilli,  ^  s'en 
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trouvaieDt  bien.  On  a  même  préteDdu  que  Fasage  du  pain,  introduit 
plus  tard,  avait  été  pour  eux  une  cause  d'affaiblissement.  On  sait  que 
les  Arabes  modernes  consomment  le  blé  sous  forme  de  couscùwsou, 
c*est-^-dire  décortiqué,  et  cuit,  en  quelque  sorte,  à  la  vapeur.  Or,  au 
moment  de  Tinvestissement,  la  farine  entrait  dans  l'approvisionnement 
de  Paris  pour  400,000  quintaux,  et  le  blé  pour  100,000.  Il  n'était  donc 
pas  indifférent  de  considérer  ces  100,000  quintaux  comme  représentant 
seulement  70,000  quintaux  de  farine,  ou  bien,  au  contraire,  la  totalité 
de  leur  poids  de  substance  alimentaire.  Selon  M.  Dumas,  quatre  parties 
de  blé  donnent  trois  de  farine,  qui  reproduisent  seulement  quatre  de 
pain,  et  renferment,  par  conséquent,  un  quart  d*eau.  Au  reste,  Tadmi- 
nistration  n'aurait  jamais  eu,  paralt-il,  la  prétention  de  livrer  aux  con- 
sommateurs parisiens  la  totalité  du  blé  sous  forme  de  farine  et  de  pain. 
Elle  a  cherché  seulement  à  donner  au  blé  en  nature  le  r61e  d'auxiliaire,  en 
préparant  les  moyens  de  mouture  pour  une  quantité  de  blé  suffisant  au 
tiers  ou  au  quart  de  la  consommation.  Les  meules  de  la  manutention 
militaire  et  celles  de  l'assistance  publique  ne  suffisant  pas,  M.  Gail  a 
monté  dans  son  immense  atelier  un  nombre  considérable  de  petites 
meules  verticales  à  rotation  rapide ,  et  H.  Krantz  a  été  chargé  d'instal- 
*  1er,  sur  plusieurs  points  de  Paris,  là  où  se  trouvaient  des  moteurs,  des 
moulins  ordinaires  à  meule  horizontale.  M.  Dumas  constate  d'ailleurs 
qull  existe  à  Paris  des  quantités  importantes  d'orge  et  d'avoine,  et  que 
ces  céréales  pourront,  au  besoin,  fournir  des  gruaux  excellents  pour 
l'alimentation.  Quant  au  son,  c'est  si  bien  une  substance  nutritive  que, 
comme  l'a  déclaré  M.  Payen,  le  pain  qui  renferme  tout  le  son  du  blé 
est,  en  Angleterre,  un  pain  de  luxe,  et  Ton  regarde  comme  hygié- 
nique d'en  manger  deux  fois  par  semaine. 

M.  Ghevreul,  après  avoir  rappelé  les  perfectionnements  introduits 
dans  la  boulangerie  par  M.  Mége*Mouriès,  dit  qu'il  ressort  encore  des 
recherches  de  ce  savant  que  la  coloration  brune  du  pain  bis  est  due,  non 
au  son,  comme  on  le  ftroit  communément,  mais  à  une  altération  par- 
tielle de  la  matière  fermentescible. 

M.  Payen  vient  à  son  tour  confirmer  les  faits  signalés  à  l'Académie,  et 
insister  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  consommer  le  blé  en  totalité, 
c'est-à-dire  sans  en  séparer  le  son.  «  On  gagnerait,  dit-il,  en  substance 
nutritive  pour  l'homme,  de  28  à  30  centièmes  du  poids  du  grain,  qui 
restent  dans; le  son*. On  réaliserait  une  alimentation  plus  complète, 
plus  salubre  et  plus  économique  :  le  son  contenant,  en  plus  grande 
abondance  que  les  parties  sous-jacentes  du  périsperme,  certains  prin- 
cipes azotés,  gras  et  salins,  assimilables  ou  favorables  à  la  digestion.» 


366  JOURNAL  DBS  BCOllOMISTKS; 

Le  problème  de  la  fabrication  économique  (Tun  pain  de  <m  semble 
avoir  été  résolu.  M.  Sézille  pratique  couramment  cette  rabrication  en 
Hollande,  et  cela  par  un  procédé  très-simple,  qui  dispense  de  la  moQ- 
ture  et  des  blutages  «  Le  blé  est  humecté  superficiellement,  pais  il  subit 
une  légère  décortication  qui  le  dépouille  de  son  péricarpe.  11  perd  ainsi 
S  0/0  seulement  de  son  poids.  On  l'immerge  ensuite  dans  de  Peau  tiède 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  absorbé  de  50  à  60  0/0.  Il  ne  reste  plus  tim 
qu'à  le  malaxer  entre  des  cylindres,  pour  le  réduire  en  une  pâte  qai est 
aussitôt  soumise  aux  procédés  ordinaires  de  panification. 

Une  lettre  adressée  par  M.  Mëge-Mouriès  au  Président  de  rAcadémie, 
à  la  suite  de  la  discussion  précédente,  signale  et  explique  la  Métmt 
très- grande  qui  existe  entre  le  pain  bis  ou  pain  de  son  fabriqué  par 
l'ancien  procédé,  et  celui  qui  s'obtient  par  la  nouvelle  méthode  dont 
M.  Mège  est  l'infenteur.  Le  premier,  en  effet,  est,  comme  l'a  dit 
M.  Ghevroul,  un  pain  altéré,  dont  l'amidon  a  été  converti  en  g^ycoseet 
en  dextrine  par  le  principe  fermentescible  (la  <^mIîii^>  contenn  dans  le 
tissu  embryonnaire;  ce  pain  est  laxatif  et  perd  une  partie  de  lespro* 
priétés  alimentaires.  Son  usage  pourrait  donc  avoir  de  graves  inconvé- 
nients au  sein  d'une  population  déjà  réduite  à  une  alimentation  anor- 
male et  peu  substantielle.  Au  contraire,  le  pain  fabriqué  par  le  procédé 
de  M.  Mège-Mouriès  est  exempt  de  toute  altération.  Yoici  comment  oo 
le  prépare  :  <  On  humecte  le  blé  avec  5  0/0  d'eau  salée,  qui  a  la 
curieuse  propriété  de  s'arrêter  devant  la  membrane  embryonnaire; 
puis  on  enlève  les  téguments  extérieurs  à  Taide  d'an  décortiqneor,  et 
le  blé  devient  alors  si  facile  A  broyer  que,  si  Ton  manque  de  meules, 
un  moulin  à  café  peut  suffire  à  cette  opération.  Le  blé,  broyé,  est 
divisé  en  deux  parties  :  1^  la  farine  fine  provenant  de  rintérieur  do 
grain;  S^  les  gruaux,  représentant  les  couches  extérieures.  Les  gruam 
contiennent  les  principes  nutritifs  les  plus  importants,  c^est4-dire  le 
gluten  le  plus  élaboré  pour  la  nourriture  du  tissu  musculaire,  le  phos- 
phate de  chaux  animalisé  pour  le  tissu  osseux,'  l'albumine  et  l'huile 
phosphorée  pour  le  tissu  nerveux ,  etc.  Mais^  ne  l'oublions  pas,  ces 
gruaux  contiennent  aussi  le  tissu  embryonnaire  et  la  céréaline  dont  il 
faut  empêcher  l'action .  Pour  cela,  on  fait,  avec  la  farine  fine  et  do 
levain,  une  pâte  molle,  et  quand  cette  pâte  est  arrivée  au  degré  de 
fermentation  voulu,  on  y  ajoute  les  gruaux.  »  De  cette  façon,  les  gruaai, 
rapidement  pénétrés  par  Peau,  forment  une  pAte  homogène  dont  la 
céréaline  n'a  pas  le   temps  d'altérer  les  principes  immédiats;  eo 
sorte  que  le  pain  conserva,  avec  sa  saveur  naturelle,  toutes  ses  qni* 
lités  nutritives. 
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Le  procédé  de  M.  Mèg^e-Mouriès  est  appliqué  depuis  six  ans  dans  la 
manutention  de  TAssistance  publique,  ù  Paris;  il  donne  un  pain  de  pre- 
mière qualité,  et  il  a  permis  de  réaliser  une  économie  de  100,000  fr. 
par  an,  selon  radministration,  et  de  200,000  fr.  suivant  les  calculs  feit$ 
par  les  Commissions. 

De  la  préparation  du  pain,  nous  passons,  avec  M.  Dumas,  à  celle  des 
viandes  conservées  qui,  dans  Timpossibilité  où  l'on  s'est  trouvé  de  gar- 
der et  de  nourrir  à  Paris  une  assez  grande  quantité  de  bestiaux,  a  dû 
être,  de  la  part  de  l'administration  municipale,  l'objet  d'études  très-at- 
tentives. Les  procédés  de  conservation  de  la  viande  sont  fort  nombreux. 
Tout  le  monde  connaît  celui  d'Appert,  qui  fournit  à  la  marine  et  aux 
voyageurs  des  conserves.de  toute  nature,  et  spécialement  des  viandes 
apprêtées,  pouvant  se  maintenir  sans  altération  pendant  plusieurs  an- 
nées. MM.  Ozouf  et  Couder  préparent  également,  par  une  méthode  ana- 
logue, des  conserves  excellentes,  destinées,  ct)mme  celles  d'Appert,  a 
être  consommées  telles  qu'elles  sont,  et  constituant,  par  conséquent,  de 
Téritables  mets,  et  non  des  viandes  conservées.  Or  ces  mets  ont  le  dou- 
ble inconvénient  de  coûter  fort  cher,  et  de  présenter,  dans  leur  prépara- 
tion, une  uniformité  qui  ne  tarde  pas  à  rebuter  le  goût  et  à  fatiguer 
l'estomac. 

«  Conserver  les  viandes  sans  apprêt,  dit  avec  raison  M.  Dumas,  était 
le  seul  moyen  d'en  rendre  la  garde  suffisamment  économique  pour  qu'il 
lût  permis  de  l'effectuer  rapidement  et  sur  une  grande  échelle.  »  Pour 
cela,  on  a  eu  recours  à  Paris  à  trois  procédés.  Le  premier  consiste  dans 
l'application  pure  et  simple  des  méthodes  de  salaison  en  usage  dans  les 
ports  pour  les  besoins  de  la  marine.  Il  a  été  mis  en  pratique  à  l'abat- 
toir de  Grenelle  par  M.  Cornillet.  Là  les  viandes  étaient  salées  à  fond, 
comme  pour  des  approvisionnements  de  long  cours  ;  ce  qui  n'était  pas 
indispensable,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  les  garder  pendant  deux  ou 
trois  mois  au  plus-,  une  autre  méthode,  moins  radicale,  a  été  proposée 
par  un  Irlandais,  M.  Wilson,  qui  l'a  longtemps  expérimentée  dans  son 
pays,  et  qui  s'est  installé  avec  son  personnel,  amené  d'Irlande,  à  l'abat- 
toir de  la  ViUettc,  la  veille  même  de  l'investiîseraent.  Le  procédé  de 
M.  Wilson  repose,  non  pas  sur  quelque  inVention  particulière,  mais  sur 
un  ensemble  de  précautions  tout  à  fait  conformes  aux  principes  de  la 
science.  Ainsi,  le  bétail  doit  être  reposé  avant  d'étrp  abattu;  la  viande 
d'un  minimal  forcé  ou  faUgué  ne  se  garde  pas  ou  se  garde  mal.  M.  Wil- 
son  ne  veut  pas  que  les  bœufs  destinés  à  être  conservés  soient  soufflés: 
cette  opération  faisant  pépétrer  dans  les  chairs  de  Pair  qui  en  amène  la 
décomposition.  Les  viandes  son  dégorgées  par  une  première  salure; 
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les  masses  musculaires  trop  épaises  soot  divisées  par  de  larges  inci- 
sions, qu'on  remplit  de  sel.  Enfin  les  viandes  sont  mises  dans  la  sas- 
mure  et  maintenues  à  une  température  qui  ne  dépasse  pas  10*.    ' 

Le  procédé  de  salure  ordinaire  et  celui  de  M.  Wilson  cooTiennffît 
surtout  au  bœuf;  ils  ont  été  essayés  aussi  avec  succès  sur  le  cheval;  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  paraissent  convenir  au  mouton.  Pour  cette  dernière 
viande,  on  a  recours  au  procédé  de  conservation  que  M.  Gorges  viat 
de  mettre  au  service  de  la  population  de  Paris,  après  l'avoir  longtemps 
pratiqué  en  Amérique  et  à  la  Plata.  Dans  ce  procédé,  les  agents  cfaioii- 
ques  conservateurs  sont  à  la  fois  le  sel  marin  et  l'acide  suUareux,  pro- 
duits Tun  et  l'autre  par  la  réaction  de  l'acide  chlorbydrique  et  do  sulfite 
de  soude,  et  prenant  naissance  dans  le  tissu  même  de  la  viande.  L'actioa 
anti-septique  de  Tacide  sulfureux  est  bien  connue.  Au  momeot  de 
consommer  la  viande,  on  la  débarrasse  facilement  de  ce  gaz  par  le 
moyen  de  l'eau.  Celte  méthode  ne  s'applique  bien  qu'à  de  petites  quas- 
tités  de  viande-à  la  fois.  Les  boites  sont  de  1  à  10  kilogrammes. 

A  propos  de  la  conservation  des  viandes,  M.  Payen  a  rappelé  le  pro- 
cédé  qui,  en  1867,  valut  une  médaille  d'or  à  M.  Martin  de  Lignac,e: 
qui  consiste  à  Injecter  dans  le  tissu  musculaire  une  solation  de  sel  mariD 
et  de  salpêtre. 

Enfin,  dans  la  séance  du  21  novembre,  M.  Dumas  a  dit  merveille  des 
résultats  d'une  méthode  de  conservation  due  à  M.  Eugène  Pelooze)  t\ 
que  ce  chimiste  désire  ne  pas  divulguer  en  «e  moment,  a  Le  procédé  di 
M.  Pelouze  réalise,  dit  M.  Dumas,  un  résultat  qui  parait  au  premier 
abor4  paradoxal.  La  viande  se  conserve  à  l'air  libre,  avec  son  appa- 
rence, son  odeur  et  son  goût,  au  moins  pendant  deux  mois,  prot)ab}^ 
ment  bien  plus  longtemps,  sans  qu'on  puisse,  pour  ainsi  dire,  y  trouver 
trace  appréciable  d'un  agent  conservateur  quelconque.  »  Cependant 
a  elle  diminue  de  volume  et  se  dessèche  ;  ]>  ce  qui  permet  d'en  emnu- 
gasiner  de  grandes  quantités  dans  un  espace  très-restreint  :  700  kilo- 
grammes environ  dans  un  mètre  cube. 

MM.  Dumas,  Payen,  Milne-Edwards,  Frémy  ont  encore  entreteoo 
l'Académie  de  diverses  méthodes  propres  à  utiliser  ou  à  conserver  les 
produits  accessoires  de  l'abattage  des  animaux,  et  notamment  la  partie 
gélatineuse  des  os,  que  M .  Frémy  appelle  Vosséine.  c  L'osséine,  prise 
seule,  dit  cet  éminent  chimiste,  ne  peut  pas  être  alimentaire  peodaot 
longtemps  ;  sous  ce  rapport,  elle  ne  diffère  pas  de  la  fibrine»  de  la  ca- 
séine et  de  l'albumine  ;  mais,  en  l'associant  à  d'autres  corps  qoi  cost- 
plèteot  son  action  physiologique,  elle  peut  jouer  dans  l'alimeotatioD  le 
même  rôle  que  les  substances  azotées  qui  forment  la  base  de  do(k 
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Qourriture.  »  M.  Fr^my  croit  donc  qu'il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  de- 
mander àrindustrie  l'extraction  économique  de  Tosséine.  Cette  prépa- 
ration est  rapide  et  facile.  Il  sufGt  de  scier  en  lames  minces  les  os  préa- 
lablement dégraissés,  et  de  les  soumettre  pendant  quelque  temps  à 
Taction  de  l'acide  chlorhydrique  étendu  d'eau.  Le  résidu  organique,  après 
des  lavages  et  une  dessiccation,  n'est  autre  que  l'osséine.  Ce  corps,  ainsi 
préparé,  peut  se  conserver  indéOniment.  La  préparatioo  de  l'osséine 
pour  Tusage  alimentaire  uest  pas  moins  simple.  Il  faut,  ditM.Frémy, 
la  laisser  gor  fler  lentement  dans  l'eau  froide,  puis  la  faire  bouillir  dans 
de  l'eau  salée,  et  assaisonnée (ul  Hbiium.  On  n'obtient  pas  ainsi  un  mets 
des  plus  savoureux;  mais  enfin  c'est  mangeable;  M.  Frémy  assure 
même  que  l'osséine  possède  une  saveur  agréable. 

III 

Les  savants,  je  l'ai  dit,  sont  des  hommes  de  paix.  Ne  nous  étonnons 
donc  pas  si  l'Académie  s'est  d'abord  beaucQup  plus  occupée  de  la  ques- 
tion alimentaire,  c'est-à-dire  des  moyens  propres  à  nous  faire  vivre  le 
plus  longtemps  et  le  moins  mal  possible  avec  le  peu  dont  nous  dispo- 
sons, que  des  inventions  anciennes  ou  modernes  dont  le  but,  beaucoup 
moins  humain,  est  de  tuer  les  gens  vite,  sûrement,  et,  s'il  se  peut,  en 
graud  nombre  à  la  fois.  Ces  dernières  inventions,  cependant,  étant 
donné  le  fléau  de  la  guerre,  ne  laissent  pas  d'avoir  pour  nous  la  plus 
grande  importance.  La  chimie  a  fait  beaucoup  en  ce  genre,  c  Dans  les 
circonstances  actuelles,  a  dit  justement  M.  Frémy,  des  devoirs  nom- 
breux lui  sont  imposés.  Elle  intervient  dans  les  questions  qui  se  rap- 
portent à  l'armement,  en  transformant  les  rails  Bessemer  en  aciers 
destinés  à  nos  chassepots  et  à  nos  mitrailleuses  ;  elle  retire  le  salpêtre 
des  matériaux  de  démolition  ;  elle  fabrique  des  poudres  brisantes  pour 
les  bombes  et  les  torpilles.  » 

Les  poudres,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  les  substances  ex- 
plosibles,  aujourd'hui  connues,  sont  extrêmement  nombreuses.  Nous 
en  possédons  un  assortiment  complet,  et  nous  pouvons,  par  des  combi- 
naisons et  des  mélanges  de  toute  sorte,  varier  presque  à  l'infini  nos 
moyens  de  destruction.  On  doit  à  un  chimiste  de  grand  mérite,  M.  Ber- 
thelot,  un  examen  comparatif  et  analytique  de  la  composition,  des  pro- 
priétés et  du  mode  d'action  des  principales  matières  détonnantes  em- 
ployées aujourd'hui,  soit  à  la  guerre,  soit  dans  l'industrie.  Ce  long  et 
savant  travail  a  été  communiqué  le  mois  dernier  à  l'Académie.  Les 
substances  étudiées  par  M.  Berthelot  sont  :  les  poudres  au  nitrate  de 
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potasse)  ati  nitrate  de  soude  et  au  chlorate  de  potasse;  la  mtroi;)Tté- 
rine,  le  pyroxyle,  ou  cotoû-poudre  ;  le  picrate  de  potasse  pur  et  mé- 
lan{^.  De  son  côté,  M.  Champion  a  fait  quelques  nouvelles  expérieDces 
sur  les  effets  de  la  dynamite  (mélange  de  nitro-glycérlne  avec  on  corps 
inerte,  tel  qae  la  silice  ou  l'alumine).  Il  résulte  de  ces  essais  que  la 
dynamite  constitue  une  poudre  essentiellement  brisante,  poavant  être 
employée  avec  succès  pour  faire  éclater  les  canons,  abattre  les  palis- 
sades, détruire  les  ponts  de  bateaux  en  fer.  On  peut  niéme  ,  daos  cer- 
tains cas,  remployer  par  simple  contact.  En  la  substituant  à  la  poudre, 
dans  le  chargement  des  projectiles  creux,  on  arriverait  à  une  notable 
économie,  le  prix  de  la  dynamite  étant  de  beaucoup  inférieur  k  cdai  de 
la  poudre  ordinaire. 

.  M.  J.  Morin  a  soumis  au  jugement  de  l'Académie  une  note  relatîTe  à 
rinflammation  de  la  poudre,  à  distance,  par  Télectricité.  Il  croit  defoir 
préférer  à  la  production  d'une  étincelle  électrique  réchauffement  d'iue 
portion  résistante  du  conducteur  qui  transmet  le  courant. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées^  nous  ne  saurions  omettre  de  mentioDoer 
une  invention  des  plus  remarquables,  et  qui  n'a  pas  reçu  jusqu'ici,  dans 
Fartillerie,  Tapplication  qu'il  eût  été  joste,  utile,  nécessaire  même  délai 
donner  pour  Tarmement  des  remparts.  Nous  voulons  parler  de  Taffilt 
imaginé  par  M.  l'amiral  Labrousse,  et  dont  nous  ne  possédons,  —  H 
jmdort  — -qu'un  seul  sxmpLiiRKf  C'est  M.  Faye  qui,  le  3 octobre der* 
nier,  en  a  entretenu  l'Académie.  Cet  affût  est  une  nouvelle  et  merveil* 

leuse  application  d'un  appareil  mécanique  bien  connu  :  le  parallélo- 
gramme articulé.  Il  a  pour  effet  de  transformer  le  mouvement  de  recol 
d'une  pièce  d'artillerie  en  un  mouvement  d'abaissement,  de  manière  i 
mettre  la  pièce  à  l'abri,  et  d'emmagasiner  en  même  temps  une  force 
suffisante  pour  lui  faire  reprendre,  à  volonté,  sa  position  preoièref 
sans  altérer  sa  direction.  Le  mécanisme  si  simple  et  si  sftr  de  raflUt, 
Labrousse  en  fait,  selon  l'expression  de  M.  Paye,  un  véritable  instm* 
ment  de  précision» 

((  Voilà,  dit  riUuftre  astronome,  un  canon  de  49  centimètres  d'ouver- 
ture, qui  pèse  8,000  kilogrammes,  qui  lance  des  obus  dé  K3  blos,  a\ec 
une  vitesse  de  près  de  400  mètres  par  seccfnde,  et  dont  les  monvemeoL^ 
s'accomplissent  avec  Taisance  et  presque  le  moelleax  d'un  de  nos  grands 
appareils  astronomiques...  Au  point  de  vue  de  la  défense,  l'avinta(;e  de 
ce  système  est  double.  D'abord,  il  est  totalement  ^  l'abri  des  coups  di- 
rects de  l'eunemi,  lorsque  la  pièce  s'est  abaissée  derrière  le  parapet,  p^* 
l'effet  du  recul,  en  bandant  ses  ressorts.  Dans  cette  position,  le  charge* 
ment  s'effectue  aisément;  le  poiiUé  peqtélre  corrigé  ou  modifié  au 
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mojreo  des  tiges  latérales,  faisant  à  peine  saillie  au-dessus  du  rempart 
non  interrompu  par  Tembrasure  ordinaire.  Un  simple  déclic  suffit  en- 
suite pour  que  la  pièce  se  relève  d'elle*mëme,  en  restant  rigoureusement 
parallèle  à  la  direction  qui  vient  de  lui  être  donnée*  Elle  apparaît  un  in- 
stant au-dessus  du  parapet;  le  projectile  est  lancé^et  le  recul  la  replace 
aussitôt  à  Tabri.  »  Le  temps  pendant  lequel  la  pièce  peut  être  vue  du 
dehors  et  renseigner  l'ennemi  sur  sa  position  exacte  dépasse  à  peine 
une  seconde*. 

.  Les  conséquences  de  cette  belle  invention  sont  d'une  importance  in- 
comparable, et,  nous  le  répétons,  elles  ont  été  méconnues  jusqu'ici,  — 
en  France  du  moins,  —  avec  une  obstination  déplorable,  par  les 
hommes  réputés  compétents.  Ces  conséquences  résultent  des  pro- 
priétés que  M.  Faye  résume  ain^i  :  1^  Chargement  et  pointé  à  Tabri 
des  coups  directs  de  reunemi;  S"*  suppression- des  embrasures,  qni  ne 
permettent  le  tir  que  dans  des  directions  assez  étroitement  limitées,  et 
qui  servent  elles-mêmes  de  point  de  mire;  3"*  tir  également  précis  dans 
tous  les  azimuts  ;  4*  possibilité  de  tirer  dans  les  fossés  eux-mêmes. 

IV 

Nous  aroas  peu  de  chose  à.  dire  des  artifices  mis  en  (Buvre  pour  ré- 
tablir tant  bien  que  mal,  en  dépit  du  blocus,  l'échange  des  lettres  et 
des  dépèches  entre  Paris  et  les  départements.  Ces  artifices  se  réduisent 
à  deux  :  les  ballons  et  les  pigeons.  Les  ballons  partent  de  Paris,  autant 
que  possible,  par  un  Vent  qui  permette  aux  hardis  aéronautes  d'aller 
attérir  en  pays  français.  Ils  emportent  des  pigeons  qui,  rendus  à  la 
liberté  et  obéissant  à  leur  instinct  familial,  secondé  par  une  singulière 
aptitude  à  s'orienter  et  &  se  diriger  dans  l'espace,  reviennent  au  co- 
lombier, porteurs  de  dépêches  microscopiques.  Rien  de  tout  cela  n'es6 
.  nouveau,  et  c'est  pourtant  admirable;  car  il  fallait  y  songer,  il  fallait 
oser  surtout;  il  fallait  mettre  en  jeu,  dans  l'emploi  de  ces  moyens  de 
communication  aérienne,  un  esprit  de  ressources,  une  énergie,  une  abné- 
9^iiioû  qui  honorent  notre  cause  et  notre  pays. 

Ce  qui  n'est  guère  nouveau  non  plus,  ce  sont  les  tentatives  faites  de- 
puis riovestissement  pour  diriger  les  aérostats.  U  est  certain  que  la 
possession  d'un  aérostat  dirigeable  serait  pour  nous,  dans  les  circon- 
-Atances  actueUes,  un  trésor  inappréciable.  Pour  l'aller,  le  ballon  tel 
^'ii  est  suffit  à  peu  près;  poux  le  retour,  les  pigeons  laissent  fort  à 
désirer;  non  par  leur  faute,  pauvres  oiseaux  1  Ils  sont  fidèles,  ne'de- 
nuuident  qu'à  revenir,  accomplissent  pour  cela  des  prodiges  de  cou* 
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rage  et  de  perspicacité.  Mais  souvent  la  tâche  est  au-dessos  de  loirs 
forces;  ils  se  perdent^  ou  succombent  à  la  fatigue,  ou  périsseot soos 
les  serres  des  oiseaux  de  'proie  ou  sous  le  plomb  prussien.  Et  pois  ce 
qu'il  faudrait,  ce  serait  qu'étant  hors  de  Paris,  on  y  pût  pénétrer;  qa'eo 
étant  sorti,  on  y  pût  rentrer.  Chose  malaisée,  avec  le  ballon  qui  voas 
emporte  où  le  vent  l'emporte  lui-même.  Donc  on  s'est  demandé,  en 
dépit   d'innombrables   déceptions,  d'expériences  trop  concluanta, 
hélas!  et  quelquefois  tragiques,  s'il  ne  serait  pas  possible  enfin  de 
maîtriser  cette  machine,  de  l'obliger  à  aller  où  l'on  veut  aller.  Plusieurs, 
avec  une  patience,  une  ardeur,  un  savoir  même  dignes  d'une  caase 
non  pas  meilleure,  mais  plus  sensée,  se  sont  mis  à  l'œuvre.  Un  in^- 
nieur  haut-placé  et  très-connu,  membre  nouvellement  élu  de  l'Acadéfflie 
des  sciences,  M.  Dupuy  de  Ldme,  a  donné  l'exemple.  Il  a  conçu  le  ^o- 
jet  d'un  aérostat  de  forme  allongée,  muni  d'un  propulseur-hélice  et 
d'un  gouvernail,  et  pouvant  suivre,  soit»  par  un  vent  un  peu  fort,  qjm 
direction  oblique  à  celle  de  ce  vent;  soit,  par  une  brise  fraîche,  une 
direction  contraire.  M.  Dupuy  de  LAmç  a  longuement  développé  son 
projet  devant  l'Académie,  avec  grand  renfort  de  considérations  méca- 
niques, de  calculs  arithmétiques  et  géométriques  et  de  formules  algé- 
briques ;  on  peut  même  voir,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  do 
17  octobre,  un  dessin  en  coupe  longitudinale  et  transversale  da  futur 
aérostat.  Nous  ajouterons  que  le  Gouvernement  de  la  défense  oalkmale 
a  cru  devoir  ouvrir  à  M.  Dupuy,  pour  la  construction  de  son  appareil, 
un  crédit  de  40,000  francs,  sur  lequel  34,000  fr.  ont  déjà  été  employés 
à  rachat  de  taffetas,  et  qu'il  faudra  porter  à  70,000 'francs  jenviroa 
pour  voir  l'aérostat  terminé  et  équipé.  Quant  à  ce  qui  est  de  le  voir  na- 
viguer, franchir  les  lignes  ennemies  et  nous  revenir,  même  dans  des 
conditions  atmosphériques  relativement  favorables  >  c'est  une  autre 
allaire.  «^ 

Pour  nous,  nous  l'avons  dit  et  écrit  maintes  fois,  et  nous  n'hésitons 
pas  à  le  répéter,  la  direction  des  ballons,  —  considérée  autrement  que 
comme  expérience  de  physique  amusante,  —  est  une  chimère.  Tons 
les  calculs  de  M.  Dupuy  de  Ldme  n'ont  nullement  ébranlé,  à  cet  égard, 
notre  conviction.  Bien  d'autres  avant  M.  Dupuy,  des  savants  illustres, 
tels  que  Monge  et  Guyton-Morveau,  d'habiles  ingénieurs,  tels  que  Meus- 
nier  et  M.  Giffard,  ont  essayé  de  résoudre  l'insoluble  problème,  et  ils 
ont  dû  y  renoncer.  Je  ne  parle  pas  de  la  foule  des  chercheurs  empiri- 
ques et  aventureux  qui  s'insurgent  contre  la  raison  et  la  science,  et 
s'acharnent  aux  entreprises  les  plus  ablsurdes,  par  cela  même  que  l'ab- 
surde les  séduit  invinciblement.  Ceux*ci,  chaque  jour,  adressent  à  TAca* 
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demie  des  projets  de  ballons  dirig^eables  ;  quelques-uns  même  consacrent 
leurs  dernières  ressources  et  risqueront  demain  leur  vie  pour  la  réali- 
sation de  leur  rêve..  Nous  ne  pouvons  que  les  plaindre.  Quant  à  M.  Du- 
puy  de  L6me,  il  est  fâcheux  de  le  voir  compromettre  Tautorité  de  son 
nom  et|  ce  qui  nous  parait  plus  précieux,  l'autorité  de  la  science  et  les 
deniers  de  la  République  dans  une  entreprise  semblable.  Qu'espère-t-il? 
Il  ne  peut  ignorer  ce  qui  a  déjà  été  essayé  en  ce  genre,  et  toujours  avec 
un  succès  négatif.  Son  aérostat,  à  lui,  diffère-t-il  sensiblement  des  au- 
tres poissons  volants,  des  ballons  ovoïdes,  des  prétendus  navires  aériens 
à  hélice,  à  palettes  et  à  plans  inclinés  qui  ont  été  déjà  proposés  ou  ex 
périmentés  à  la  confusion  de  leurs  auteurs?  Non.  Est-ce  donc  que  les 
lois  de  la  mécanique  et  de  l'aérostatique  ont  été  changées  par  quelque 
révolution  naturelle?  Encore  moins,  certes.  Nous  croyons  donc,  à  noter 
grand  regret,  que  le  ballon  soi-disant  dirigeable  de  M.  Dupuy  de  Lôme 
aura  le  même  sort  que  ses  devanciers,  et  que  ses  plans,  ses  calculs  e( 
nos  40,000  francs,  —  sinon  plus,  —  seront  autant  de  perdu. 


Sur  le  chapitre  des  mesures  sanitaires,  du  traitement  des  malades  et 
des  blessés,  l'Académie  des  sciences  n'a  reçu,  dans  ces  derniers  temps, 
qu'un  petit  nombre  de  communications,  les  unes  purement  techniques 
et  de  nature  à  intéresser  seulement  les  hommes  de  l'art;  les  autres 
tendant  A  appeler  son  attention  et  sa  sollicitude  sur  des  procédés  déjà 
iOnnus  du  public,  et  parfois  d'un  intérêt  moins  que  médiocre.  On  s'é- 
tonne, par  exemple,  de  lire  dans  le  ComptM'endu  (n^  17)^  une  note  où 
M.  Grimaud  (de  Gaux)  recommande  gravement  la  soupe  à  Tail,  telle  qu'il 
la  mangeait  à  Venise,  lui  et  sa  famille,  pendant  le  siège  de  i8i9,  comme 
un  sûr  préservatif  contre  les  maladies  épidémiques.  A  ce  compte,  on  s'ex- 
plique difficilement  les  ravages  si  fréquents  et  si  terribles  que  font  ces 
maladies  dans  les  contrées  méridionales,  où  la  soupe  et  les  autres  mets 
à  l'ail  forment  la  base  de  l'alimentation  publique. 

Artbur  MaNGIN] 
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Les  monopoles  nuisent  plus  par  le  bien  qu'ils  empêchent  que  par  le 
mal  qu'ils  font;  aussi  est-il  généralement  nécessaire,  pour  mieux  faire 
apprécier  tous  les  bénéfices  à  venir  de  leur  abolition,  de  recourir  anx 
principes  absolus,  à  la  théorie  pure,  tandis  que  leurs  partisans  intéres- 
sés ou  aveugles  abordent  volontiers  le  côté  des  chiffres,  le  terrain  des 
affaires;  ils  se  proclament  ou  se  croient  des  gens  pratiques;  ils  ne  sont 
que  des  esprits  rétrécis. 

Ils  afBrment  que  le  monopole  est  Tordre,  appelant  volontiers  désor- 
dre la  compétition  des  intérêts  en  présence,  s'entendant  sur  la  ligne  de 
démarcation  logiquement  tracée  par  la  nature  des  choses,  en  vertu  des 
lois  économiques. 

Ils  prétendent  que  le  privilège  est  moral,  prenant  Phésitation  et  la 
lenteur  propres  à  la  réglementation  pour  des  gages  de  moralité.  On 
sait  trop  quMl  est  de  convention  que  toute  affaire  promptement  traitée 
est  mal  faite  et  Immorale;  agir  avec  rapidité  n'est,  toat  an  moins,  pis 
sérieux;  témoins  les  chemins  de  fer,  ^électricité,  etc. 

— Supprimez  le  monopole,  ajoutent-ils  avec  le  sangfroid  impertur- 
bable de  rignorance  donnant  la  main  à  la  prétention,  et  tout  est  perdo  : 
ordre,  moralité,  progrès  de  la  prospérité  publique,  etc.,  etc.  Parsoo 
établissement,  au  contraire,  le  monopole,  par  une  sage  réglementation» 
établit  une  loi  là  oft  jadis  il  n*en  existait  pas ,  et,  tout  service  renda 
méritant  un  salaire,  il  en  résulte  un  bénéfice  que  Ton  a  tort  de  loi  re- 
procher. 

Du  bien  empêché,  pas  un  mot,  et  toujours  cette  erreur  fondamentale 
^ue  le  désordre  est  dans  la  nature,  et  que  sans  la  force,  quelle  qu'en 

(1)  Ce  travail  fait  suite  aux  Revues  mensuelles  que  nous  avons  cessé 
de  publier  en  1865,  et  dont  nous  n'avons  pas  cru  que  la  përiodicitë  fût 
utile  à  continuer.  Voir  aux  tables  des  matières  des  articles  spéciaux  de 
MM.  Juglar  et  Paul  Coq,  sur  les  opérations  de  la  Banque  de  France,  ec 
de  nombreux  articles  de  discussion  relatifs  à  la  question  des  banques, 
par  MM.  Michel  Chevalier,  Wolowski,  H.  Passy,  du  Puynode,  A.  Clé- 
ment, etc.,  ainsi  que  plusieurs  discussions  de  la  la  Société  d'économie 
politique.  {Note  de  la  rèdaeticn.) 


'  LES  OPËRAtiONS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANGE.      375 

soit  la  forme,  il  n'y  aurait  que  de  l'anarchie  ici-bas,  la  Providence  ayant 
oublié,  à  ce  qu*il  parait,  de  réglementer  Tactivité  morale,  comme  elle 
l'a  su  faire  dans  le  monde  physique. 

Lisez  les  rapports  que  la  Banque  de  France  présente  chaque  année  à 
ses  actionnaires,  et  vous  y  trouverez  à  chaque  pas  des  affirmations  de 
la  même  nature  que  celles  plus  haut;  la  forme  change;  renonciation 
n'en  est  même  pas  parfois  directement  formulée;  mais,  sous-entendu 
ou  non,  le  fond  y  est.  Due  certaine  bonhomie,  un  air  hypocritement 
paternel  recouvrent  ces  sophlsmes  d'un  léger  vernis  d'intérêt  public; 
la  masse  s'y  laisse  prendre;  elle  croit  volontiers  aux  affirmations  de 
désintéressement.  Mais  est^ii,  ô  gens  pratiques!  dans  l'habitude  que 
rintérét  de  chacun  se  contrôle  lui-même,  ou  qu'il  soit  contrôlé  par 
l'intérêt  opposé?  En  matière  de  bénéfice,  est-on  tenu  de  s'en  rapporter 
h  celui  qui  le  recueille  pour  son  compte,  ou  a-t-on  des  raisons  valables 
pour  examiner  sa  source  et  apprécier  son  droit?  On  connaît  l'axiome 
de  jurisprudence  :  Nul  ne  doit  être  juge  et  partie  dans  sa  propre  eatlse; 
eh  bien  I  la  Banque  de  France,  par  ses  grands  airs  de  sympathie  pour 
IMntérèt  public,  sollicite  traitreusement  l'oubli  de  ce  principe  essen- 
tiel, et  &  l'odieux  du  monopole  qui  dépouille,  elle  Joint  l'indignité  du 
fourbe  qui  ment  par  intérêt. 

En  passant  en  revue  les  actes  de  la  Bâiîque  de  France  depuis  cinq  ans, 
on  comprendra,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  nous  ne  puissions, 
ne  voulant  pas  faire  ici  un  traité  des  opérations  de  crédit,  que  Dous 
aurions  d'ailleurs  si  mauvaise  grâce  d'entreprendre  après  les  œuvres 
consciencieuses  de  MM.  Coquelin,  Du  Fuynode,  Gourcelle-Seneuil^  Paul 
Coq,  etc.,  on  comprendra,  disons-nous,  que  nous  ne  puissions  aborder  la 
question  critique  que  par  les  détails,  à  savoir  le  mal  que  les  documents, 
tout  incoRQpIets  qu'ils  cherchent  h  être,  signaleront  en  dépit  de  ceux  qui 
les  produisent,  laissant  aux  autorités  que  nous  venons  de  citer  le  soin 
de  relater,  p^  l'çxposé  magistral  de  la  théorie  du  crédit,  Iç  biei)  que  le 
privilège  a  la  j[nalchance  d'empêcher,  l'activité  qu'il  restreint,  l'initiative 
qu'il  paralyse^  l'idée  qu'il  étouffe  dans  son  germe,  le  progrès^  enflUi 
dont  il  ralentit  la  marche,  quand  il  ne  l'arrête  pas  tout  droit* 

Donnons  d'abord,  pour  mieux  préciser  les  faits,  le  tableau  suivant, 
dont  tous  les  chiffres  sont  extraits  des  situations  que  la  Banque  de  France 
est  dans  l'habitude  de  publier  chaque  semaine.  Nous  avons  choisi  les 
bilans  trimestriels  du  second  jeudi  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et 
octobre  de  chaque  année;  les  cbifAres  qu'ils  contiennent  éqh^ippçnt 
ainsi ,  en  général,  aux  influences  de  l'échéaâce  de  fin  de  moiç,  et  les 
tetmes  sont  assex  rapprochés  pour  l'examen  rapide  que  nous  nous  pro-!" 
posons  de  faire. 
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Résultats  comparés  de  bilans  trimestriels  de  la  Banque  de  France 
et  de  ses  succursales  de  1865  à  ce  jour, 

(en  miluons  de  francs). 


AVANCES 

Epoonesdes        IgS  J^s   f  «f  1     S  «^  ?|  .  1    «  5-1    11^ 

^ans         III  l2|  ësS  l^-g  v||  Ils  g-«â  SS|  -;fs 

lâ janvier  1865.  53   315   678  19  24  47  60   806  7 

13  avril.. 53   433   523  34  23  47  60   807  6 

13  juillet. 55   499   594  62  26  53  60   884  8 

12  octobre 65   438   688  51  23  53  61   894  9 

« 

11  janvier  1866.  55   399   742  16  20  52  60   954  8 

12  avril 55   504   578  20  17  5!  60   895  7 

12  juillet 55   657   739  22  24  59  60   957  38 

11  octobre 55   681   623  29  21  59  60  971  25 

• 

10 janvier  1867.    55       657      694  42  22  63  60  1.033  14 

11  avril 55       772      507  44  20  64  60  1.011  17 

11  juillet 55       861      489  63  20  65  60  l.lOi  24 

10  octobre ... .    55      .906      503  69  20  '  64  60  1.143  32 

9 janvier  1868.    55       983      551  69  20  66  60  1.197  34 

9  avril 55    1.133      439  54  20  63  60  1.218  34 

9  juillet 55    1.204      430  47  18  59  60  1.260  38 

8 octobre.....    60    1.251      446  41  19  63  60  1.246  37 

14  janvier  1869.    60    1.068      620  45  20  66  60  1.376  35 

8  avril 60    1.178      489  22  19  66  60  1.319  36 

8  juillet 60    1.192      597  18  20  70  60  1.359  36 

14  octobre ....    61    1.227      578  22  26  71  60  1.360  47 

13  janvier  1870.    61    1.203      656  18  30  74  60  1.455  44 

14  avril 61    1.302      528  8  23  74  60  1.413  43 

14  juillet 61     1.245      691  8  26  74;  60  1.455  42 

11  août 61    1.029  1.182  18  29  83  60  1.584  51 

8sept €1       808  1.4Si6  21  65 104  60  1.745  85 

13  sept 61        790  1.350  19  163  60  1.774  79 
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Par  exception,  et  pour  des  raisons  que  nous  n'avons  même  pas  besoin 
d'énoncer,  nous  avons  donné  les  chiffres  relatifs  aux  situations  d'août  et 
de  septembre  1870,  et  même  pour  ce  dernier  mois,  les  sommes  tom- 
bant aux  8  et  13;  en  compensation,  cette  dernière  date,  en  raison  de 
l'investissement  de  Paris,  est  la  dernière  à  laquelle  nous  avons  dû  nous 
arrêter,  la  Banque  de  France  ayant  été  dans  rimpossibilité  matérielle  de 
dresser  un  bilan  ultérieur  comprenant,  selon  Thabitude,  toutes  les  suc- 
cursales en  même  temps  que  rétablissement  central. 

Négligeant  momentanément  les  situations  postérieures  au  13  janvier 
1870,  ce  qui  saute  de  suite  aux  yeux,  c*est  l'accroissement  de  la  circu- 
lation en  billets  au  porteur  et  à  vue;  en  janvier  1865,806  millions;  en 
janvier  1870, 1,455;  soit  plus  de  600  millions  ou  de  75  0/0  d'augmen- 
tation en  cinq  ans;  mais,  de  suite  également,  on  remarque  une  augmen- 
tation beaucoup  plus  forte  dans  l^importance  de  l'encaisse,  qui,  de 
315  millions,  en  janvier  1865,  arrive  à  1,203  en  janvier  1870;  soit 
888  millions  de  différence  en  faveur  de  Tépoque  la  plus  rapprochée. 
C'est  donc  comme  banque  de  dépôt  uniquement  que  là  Banque  a 
accru  sa  circulation;  comme  banque  d'émission  elle  a,  au  contraire,  vu 
ses  opérations  décroître,  puisque,  en  1865,  elle  avait  806  millions  de 
billets  contre  315  de  numéraire,  et  en  1870,  1,455  des  premiers 
contre  1,203  d'espèces. 

Remarquons  que  cette  décroissance  est  d'autant  plus  sérieuse  que  le 
nombre  des  succurs<iles  en  activité,  de  53  qu'il  était  en  1865,  est  arrivé 
à  61. 

Gettç  remarque  est  à  l'adresse  des  partisans  du  monopole  de  la  Banque 
qui  opposent  le  peu  d'importance  de  la  circulation  en  billets  dans  les 
pays  qui  jouissent  de  la  liberté  d'émission,  la  Suisse  entre  autres,  à 
l'accroissement  de  cette  circulation  dans  les  pays  qui,  comme  la  France, 
sont  afQigés  de  la  plaie  réglementaire. 

Le  portefeuille  ne  s'est  pas  sensiblement  modifié,  en  fin  de  compte ,  mal- 
gré desoscillationsasseznombreuses.  Ces  oscillations,  aulieudes'y  prêter, 
la  Banque  les  combat;  c'est  naturel  :  dans  toute  industrie  monopolisée, 
tout  client  est,  non  une  contre-partie  avec  laquelle  on  échange  utile- 
ment des  services,  mais  bien  un  ennemi  dont  il  faut  se  défendre  .habile- 
ment, c'est-à-dire  en  le  traitant  d'ami  au  besoin. 

C'est  ainsi  que  la  Banque,  en  dehors  des  taux  d'escompte  (1)  qu'elle 


(1)  Voici  quelques  détails  rétrospectifs  sur  les  conditions  d'escompte  de 
la  Banque  de  France  depuis  plusieurs  années;  d'abord  le  tableau  des 
taux  d'intërét,  en  regard  desquels  nous  mettons,  date  pour  date,  ceux  de 
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fait  varier  au  ^ré  de  son  utilité  propre,  et  nous  ne  Ten  blâmoDs  pas,  se 
réserve,  saos  en  informer  officiellement  le  public,  le  droit  de  ùàn  u 
triage  dans  les  bordereaux  présentés,  et  d'admettre  ou  reponssjer  toat  m 
partie  des  effets  qui  lui  sont  offerts,  non  en  raison  du  crédit  des  présen- 


la  Banque  d'Angleterre,  cette  dernière  institution  faisant  loi  sur  le  mar- 
ché aux  capitaux  disponibles  de  l'Europe. 
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lateurs,  fait  fioroial,  non  à  cause  dlnfractions  à  ses  règlements  connus, 
chose  avouable,  mais  à  cause  d'opérations  qu'elle  suppose,  et  auxquelles 
elle  veut  s'opposer,  trouvant  essentiellement  manvals,  comme  exemple, 
qtie  Ton  soit  plus  prévoyant  qu'elle-même  et  que  Ton  cherche  à  sei'Vlr 
les  intérêts  dont  elle  n'a  cure,  ces  Intérêts,  encore  une  fois,  en  veMu  de 
la  fausse  position  de  tout  monopoleur,  étant  hostiles  aux  siens  et  non  en 
'  harmonie  avec  eux.  Gela  est  si  vrai  que  de  hautes  notabilités  financières 
n'ont  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  de  se  soustraire  à  cette  omnipo- 
tence préventive,  que  de  se  faire  admettre  dans  le  Conseil  général  de  la 
Banque;  voulant  être  rigoureusement  juste ,  nous  devons  ajouter  que 
cela  ne  les  a  pas  toujours  sonstraits  à  la  tyrannie  financière  dont  nous 
venons  de  signaler  un  abus. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  dc^  nombre  de  succursales  en  activité; 
on  a  vu  qu'en  cinq  ans  on  a  ouvert  huit  succursales  seulement;  nous 
disons  ouvert,  pon  institué;  on  va  voir  pourquoi. 


1869 

14  mai, 
10  juin, 
24    — 
19  août, 
4  novembre 

Pranee.  Angleterre. 
0/Ot          0/0. 

41/« 

4 

31/2 
31/2 
8 

1870 

30  juillet, 

4  août, 

9      - 

11      - 

18      — 

France.  Angleterre. 
0/0.        0/0/ 

5 

6 
6 

51/3 

Ain 

1870 

18  juillet, 
tl     ^ 
33     — 

"31/3 

4         31/3 

4 

35     -                        4 

l'i*  septembre,            3 1/3 
16        ^                    3 

28      ^ 

5 

Depuis  FînvestisBemeat  de  Paris,  18  septembre,  tio«a  ignorons  las 
Qoctualioas  subies  à  Londres  par  le  taux  de  TescompU  dea  effets  de. 
commerce  ;  une  échappée,  It  travers  le  brouillard  qui  nous  environnoi 
nous  montre  cependant,  à  la  date  du  10  novembre,  ce  taux  relevé  h 
4 1/2  0/0, 

La  moyenne  annuelle  des  taux  d'escompte  des  deux  banques  pendant 
la  pëxiode  embrassée  ci-de9su3,  donne  lieu  au  tableau  suivant  : 

France.    Angleterre.  France.    Angleterre.  France.    Angleterre, 

1864  6,50  0/0  7,36  0/0     1866  3,67  0/0  6,96  0/0     1868  2,500/0  2,08  0/0 

1865  3,72  0/0  4,78  0/0     1867  3,71  0/0  2,57  O/o     1869  2,60  0/0  3,24  0/0 

Il  est  bon  de  noter  que  les  taux  de  1864  sont  les  plus  hauts  (comme 
moyenne  annuelle)  auxquels  ils  soient  parvenus  dans  chacun  des  deux 
pays  respectivement 

Le  nombre  ç^ai^iimtm  de  jour*  dee  effets  de  eommeroe  edmip  n'a  pa3 

cessé  d'être  de  90,  comme  en  temps  ordinaire. 
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On  sait  qu'en  1857  le  privilège  de  la  Banque,  expirant  an  1867,  fot, 
assez  à  l'avance  on  le  voit,  prorogé,  et  prorogé,  fait  grave,  jnsqa'a 
1897.  Cette  condescendance  gouvernementale,  si  déplorable  pour  Tinié- 
rèt  public  et  particulier,  fut  achetée  moyennant  une  acquisition  par  U 
Banque  vis-à-vis  du  Trésor  de  4  millions  de  rentes  3  0/0  à  75,  le  couis 
étant,  alors,  dans  les  environs  de  68.  Ce  n'est  pas  tout  :  coaime  aggra- 
vation de  monopole,  la  Banque  eut  le  privilège  de  pouvoir  dépasser  dans 
ses  taux  d'escompte  le  chiffre  de  6  0/0,  quand  personne  en  France,  in- 
dividu ou  institution,  n*avait  la  même  faculté.  U  est  vrai  que  rintentiw 
du  gouvernement  d'alors  était  de  supprimer,  à  quelque^  réserves  près, 
la  loi  de  septembre  1806,  limitative  du  taux  de  Fiotérét  des  capiuox 
prêtés;  mais,  comme  cette  dernière  partie  du  programme  est  restée  dans 
les  cartons  du  ministère  compétent,  la  Banque  se  trouve,  en  fait,  jouir  de 
privilège  exorbitant  que  nous  venons  d'énoncer. 

Il  est  vrai  que  la  Banque,  et  cela  nous  ramène  aux  suecursales,  était 
sous  le  coup  d'une  contrainte,  dans  un  délai  de  dix  ans,  d^établir  une 
succursale  au  moins  dans  les  départements  non  dotés  de  cet  avantage. 
Il  n'est  personne  qui  ait  eu  occasion  de  manier  du  papier  qui  ne  sache 
que  tout  effet  de  commerce  sur  une  ville,  succursale  de  la  Banque,  est 
infiniment  plus  facile  à  négocier,  toutes  circonstances  égales  d'ailleors, 
que  sur  toute  autre  ville  du  pays;  c'est  une  conséquence  de  Tomnipo- 
tence  de  l'institution  dont  nous  nous  occupons.  Il  est  donc  fort  à  dési- 
rer pour  toute  localité  de  jouir  de  cette  faveur,  et  ce  n'était  vraimeat 
pas  se  montrer  bien  exigent  envers  Tinstitution  dont  nous  nous  occq- 
pons  que  de  la  contraindre  de  compter  en  1867  au  moins  une  succur- 
sale dans  tout  département  français  ;  malheureusement  la  loi  de  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Banque,  par  une  faiblesse  insigne,  nous 
allions  dire  coupable,  a  laissé  au  gouvernement  le  soin  de  requérir,  sH 
le  jugeait  à  propos,  Texécution  de  cette  partie  de  la  convention,  et  le  gou- 
vernement nommant  les  gouverneur  et  ^ous-gouvemeurs  de  la  Banque, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  exécutif  et  présidentiel,  État  et  Banque  ne  forment 
pour  ainsi  dire  qu'un.  Aussi  la  Banque  en  a-t-ellepris,  de  son  acte  de  ^^ 
nouvellement,  ce  qu'elle  a  voulu,  c'est-à-dire  ce  qui  a  convenu  à  ses 
intérêts  particuliers. 

Le  9  juin  1857,  en  effet,  elle  ne  comptait  que  41  succursales,  répar- 
ties dans  38  départements  (1),  un  département  (le  Nord)  était  doté  de 

(i)  Aisne,  Aube,  Aude,  Boucfaes-du-Rhône,  Calvados,  Charente,  Cha- 
rente-Inférieure, Côte-d'Or,  Doubs,  Gard, Haute-Garonne,  Gironde,  Hé- 
rault,   Ilie-et-Yilaine,  Indre,  Isère,   Loire,   Loire4nférieiir»,  Loiret, 


LES  OPÉRATIONS  DE  LA  BANQUE  M  FRANGE.      381 

trois  succursales  et  un  autre  (la  Seine-Inférieure)  de  deux.  Dix  ans 
après,  jour  pour  jour,  25  succursales  nouvelles  sont  instituées,  chacune 
dans  un  nouveau  département  (1);  soit  63  départements  pourvus  d'au 
moins  une  succursale.  Sur  88  départements,  la  Seine  étant  hors  de  con- 
cours à  cause  de  rétablissement  central,  cela  faisait  encore  25  départe- 
ments  à  Pécart,  et  cen'était  pas  précisément  ainsi  que  l'avait  entendu  l'io- 
pinion  publique.  Aujourd'hui  encore,  dix-huit  départements  (2)  sont  à 
pourvoir;  on  le  voit,  la  Banque  en  prend  fort  à  son  aise,  quand  il  s'agit 
d'immoler  ses  intérêts  à  ceux  du  public.  Gen'est  pas  qu'une  seule  succur- 
sale par  département  nous  satisfasse  et  nous  semble  l'idéal  d'une  banque 
unique  d'émission  en  France  ;  beaucoup  de  départements  mériteraient, 
ainsi  que  le  Nord  et  la  Seine-inférieure,  d'être  dotés  aussi  de  plusieurs 
succursales  ;  mais  pour  cela  ilfaudraitdes  banques  libres,  là  où  le  besoin 
les  requiert,  trouvant  leur  bénéfice  dans  I9  satisfaction  intelligente  de 
ces  besoins  et  s'inspirant  essentiellement  des  intérêts  de  la  localité.  La 
Banque  de  France  ne  peut  à  distance,  comprendre,'comme  il  le  faudrait, 
les  aspirations  de  départements  éloignés,  mais  populeux  et  riches, 
comme  la  Gironde,  les  Bouches- du-Rh6ne,  la  Loire-Inférieure,  etc. 
Toute  son  attention,  en  ce  cas,  est  de  paralyser  tout  mouvement  qui  ne 
relève  pas  d'elle-même.  Le  monopole  est  comme  cet  avare  qui,  vo- 
lontiers, aurait  brûlé  la  maison  de  son  voisin  pour  cuire  son  œuf. 

Nous  n'avons  ici  parlé  que  des  succursales  instituées;  mais,  à  la 
Banque  comme  ailleurs,  il  y  a  loin  de  la  coupe  à  la  lèvre.  En  effet,  il 
se  passe  un  temps  plus  ou  moins  long  entre  l'institution  et  rentrée  en 
opérations  de  toute  succursale.  Sur  les  41  succursales  instituées 
avant  le  9  juin  1867, 38  étaient  en  activité  à  cette  époque;  mais,  dix 
auB  après,  sur  66  succursales  décrétées,  56  seulement  fonctionnaient. 
Aujourd'hui,  il  y  a  sur  le  papier  74  succursales;  en  réalité,  on  l'a  vu, 


Maine-et-Loire,  Manche,  Marne,  Meurthe,  Moselle,  Nièvre,  Nord,  Pas^de- 
Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Rhône,  Sarlhe,  Seine-» 
Inférieure,  Somme,  Yar,  Yaucluse,  Vienne  etHaute-Yienne. 

(1)  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Ardennes,  Aveyron,  Corse,  Côtes-du- 
Nord,  Eure,  Finistère,  Indre-et-Loire,  Jura,  Lot-et-Garonne,  Haute- 
Marne,  Mayenne,  Meuse,  Morbihan;  Orne,  Basses-Pyrënëes,  Pyrénées- 
Orientales,  Saône-et-Loire,  Savoie,  Haute-Savoie,  Deux-Sèvres,  Tarn, 
Tam*et-Garonne  et  Yonne. 

(2)  Ain,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Ariëge,  Cantal,  Corrèze,  Creuse, 
Gers,  Landes,  Haute-Loire,  Lot,  Lozère,  Oise,  Hautes-Pyrénëes,  Haute-» 
Saône,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oiseet  Yendée* 


3»2  ^  JOURNAL  DIS  fiCOMOMIfTES* 

6i  opèxeDl.  Le  temps  d'or^aaisalloii  des  divers  saccunalesi  varié 
plus  ou  moins;  raremenl  il  est  inférieur  à  deux  ans;  géoéralemeat il 
est  de  trois  années  ;  pour  Lons-le-Saunier,  il  est  allé  jusqu'à  cinq  ans. 
Pourquoi  des  délais  si  loags  qui  ajoutent  aux  privalioos  du  pays,  que 
la  loi  du  9  juin  1857  a  seml)lé  vouloir,  si  judicieasement  cependant, 
prendre  sous  sa  protection  ?  Le  rapport  du  80  janvier  1868  (page  i3) 
nous  l'apprend;  on  s'occupe  de  Tachai  des  terrains,  des  plans  et  devis 
des  constructions.  Eh  quoi  !  pour  mettre  une  succursale  en  activité, 
il  faut  marchandailler  et  priver,  pendant  que  l'on  discute  sur  le  prix  do 
mètre  de  l'immeuble  ou  sur  le  coût  des  moellons,  priver,  disonHoos, 
le  public  des  quelques  avantages  (bien  bornés  hélas  l)  que  lui  aj^KNie 
la  fondation  d'une  succursale  despotiquement  régie  par  rétablisseiDeQt 
central  de  Paris  !  La  Banque  ne  peut-elle,  en  attendant,  louer  un  local  et 
opérer,  sauf  ultérieurement  discuter,  avec  bien  plus  d'avantages  pour  elle, 
sur  les  conditions  d'un  établissement  immobilier  plus  permanent  7  Coi, 
elle  le  peut,  elle  le  fait  même  quand  elle  le  veut,  car  maintes  eC  maintes 
fois  ses  rapports  nous  mentionnent  que  plusieurs  succursales  nouvelle* 
mnt  fondées  sont  établies  dans  des  locaux  loués  de  particuUers.  Qu'elle 
ne  nous  parle  donc  plus  au  sujet  de  la  mise  en  activité  de  ses  suceur* 
sales,  de  sa  sincérité  dans  l'application  de  la  loi  de  18B7  (rapport  da 
31  janvier  1867),  encore  moins  de  son  zèle  à  devancer  cette  applica- 
tion (rapport  du  3S  janvier  1866). 

La  coupure  minimum  des  billets  de  banque  est  actuellement  de  15  fr. 
Il  a  Callu  la  crise  que  nous  subissons  pour  la  faire  consentir  à  ce  pro- 
grès, comme  il  a  fallu  la  prorogation  de  trente  années  de  son  privilège 
pour  la  faire  aborder  les  coupures  de  50  fr.,  l'absorption  des  banques 
départementales  i  son  profit  en  1848  pour  la  déterminer  à  TémissioQ 
des  coupures  de  100  fr.^  etc.  On  voit  que,  avec  la  Banque  de  France,  les 
progrès  dans  le  sens  des  besoins  du  pays,  ne  se  font  pas  à  peu  de  frais. 
En  compensation,  dans  l'exécution,  y  met-elle  la  plus  mauvaise  gr&ce 
du  monde;  ainsi,  le  billet  de  50  fr.  décidé  par  la  toi  du  S  juin  1857, 
n'a  fait  son  apparition  qu'en  1864,  malgré  les  réclamations  générales 
et  énergiques  du  pays. 

Les  partisans  sincères  ou  intéressés  du  monopole  de  la  Banque  ne 
manquent  pas  de  faire  valoir  cet  argument,  que«  au  moins»  avec  la 
Banque  unique,  on  évite  les  suspensions  que  les  grandes  crises  ne 
manqueraient  pas  de  causer  parmi  les  banques,  s'il  y  avait  liberté  d'émis* 
sion.  Noua  ne  pouvons^  comme  nou&  le  disions  en  tête  de  cet  article, 
axciper  tout  le  bien  que  la  liberté  nous  donnerait,  mais  il  est  pea 
probable  que  la  proportion  des  suspensions,  en  temps  de  liberté,  serait 
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aussi  forte  qm  sous  la  loi  da  monopole  ;  car,  depuis  que  la  Banque  est 
unique  ou  prépondérante^  elle  a  déjà  suspendu  trois  si  ce  n'est  quatre* 
fois,  et  ce  fait  monstrueux  de  manquer  à  ses  engajîements^sous  le  manteau 
de  la  loi,  est,  grâce  h  h  moralité  du  monopole,  près  de  passer  à  l'état, 
d'institution  régulière  et  normale.  Nous  comprenons  certaines  nécessités 
et  n'en  rendons  pas  responsable  la  conscience  de  ceux  qui  les  subissent, 
mais  que  l'on  n'affirme  pas  alors  que  le  monopole  nous  préserve  de  ces 
défaillances,  lui  qui,  au  contraire,  en  accroît  la  fréquence  et  en  pro- 
page la  généralisation . 

Actuellement  la  Banque  est  autorisée  à  porter  à  2,400,000,000  de 
francs  la  limite  de  ses  émissions  de  billets,  avec  faculté  d'en  suspendre 
le  remboursement,  et  nécessité  au  public  de  les  recevoir  en  payement 
comme  espèces.  Les  circonstances  qui  motivent  cette  dérogatioti  an 
droit  commun  sont  exceptionnelles,  et  tout  fait  espérer  qu'elles  cesse- 
ront bientôt  et  d^une  manière  moins  désastreuse  pour  la  France  qu'on 
ne  le  supposait  d'abord/mais,  aussitôt  revenu  à  un  état  normal,  pensons 
aux  dangers  incessants  que  nous  vaut  le  monopole,  à  tout  le  mal  qu^il 
fait,  surtout  en  empêchant  le  bien  de  se  produire,  et  ne  perdons  pas  de 
vue  que  la  liberté  politique  ne  sera  complète  qu'accompagnée  de  la  U'^ 
berté  économique. 

Alphonse  GouftTOis» 


CORRESPONDANCE 


l'bMPRUKT  ])9  TOUR84 

I 

Paris^  le  8  décembre  1870. 

Mon  cber  rédacteur  en  cbef,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'entreprendre 
la  défense  de  la  Délégation  de  Tours  au  siyet  de  son  emprunt  de  Lon*- 
dres,  les  pièees  mfànquant  pour  juger  la  question  avec  impartialité  ; 
mais  je  réclamerai  rbospitalité  de  notre  journali  pour  présenter  quelques 
observationB  sur  les  conditions  connues  jusqu'à  ce  jour,  et  la  manière 
dont  elles  sont  appréciées  du  public  en  général. 

On  dit  :  C'est  du  6  0/0,  remboursable  en  30  ans,  émis  ^  85  ;  donc, 
cela  fait  du  3  0/0  à  42  i/2,  etc.,  etc.  Rien  n'est  moins  exact.  La  ques*- 
lion  d'amortissement  joue  ici  un  rôle  oonsidérablé,  et,  en  vérité,  com- 
parer, arrérages  pour  arrérages,  une  rente  annuelle  à  un  fonds  amor- 
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tissable,  surtout  à  un  terme  relativement  court,  est  un  procédé  étnDger 
aux  affaires.  Pour  être  un  peu  plus  exact,  on  devrait  dire  qoe  da  6  0^ 
trentenaire  émis  à  85,  correspond  à  du  3  OyO  perpétuel  émis  à  421/1, 
maii  avec  amortissement  facultatif  de  la  part  du  débiteur,  à  50  0/0  it  pertr, 
le  pair  du  3  0/0  étant  100,  comme  son  nom  l'indique.  Ce  détail  vaut  li 
peine  qu'on  le  relève  ;  en  effet,  les  consolidés  anglais,  en  toute  bonne 
foi,  vaudraient-ils  93  1/2,  si  un  amortissement  périodique  trentenaire 
les  remboursait  à  50,  soit,  pour  les  détenteursyavec  une  perle  de  431^î 

Entrons  un  peu  plus  dans  le  fond  de  la  question  : 

Le  6  0/0  trentenaire  dont  il  s'agit,  émis  à  85,  assure  an  ^emboors^ 
ment,  Pamortissement  se  faisant  à  100,  une  prime  de  15  points  an  sou- 
cripteur  primitif.  Ces  15  points  équivalent  à  une  augmentation  de  0,41 
Bur  rintérôt  annuel  ;  on  a  ainsi  pour  expression  du  revenu  réel  6  fr.  41 
pour  85  fr.,  ou  7,53  OiO. 

On  aurait  voulu  voir  la  Délégation  de  Tours  porter  sa  préférence  lor 
du  3  0/0,  pensant,  relativement  au  cours  actuel,  moins  charger  le  Tré- 
sor. Voyons  et  calculons  :  le  3  0/0  est  à  53;  un  emprunt,  onJe8ait,Teat 
être  émis  au-dessous  du  cours  de  la  bourse,  sous  peine  d'insaccès,  et, 
plus  les  circonstances  sont  difficiles,  plus  l'écart  s'accroît  nécesssir»- 
ment;  on  ne  pouvait  donc  espérer  placer  pour  plusieurs  centaines  de 
millions,  en  capital,  de  3  0/0,  à  un  taux  supérieur  à  50  fr.  Peat-ètra 
même  sommes-nous  optimiste;  prenons  néanmoins  ce  taux,  cela  fait 
déjà  6  0/0. 

Le  3  0/0  étant  notablement  inférieur  au  pair,  c'est  par  voie  de  rachat 
8  la  bourse  qu'eut  eu  lieu  un  amortissement  d*une  puissance  analogue  à 
celui  de  l'emprunt  6  0/0  trentenaire.  Or,  en  ce  cas,  le  prix  de  rachat  est 
d'autant  plus  élevé  que  le  Gouvernement  est  plus  disposé  à  amortir; 
en  d'autres  termes,  le  Trésor,  en  rachetant  sa  rente,  en  fait  monter  le 
cours.  Supposer  le  cours  de  72,  taux  de  notre  3  0/0  avant  la  guerre,  poor 
prix  moyen  de  rachat,  pendant  trente  années,  des  rentes  résultant  de 
l'emprunt  fait  en  3  0/0,  ne  nous  semble  pas  exagéré.  L'histoire  de 
notre  caisse  d'amortissement,  depuis  1816  et  même  auparavant,  estli 
pour  le  prouver.  Gela  fait,  en  ce  cas,  une  prime  au  remboursement  de 
22  points,  soit  une  annuité  trentenaire  de  0  fr.  60,  qui,  réunie  aux  arré- 
rages annuels,  3  fr.,  constitue,  pour  le  souscripteur,  un  revenu  réel  de 
3  fr.  60 pour  50  fr.,  ou  7,20  0/0. 

La  différence  est  trop  peu  sensible,  et  les  éléments,  en  tous  cas  trop 
variables  pour  que  l'on  puisse,  sous  le  rapport  de  la  charge  du  Trésor, 
faire  de  l'emprunt  en  question  un  sujet  sérieux  de  récriminations  contre 
la  Délégation  de  Tours. 

D'ailleurs,  l'existence  d'une  prime  d'une  part,  son  peu  d'élévation 
d'autre  part,  n'attestent^elles  pas  suffisamment  que  la  fixation  da  tau 
d'émission  s'est  faite  au  cours  même  qui  était  possible,  sans  blesser  les 
intérêts  du  Trésor? 
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Reste  la  forme:  valait-il  mieux  émettre  da  perpétuel  ou  de  l'amortis- 
sable ? 

Un  emprunt  a-t-il  pour  objet  un  canal ,  un  chemin  de  fer,  des  digues 
propres  à  conquérir  des  terres  sur  la  mer,  des  plantations  nécessaires 
pour  éviter  les  inondations  ;  enfin  des  travaux  publics  quelconques,  pro- 
ductifs d'utilité  pour  nos  descendants,  des  rentes  perpétuelles  nous 
semblent  naturellement  désignées  à  cet  office,  puisqu'elles  ne  lèguent 
de  charges  à  nos  arrière-neveux  que  parallèlement  à  des  avantages 
dont  ils  recueillent  leur  part  de  bénéfices* 

Mais,  quand  l'emprunt  ne  peut  laisser  après  lui  de  compensations  avan- 
tageuses, quand  il  a  lieu  comme  conséquences  de  faits  qu'il  liquide,  et 
non  d'utilités  qu'il  transmet,  alors  il  doit  s'amortir  dans  une  période 
assez  courte,  comme,  par  exemple,  la  durée  de  la  génération  qui,  en 
toute  justice,  doit  être  seule  à  supporter  les  conséquences  de  ses  fautes 
ou  de  ses  malheurs,  La  guerre  actuelle  ne  range-t-elle  pas  les  emprunts 
qu'elle  rend  nécessaires  dans  cette  dernière  catégorie? 

La  Restauration  l'avait  d'abord  compris  ainsi,  quand  elle  créait, 
en  1814,  des  reconnaissances  (à  8  0/0  par  parenthèse)  remboursables 
à  court  délai  (3  ans),  trop  court  délai  même.  Malheureusement  elle  ne 
persévéra  pas  dans  cette  voie,  et  l'année  suivante  elle  remplaçait  ces 
titres  amortissables  par  du  5  OA)  perpétuel.  G^est  une  faute  dont  nous 
payons  annuellement  les  conséquences. 

Les  Etats-Unis  ont  mis  ce  principe  en  vigueur  avec  plus  de  persévé- 
rance; leur  dette,  presque  entièrement  due  à  la  guerre  de  la  Sécession, 
est  uniquement  représentée  par  des  titres  amortissables;  et  puisque  nous 
citons  la  grande  République,  rappelons,  si  cela  peut  nous  aider  à  abor- 
der froidement  les  difficultés  financières,  qui  seront  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  guerre  actuelle,  que,  en  juillet  et  août  1864,  son  6  0/0, 
actuellement  au  pair,  ne  valait  que  38,  soit  à  New-York  (tenant  compte 
de  la  dépréciation  du  papier),  soit  à  Francfort,  principal  marché  en  Eu- 
rope des  fonds  américains.  Suivons  les  exemples  de  loyauté  que  nous 
donne  cette  grande  nation;  tirons  de  la  crise  actuelle,  en  nous  trans- 
formant, toute  la  somme  de  leçons  qu'elle  comporte,  et  notre  jeune  Ré- 
publique est  sûre  de  sortir,  à  son  honneur,  à  son  profit  même,  des  dif- 
ficultés au  milieu  desquelles  elle  est  née,  et  qui  ne  lui  sont  pas  impn- 
tables,  bien  au  contraire. 

Agréez,  etc.  Alphonsi  Goubtois. 

II 

Monsieur  le  Rédacteur,  il  n'y  a  peut-être  pas  à  Paris  douze  calcula- 
teurs ayant  Thabitude  de  calculer  les  annuités  au  moyen  de  l'intérêt 
dit  composé.  Pour  ma  part,  je  n'en  connais  que  cinq  :  deux  Polonais,  un 
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itraéléte  et  deux  t^troiHtneê.  retk  eonttaifleats  ti«  sitièM,  qil  éliu 
Russe  :  mon  ami  Fëdor  Thoman,  un  vrai  sayant,  mort  il  y  a  c[uln 
Boia. 

Ce  n'est  pas  que  ces  sortes  de  calcuis  soient  difficiles;  mais  on  d«  t'y 
applique  pas,  on  ne  s'y  exerce  pa^i,  et  c'est  par  là  que  je  m'explique con* 
ment  des  journalistes,  d'ailleurs  fort  distingues,  ont  pu  donner  des  a^ 
prédations  si  erronées  de  l'emprunt  de  Tours. 

Quel  est  cet  emprunt?  Tout  ce  que  j'en  sais,  je  l'ai  lu  dans  les  jour- 
naux, dans  les  mômes  journaux  qui  l'ont  représenté  comme  du  3  0/0  i 
42,  à  l'instant  même  où,  à  leur  insu,  ils  affirmaient  une  chose  toute  dif- 
férente en  nous  racontant  que  l'emprunt,  s'élevant  à  â50  millioDsde 
francs  nominal  (40  millions  de  livres  sterling),  était  constitué  en  obli- 
gations trentenaireis  6  0/9  à  84. 

le  prends  ces  données  telles  qu'elles.  Je  n'en  connais  pas  d'autres, M 
je  YOUB  prie  de  soumettre  à  vos  lecteurs  les  calculs  ci*après: 

Emis  à  84,  les  iO  millions  de  livres  sterling  produisent  en  effectif 
une  somme  de  8,400,000  livres  sterling.  Quelle  est  la  dette  cootnctée 
par  la  France  en  échange  de  cette  somme?  Ce  n'est  pas  une  dette  per- 
pétuelle, c'est  une  dette  qui  sera  éteinte  en  trente  ans.  A  raison  de 
combien?  A  raison  de  6^0/0  l'an  pour  intérêts  sur  les  40  millions  nomi- 
nal, soit  600,000  par  an,  et,  à  raison  de  1  i/4  0/0  pour  amortissesieBt, 
soit  135,000  livres  par  an  ;  en  tout,  7  i/4  0/0  par  an  sur  10  raillioBS,  soit 
725,000  livres. 

Ainsi  donc  la  France  reçoit  aetueilement  8,400,-000  livres,  et  dem 
payer,  par  contre,  trente  annuités  de  725,000  livres  chacune.  MoyeD- 
nant  ces  trente  anhuités,  on  sera  en  mesure,  chaque  année,  de  ren- 
bourser  au  pair  les  obligations  sorties  au  tirage,  et  de  payer  les  intérêts 
sur  toutes  les  obligations  non  sorties  restant  en  circulation. 

Si  8,400,000  livres  actuelles  coûtent  à  la  France T25,000  livres  paras 
pendant  trente  ans,  combien  lui  coûtent  180  livres  actnelles  ?  Elles  lii 
coûtent  8  livres  i/î  pendant  trente  ans,  ce  qui  signifie  que  la  France  t 
emprunté  de  l'argent  à  6  i/9  0/0  payables  pendant  trente  ans  e(  sa» 
autre  restitution  de  capital. 

Que  si  on  décompose  cette  annuité  trentenaire  de  8  f /f  0/0,  on  troart 
qu'elle  contient  7  i/2  0/0  environ  dMntérèt  et  i  0/0  environ  d'amortisse- 
ment, et  par  conséquent  l'opération  de  Tours  se  résout  en  un  prêt  de 
8,400,000  livres  iqûela  Primce  remboursera  en  trente  ans  par  à^^^eapCes 
successifs,  en  payant  Jusqu'à  extinction  7  ift  d'intérêt  annuel  sur  U 
somme  restant  à  rembourser. 

Est-ce  trop  cher?  Pouvait-on  emprunter  à  meilleur  marché,  en  pleine 
guerre,  avec  farts  assiégé  et  sans  marché,  avec  les  dépaHements  em- 
pruntant déjà  de  fortes  sommes  pour  leur  propre  compte,  avec  la  peiv 
peotive  d'emprunts  ultérieurs  inévitables?  Tt  me  semble  difficile  de 
l'affirmer,  et,  à  vrai  dire,  on  peut  même  n^étre  pas  tout  à  fait  convainca 
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^e  iJé  ffublîc  aftgUÎB  ait  souscrit  la  totalité  des  iO  millions  de  livres 
6  (MO  mised  en  souscription  à  84« 

La  délégation  de  Tours  n'a  pas  été  aussi  maladroite  qae  d'aucuns 
semblent  te  creire*  Bile  a  voulu  que  des  anciens  plébiscitaires»  des 
{Nirtisans  de  laignerre,  prissent  part  à  cette  négociatàon*  £Ue  a  ainsi 
réussi,  sans  user  de  violence»  à  Imposer  silence  à  certaines  personnes 
trop  portées  à  trouver  mauvais  tout  ce  qui  se  fait  depuis  le  4  sep- 
tembre. 

Une  dernière  observation.  La  dette  contractée  par  la  France  est  de 
725,000  livres  par  an  pendant  trente  ans.  Avec  cette  annuité^  on  peut 
faire  le  service,  en  intérêts  et  en  amortissements,  de  14^000,000  de  li- 
vres (chiffre  rond),  rapportant  3  0/0  et  rem))oursables  au  |>air. 

Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  qu'on  émit,  en  place  de  10  {Billions  de 
6  0/0, 14  millions  de  3  0/0.  Et,  en  les  émetUnt  à  60  envircRii  <on  aurait 
réalisé,  -*- sans  augmenter  la  dépense  annuitaire  de  7âS^,00a  livres,  — 
les  mêmes  S,400,000  livres  qu'on  réalise. par  l'emprunt  de  6  QA)  à  84. 

Probablement  oa  n'a  pas  opéré  en  3  O/O,  de  crainte  que  le  pobiio 
souscripteur  ne  trouvât  en  apparence  plus  cher  le  3  0/0  à  00  que  le 
6  0/0  à  84.  ...  . 

Je  ne  sais,  nais  il  estpermis  de  ccoire  quQ,  si  Tours  avait  éods  à  60  ou 
59  du  3  0/0,  en  place  de  l'identique  6  0/0,  alors  aucun  Journi^liate  n'au- 
rait trouvé  à  redire  ;  personne  ne  se  serait  .élevé  pour  protester  contre 
la  prétendne  émission  de  3  0/0  à  42.  Peut-être  même  on  aurait  commis 
l'erreur  inverse  de  louer  Tours  émettant  du  3  0/0  à  60  francs,  quand  le 
3  0/0  vaut  53  à  Paris.  Bt,  cependant,  l'opération. ainm  faite  en  3  0/0  anc- 
rait ^té  absolument  la  même  que  celle  qu'on  a  faite  en  6  O/D* 

ie  ne  suis  pas  chargé,  et  je  ne  me  suib  pas  chargé,  de  défendre  rem- 
prunt  dé  Tours;  mon  seul  but  est  d'éclairer  la  question  en. rectifiant 
quelques  eupputatiqnB  fautives  qni  centiMnent  à  se  produire  dans  les 
journaux. 

agrées,  etc.  bina  Cnnoicu. 

0  décembre  1810. 
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Jamais  la  Prusse  n'a  été  ce  qu'on  peut  appeler  bien  dans  ses  affaires. 
Nous  ne  remonterons  qu*à  trente  ans^  A  cette  époque,  nons  lui  trouvons 
déjà  une  dette  considérable,  et  qui  fut  consolidée  en  mai  4S43  pour 
environ  960  millions  de  francs. 
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G'esl  pea  comparé  aux  dettes  colossales  de  PAngleterre,  de  la  Fniee 
et  de  rAmërique,  qui  ont  des  budgets  inépuisables  pour  ainsi  dire, 
mais  c'est  beaucoup  relativement  à  un  petit  budget  annuel  qui,  encore 
aujourd'hui  pour  les  anciennes  provinces  ^  n'est  en  recettes  que  de 
468  millions  de  thalers,  et  qui  en  1840  et  4842  était  d'an  tiers  moindre» 

Malgré  la  consolidation  de  la  dette,  dont  on  comptait  tirer  les  plos 
grands  avantages,  la  Prusse  ne  tarda  pas  à  se  trouVer  aux  prises  stk 
les  plus  grands  embarras  financiers,  et  depuis  1848  elle  a  été  obligée 
d'emprunter  à  peu  près  tous  les  ans. 

Ainsi,  en  1848,  elle  emprunta  environ  dix  millions. 

Battue  deux  fois  par  les  Danois  à  Fredericia  et  à  Idstedt,  elle  em- 
prunta en  1850  environ.      ......       50,000,000 

En  1852 48.000,000 

En  1853 •       16,000,000 

En  1854 40,000,000 

En  1855 43,000,000 

plus  son  premier  emprunt  des  chemins  de   fer  montant  à  près  de 
24,000,000. 

En  1856     ........       80,000,000 

En  1857     .      .     ' 27,000,000 

En  1859,  elle  fait  deux  emprunts  successifs  qui  montent 

Le  premier  à 110,000,000 

Le  second  à     ......      .       66,000,000 

Ceci  la  mène  jusqu'en  1862,  époque  à  laquelle  elle  emprunte  encore 
17,000,000,  et  en  1864,  où  il  lui  en  faut  plus  de  67,000,000. 

En  1866  elle  comble  ses  déficits  de  l'année  par  une  partie  des  contri- 
butions de  guerre  levées  sur  les  royaumes  conquis  et  les  provinces 
envahies.  Mais  cela  ne  lui  suffit  plus  pour  les  années  suivantes. 

Ainsi  en  1867  seulement  elle  a  quatre  emprunts,  qui  portent  le  titre 
d'emprunts  A.  6.  G.  D.  Rien  de  plus  simple  comme  on  le  voit. 

Le  premier  est  d'environ  115  millions,  le  second  de  11,  ie  troisième 
et  le  quatrième  de  chacun  37  millions  500,000  fr. 

A  cette  époque,  de  plus,  elle  prend  forcément  à  sa  charge  les  petites 
dettes  des  Etats  confisqués.  Par  exemple  celle  du  Hanovre  de  liO  mil- 
lions ;  celle  de  Nassau  de  80  millions  ;  celle  de  la  Hesse  électorale  d'en- 
viron 63  millions  ;  celle  du  Sleswig-Holstein  de  88  millions,  et  d'antres 
encore. 

En  1869  et  1870,  nouveaux  besoins.  L'emprunt  de  1870  est  sartoat 
colossal.  Mais  nous  ne  savons  pas  au  Juste  ce  qu'il  a  produit  Noos 
savons  seulement  qu'en  septembre,  avant  la  rupture  des  commonica- 
■  tiens,  il  était  loin  d'être  couvert. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  appert  de  ce  tableau  rapide,  qui  n'exclut  ni  les 
dettes  particulières  des  provinces  et  des  villes,  ni  les  dettes  contractées 
pour  la  garantie  des  actions  et  des  obligations  des  chemins  de  fer  de 
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rstat,  Di  les  diverses  dettes  flottantes  du  gouvernement  et  des  départe- 
ments ministériels,  il  appert,  disons-nous,  que  la  Prusse  est  sans  cesse 
obligée  d*en  appeler  au  crédit* 

N'oublions  pas  non  plus  Tinstitution  du  papier-monnaie,  classée  dans 
la  partie.de  la  dette  prussienne  qui  ne  porte  pas  d'intérêts. 

Le  gouvernement  prussien  dans  ses  états  de  1868  n'évalue  le  courant 
du  papier  en  circulation  qu'à  environ  seize  millions  de  thalers,  soit 
près  de  soixante  millions  de  francs.  Maison  sait  qu'en  pareille  matière 
il  est  très  •difficile  de  parvenir  à  la  vérité.  Dans  tous  les  cas,  c'est  une 
piètre  ressource  que  le  papier-monnaie,  et  le  compter  dans  cette  cir- 
constance grave  nous  parait  peu  possible. 

Les  accroissements  de  territoire  qu'a  obtenus  la  Prusse  par  sa  guerre 
contre  l'Autnche  ont  augmenté  de  beaucoup  sa  population  militaire, 
mais  n'ont  pas  augmenté  ses  ressources  financières.  Âinsi^  en  1868  en- 
core et  en  1869,  les  dépenses  des  nouvelles  provinces  dépassaient  de 
plus  de  quatre  millions  les  recettes  qu'elles  donnaient  aq  trésor  prus- 
sien, en  dehors  de  leurs  charges  particulières  très-considérables. 

Ce  ne  sont  pas  les  Etats  de  la  confédération  du  Nord,  ni  le  Mecklem- 
bourg,  ni  la  Saxe»  qui  peuvent  contribuer  beaucoup  aux  frais  de  la 
guerre  actuelle.  Il  est  vrai  que  l'article  62  de  la  constitution  fédérale 
porte  ce  qui  suit,  et  c'est  probablement  la  grande  ressource  :  «  Pour 
faire  face  aux  dépenses  pour  toute  l'armée  fédérale  et  les  institutions  y 
appartenant,  on  devra  mettre  à  la  disposition  du  chef  de  guerre  fédéral, 
jusqu'au  31  décembre  1871,  autant  de  fois  225  thalers  qu'il  y  a  d'hommes 
à  l'effectif  de  paix.  » 

Cela  donne  843  fr.  75  c.  par  soldat  de  la  confédération,  et,  au  budget 
qui  a  précédé  la  guerre,  l'administration  militaire  de  la  confédération 
prélevait  en  tout  de  ce  chef  environ  264  millions  annuels.  Elle  aurait 
prélevé  davantage  si  des  conditions  passagères  n'avaient  été  faites  à 
divers  Etats.  Il  est  probable  que  ces  conditions  auront  été  surélevées 
pour  la  guerre. 

Quant  aux  États  en  dehors,  la  Bavière,  Bade,  le  Wurtemberg,  ils  ne 
brillent  pas  non  plus  par  leurs  ressources  financières.  La  Bavière  est 
littéralement  cousue  de  dettes.  Elle  en  a  pour  environ  340  millions  de 
florins,  c'est-à-dire  huit  fois  son  budget  ordinaire.  Cette  dette  provient 
surtout  de  ses  chemins  de  fer,  et  aussi  en  grande  partie  de  son  em- 
prunt miliUire  de  1866,  qui  s'éleva  à  30,956,400  florins. 

Si,  comme  nous  l'avons  lu  naguère  dans  quelques  journaux  allemands, 
la  Bavière  a  fait  l'effort  de  lever  non-^seulement  toute  son  armée,  qui 
est  de  90,000  hommes,  mais  d'appeler  la  plus  grande  partie  de  ses 
réserves,  qui  sont  de  124,000  hommes,  elle  doit  être  ruinée  de  fond  en 
comble. 

Le  Wurtemberg,  qui  vote  généralement  ses  budgets  pour  trois  ans,  a 
pu  anticiper,  mais  non  pas  jusqu'à  un  chiffre  énorme.  En  effet,  la  tota- 
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lité  de  ses  budgets,  pour  la  période  de  1867  à  1870,  est  d664,445,4Sdfr. 
Quand  la  guerre  s'est  ouverte,  il  y  avait  doiic  d^éjà  deux  années  e4  plas 
de  dévorées.  Nous  n^avons  pu  vérifier  si  le  vote  de  la  période  de  1870  à 
1873  a  été  fait.  Dans  le  cas  où  il  l'aurait  été,  le  Wurtemberg  eût  troiTé 
là  les  moyens  de  se  ruiner  aussi. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  par  eet  aperçu,  on  peut  voir  où  en  dalveat  être 
les  finances  de  nos  ennemis.  C'est  à  se  demander  comment  ils  peuveai 
continuer  1a  guerre,  même  avec  leur  système  de  réquisitions,  car,  dav 
tous  les  bud^o^  réunis,  on  ne  trouve  véritablement  pas  la  possibilité 
de  l'entretiea  de  ^uit  cent  mille  soldats,  fantassins,  cavaliers  ou  artil- 
leurs, et  de  leur  matériel.  Ainsi  que  noua  l'avons  établi  déj^à  plosieurs 
fois,  chaque  jour  de.  guerre  doit  leur  cofttev  dea  sommes  iabuleaseset 
les  mène  à  des  déficits  que  rien  ne  combiera«.«. 

(Siide  du  49  novembre  1870).  Lison  Pufci. 


PERFECTIONNEMENTS  A  INTRODUIRE    DANS  LES   ARMÉES  PER- 
MANENTES, PR0P08BS  PAR  M.   CHADWICK. 

La  guerre  qui  se  poursuit  actuellement  entre  la  France  et  la  Prusse 
a  déjà  produit  d'assez  grands  effets  pour  qu'on  puisse,  dès  à  présent, 
rechercher  quelques-uns  des  caractères  qu'elle  présente,  et  recaeillir 
les  enseignements  qu'elle  renferme,  en  ne  la  jugeant  qu'en  elle-ffléme, 
en  dehors  des  causes  qui  l'ont  provoquée,  et  des  conséquences  poli- 
tiques qu'elle  pourra  entraîner  à  sa  suite.  En  se  bornant  à  considérer 
la  manière  dont  elle  a  été  conduite,  les  moyens  qu'on  y  a  employés,  et 
les  éléments  mômes  qui  ont  servi  à  la  faire,  il  reste  encore  à  l'obserra- 
teur  un  champ  assez  vaste  à  parcourir.  C'est  à  ce  dernier  point  de  fue 
qu'elle  a  été  étudiée  dans  une  des  dernières  réunions  de  la  Société  des 
arts  de  Londres,  où  M.  Edwin  Ghadwick,  l'un  des  économistes  angUis 
les  plus  justement  renommés,  et  membre  correspondant  de  Tlnstitat  de 
France,  a  lu  sur  cette  question  un  remarquable  mémoire.  Il  y  ^^' 
mine  TinOuence  que  lés  progrès  de  la  science  ont  exercée  sur  la  pra- 
tique de  l'art  militaire,  principalement  dans  les  deux  grandes  gaerres 
de  1866  et  de  1870  où  la  Prusse  a  été  engagée»  et  il  discute  le  problème, 
si  difficile  à  résoudre,  d'avoir  au  moins  de  frais  possibles  l'armée  la  plus 
puissante  et  la  plus  efficace.  Les  conclusions  auxquelles  il  arrive  sor 
cette  dernière  question,  la  seule  que  nous  examinons  en  ce  moment, 
nous  paraissent  bien  près  de  donner  la  meilleure  solution. 

Les  deux  guerres  que  nous  venons  de  citer  ont  mis  en  présence  deax 
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systèmes  d'arlet  d'adminîstratioii  militaires  entièrement  opposés.  Dans 
la  campagne  de  Bohème,  on  a  yu  deux  armées  allemandes  hittant  en* 
semble,  très-différentes  sans  doute  par  leur  composition,  et  dont  l'une 
ne  pouvait  guère  être  considérée  comme  une  armée  vraiment  nationale, 
en  raison  de  la  diversité  des  peuples  dont  elle  était  formée.  Mais,  ce 
n'est  pas  sur  cette  différence,  quelque  défaut  de  cohésion  et  d'efffeacité 
qui  en  soit  résulté  pour  Tarmée  -autrichienne,  que  nous  venions  appeler 
Tattevitioa.  Le  fait  saillant,  c'est  qu'il  s'est  rencontré,  d'un  côté,  une 
armée  composée  de  soldats  dans  toute  la  force  du  terme,  d'hommes 
habitués  au  service  militaire,  au  casernement,  à  la  vie  des  caiipsy  pen*- 
daut  un  temps  généralement  long,'  et  pour  quelques-uns,  penidant  la 
durée  entière  de  la  jeunesse  et  de  l'âge  m'âr,  une  armée  permanente,  ea 
un  mot;  de  l'autre  c6té,*une  armée  formée  principalement  d'éléments 
civils,  c'est-Mire  de  citoyens  qui,  n'ayant  fait  qu'un  court  séjour  au 
camp  et  à  la  casesne,  et  après  avoir  été  bientôt  rendus  aux  mille  occu- 
pations de  l'activité  sociale,  ent  dé  subkement  quitter  de  nou/veau  l'ate- 
lier,  le  comptoir  ou  la  charrue,  ou  interrompre  Texercice  des  profes* 
sione  libérales,  même  les  pins  élevées,  pour  rentrer  en  masse  dans  les 
cadres  de  l'armée.  La  campagne  deFranee/— -car,  hélas!  c'est  une  cam- 
pagne de  France  que  noue  sommes  contraints  de  faire,  *  donne  le  spec- 
tacle de  la  même  opposition,  avec  ce  caractère  de  similitude  en  plus, 
que  des  deux  côtés  combattent  des  années  exclusivemenl  nationales, 
sans  immixtion,  d'aucune  part,  d'éléments  de  nationalité  étrangère  (1). 
Ainsi,  en  dehors  des  autres  causes  trop  évidentes,  telles  que  l'impré- 
voyance et  l'impérilie,  une  double  épreuve  a  montré  par  les  témoignages 
les  plus  éclatants  la  supé^orilé  d'une  armée  formée  (MÎncipalement 
d'éléments  civils,  sur  des  armées  permanentes  formées  exclusivement 
d'éléments  militaires.  Telle  est  la  thèse  de  M.  B.  Ghadwick  ;  elle  nous 
semble  très-sou4enable.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  partisans  du  vieux 
système  ont  été  surprix  et  confondus  ;  on  doit  espérer  que  la  leçon  dou- 
loureuse dont  nous  venons  de  fioarnir  la  matière,  opérera  une  salutaire 
conversion  ^  déjà  même  cette  eoa/version  est  faite  dans  tons  les  esprits 
sincères  et  réfléchis,  qni  considérant  la  phase  nouvelle  où  est  eatrée  la 
guerre  actuelle.  Si  la  fortune  noue  redevient  propice  et  couronne  enfin 
nos  longs  efforts^  le  triomphe  définitif  de  nos  armes  ne  sera  qu'une  dé- 
monstration de  plus  do  la  sapériorilé  da  syetème  d'organisation  mili- 
taire, dont  l'excellence  s'est  révélée  par  le  coup  de  fondre  de  Sadowa. 
Comment,  en  effet,  l'aurons* nous  obtenu  ce  triomphe  si  désiré?  N'est^^e 
pas  en.  appelant  sons  les  dvapeanx  toola  la  population  civile,  en  trans- 

(1)  Jaumttlofthe  SoektrofAfU,  9  septembre  1870.  Voir  aossi  le  Compiê^nndu  dg 
ta  taptéÊmm  têtsùm  d»  Ctmgrèê  bHêmoHonai  de  ttatltiSqu», 

(2)  Oa  ne  neos  objeetera  pas  ana  doste  les  spahis  et  les  turooe,  anquels  ooos  oppo- 
serions teot  de  sotte  les  Mmais  éa  doché  de  Posen  et  de  la  tasie  royale. 
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formant  subitement  en  soldats  le  paysan,  rouvrier,  Tartiste,  le  otn- 
inerçant,  en  un  mot,  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire  en  improvisant  noln 
landwher  et  notre  landsturm?  Dans  cette  immense  levée  d'hommes, 
pour  combien  comptent  les  débris  de  notre  ancienne  armée  permi- 
nente?  Quelques  bataillons  d'Afrique,  des  compagnies  de  dépôt,  elles 
restes  d'un  corps  d'armée  dérobés  par  une  savante  retraite  au  déststre 
de  Sedan.  Ressource  précieuse  assurément,  puisque  nous  y  itobî 
trouvé  le  noyau  d'une  nouvelle  armée,  mais  qui  par  eile-mème  eût  été 
insuffisante,  et  qui  ne  vaut  que  par  l'appui  de  la  garde  mobile  et  de  U 
gardesédentaire.  Rappelons-nous  bien  qu'au  lendemain  du  2  septembit. 
quand  les  Prussiens  ont  pu  commencer  leur  marche  sur  Paris,  le  peu 
qui  restait  d'armée  régulière  en  campagne  était  en  désarroi,  etsembliii 
incapable  d'aucun  effort.  C'est  la  population  civile  qui  a  relevé  le  monl 
du  pays,  et  lui  a  permis  d'espérer  contre  toute  espérance.  Noos  bou 
souvenons  tous  de  l'effet  que  produisit,  au  milieu  d'an  abattement  éphé- 
mère, la  vue  de  ces  vaillants  et  robustes  gardes  mobiles  de  la  pro- 
vince, qui  défilaient  gravement,  simplement,  silencieusement,  sartoBt 
aux  yeux  des  Parisiens  émus  et  reconfortés  par  ce  spectacle.  IMea  noQ$ 
garde  de  dénigrer  une  armée  comme  celle  qui  a  combattu  à  Reischoï- 
fen,,et  dont  la  fîère  attitude  a  tenu  si  longtemps  deux  cent  mille  enoe- 
mis  enchaînés  aux  pieds  de  nos  forteresses.  Mais  n*est-il  pas  vrai  que 
c'est  dans  U  force  morale  des  citoyens,  faits  soldats  en  un  jour,  qveli 
France  aura  trouvé  son  salut? 

La  force  morale,  avons-nous  dif ,  et  nous  y  insistons,  parce  q«e  c'e^t 
elle  qui  produit  toutes  les  autres,  et  constitue  surtout  le  principal  élé- 
ment de  résistance.  Les  efforts  et  les  travaux  de  la  vie  civile  dérelop- 
pont  naturellement  cette  force,  qui  se  dissipe  et  s'épuise  dans  la  ne  de 
caserne,  c  C'est  l'oisiveté,  disait  Garnot  en  1788,  c'est  la  vie  molle  des 
garnisons,  et  des  cantonnements  qui  détruisent  Ténergie  et  la  disci- 
pline. »  Et  ailleurs  :  «  Les  armées  permanentes  énervent  le  royaume  es 
minant  la  population,  enlèvent  les  cultivateurs  à  la  campagne,  corrom- 
pent les  mœurs  des  villes,  et  épuisent  pendant  la  paix  les  lessources 
qu'on  devrait  ménager  pour  les  temps  de  crise.  > 

Sur  ce  dernier  point:  Ténormité  des  dépenses  qu'imposent  les  années 
permanentes,  il  n'y  aucune  contestation  possible.  M.  Bdwin  Chadwirk 
cite  ^  ne  sujet  des  chiffres  concluants.  Dans  le  petit  noyan  permaneotde 
l'armée  anglaise,  la  dépense  est  de  iOO  liv.  st.  (9,S00fr.)  par  soldai  ;«• 
France,  elle  est  évaluée  en  moyenne  à  1,000  fr.;  en  Prusse,  eOe  ne  dé- 
passe pas  875  fr.  Le  savant  économiste  croit  qu'il  serait  possible  de  ré- 
duire encore  ce  dernier  taux  par  l'application  d'un  tyslène  noeveiD 
d'instruction  militaire.  Le  plan  qu'il  propose,  et  qui  a  déjà  éAé  essayé, 
mais  d'une  manière  imparfaite,  dans  quelques  pays,  notamment  et 
Prusse,  et  mieux  encore  en  Hollande,  consiste  à  diminuer  comsidénl^ 
ment  la  durée  du  service  forcé,  et,  par  conséquent,  do  aéjomr  worn  )fi 
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drapeaux  pour  les  conscrits  qui,  en  entrant  dans  l'arraëe,  feraient 
preuve  d'une  connaissance  suffisante  des  exercices  militaires.  En  repor- 
tant sur  les  années  de  Tadolescence  ces  exercices  militaires  associés  aux 
diverses  études  auxquelles  s'adonne  la  jeunesse  des  écoles,  on  obtien- 
drait un  triple  résultat;  d'abord,  on  assurerait  le  développement  des 
aptitudes  physiques  trop  négligées  jusqu'ici,  et  qui,  chez  les  anciens, 
restés  encore  nos  maîtres  en  ceci,  faisaient  partie  intégrante  de  l'éduca- 
tion nationale  ;  en  second  lieu,  et  ici  perce  la  préoccupation  de  l'écono- 
miste, ces  exercices,  praticables  pendant  les  années  scolaires  non  pro- 
ductivesy  permettraient  de  réduire  la  grande  perte  de  temps  que  coûtent 
ces  exercices  pendant  les  années  productives  de  la  vie,  môme  avec  les 
armées  nationales  comme  celles  des  États  allemands,  composées  de  tant 
d'éléments  civils.  Enfin,  par  une  conséquence  nécessaire,  on  allégerait 
d'autant  les  budgets  militaires,  en  môme  temps  qu'on  rendrait  à  Tagri- 
culture,  au  commerce,  à  l'industrie,  aux  professions  libérales,  de  pré- 
cieuses forces  aujourd'hui  paralysées.  Déjà,  dans  quelques  parties  de  la 
Suisse,  les  exercices  militaires  font  depuis  longtemps  partie  de  Téduca* 
tion  dans  les  écoles  élémentairps.  On  les  avait  introduits  récemment  en 
France,  dans  l'éducation  des  lycées  et  collèges,  qui  comptent  plus  de 
quarante  mille  écoliers.  N'y  a-l-il  pas  là  toute  une  réforme  dont  l'impor- 
tance mérite  de  fixer  l'attention  du  gouTornementî  D'autres  soins  plus 
urgents  et  plus  tristes  nous  réclament  encore  aujourd'hui  ;  mais,  quand 
la  paix  nous  sera  rendue,  paix  coûteuse  assurément,  soit  que  nous  de- 
vions être  vainqueurs  ou  vaincus,  il  sera  nécessaire  d'étudier  et  de  ré- 
soudre définitivement  ce  problème  de  l'éducation  et  de  l'organisation 
militaires,  qui  intéresse  à  la  fois  la  force  morale,  la  sécurité  et  les  fi- 
nances des  États. 

(Journal  des  Débats)  Ebnest  Dottain. 


COMMENT  UN  PEUPLE  SE  RELÈVE.  —  OUVERTURE  DU  COUÎIS 
d'histoire  des  doctrines  BT  DBS  FAITS  ÉCONOMIQUES  AU 
COLLÈGE  DE  FRANCE,  PAR  M.  LEVA8SEUR. 

Paris  offre  aujourd'hui  un  grand  et  noble  spectacle  ;  on  le  présentait 
comme  amolli  par  la  prospérité,  comme  livré  au  culte  des  intérêts  maté- 
riels et  voué  à  d'insouciants  plaisirs.  L'étranger  triomphait  à  J'avance  de 
voir  les  germes  de  corruption  qui  s'étaient,  disait-il,  emparés  du  cœur 
de  la  France,  et  qui  faisaient' espérer  d'avoir  bon  marché  d'une  résis- 
tance d'apparat.  Ce  sera,  disait-il  en  souriant»  une  défense  d'Opéra- 
Comique.  Il  doit  être  convaincu  aujoard'hai  que  jtaieie^  -^ffaÊi^^^^ 
Schiller  ne  fut  plus  réel,  ni  mieux  trempé»  el  (pmM 
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fierlichingen  a  rencontré  des  émules  dans  l'armure  des  forts,  qui  nul 
bien  sa  cuirasse  du  moyen  âge. 

11  n'est  rien  de  plus  périlleux,  écrivait  un  jour  Jérôme  Bonaparte  aa 
grand  Napoléon  enivré  de  ses  victoires,  il  n*est  rien  de  plus  périlleux 
que  de  réduire  un  peupla  au  désespoir.  La  France  n'était  pas  encore 
poussée  si  pires  de  l'abîme,  mais  il  lui  a  suffi  de  s'en  rapprocher  pour  pui- 
ser dans  son  patriotisme  blessé  une  force  suprême. 

Elle  ne  se  borne  point  à  lever  des  armées,  lorsqu'on  croyait  sa  grande 
armée  détruite;  à  improviser  une  artilleri  ^,  quand  son  artillerie  sem- 
blait anéantie  ;  à  ressusciter  une  résistance  énergique  qui  peut  devenii 
une  offensive  formidable  ;  elle  fait  mieux  encore,  elle  puise  dans  ses 
revers  une  leçon  féconde  pour  TaveAir,  elle  se  retrempe  dans  le  désastre 
subi,  et  la  force  morale  grandit  pour  réparer  le  mal  causé  par  la  force 
matérielle  qui  semblait  amortie. 

C'est  ainsi  qu'un  peuple  se  relève,  et  qu'il  remonte  plus  grand  dafond 
du  précipice  où  les  fautes  commises  paraissaient  l'avoir  englouti.  Kon- 
seulement  la  France  s'arme»  non-seulement  elle  résiste,  en  attendant 
qu'elle  triomphe,  mais  elle  prépare  les  éléments  d*un  meilleur  avenir. 
Rien  de  plus  imposant  que  le  spectacle  offert  en  ce  moment  par  lacapt- 
taie;  si  la  pensée  et  le  cœur  de  toussent  avec  les  combattants,  lesoii 
du  danger  présent  n'absorbe  pas  l'activité  de  l'intelligence.  Chacun  sait 
et  comprend  que  la  force  ne  réside  pas  uniquement  dans  l'effort  maté- 
riel, et  que  l'oeuvre  de  l'esprit  domine  encore,  même  aux  époques  où 
l'oDuvre  du  bras  semble  tout  envahir.  Qui  anime  ces  masses,  qui  fait 
produire  ces  moyens  multiples  d'attaque  et  de  défense?  La  science, 
l'étude,  l'application  des  découvertes  du  génie» 

Pendant  que  les  bataillons  s'arment  et  s'exercent,  pendant  que  les 
forts  se  couvrent  de  batteries  et  que  nos  armées  régénérées  combattent, 
les  lumières  se  répandent,  l'instruction  se  propage,  les  connaissances 
s'étendent,  les  établissements  consacrés  aux  investigations  calmes  de  la 
pensée  ouvrent  leurs  portes  et  les  voien];  franchir  par  des  auditeurs 
empressés,  plus  avides  que  jamais  d'acquérir  des  notions  utiles.  Le 
Conservatoire  des  arts*et-métiers,  l'École  de  droit,  hier  le  Collège  de 
PHtnce  ont  repris  leur  haut  enseignement  ;  rien  de  plus  décisif  ni  de 
plus  consolant  que  de  veiv  d«a.  audilMira  stteAtîfl^doiitbeaaflOiip'n'eBt 
pas  quitté  des  uniformes  improvisés,  prêter  une  attention  religieuse  aox 
levons  qu'ils  roouBÎUent,  alora<qtte  retenlit  !•  brait  des  armes  et  qM  le 
oanoa  tonno. 

An  mtliau  des  covrs  ainel  fopviS)  ïh  eetfoete  de>  metev  ceux  d'éeonon» 
pelitiqiie^  La  ppepagatioD  des  saioee  doctrinos  eii»matièpv4e^pi«^ 
tiea^  de  distritoaliQO,  de  ooosommatioD  dee  biens,  n'a  paé^  seaiemeit 
une  utilité  matérielle  ;  elle  vise  ploe  haut,  elle  doit  oime&l»r  ruaioe  de 
totas,  en  prévenant  éee  malentendue  et  dos  déohif«mettis  fnnestee»  •& 
montmoD  La.  solidarité:  des  intérêt»  et  Kharmonîo  des  rapporta  eoeiai& 
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De  tristes  prëventions  essayent  etn  vain  de  susciter  la  haine  et  de  fomen- 
ter la  discorde,  doet  fëtranger  seul  pourrait  profiter.  Les  grands  ensei- 
goemeata  de  Quesnay,  de  Targot,  d'Adam  Smith,  de  Jean-Baptiste  Say, 
de  Dujaoyer,  de  Léon  Faucher,  de  Blanqui  aîné,  de  Baatiat  sont  là  pour 
montrer  coffiment  un  |Muple  prospère  et  grajulit  par  un  commun  effort, 
qui  respecte  tous  les  droits  et  qui  relève  tontes  les  conditions. 

La  force  froémtiv9  det  nattons»  tel  est  le  beau  sajet  dont  un  savant 
distingue,  M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'Institut  (Académie  des 
sciences  morales  et  politiques^,  a  commencé  l'étude  en  ouvrant  lundi 
dernier,  au  Collège  de  France,  son  cours  de  l'Histoire  des  doctrines  et 
des  faits  économiques  (4).  Il  s'est  digaemeni  acquitté  de  sa  tâche,  et  l'ac- 
cueil sympathiqua  qu'il  a  reçu  prouve  que  ses  efforts  ne  seront  pa» 
atériles. 

Il  s'est  attaché  à  montrer  comment  le  principal  élément  de  la  produc- 
tion est  l'honune,  comment  toute  richesse  part  de  lui'  et  se  trouve  des- 
tinée, à  correspondre  à  ses  besoins,  comment  la  lutte  de  l'esprit  qui 
sul^ugue  la  matière  forme  le  vaste  domaine  sur  lequel  s'4tend  rensei- 
gnement de  l'économie  politique. 

Taftt  vaut  Hiomme,  tant  vaut  la  terre,  tant  vaut  le  résultat  du  travail, 
qui  ne  fait  que  donner  une  force  tangible  à  Timpulsion  de  la  pensée 
impfimée  à  la  matière.  Maêma  wperabat  opu^  devrait  être  la  devise  de 
eetkte  noble  étude,  qui  montre  eoinment  le  monde  extérieur  se  trouve 
dominé,  assoupli,  fécondé  par  la  seuée  créature  douée  d'une  âme,  dotée 
delà  prévoyance  qui  unit  TavMiii}  an  présent,  et  de  la  tradition,  qui 
fait  profiter  le  présent  des  conquêtes  du  passé.  L'homme  seul  dirige  ses 
efforts  vers  un  but  déterminé,  seul  il  travaUk;  seul  aussi  il  communique 
à  ses  sembkliles  par  Tédbati^  les  résultats  acquis  par  la  division  du 
travail;  seul  il  s'adjoint  des  instruments,  prépare  des  provisions,  uti- 
lise les  matières  premières  en  capitalisant;  seul  il  s'associe  à  l^nuvre 
première  de  la  création  pour  la  continuer. 

Toifttvit,  tout  se  trane&mne,  took  progresse,  tout  renait,  tout  grandit 
seus  oetle  Aîrectîea  fôeende,  et  oomnw  ledit  Adam  Smith,  la  base  de  la 
richesse  des  nationSf  c'est  lis  ttavail  annuel  des  membres  qui  les  com- 
posent» tf«vatl  aidé  par  lee  résultats  ceeservés  du  labeur  anténeurementi 
aocompli^  et  guidé  pnr  l'intelligence  éelaif  ée. 

Aassft  M.  Levassenr  èriril  eu  gtandement  ralson.de  présenter  la  cnl- 
tare  de  l'mteliîgenee  coaune  la  soaroe  première  et  la  plus  abendante» 
de  tout  poogrès  BBlériel  on  moral* 

H:  a  nuMstré»  avec  no»  moins  de  lèree  et  de  justesse;  que  la  libiPté  est 
la.  vapeur  çui  donno'  Fimpnlsion  à  toute  la  machine  de  la  predsoCion 
économique. 

L'étude  à  laquelle  il  va  soumettre  la  force  productive  des  nations, 


(1)  Ce  eonrt  est  fait  les jeadisà  nne  heure  et  les  lundis  à  onze  heures. 
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autres  que  celles  de  TEarope ,  promet  d'ôtre  pleine  d'indicttiois 
curieuses  et  instructives.  Il  y  a  autant  de  leçons  à  puiser  dans  lescoi- 
trées  qui  demeurent  encore  voisines  des  rudiments  de  la  civiiîsatioi, 
que  chez  les  peuples  les  plus  avancés.  On  arrive,  en  quelque  sorte,  à 
toucher  du  doigt  cetle  grande  vérité,  que  la  nature  ne  fournit  qae  da 
matériaux  dont  Tesprit  de  l'homme  tire  un  parti  pins  ou  moins  fécond, 
suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  éclairé  :  Mem  agitai  molem^  toat  lai  est 
subordonné;  la  matière  ne  vaut  ({ne  par  Touvrier  qui  Vapproprie  au  be- 
soin humain,  et  qui,  par  cette  appropriaiiony  pose  les  fondements  de  It 
propriété. 

Où  en  était  TAustralie,  tant  que  des  hordes  sauvages  la  parcoartiest, 
en  se  dévorant  pour  apaiser  leurs  féroces  appétits?  Qa'est-elle  deveoue 
depuis  que  le  génie  do  l'Europe  Ta  transfigurée,  en  la  marquaat  du 
sceau  de  la  civilisation?  Il  nous  suffira  d'indiquer  cette  thèse  que 
M.  Levasseur  a  su  animer  et  rendre  d'un  intérêt  saisissant. 

Mais  au  moment  où  nous  sommes,  les  spéculations  de  l'esprit,  quel- 
que étendu  que  soit  l'horizon  qu'elles  ouvrent,  ne  suffisent  pas;  il 
importe  qu'elles  touchent  à  la  réalité  présente. 

De  ce  côté  encore,  la  science  telle  que  la  développe  l'habile  profes- 
seurdu  Collège  de  France  présente  de  nombreuses  ressources;  iU  su 
rappeler,  d'une  manière  opportune,  comment  le  monde  se  couvrit  de 
ténèbres  et  subit  une  longue  misère  à  la  suite  de  la  première  iovasioB 
des  barbares,  qui  avait  effacé  les  conquêtes  de  l'intelligence,  et  commeet 
une  autre  invasion,  celle  de  1814  et  de  1815  vit  promptemeat  cicatriser 
les  plaies  qu'elle  nous  avait  faites,  môme  après  Tépuisement  amené  pv 
la  longue  épopée  de  l'Empire,  et  par  les  milliards  d'indemnité  de  U 
Restauration.  C'est  que  les  lumières  de  Pesprit,  loin  de  faiblir,  jaillireet 
de  ce  foyer  de  souffrance,  comme  le  feu  jaillit  du  contact  d'an  cboc 
violent. 

Que  ce  convenir  nous  fortifie;  maintenons  le  culte  de  la  pensée,  tra- 
vaillons sans  relâche,  retrempons-nous  au  contact  de  l'étude,  demestoos, 
par  un  effort  viril,  les  tristes  accusations  de  ceux  qui  présentaient  la 
France  comme  amollie,  énervée  et  frappée  d'impuissance  ;  bientôt  1  âist 
de  la  nation,  rehaussée  par  cette  suprême  épreuve,  saura  réparer,  et 
les  désastres  de  la  guerre,  et  les  ruines  de  l'invasion.  Usa  forte  et  saiae 
doctrine  d'économie  politique  reliera  toutes  les  forces  dans  une  alliaoce 
féconde,  dissipera  les  tristes  erreurs  de  ceux  qui  dénoncent  le  profit  àe 
l'un  comme  le  dommage  de  l'autre,  et  montrera  ce  que  peut  un  peuple 
affranchi  à  la  fois  de  l'oppression  étrangère  et  dee  mauvaises  exeitatioBi 
de  l'envie,  un  peuple  qui  saura  maintenir  fermement  1  a  devise  emprai^ 
tée  par  Voltaire  au  génie  pratique  des  Anglais  :  Liberty  and  pmpt^i  " 
liberté  et  propriété. 

L.  WoLOWSKiy  lU  riittlitet 
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Depuis  rannëe  4847,  la  direction  générale  des  contributions  indirectes 
publie  le  relevé  du  tonnage  des  marchandises  qui,  tant  à  la  descente 
qu'à  la  remonte,  ont  parcouru  les  cours  d*eau  administrés  par  TÉtat. 
La  dernière  publication  a  paru  en  1869  ;  elle  donne  les  frets  de  1868, 
dont  voici  le  résumé  : 

L'étendue  des  54  fleuves  et  rivières  est  de  1,600  kilomètres  sur  la 
longueur  flottable  et  de  6,849  sur  la  partie  navigable.  La  longueur  totale 
des  5  canaux  assimilés  aux  rivières  est  de  558  kilomètres  ;  celle  de  37 
canaux  est  de  2,706  kilom.  ;  celle  des  6  rivières  assimilées  aux  canaux 
est  de  299;  ce  qui  donn^un  total  de  1,600  kilom.  pour  la  partie  flottable 
et  de  10,412  pour  la  partie  navigable ,  ensemble  12,012  kilomètres. 

Voici,  d'après  le  décret  du  9  février  1867,  la  nomenclature  des  mar- 
chandises et  le  tarif  des  transports  : 

Première  elaue.  —  1*  Sucre,  café,  denrées  coloniales,  épiceries,  sa- 
vons ;  2®  vins,  eaux-de -vie,  esprits,  liqueurs^  vinaigres,  cidre,  bière, 
eaux  gazeuses  et  minérales  et  autres  boissons  ;  3®  céréales  en  grains  ou 
en  farines  (1)  :  fécules,  pommes  de  terre,  riz,  menus  grains  et  graines 
diverses  ;  4o  métaux  ouvrés,  armes  de  toute  espèce,  machines,  voitures  ; 
5**  soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin,  crins,  tissus  de  toute  nature,  spar- 
terie,  quincaillerie,  cristaux,  glaces,  porcelaine,  parfumerie,  passemen- 
terie, mercerie,  tabletterie,  lièges  ouvrés,  ivoire,  nacre,  écaifle,  corne 
façonnée,  cartons,  papiers  de  tenture  et  à  écrire,  librairie,  cuirs  et  peaux, 
fourrures  et  pelleteries,  statues,  marbres  en  caisse,  éponges,  meubles  ; 
6«  comestibles,  fruits  et  légumes  frais,  légumes  secs,  fruits  secs  et  con- 
fits, salaisons,  conserves,  huiles  de  toute  nature,  fruits  oléagineux, 
beurre,  fromage,  miel,  cire,  suif,  saindoux,  glucoses,  gélatine,  colle 
forte,  amidon,  boublon  et  tabacs. 

La  taxe  des  marchandises  de  cette  classe  est,  par  tonne  de  1,000  kilo- 
grammes, de  2  centimes  sur  les  fleuves  et  rivières,  et  sur  les  canaux  as- 
similés aux  rivières  ;  elle  est  de  5  centimes  sur  les  canaux  et  les  rivières 
y  assimilées. 

Deuxième  ctefié.*«-T»  Métaux  non  ouvrés  ;  8*  minerais,  asphalte,  bitume, 
goudron  minéral,  terres  et  ocre,  blancs  d'Espagne  et  autres;  9*  houille 
et  coke  ;  10*  bois  de  toute  espèce,  charbon  de  bois  et  tourbes,  matériaux 
de  construction,  y  compris  les  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement 
dégrossis  ;  11"*  betteraves,  fourrages  et  engrais  de  toute  sorte  ;  12^  dro- 

(1)  En  exécQtton  des  décrets  des  23  mars  et  28  juillet  1868,  les  céréales  ont  été  affran- 
chies des  droits  de  navigation  depuis  le  28  mars  de  cette  année.  Leur  importance  a  été  de 
60,651 ,460  tonnes  de  1,000  kilogramnes. 
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guéries,  substances  tinôtoriales,  produits  chimiques,  sels,  soudes,  sou- 
fres, vernis,  mélasses. 

La  taxe  par  kilomètre  et  par  tonne  de  1,000  kilogrammes  est,  pour 
cette  classe,  de  1  centime  sur  les  fleuves  et  canaux,  et  sur  iescanaoi 
assimilés  aux  rivières;  elle  est  de  2  centimes  sur  les  canaux  et  sur  les 
rivières  y  assimilées. 

Les  bois  de  toute  espèce  payent,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre, 
1  centime  sur  la  partie  flottable  sur  les  fleuves  et  rivières,  et  sar  les  ca- 
naux y  assimilés,  et  2  centimes  sur  la  partie  navigable,  sur  n*impoHe 
quelle  partie  d'eau. 

Le  total  général  des  marchandises  transportées  en  1868  a  été  de 
1,701,762,338  tonnes  et  de  301,724,281  stères  ;de  bois  flotté.  Cesi,  sar 
Tannée  précédente,  une  augmentation  de  118,047,848  tonnes  et  de 
37,545,088  stères. 

Le  montant  des  droits  perçus  en  1868  a  été  de  3,712,959  francs,  et 
s'était  élevé  à  1,818,159  francs  pour  Vannée  précédente.  C'est  donc  ose 
diminution  de  106,200  francs,  et  cependant,  Comme  on  vient  de  le  voir, 
le  total  des  marchandises  transportées  a  été  élevé  en  1868.  Cela  pro- 
vient de  Taffranchissement  des  céréales,  ce  qui  a  occasionné  unedii&i- 
nution  de  244,720  francs.  Sans  cette  circonstance,  les  perceptions  de 
1868  auraient  oifert,  sur  1867,  un  avantage  de  138,529  francs. 

Les  résultats  ci-dessus  témoignent  en  faveur  du  régime  inaagaré  par 
le  décret  du  9  février  1867,  qui  à  abaissé  les  droits  jusqu'à  la  limite 
extrême,  au  delà  de  laquelle  il  n'y  a  plus  que  la  suppression  totdie  de 
ces  droits,  quand  elle  pourra  avoir  lieu.  A.  Behnibd. 
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« 

La  Société  d'économie  politique  a  de  nouveau  tenu  sa  séance  mensodle 
du  5  déçeiQ})re,  au  siège  de  son  bureau.  La  réunion  était  relatiroBeot 
peu  nombreuse  à  cause  des  événements.  Elle  ne  se  composait  que  de 
quatorze  personnes ,  au  lieu  de  cinquante  &  soixante ,  comme  i  Tê- 
poque  correspondante  des  années  antérieures. 

La  conversation  y  quoique  très-intéresfiaiite  pour  les  peraonoes  pit* 


SOCIfiTfi  D'ÊGONOMIS  {<OLinQIJB  (RBURIOiT  DE  DfiOBHBRB).     19» 

sentes,  ne  nous  fonrnit  pas  les  éléments  de  notre  com^-reoduordinaire, 
parce  qu'elle  a  porté  sur  divers  sujets  qui  n'ont  été  qu'eiQeurés.  JNeus 
n'en  reproduisons  que  quelques  points. 

U  a  été  d'abord  question,  dans  an  premier  entretien,  auqad  ont  pris 
part  M.  Lamé  Fleury,  meo^e  de  la  dommission  provisoire  du  Gon« 
seil  d'Etat;  M.  J.  Barbarouz,  négociant,  et  MM.  G.  Ducutng  et  Arthur 
Mangin,  publicistes,  de  la  taxe  des  abseqts,  sur  la  nature  de  laquelle  ni 
le  public,  ni  l'administration,  ni  le  Gouvernement,  ne  paraissent  avoir 
une  idée  bien  arrêtée,  taxe  qui  semble  avoir  été  provoquée  par  Topi- 
nion  publique  comme  une  pénalité,  que  l'Administration  tâche  de  per- 
cevoir à  titre  de  compensation,  et  qui  ne  peut  être  défendue  qu'à  titre 
d'expédient  financier. 

Cette  question  a  conduit  à  celle  des  indemnités  de  g;uerre  qui  seront 
réclamées  et  dues ,  mais  plus  ou  moins  équitablement  payées,  i{Hrsque 
la  paix  sera  revenue.  A  ce  sujet,  M.  (Mry  de  Labry/ingénieur  des  ponis 
et  chaussées,  a  donné  de  navrants  détails  sur  les  démolitioos  et  destrae- 
tions  de  toutes  sortes,  jugées  indispensables,  à  tort  ou  à  raison,  |)OUr 
la  défense,  non  seulement  sur  la  zone  de  la  servitude  militairede  2S0  mè- 
tres du  pourtour  des  fortifications,  mais  sur  une  surface  beaucoup  plus 
étendue.  M.  Ducuiog  a  signalé,  d'autre  part,  les  destructions  opérées 
par  les  troupes,  et  notamment  par  les  mobiles,  qui  n^  se  sont  pas  bor- 
nés à  se  sorvir  des  meubles  et  des  boiseries  pour  leurs  besoins  de  cui- 
sine ou  de  chauffage,  mais  qui  se  sont  livrés,  par  irréflexion  et  par  gah 
minerie,  à  des  destructions  inutiles'pour  eux  et  ruineuses  pour  les  pro*- 
priélaires  ou  locataires  qcu  ont  dû  se  réfug;ier  à  Pans.  M.  Olry  de  Labry 
attribue  en  partie  ces  déprédations  à  un  certain  manque  de  jugement  in- 
hérent à  la  race  française,  et  il  raconte  à  ce  sujet  une  légende  écossaise, 
où  il  est  dit  que  les  peuples  s'étant  un  jour  plaints  au  Créateur  des 
quaHtén  supérieures  qu'il  avait  attribuées  au  peuple  français ,  Dieu 
jugea  i  propos  de  les  satisfaire  par  une  compensation  :  il  fit  approcher 
le  susdit  peuple,  et  lui  donna  un  coup  de  marteau  sur  le  milieu  du  front! 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  les  atteintes  à  la  propriété  privée  et  pu- 
blique en  d'autres  temps,  eu  1848  notamment,  époque  à  laquelle  il  a  vu 
la  garde  nationale  elle-même  présider  à  la  dévastation  des  logements 
des  employés  d'octroi  aux  barrières,  et  il  a  entendu  répondre  à  ses  ob- 
servations par  des  officiers  eux-mêmes,  qu'il  n'y  avait  pas  grand  mal  à 
cela,  qu'on  les  rétablirait,  et  que  «  cela  ferait  aller  le  commerce  » .  Il  pense 
qu'une  meilleure  entente  de  l'enseignement  public  et  privé,  si  elle  avait 
eu  lieu  pendant  le  gouvernement  de  juillet,  aurait,  facilité  toutes  choses 
et  évité  bien  des  complications  et  des  malheurs  en  1848  et  après  ;  et  il 
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ajoute  que,  6i  la  classe  moyenne  savait  de  notre  temps  pins  ftomoinie 
politique,  elle  donnerait  de  meilleurs  conseils  et  un  meilleur  exempk 
dans  les  circonstances  analogues  à  celles  que  viennent  de  rappela 
MM.  de  Labry  et  Ducuing;  le  respect  de  la  propriété  serait  plus  ancré 
dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs;  et  Ton  verrait  davantage  la  saioe 
raison,  le  gros  bon  sens  neutraliser  l'effet  de  ce  coup  de  marteau,  que 
les  Français  n'ont  du  reste  pas  été  les  seuls  à  recevoir  à  cette  époque 
reculée. 

M.  A.  Courtois  espère  que  la  France  se  relèvera  de  ce  grand  désastre 
auquel  nous  assistons,  et  quelle  récupérera  cet  immense  capital  ma- 
tériel perdu  par  toutes  sortes  de  déprédations,  à  Taide  da  capital  in- 
tellecluel  au  développement  duquel  il  faut  songer  dès  à  présent,  en  y 
faisant  concourir  renseignement  de  l'économie  politique.  A  ce  sujet,  il 
signale  la  préoccupation  du  gouvernement  pour  perfectionner  l'enseigne- 
ment municipal  et  demande  si  le  moment  ne  serait  pas  venu  de  nouveaa, 
pour  la  Société  <l'économie  politique,  de  faire  une  démarche  auprès  de 
M.  Jules  Simon,  ministre  de  Tinstruction  publique,  et  auprès  de  M.  Jules 
Ferry,  faisant  fonction  de  maire  de  Paris,  pour  leur  signaler  l'utilité  de 
l'introduction  de  notions  d'économie  politique  dans  les  programmes  de 
renseignement  municipal. 

La  proposition  de  M.  Courtois  est  suivie  de  diverses  observations  sur 
renseignement  public  de  l'économie  politique  présentées  par  MM.  Yii- 
liaumé,  deRenusson,  Lamé  Fleury,  Courtois  et  Joseph  Garnier.  Céder- 
nier  rappelle  la  situation  de  renseignement  de  l'économie  politique  en 
France,  et  fait  un  rapide  historique  de  la  création  laborieuse  des  chaires 
du  Conservatoire,  du  Collège  de  France,  de  r£cole  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  Ecoles  de  droit,  ainsi  que  des  efforts  tentés  par  la  Société  d'é- 
conomie politiqiie  à  diverses  époques. 

En  résumé,  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Courtois  est  ^ouroé. 
pour  être  repris  après  la  délivrance  de  la  France  et  le  départ  des  bar- 
bares. 
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Les  Économistes  français  ad  xviii*  siècle,  I>ar  M.  Léonce  db  Lavergnb.  Paris, 

GuilUamin  1870;  1  vol.  in-8  (1). 

M.  Léonce  de  Lavergne  a  continué  les  études  sur  le  xviii«  siècle,  dSjà 
signalées  par  son  beau  livre  sur  les  assemblées  provinciales.  Après 
s'être  occupé  de  ce  qui  avait  été  fait,  il  a  voulu  remonter  à  ce  qui  avait 
été  pensé,  rechercher  les  doctrines  qui  avaient  produit  les  tentatives  do 
réforme  qui  ont  signalé  la  fin  du  siècle  dernier,  puis,  tout  naturelle- 
ment, aux  hommes  qui  avaient  proclamé  ces  doctrines.  C'est  ainsi,  ce 
nous  semble,  qu'il  a  été  conduit  à  étudier  la  vie  et  les  ouvrages  des  éco- 
nomistes trop  oubliés  du  xwm^  siècle,  dont  Taction  fut  si  étendue  et  si 
profonde,  et  la  renommée  peu  durable. 

Le  livre  de  M.  de  Lavergne  se  compose  d'une  série  d'études  biogra- 
phiques en  huit  chapitres.  Il  s'occupe  d'abord  de  l'abbéde  Saint-Pierre, 
de  Quesnay,  du  marquis  de  Mirabeau,  puis  des  physiocrates  moins  con- 
nus. Quatre  études  spéciales  sont  affectées  à  Turgot,  au  marquis  de 
ChastelluXf  à  l'abbé  Jforellet  et  à  Dupont  de  Nemours.  Deux  annexes 
traitent  des  origines  de  la  Société  d'agriculture  de  Paris  et  de  la  Caisse 
d'escompte.  L*auteur,  on  le  voit;  s'est  occupé  plutôt  du  grand  mouve- 
ment d'idées  et  de  réformes  qui  a  caractérisé  le  xviue  siècle  que  des 
actes  et  publications  de  quelques  personnes. 

On  connaît  la  manière  de  M.  de  Lavergne.  Des  études  faites  avec  soin, 
présentées  avec  art  et  bien  écrites,  portant  à  la  fois  sur  les  individus 
dont  il  est  question,  sur  Tépqque  où  ils  ont  vécu,  semées  d'anecdotes 
intéressantes  et  suggérant  d'utiles  réflexions  sur  notre  état  actuel,  voilà 
son  livre,  semblable,  sous  ce  rapport,  à  ses  devanciers.  Il  est  inutile 
d'en  faire  Péloge,  puisque  Tauteur  a  le  rare  mérite  de  faire  goûter  au 
public  des  pensées  sérieuses  et  sensées  revêtues  d'une  forme  agréable. 
Ce  livre  est  bon  et  mérite  le  succès  qu'il  obtiendra  sans  aucun  doute,  et 
dont  nous  nous  réjouissons,  parce  qu'il  contribuera  à  faire  connaître 
un  temps  et  des  hommes  trop  p  )u  connus. 

Est-ce  à  dire  qu'on  trouve  le  dernier  mot  de  notre  époque  sur  les  éco- 
nomistes et  sur  le  xyin^  siècle  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  sommes 
persuadé  que  l'auteur  ne  le  pense  pas  lui-même.  Il  reste  encore  beau- 
coup à  étudier  et  beaucoup  à  penser.  Peut-être  faut>il  chercher  un  peu 
plus  haut,  et  au  moins  jusqu'à  Boisguillebert,  les  origines  et  en  quelque 

;i)  Faisant  partie  de  la  coUeetion  des  économistes  et  publicistes  contemporains. 
3"  SKKiE,  T.  XX. —  15  décembre  ^870,  26 
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sorte  left  racines  de  rëconomie  politique»  et  jusqu'à  Fënelon,  jtxsqnl 
Tentourage  du  duc  de  Bourgogne,  l'origine  des  aspirations  réformistes^ 
qui,  après  avoir  été  déjouées  et  comprimées  pendant  un  siècle,  ont 
mûri  pour  aboutir  aux  lois  de  la  Révolution  française. 

Dans  ce  grand  travail,  TŒuvre  propre  des  économistes  est  d'avoir 
tenté  de  dégager  une  science  positive  et  rigoureuse  des  obserratioiLS 
confuses  qui  avaient  éié  faites  jusque  là,  et  d'avoir  prétendu  donner 
une  base  scientifique  et  rationnelle  à  la  politique,  d'avoir  prétendu  fon- 
der Tordre  social  sur  l'évidence,  l'instruction  et  la  persuasion,  et  non 
plus  sur  la  tradition  et  la  contrainte.  SMls  n'ont  pas  terminé  une  œurre 
qui,  à  cause  de  sa  naturç  môme,  ne  doit  jamais  prendre  fin,  s'ils  ont 
commis  des  erreurs  graves,  ils  ont  mis  quelques  vérités  an^dessas  de 
toute  discussion  sérieuse  et  jeté  les  fondements  solides  d'une  science 
qui  ne  saurait  périr. 

Voilà  ce  que  M.  de  Lavergne  a  bien  compris  et  mis  en  lumière.  Es 
môme  temps,  il  a  montré  les  faiblesses  individuelles,  les  parties  péris- 
sables de  toute  œuvré  personnelle.  S'il  n'a  pas  établi  autant  que  nooi 
l'aurions  désiré  la  séparation  de  celles  des  idées  des  économistes  qui 
ont  péri  et  de  celles  qui  survivent^  il  n'a  méconnu  ni  les  unes  ni  les 
autres.  Ses  biographies  de  Morellet  et  de  Dupont  de  Nemours  ooos 
montrent  ces  hommes  qui  avaient  touifait  pour  la  Révolution  et  brisés  par 
elle,  sans  parvenir  à  la  comprendre,  honnôtes,  intègres,  amis  de  la 
liberté  et  pourtant  complices  de  cette  réaction  folle,  qui  agissait  de 
passion  sans  calculer  la  portée  de  ses  actes  et  aboutissait  au  18  bni- 
maire,  comme  celle  de  1849  et  1850,  plus  insensée  encore  et  moins  excn- 
sable,  devait  plus  tard  aboutir  au  ^  décembre. 

M.  de  Tocqueville,  dont  l'intelligence  comprenait  si  bien  la  nécessité 
de  la  Révolution,  mais*qui  éprouvait  pour  elle  une  répugnance  pas- 
sionnée, avait  été  sévère  et  plus  que  sévère  pour  les  économistes. 
M.  de  Lavergne  n'a  pas  accepté  ce  jugement,  et  il  a  eu  raison,  mais  noas 
regrettons  qu'il  ne  l'ait  pas  réfuté  d'une  façon  plus  complète  et  par  des 
citations,  comme  il  l'aurait  pu.  L'autorité  du  livre  de  M.  de  Tocquerille 
est  grande  et  méritée  ;  mais,  comme  l'auteur  manquait  des  connais- 
sances économiques  nécessaires  à  quiconque  veut  comprendre  le  xnn* 
siècle  et  la  Révolution,  une  partie  considérable  du  mouvement  est  de- 
meurée pour  lui  lettre  close.  M.  de  Lavergne,  bien  qu'animé  de  senti- 
ments analogues  à  ceux  de  M.  de  Tocqueville  pour  la  Révolution,  a 
mieux  compris  ce  côté.  Cependant  il  lui  a  échappé  de  dire  que  la  Révo- 
lution avait  été  foncièrement  hostile  à  la  propriété,  tandis,  que  si  les 
Français  ont  une  notion  un  peu  claire  de  la  propriété  moderne  et  de  ses 
conditions,  ils  le  doivent  justement  aux  lois  de  la  Révolution,  qui,  bien 
qu'elles  soient  loin  d'avoir  été  irréprochables,  ont  posé,  les  principes  et 
laissé  après  elles  un  idéal. 

La  partie  anecdoliquo  du  livre  de  M.  de  Lavergne  est  très-intéreii- 
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santé.  Il  aurait  pu  la  compléter  par  quelques  indications  contenues  dans 
l'introduction  placée  par  Fiévée  en  tôte  de  sa  Correspondance  relative  à 
Tabbé  Beaudeau.  Nous  allons  emprunter  aux  mémoires  du  comte 
Beugnot  quelques  traits  oubliés  par  M.  de  Lavergne  et  qui  peuvent  être 
joints  à  sa  biographie  de  Dupont  de  Nemours. 

Aux  élections  de  1780,  Dupont  était  commissaire  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  son  bailliage.  «  Lorsqu'on  en  fut  venu  à  l'article  des  parle- 
ments, il  vota,  en  franc  économiste,  pour  leur  suppression.  Gomme  à 
Chaumont,  l'excitation  qu'éveilla  cette  proposition  fut  extrême  :  mais  le 
danger  était  plus  grand,  parce  que  l'assemblée  se  tenait  au  premier 
étage  ;  on  voulut  jeter  Dupont  par  la  fenêtre  ;  déjà  elle  était  ouverte  et 
des  hommes  furieux  se  mettaient  en  mesure  d'exécuter  cet  arrêt  de 
mort,  lorsqu'il  aperçut  entre  les  assistants  un  homme  fort  replot,  et  qui 
tranquillement  laissait  faire.  Dupont  s'élance  sur  lui  et  le  serre  à  bras 
le  corps  de  1^  plus  forte  étreinte  qu'il  peut.  On  ne  parvient  point  à  l'en 
arracher.  «  Mais  que  voulez-vous  donc?  »  s'écriait  le  gros  homme.  — 
«  Ma  foi,  monsiear,  répond  Dupont,  sauve  qui  peut  l  On  va  me  jeter 
par  la  fenêtre,  et  je  prétends  que  vous  me  serviez  de  matelas,  n 

«  Cet  à  propos  plaisant  et  courageux  à  la  fois  tourna  la  fureur  en 
rires.  Dupont  ne  démordit  point  de  sa  rédaction  contre  les  parlements, 
parce  que  de  sa  vie  il  n'a  démordu  de  rien,  et  de  plus  il  fut  nommé  dé- 
puté.... Dupont  n'avait  pas  son  égal  en  bonté  comme  en  courage.  9 

Les  mémoires  contiennent  des  détails  curieux  sur  le  séjour  de  Dupont 
à  la  prison  de  la  Force,  en  1794.  a  Nul  homme,  dit  l'auteur,  ne  supporte 
le  malheur,  je  ne  dirai  pas  avec  tant  de  courage,  car  le  courage  suppose 
un  effort,  mais  avec  un  calme  aussi  parfait;  s'il  en  sort,  c'est  par  quel* 
que  saillie  d'esprit  ou  de  gaieté.  On  croira  qu'il  ne  laissa  pas  de  perdre 
cette  bonne  occasion  de  professer  la  science  économique.  Il  ouvrit  son 
école  ;  du  soir  au  matin,  il  était  occupé  à  parler  ou  à  écrire,  et,  comme 
chacun  l'écoutait  avec  intérêt  ou  le  lisait  avec  plaisir,  il  ne  se  trouvait 
pas  que  Ton  fût  en  perte  pour  la  science  dans  la  retraite  forcée  qui  était 
également  imposée  au  maître  et  aux  disciples,  b 

Lorsqu'à  la  suite  du  9  thermidor  les  prisonniers  espérèrent  leur  li- 
berté, ils  éprouvèrent  une  émotion  facile  à  comprendre  ;«  Dupont  ne 
parvenait  même  plus,  dit  M.  Beugnot,  à  nous  ramener  à  la  science  éco- 
.    nomique,  et  il  s'écriait  :  «  Voilà  le  danger  de  la  victoire  :  leurs  esprits 
.  sont  à  Gapoue.  n 

L'ordinaire  de  la  prison  était  mauvais,  et  les  prisonniers  s'en  affli- 
geaient :  c  Le  seul  Dupont  trouvait  l'invention  assez  divertissante  et  ne 
concevait  pas  que  des  hommes  raisonnables  pussent  y  trouver  un  sujet 
de  peine,  c  Parbleu,  mon  cher  Beugnot,  disait-il,  tu  dois  être  ravi  de  cette 
«  table  commune  :  encore  hier,  tu  défendais  contre  moi  ton  ennuyeux 
«  Mably  et  ton  fatigant  Lycurgue;  eh  bien  !  ce  qui  le  met  aujourd'hui  en 
«  coièrQ  est  du  Lycurgue,  et  du  plus  friand.  Patience  !  il  nous  viendra 
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a  quelqu'autre  ami  de  rëgalitë;...  celui-là  recommandera  le  vol  danslt 
c  prison,  pourvu  qu'on  ne  soit  pas  pris  sur  le  fait.  Déjà  tu  ne  peuxToir 
<  ta  jeune  et  aimable  femme  qu'à  la  dérobée  et  pas  autant  que  to  tob- 
c  drais.  La  monnaie  courante  est  si  décriée  que  bientôt  il  faodnif 
«  comme  je  l'ai  prédit,  traîner  un  ballot  d'assignats  derrière  soi  pour 
a  payer  une  paire  de  souliers.  Sais-tu  que  voilà  déjà  du  chemin  de  fût 
«  vers  cette  constitution  de  Lycurgue  que  tu  admires  de  si  bon  cœurl  i 
Ces  citations  ne  marquent  pas  seulement  le  caractère  de  l'homme  tel 
que  M.  de  Lavergne  l'a  dépeint ,  elles  signalent  en  môme  temps  la  ten- 
dance générale  de  son  école  et  les  convictions  solides  qu'elle  avait  sor 
des  points  importants.  Ce  sentiment  bien  raisonné  de  la  valeur  réelle 
des  institutions  de  Lycurgue  et  des  doctrines  de  Mably,  cette  proposi- 
tion, faite  en  véritable  économiste,  de  supprimer  les  parlements,  appellent 
la  réflexion,  sans  rien  ajouter  d'ailleurs  aux  appréciations»  de  M.  dé  La- 

« 

vergne.  CouRCELLE-SBNBua. 


La  Fraiicb  et  l'Ëtranoeiv,  par  H.  A.  Lbgott,  chef  de  la  division  de  la  stittitiqQe 
de  France.  Paris^  Berger- Levraolt;  2  vol.  grand  in-18 

H.  Legoyt,  chef  du  service  de  la  statistique  générale  de  France,  vient 
de  publier  un  volume  sous  le  titre  :  La  France  et  l'Étranger.  Sous  ce 
même  titre  a  paru,  il  y  a  cinq  ans,  un  premier  volume  du  môme  ou- 
vrage, spécialement  consacré  à  la  France.  Celui-là  ne  contenait  qae  des 
chiffres  qui,  relevés  à  diverses  époques,  permettaient  de  comparer  la 
France  à  elle-môme,  c'est-à-dire  de  constater  les  différences  amenées 
par  le  temps  dans  la  quantité  et  les  mouvements  de  la  population,  dans 
le  travail  agricole  et  industriel,  dans  le  taux  des  salaires  et  le  prix  des 
principaux  objets  de  consommation  ;  en  un  mot,  dans  les  faits  qui  mon- 
trent quelle  a  été,  dans  le  passé,  la  situation  du  pays  et  de  ses  habi- 
tants, et  ce  qu'est  cette  situation  au  moment  présent. 

C'est  à  l'étranger  que  la  nouvelle  publication  de  M.  Legèyt  compare 
la  France.  Cette  partie  de  l'ouvrage  est  plus  considérable  que  la  pre- 
mière, et  celle  aussi  dont  Tachèvement  offrait  les  difficultés  les  pins 
sérieuses.  Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  de  rassembler  de  nombreux  do- 
cuments épars  dans  les  publications  officielles  de  l'étranger,  il  fallait 
encore  apprécier  la  valeur  réelle  de  c^s  documents.  Les  recherches  an 
moyen  desquelles  les  faits  sont  constatés  ne  sont  pas  soumises,  dans 
tous  les  États,  aux  mômes  règles  ni  conduites  de  la  môme  manière.  D'un 
autre  côté,  il  y  a  des  influences  dues  à  la  différence  des  législations  qù 
ne  laissent  pas  que  de  peser  sur  les  résultats  apparents  et  d*en  altérer 
plus  ou  moins  la  véritable  signification.  De  là,  des  embarras  dont  U 
statistique  ne  saurait  triompher  complètement  qu'en  procédant  avec 
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lenteur  et  en  appelant  à  son  aide  gos  lumières  qu*il  n*est  pas  aise  de  se 
procurer  assez  nombreuses  pour  ne  produire  que  des  données  à  Tabri  de 
tout  doute. 

G*est  le  mérite  de  M,  Legoyt  de  n'avoir  rien  négligé  pour  assurer  aux 
chiffres  que  renferme  son  nouveau  volume  toute  l'exactitude  désirable, 
et  ses  efforts  ont  assurément  obtenu  font  autant  de  succès  que,  dans  l'état 
présent  de  la  science,  il  était  permis  d'en  attendre. 

A  vrai  dire,  Tœuvre  de  M.  Legoyt  ne  consiste  pas  dans  une  série  de 
tableaux  présentant  successivement,  et  dans  un  ordfe  méthodiquement 
arrangé,  tous  les  faits  du  domaine  de  la  statistique.  Ce  qu'elle  renferme, 
c'est  tout  ce  qu'il  était  possible  d'offrir  actuellement  au  public,  une  sé- 
rie de  mémoires  distincts,  mais  jetant,  sur  tons  les  faits  dont  ils  rendent 
compte,  un  jour  qui  les  montre  dans  toute  leur  réalité.  Des  dissertations 
nombreuses  accompagnent  les  chiffres  inscrits,  expliquent  les  raisons 
qui  les  font  admettre,  et  autorisent  le  lecteur  à  tenir  pour  parfaitement 
sûres  les  indications  qu'ils  lui  apportent. 

Parmi  les  études  ou  mémoires  que  M.  Legoyt  a  livrés  1  la  publicité, 
il  en  est  d'un  intérêt  d'autant  plus  vif,  que  ceux  des  faits  sur  lesquels 
ils  appellent  l'attention  sont  en  général  peu  connus.  Telles  sont  entre 
autres  les  études  sur  les  régimes  financiers  comparés  de  la  France  et 
de  l'Angleterre;  sur  les  situations  de  Londres  et  de  Paris  comparées  aux 
divers  points  de  vue  du  chiffre  des  populations,  de  l'industrie,  du  com- 
merce  et  des  consommations,  sur  le  morcellement  de  la  propriété  en 
Europe,  sur  racclimatement  de  l'Européen  sur  les  divers  points  du 
globe,  sur  le  suicide  et  la  folie  en  Europe,  et  sur  quelques  autres  cir* 
constances  d'ordre  économique  et  social. 

M.  Legoyt,  et  il  faut  lui  en  savoir  beaucoup  de  gré»  a  eu  soin,  toutes 
les  fois  que  les  documents  qu'il  consultait  faisaient  ressortir  des  faits 
jusqu'ici  mal  observés  et  constatés,  mais  d'une  certaine  importance,  et 
par  cela  même  bons  à  recueillir,  de  les  signaler  à  l'attention.  Ainsi,  il  a 
donné  sur  les  immunités  biostatiques  de  la  race  juive  des  détails  d'un 
intérêt  considérable.  On  savait  que  les  races  d'origine  sémitique  sont 
celles  qui  supportent  le  mieux  les  changements  de  résidence  et  de  cli- 
mats, et  qu'elles  conservent,  sous  les  latitudes  les  plus  opposées,  une 
fécondité  que  ne  gardent  pas,  au  même  degré,  les  autres  races.  Ce  qui 
ressort  des  chiffres  donnés  par  M.  Legoyt,  c'est  qu'à  ce  privilège,  la  race 
juive  joint  celui  d'une  longévité  plus  grande,  et  que  les  personnes  dont 
elle  se  compose  l'emportent  sensiblement,  quant  à  la  durée  de  la  vie 
moyenne,  sur  celles  qui  appartiennent  aux  races  autochthones  et  lo- 
cales. 

De  même,  M.  Legoyt  a  réuni,  sur  les  conditions  des  populations  euro- 
péennes, des  informations  qui  montrent  clairement  jusqu'où  s'étend 
l'influence  des  températures,  de  la  race  et  du  degré  de  civilisation. 

L'Académie  le  voit,  le  volume  que  M.  Legoyt  vient  de  publier  ren- 
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ferme  de  nombreux  enseignements.  Les  recherches  de  l'auteur  ont  porté 
non-seulement  sur  les  faits  généraux,  dont  U  statistique  s*o<:cupe  ha- 
bituellement, mais  aussi  sur  bon  nombre  de  faits  dont  elle  n'a  pu  encore 
étudier  suffisamment  les  causes.  Il  a  fallu  de  grands  efforts  de  labeur  et 
de  patience  pour  extraire,  de  données  recueillies  de  toutes  parts,  des 
chiffres  dont  la  valeur  scientifique  ne  pût  être  contestée  à  bon  droit,  et, 
de  plus,  beaucoup  de  cette  habileté  que  donne  seule  Texpërience,  pour 
réussir  à  les  résumer  et  à  les  présenter  de  manière  à  inspirer  toute  con- 
fiance dans  leur  exactitude. 

Les  faits  que  la  statistique  recueille  et  enregistre  ne  sont  jamais  que 
Texprtssion  d'un  moment  donné  de  la  vie  des  nations.  Ces  faits,  le  temps 
ne  cesse  de  les  modifier;  mais  la  comparaison  qu*on  peut  faire  de  ceox 
d'une  époque  passée  avec  les  faits  de  l'époque  actuelle  fournit  les 
moyens  les  plus  sûrs  d'apprécier  les  changements  survenus  dans  tel  on 
tel  pays  et  de  savoir  dans  quelle  mesure  s'y  sont  accomplis  les  progrès 
que  décident  naturellement  les  acquisitions  successives  de  Tintelligence 
humaine.  A  cet  égard,  la  publication  de  M.  Legoyt  rendra  de  grands 
services.  Elle  mettra  à  môme  de  mesurer,  dans  l'avenir,  la  distance 
parcourue  à  partir  du  temps  présent  par  les  diverses  sociétés  de  l'Eu- 
rope, et  permettra  à  celles  de  ces  sociétés  qui  n'auront  pu  avancer  da 
même  pas  que  les  autres,  de  découvrir  et  de  supprimer  les  obstacles 
auxquels  aura  été  due  la  lenteur  de  leur  marche.  H,  Passt. 

Le  premier  volume  de  la  France  et  de  Vétranger  que  l'honorable 
M.  Passy  n'a  fait  que  mentionner  dans  le  compte-rendu  qui  précède,  a 
été  publié  en  1865  et  a  eu  deux  éditions.  II  comprend  deux  parties  dis- 
tictes,  Tune  consacrée  exclusivement  à  la  France,  c'est-à-dire  à  diverses 
époques,  l'autre  (la  seconde)  à  la  France  comparée  à  l'étranger. 

Comme  le  second  volume,  le  premier  se  compose  d'une  série  de  mo- 
nographies statististiques  parmi  lesquelles  nous  citerons  les  suivantes. 

En  ce  qui  concerne  notre  pays  : 

Des  chertés  en  France  et  de  leur  influence  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation. 

Du  mouvement  de  la  population  en  France  diaprés  les  dénombrements  de 
1801  d  1861. 

De  la  mortalité  et  de  la  fécondité  en  France  de  1800  à  1860. 

Des  accroissements  de  la  population  française  diaprés  les  reeencemenls  et 
Us  relevés  de  Vétat  civil  (excédant  des  naissances  sur  les  décès). 

La  France  au  Canada,  ou  la  France  colonisatrice. 

Les  maladies  mentales  en  France, 

De  la  prétendue  décadence  de  la  population  française. 

Citons  encore  :  le  bétail  en  France  à  diverses  époques  ;  —  état  de  V agri- 
culture en  France  à  diverses  époques  ;^historique  et  statistique  des  octrois: 
—  salaires,  loyers  et  prix  des  principales  substances  alimentaires  de  18fO  • 
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18r,îî  ;  —  historique  et  statistique  de  Vassistance  publique  ;  —  de  VasHstanee 
des  enfants  indigents;  —  historique  et  statistique  des  monts^de-piété ;  — 
histoire,  législation^  état  actuel  des  communautés  religieuses. 

En  ce  qui  concerne  la  France  comparée  à  l'étranger: 

Les  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  sur  le  Continent  (législation,  con« 
struction  et  exploitation). 

Situation  économique  de  VAngleterfe.  •    • 

Du  mouvement  de  la  population  en  Angleterre. 

Bègime  financier  comparé  de  la  France  et  de  V Angleterre. 


PnmciipisDiLAiciiiie8yoLiTiotJB,  par  M.  de  Paribo,  piésident  do  Conseil  d*£tat 

Paris>  SaotODy  4869»  i  voU  in-8. 

La  science  de  la  poHtiqne  a  été  fondée  ati  xyiii*  siècle,  et  particaliè- 
rement  par  Timmortel  auteur  de  VEsprit  des  lois.  Hais,  depuis  cette 
œuvre  impérissable,  les  faits  nouveaux  de  la  politique  moderne  se  sont 
accumulés  si  nombreux  et  si  saisissants  4  le  droit  public  a  été  si  pro* 
fondement  modifié ,  les  écoles  diverses  se  sont  multipliées  si  hardies, 
qu*il  fallait  qu'un  esprit  ferme,  vigoureux  et  mf^ditatif,  portât  la  science 
sur  le  terrain  actuel,  et  montrftt  les  écueils  que  les  passions  ont  tant 
de  bonheur  à  affronter. 

Avec  une  modestie  qui  ajoute  à  son  mérite,  l'auteur  avance  qu'il  n*ë- 
lève  pas  ses  vues  plus  haut  que  la  sphère  élémentaire.  Nous  affirmons, 
nous,  que  son  livre  sera  d'une  très-fructueuse  lecture  pour  les  hommes 
d'État  et  les  publicistes  sérieux. 

La  science  politique  tend,  par  la  gravité  de  ses  maximes,  à  pacifier  le 
domaine  des  passions  sans  supprimer  l'importance,  et  même,  sous  cer- 
tains rapports,  les  progrès  de  l'art  ennobli  par  le  contact  de  l'idée  et 
par  le  respect  des  règles.  M.  de  Parieu  établit  avec  précision  la  ligne 
qui  sépare  l'art  de  la  science  politique.  «  Dans  les  destinées  d'un  peu- 
ple, dit-il,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  que  les  expédients  du  savoir- 
faire,  les  triomphes  de  Thabileté  et  les  menées  de  l'intrigue;  quelque 
chose  de  plus  élevé  que  l'éclat  des  distinctions  extérieures,  ou  la  con- 
quête accumulée  des  récompenses  matérielles  s  c^est  le  droit  de  la 
science  éclairée  et  patriotique ,  conservatrice,  parce  qu'elle  paralyse 
les  passions  .destructives;  indépendante  ,  parce  que  sa  lumière  vient 
d'en  haut;  durable,  parce  qu'elle  repose  sur  la  vérité  immuable.  » 

Et  plus  loin  :  «  A  côté  de  l'art  qui  peut  aider  à  captiver  et  à  conduire 
les  hommes,  il  y  a  les  règles  d'une  science  qui  classe  les  faits,  montre 
parla  logique  et  l'histoire  les  liens  entre  les  principes  et  les  consé- 
quences; oblige  la  routine  à  reconnaître  les  lois  du  progrès,  comme  la 
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témëritë  à  constater  les  exigences  de  la  tradition  ,   et  condoit  enOn  av 
bien  par  la  considération  du  vrai.  » 

«  La  science  n'a  pas  seulement  pour  résultat  d'élever  les  esprils  poli- 
tiques dans  une  sphère  plus  haute  et  plus  clairvoyante  que  celle  de 
l'art;  elle  a  encore  pour  effet  de  moraliser  la  politique.  > 

On  peut  comprendre,  par  ces  citations,  l'idée  élevée  que  se  fait  Fau- 
teur de  la«6cience  qu'il  va  étudier,  en  signalant,  sur  la  route  qull  par- 
court, tous  les  écrivains  qui  ont  cherché  à  l'élucider  avant  lui.  C'est  db 
parfum  de  loyauté  et  de  bonne  foi  qui  s'exhale  de  ces  pages  où  la  vériu> 
sereine  se  dégage  facilement  d'études  profondes,  sérieuses  et  loyales. 
M.  de  Parieu  soumet  à  un  nouvel  examen  les  lois  fondamentales  de  la 
constitution  des  sociétés,  et  les  classements  traditionnels  des  gouver- 
nements. Son  premier  chapitre  est  consacré  aux  principes  fondamen- 
taux de  la  constitution  des  sociétés  :  il  aborde  la  forme  monarchique 
dans  le  deuxièmoi  et  il  traite  d^abord  du  principe  monarchique  fonc- 
tionnant isolément  et  en  quelque  sorte  à  l'état  pur;  puis  il  s'occupe  de 
ce  principe  mitigé  par  des  combinaisons  diverses  dont  il  apprécie  lei 
conditions  et  les  résultats. 

D'après  Montesquieu»  on  le  sait,  le  principe  du  gouvernement  démo- 
cratique est  la  vertu  (politique)  ;  celui  du  gouvernement  aristocratique 
est  la  vertu  aussi  et  la  modération;  et  le  mobile  du  gouvernement  mo- 
narchique est  l'honneur,  traduisons  l'amour  des  honneurs  ;  quant  aox 
gouvernements  despotiques,  c'est  la  crainte ,  nous  dirions  aujourd'hui 
la  terreur  qui  leur  sert  de  soutien.  La  classification  de  M.  de  Parieu  est 
plus  nette  et  plus  précise,  et  les  mobiles  des  divers  gouvernements 
sont  plus  caractérisés.  La  monarchie  pure  a  pour  caractère  l'irrespon- 
sabilité dans  le  pouvoir  exécutif  et  dans  ses  moindres  agents,  et  la 
concentration  dans  sa  main  souveraine  du  pouvoir  législatif,  du  poo- 
voir  exécutif,  du  pouvoir  judiciaire  lui-même.  L'Orient  a  subi  toutes 

^-oes  exagérations. 

Né  dans  un  pays  et  dans  un  siècle  de  monarchie  représentative,  l'an- 
teur  a  dû  comprendre  et  étudier,  sous  le  même  titre,  toutes  les  monar- 
chies qui  n'ont  pas  de  contre-poids  légaux  efficaces.  Peutrétre  aurait-il 
pu  faire  une  distinction  entre  le  despotisme  oriental  et  la  monarchie 
tempérée  par  les  mœurs,  qui  a  été  la  forme  do  la  monarchie  françai&e 

jusqu'en  17899  car  il  y  avait  là  le  contrôle  des  Parlements. 
Une  profonde  sagacité,  une  vue  nette  des  phénomènes  sociaux  ont 

mis  l'auteur  sur  la  voie  qui  conduit  à  la  solution  du  grand  problème 

du  meilleur  gouvernement.  «  Le   pouvoir  monarchique  absolu,  dit-il, 

a  un  puissant  ennemi  qui  pousse  les  peuples  vers  la  réalisation  de 
>  leur  rêve,  c'est  la  civilisation  :   elle  marche  à  un   succès  complet  et 

définitif.  » 
L'aristocratie  est  le  sujet  du  troisième  chapitre.  L'auteur  l'étudié  daos 

ses  origines  historiques,  dans  ses  éléments  constituants;  il  constate  sas 
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qualités  et  relève  ses  défauts,  son  action  générale  sur  le  corps  sociaK 
Mais  il  nous  parait  avoir  une  tendance  trop  accentuée  pour  cet  élément 
puissant  autrefois,  paralysé  aujourd'hui,  du  gouvernement  des  hommes. 
Nous  eussions  désiré  que  Tauteur  tint  plus  de  compte  des  tendances 
démocratiques,  à  qui  l'avenir  appartient,^t  qui  réaliseront  l'harmonie 
sociale  la  plus  complète.  M.  de  Parieu  n'a-t-il  pas  atténué  avec  trop  de 
complaisance  les  fautes  des  aristocraties  arrivées  au  pouvoir,  et  s'empa- 
rant,  comme  à  Venise,  de  la  vie,  de  la  force  et  de  l'énergie  de  tout  un 
peuple  courbé  sous  son  despotisme  intelligent ,  mais  cruel  et  sangui-- 
naire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  noblesse  française,  M.  de  Parieu  reconnaît  lui- 
môme  qu'elle  n'était  pas  prête,  en  1789,  à  organiser  le  mouvement  po- 
litique qui  se  préparait;  elle  n'avait  pas  assez  étudié;  elle  avait  com- 
promis ses  richesses  dans  les  ruelles;  elle  était  sans  savoir  politique; 
elle  n'avait  que  la  haine  des  masses;  elle  ne  s'occupait  que  de  la  supé- 
riorité militaire,  et  n^avait  rien  de  ce  qu'il  eût  fallu  avoir  dans  de  telles 
circonstances. 

Nous  avons  été  surpris  de  voir  Téminent  auteur  tenir  trop  de  compte 
de  la  configuration  des  territoires  pour  assigner  les  origines  de  la  dé- 
mocratie ;  nou^  nous  élevons  contre  cette  sorte  de  fatalisme,  car  nous 
voulons  que  la  puissance  morale,  le  génie  des  peuples  et  leur  libre  ar- 
bitre soient  les  vrais  régulateurs  de  leurs  destinées. 

M.  de  Parieu  donne  une  idée  très-juste  de  celte  puissance  démocra- 
tique qui  s'étend  peu  à  peu  sur  le  monde  moderne,  et  dont  la  France, 
ajouterons-nous,  a  consacré  le  triomphe  par  le  suffrage  universel.  Il  en 
reconnait  les  avantages  tout  en  en  signalant  les  dangers. 

Arrivant  aux  gouvernements  mixtes,  l'auteur  les  étudie  dans  son  qua- 
trième chapitre,  et  il  en  trouve  leç  caractères  dans  l'organisation  de  la 
pluralité  des  forces  politiques.  Ces  gouvernements  sont,  en  quelque 
sorte,  mixtes  de  droit  et  de  fait,  malgré  l'inégalité  possible  de  puissance 
entre  les  éléments  qui  y  sont  combinés. 

Il  ne  s'agit  plus,  en  Europe,  de  monarchie  absolue,  si  ce  n'est  en 
Russie,  où  l'on  attend  l'avènement  d*une  bourgeoisie;  il  n'y  a  plus  gue 
des  gouvernements  représentatifs  ou  parlementaires.  C'est  dans  cette 
partie  de  son  livre  que  M.  de  Parieu  ,  après  avoir  étudié  quelle  part  il 
serait  désirable  de  laisser  k  l'aristocratie  et  à  la  démocratie  dans  la 
représentation  nationale,  appelle  de  ses  vœux  la  responsabilité  des  mi- 
nistres parlant  devant  les  chambres,  comme  d'une  nécessité,  aujour- 
d'hui sati^aite  chez  nous. 

Le  gouvernement  représentatif  tnixte  est,  pour  l'auteur,  comme  une 
expression  de  sagesse  et  de  science  pratique  nationale.  C'est  comme  un 
terrain  de  conciliation  qu'il  ouvre  aux  traditions  de  notre  passé  et  aux 
aspirations  de  notre  avenir. 

Trois  chapitres  sont  consacrés  aux  rapports  entre  la  constitution  de 
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l'État  et  celle  de  la  famille,  entre  le  principe  du  gouvernement  central 
et  les  institutions  provinciales  et  locales,  entre  les  institutions  rp!î- 
gieuses  et  les  institutions  politiques;  et  l'auteur  arrive  à  la  politique 
internationale,  l'un  des  chapitres  les  plus  importants  de  cette  cearre! 
La  formation  des  nations  est  décrite  avec  soin  par  Tauteur  qui  étodie 
les  mobiles  des  relations  extérieures  des  peuples,  et  les  principales 
manifestations  de  l'action  réciproque  que  les  nations  peuvent  exercer 
les  unes  sur  les  autres. 

La  formation  des  nations  est  l'œuvre  du  temps;  les  affinités  naturelles 
se  sont  formulées  dans  notre  siècle,  sous  le  nom  de  Principe  des  natio- 
nalitési  et  se  sont  dessinées  surtout  comme  faisant  contraste  avec  les 
arrangements  arbitraires  tracés  par  Tépée  des  conquérants,  ou  la  plume 
des  diplomates.  La  solidarité  des  générations  et  l'attachement  que  met 
entre  les  fils  la  mémoire  des  choses  exécutées  en  commun  par  les  pères, 
constituent  un  élément  de  premier  ordre  pour  le  classement  des  pope- 
lations.  L'homme  d'État  doit  se  préoccuper  de  l'achèvement  et  de  U 
constitution  indépendante  des  nations  ;  mais  sans  arrière-pensée 
d'intervention. 

Les  nations  ne  se  bornent  pas  à  arrondir  leur  territoire  et  à  compléter 
le  développement  que  les  circonstances  géographiques  et  les  affinités  de 
race  leur  permettent  d'ambitionner;  e!les  fondent  des  établissements 
extérieurs  qui  constituent  comme  des  ramifications  du  tronc  national, 
et  qui  portent  le  nom  de  colonies.  L'auteur  esquisse  les  systèmes  colo- 
niaux de  l'antiquité,  puis  il  arrive  aux  modernes  ,  dont  les  méthodes 
cruelles  et  barbares  ont  laissé  des  traces  sanglantes  dans  Thistoire. 
Après  avoir  parlé  des  traités  et  des  liens  fédéraux  entre  les  États,  l'au- 
teur arrive  à  la  question  de  la  guerre  ;  il  montre  le  passé  indulgent  pour 
elle,  et  rappelle  plusieurs  passages  des  écrits  des  philosophes,  qui,  à 
l'exemple  de  Hegel,  la  regardent  comme  une  agitation  utile  à  la  santé 
des  peuples.  L'auteur  est  loin  d'un  tel  optimisme;  mais  il  se  demande 
si  la  guerre  n'a  pas  été  une  vaste  expiation  jadis  nécessaire  aux  progrès 
de  la  civilisation. 

Aujourd'hui,  avec  le  commerce  et  les  communications  établies,  les 
diverses  familles  de  l'humanité  peuvent  le  plus,  souvent  s'élever  par  an 
enseignement  mutuel,  sans  le  douloureux  ressort  des  combats.  Il  n'y 
a  de  luttes  internationales  légitimes  que  celles  qui  sont  Justifiées  par 
la  défense  du  droit.  L*un  des  résultats  de  la  civilisation  est  de  diminuer 
lès  causes  de  guerre;  un  autre  de  ses  effets  est  de  rendre  la  guerre  plus 
humaine. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  ce  compte-rendu  qu*en  citant  le 
passage  le  plus  saillant  de  la  conclusion  de  l'auteur,  qui,  après  avoir 
dit  que  Je  gouvernement  ne  doit  pas  seulement  faire  vivre  les  citoyens 
en  sécurité,  mais  qu'il  doit  se  proposer  de  contribuer,  dans  certaine 
mesure,  à  leur  perfectionnement  et  à  leur  bonheur,  il  ajoute  :  «  En  sa- 
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bissant  l?s  intermittences  et  les  chances  ne^cessaires  do  l'héritage  rao- 
narchique,  et  en  atténuant  le  plus  possible  par  un  système  représen- 
tatif, qui  restreigne  la  puissance  de  séduction  du  pouvoir  central,  sys- 
tème à  la  formation  duquel  le  labeur  courageux  de  l'indépendance  n'est 
pas  superflu,  ils  doivent  (les  monarchistes)  chercher  dans  le  gouverne- 
ment quelque  chose  d'intermédiaire  entre  cette  incidence  inévitable 
des  infirmités  de  la  lignée  monarchique,  et  la  rotation  périodique  du 
personnel  supérieur  du  gouvernement,  telle  qu'elle  est  organisée  dans 
les  républiques. 

«  Un  ministère  comptant  sérieusement  avec  les  Chambres,  intelligent 
des  besoins  de  la  conservation,  mais  aussi  de  ceux  du  progrès,  sur- 
monté d'un  pouvoir  exécutif  plus  responsable  dans  les  apparences  ou 
daps  les  hauteurs  de  Tordre  moral  que  dans  les  réalités  habituelles, 
pouvoir  d'ailleurs  représenté  par  un  souverain  qui  préside  plutôt  avec 
fermeté  à  la  lutte  des  partis  qu'il  n'est  immiscé  dans  tout  le  gouverne- 
ment, comme  un  administrateur  universel,  dont  les  ministres  risque- 
raient  de  devenir  indifférents  à  tout  ce  qui  ne  l'intéresse  pas  person- 
nellement; tel  me  paraît  devoir  être  ce  correctif,  nécessaire  aux  temps 
modernes,  du  principe  monarchique.  » 

L'auteur  rappelle  à  ceux  que  séduit  la  forme  républicaine  que  leurs 
devoirs  sont  plus  délicats  et  plus  épineux  encore,  que  l'expérience  leur 
apprend  que  des  minorités  hardies  et  entreprenantes  ne  peuvent,  d'une 
manière  durable,  conquérir  la  direction  d'un  pays  qui  n'accepte  pas 
sérieusement  leurs  idées. 

Disons-le,  en  terminant  nous-môme ,  l'ouvrage  de  M.  de  Parieu  est 
un  guide  sûr;  il  est  franc  sans  rudesse,  vrai  sans  faiblesse  :  il. montre 
les  écueils  et  allume  le  phare  qui  les  font  reconnaître  et  éviter;  c'est 
aussi  un  livre  d'érudition  et  d'incontestable  opportunité,  où  se  trouvent 
invoqués  les  témoignages  de  tous  les  auteurs,  et  de  ce  faisceau  de  lu- 
mières la  clarté  se  fait  par  la  vigueur  de  la  logique  dans  l'esprit  du 
lecteur  captivé  par  cette  philosophie  sereine  de  la  politique. 
Paris  Juin  1870.  Jules  Pautet. 
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SUA  LB  TAUX  DBS  SALURB8,  par  Paul  Lbrot  Beaulibo.  Paria,  GniUanmiD^  1868  ;  un 
Tol.    io-6.    -«   Ouvrage  eouronift  par   TAcadâmie    des  sciences  morales    tt 
politiqaes. 
Simples  motions  d'bcohomie  soculb,  par  Benjamin  Templou^  traduit  de  Tanglais  par 
M.  £.  A<  de  rfitan^.  Paris^  à  la  Société  des  Livres  Utiles^  rue  de  Trovence,  52. 

Ces  deux  livtes  se  trouvent,  par  un  de  ces  bons  hasards  qui  ne  sont 
qu'à  demi  fortuits,  placés  en  môme  temps  sous  notre  main,  et  nous 
aimerions  à  continuer  le  rapprochement  en  les  réunissant  dans  une 
commune  appréciation. 
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Le  livrelde  M.  P.  Leroy-Beau  lieu  a  éié  composé  ponr  un  concoondf 
rAcadëmie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  il  a  mérité  le  prt'inier 
rang  dans  ce  concours,  et  cette  disposition  a  été  justifiée  dans  un  rap- 
port que  le  nom  de  son  auteur  (i)  nous  interdit,  à  nous  plus  qu'à  tout 
autre,  d'essayer  de  refaire .  C'est,  dit  le  savant  rapporteur,  <  nneœoTre 
complète,  dont  toutes  les  parties  sont  bien  agencées,  et  qui,  malgré  les 
complications  du  sujet,  Tëclaire  de  vives  et  abondantes  lumières.  • 

Nous  ne  pouvons  que  souscrire  de  tout  cœur,  pour  notre  hambl« 
part,  à  ce  jugement.  Rarement  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  ren- 
contrer un  livre  mieux  fait,  répondant  plus  réellement  à  son  titre, 
disant  plus  complètement  tout  ce  qu'il  faut  dire,  et  se  renfermant  plos 
exactement  dans  le  cercle  de  ce  qui  est  à  dire.  Nous  ne  prétendons  pts, 
assurément,  qu'il  soit,  sur  tous  les  points,  à  Tabri  de  la  critique,  et  noos 
aurions,  s'il  s'agissait  d'en  faire  l'analyse  détaillée,  quelque»  réserves  et 
quelques  doutes  à  formuler.  Mais  le  rapport  imprimé  en  tète  de  l'oo- 
vrage  indique,  beaucoup  mieux  que  nous  ne  le  pourrions  faire,  ces 
points  discutables.  Ils  se  trouvent  donc  signalés  à  l'avance  à  Tattentios 
du  lecteur;  et  le  péril,  si  péril  il  y  a,  n'est  pas  grand.  II  ne  s'agit,  en 
effet,  que  «  d'imperfections  légères^  »  qui  «  n^atténuent  que  faiblemeot 
la  valeur  »  de  Tensemble.  C'est,  en  un  mot,  une  des  lectures  les  plos 
saines,  les  plus  instructives  et  les  plus  solides  que  l'on  puisse  faire  sor 
un  sujet  dont  l'importance  capitale  ne  saurait  échapper  à  personne. U 
forme,  de  plus,  est  digne  du  fond;  et  ceux-là  seuls  dont  la  cultore 
incomplète  ne  comporte  pas  encore  la  langue  de  tout  le  monde,  pour- 
raient, trouver  parfois  au-dessus  d'eux  ce  style  sobre,  élégant  et  ferme, 
expression  fidèle  d'une  pensée  toujours  élevée  et  nette.  Les  savants  et 
les  délicats  le  liront  avec  plaisir  comme  avec  fruit;  les  industriels;  les 
cultivateurs,  les  ouvriers  intelligents,  s'ils  y  cherchent  sincèrement  les 
utiles  notions  et  les  sages  conseils  dont  ils  ont  besoin,  ne  le  goûteront 
pas  moins  et  peutrètre  en  profiteront  davantage  encore. 

Les  iimples  leçoruéeii.  B.  Templar,  remarquablement  traduites  par 
M.  de  l'Etang,  ont,  comme  l'indique  leur  titre,  un  caractère  pins  mo- 
deste ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  ignorants  seuls  aient  à  y  apprendre. 
Quelles  sont  d'ailleurs  les  conditions  sociales  où  ne  se  rencontre  pas 
l'ignorance,  et  la  plus  grossière  parfois,  quand  il  s'agit  de  ces  notions 
fondamentales  du  mécanisme  vital  des  sociétés,  si  nécessaires  au  repos, 
au  bien-être,  à  la  concorde  et  même  à  la  moralité  de  tous,  et  jusqu'à  nos 
jours,  cependant  si  déplorablement  négligées  ou'  reponssées.  Si  l'An- 
gleterre, a  dit  un  ministre  de  l'instruction  publique  (M.  Daray)i 
—  d  a  pu  traverser  paisiblement  une  crise  épouvantable,  c'est  parce 
que  ses  ouvriers  connaissaient  tout  ce  que  nos  jeunes  gens  ignorent 


(t)M.  Hippolyte  Raaiy. 
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encore,  les  ressorts  délicats  de  la  production  et  de  la  vie  économique. 
Nos  misères  sont  venues  de  cette  ignorance.  >  Ni  nos  ouvriers,  ni  nos 
jeunes  gens,  hélas  1  malgré  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  que  ces  paroles 
ont  été  prononcées,  n*ont  pas  encore,  malheureusement,  il  faut  bien  le 
dire,  une  connaissance  suffisante  de  ces  importants  ressorts;  et  le  mo- 
ment n'est  pas  venu  pour  les  hommes  prévoyants  qui  savent  que  les  mômes 
causes  ramènent  les  mômes  effets,  de  se  relâcher  de  leurs  efforts.  En 
Angleterre,  dit  M.  de  TEtang,  «  les  manufactures,  les  instituteurs,  les 
chefs  d'écoles  ou  d'ateliers,  achètent  par  milliers  les  leçons  et  lectures 

• 

de  B.  Templar.  p  II  en  est  de  môme  en  Belgique,  nous  le  savons,  pour 
le  Manuel  populaire  d^ économie  politique  d'Otto  Hubner,  traduit  et  arrangé 
par  l'infatigable  M.  Cb.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  aussi  bien  que  pour 
quelques-uns  des  plus  élémentaires  traités  de  F.  Bastiat(l}.  Il  importe- 
rait que  cet  exemple  fût  suivi  en  France,  plus  qu'il  ne  l'est  encore  ;  et  il 
y  aurait,  à  cet  égard,  nous  le  croyons,  une  liste  spéciale  à  dresser 
parmi^les  publications  françaises  de  ces  dernières  années.  En  attendant, 
il  reste  beaucoup  encore  à  emprunter  aux  nations  étrangères,  et  surtout 
à  l'Angleterre,  où  la  diffusion  de  Téconomte  politique  est  ancienne  et 
universelle.  M.  de  l'Etang,  qui  parait  connaître  parfaitement  cette  lit- 
térature, et  qui  a  fait,  comme  secrétaire  général  de  la  Société  des  bons 
livres^  ses  preuves  d'aptitude  non  moins  que  de  zèle,  a  été  bien  ins- 
piré en  nous  donnant  une  version  exacte  et  sûre  de  l'ouvrage,  jusque-là 
inconnu  de  nous ,  nous  Tavouons ,  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment.   Peut-être ,  nous  lui  en  demandons  pardon,  a-t-il,  comme 
presque  tous  les  traducteurs,  passé  quelque  peu  la  mesure  dans  les 
éloges  qu'il  décerne  de  l'abondance  du  cœur  aux  leçons  de  M.  Templar. 
Cette  forme  de  leçons,  généralement  brèves,  et  dans  lesquelles  se  sent 
toujours  un  peu  l'exposition  didactique,  donne  au  livre,  plus  qu'il  ne 
faudrait  peut-être  pour  notre  délicatesse  française,  l'apparence  d'un 
livre  d^école;  et  c'est,  au  fait,  ce  qu'a  entendu  faire  l'auteur.  Mais, 
cette  forme  acceptée,  il  est  impossible  d'ôtre  plus  clair,  plus  simple, 
plus  précis,  d'appuyer  plus  souvent  et  avec  plus  de  sûreté  leç  principes 
sur  les  faits,  et  de  mieux  justifier  la  théorie  par  la  pratique.  Il  est  aisé 
de  voir  que  M.  Templar,  pour  écrire  ce  manuel,  a  mis  à  contribution 
tout  ce  qui  s'est  publié  de  considérable  sur  la  morale  sociale  et  sur 
l'économie  politique,  et  l'on  sent  la  puissance  d'un  maître  dans  cet 
homme  si  préoccupé  de  se  faire  petit  pour  les  petits.  Le  véritable 
homme  de  bien  est  seul  capable  de  cet  effort,  le  plus  difficile  et  le  plus 
méritoire  de  tous;  et,  sans  connaître  M.  Templor,  nous  sommes  cer- 
tain de  ne  pas  nous  tromper  en  disant  qu'il  mérite  la  récompense  que 
nous  lui  souhaitons  et  que  nous  osons  lui  promettre,  le  bonheur  d'ôtr^* 
. ■  _        ■  ■       ~  _  ^ 

(i)  Capital  ei  nm$4  ;  —  Ce  qu'on  volt  ei  eê  qtCon  ne  voit  pat. 
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utile  à  ses  semblables.  Puissent  ces  lignes  contribuer  à  loi  assarer, 
ainsi  qu'à  son  honorable  traducteur,  cette  satisfaction  en  France  aasâi 
bien  qu'en  Angleterre.  Frbdéaic  Passt. 
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SoMNiiaE.— Ck)ntinaation  de  riovasion  et  des  désastres  de  la  gaerre«— Mesanapris» 
pour  Palimenlationde  Paris.-*Çantines  municipales.— Réquisition  despomoes  de  lcrT«, 
da  porc  salé  et  des  préparations  de  charcalerie.  Effets  de  ces  réquisitions.  —  Recease- 
ment  des  chevaux^  ânes  et  mulets^  et  défense  d*en  disposer.— Réquisition  des  hooillff, 
des  cokes,  des  huiles  à  brûler.  —  Paris  le  soir.  —  Réquisition  des  bois  de  boulange  n 
défense  de  vendre  de  la  farine  et  de  remployer  à  tout  autre  usage  que  la  ftebricatîw 
da  pain.  Panique  et  déclarations  da  goaremement  à  ce  sujet.  —  Tadiité  donnée  an 
paufres  déposants  du  Mont-de-Piété.  —  Nouvelle  prorogation  poor  les  édiémoes  eos- 
merdalea.  —  L'emprunt  de  Tours  «t  les  ressources  financières  de  la  PniiM.  «-  Seiai 
donnés  i  rinatroetiôn  publique  :  veprise  des  oQurs  publies,  création  de  lMbli«Ckèi|Ki 
monie^alas,  miiUeure  répartition  des  bourses.  —  L* Académie  des  scienoet  a  U  éé- 
fepse  nationale,  —  Expédition  astronomique  en  Algérie, 

Nous  arrivons  au  quatre-viDgt-dinëme  jour  d'iavesUssement,  et 
nous  voilà  sans  nouvelles  extérieures  depuis  près  d'un  mois. 

Les  espérances  d*armistice,  en  vue  de  U  convocation  d'ane  assem- 
blée nationale  de  la  France,  que  nous  constations,  il  y  a  un  mois,  n^oot 
pas  tardé  à  disparaître.  M.  de  Bismarck  et  le  roi  Guillaume  étaient  de 
mauvaise  foi  :  au  dernier  moment,  Ils  ont  refiisé  la  condttioD  naturelle 
de  ravitaillement;  ils  ont  continué  à  braver  l'opinion  de  l'Europe  et  â 
mentira  rAllemagne  pour  faire  triompher  leur  politique  de  dévastation 
en  France,  de  conquête  violente  et  de  domination  européenne.  C*est  ce 
qui  est  résulté  bien  clairement  pour  tout  esprit  honncte  et  impartial 
d'une  circulaire  de  M.  de  Bismarck  à  ce  sujet,  d'une  circulaire  fadte  tu 
réponse  par  M.  Jules  Favre  (21  novembre),  et  d'un  exposé  de  M.  Thien 
contenu  dans  un  numéro  du  Times  qui  a  pu  franciiir  les  lignes  prot- 
siennes  enserrant  la  capitale  depuis  trois  mois. 

Les  gouvernements  de  Paris  et  de  Tonrs  n'ont  donc  pu  songo*  qu'i 
eontinuer  la  résistance.  De  nouveaux  combats  ont  eu  lieu,  entre  autres 
deux  près  d'Orléans  et  deux  sous  les  murs  de  Paris  (1).  Beaucoop  de 


(1)  Bataille  de  Cîoulmiers  près  Orléans  (9   novembre)  gagnée  par  le? 
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saQ^9  UQ  sang  géa.éreux  a  id  être  e:icorc  versé,  parce  qu'il  plaît  à  un 
roi  mystique  et  féodal  et -à  son  aslucieux  ministre,  tous  deux  représen- 
tants des  mauvais  instincts  de  leur  race,  de  venir  parader  sur  les  boule- 
vards de  Paris  pour  pouvoir  rentrer  triomphalement  au  sein  de  TAlle- 
magne  décimée,  appauvrie  et  bientôt  asservie. 

Et  c'est  pour  un  pareil  motif  que  la  jeunesse  allemande,  que  des 
pères  de  famille,  des  chefs  d'industrie,  des  ouvriers  laborieuxj  que  les 
fiers  docteurs  des  Universités  allemandes  viennent  affronter  la  mort  ou  la 
donner  eux-mêmes  sous  les  murs  de  Paris!  Quoi  qu'il  arrive,  le  jour  n'est 
pas  loin  oh  ceux  d'entré  eux  qui  repasseront  le  Bbin  n'auront  pas 
assez  d'imprécations  contre  les  auteurs  de  cette  entreprise  inutile,  désas- 
treuse et  criminelle  après  la  victoire  de  Sedan ,  alors  que  toute  satis- 
faction était  donnée  par  la  France  trompée  à  TAllemagne  triom- 
phante. 

—  Pour  simplifier  Taction  du  gouvernement  et  faire  disparaître  des 
complications  léguées  par  la  nuit  du  31  octobre,  le  maire  de  Paris,* 
M.  Etienne  Arago,  installé  le  4  décembre*  a  donné  sa  démission  et  a  été 
remplacé  par  un  membre  du  gouvernement  de  la  défense,  M.*Jules 
Ferry  (Décret  du  15  novembre).  Les  diverses  municipalités,  reélues  au 
commencement  du  mois  dernier,  fonctionnent  de  leur  mieux  pour  ré- 
soudre le  problème  de  jour  en  jour  plus  compliqué  de  Talimentation. 
Nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  ce  sujet  traité  dans  un  article  de  M.  J. 
Siegfried,  enfant  de  l'Alsace,  dont  nous  citions  le  nom  dans  notre  dernière 
chronique  et  qui  s'est  vaillamment  consacré  à  cette  besogne  méritoire. 

—  En  vue  de  Talimentation,  le  gouvernement  a  fait  réquisition  des 
pommes  de  terre,  de  la  charcuterie  et  des  ctievaux,  ânes  et  mulets. 

La  réquisition  des  pommes  de  terre  existant  à  Paris  et  dans  la  ban- 
lieue, en  dehors  des  provisions  de  ménage,  a  été  faite  par  décret  du 
21  novembre.  Aux  termes  de  ce  décret,  la  déclaration  des  détenteurs 
devait  être  faite  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

Jusque-là  on  se  procurait  encore  des  pommes  de  terre  à  6,  7  et  8  fr. 
le  boisseau.  Mais  à  partir  du  décret,  on  n'a  plus  rien  vu,  et  les  déclara- 
tions des  détenteurs  ont  été  nulles  ! 

Français  sous  le  commandement  du  général  Aurelles  de  Paladines; 
deuxième  bataille  d'Orléans  du  3  et  4  décembre  gagnée  par  les  Prus- 
siens ;  batailles  des  30  novembre  et  â  décembre  sous  Paris,  sans  résul- 
tat définitif. 
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Parun^autre  décret  du  29  novembre,  le  gouvernemeot  a  requis  les 
viandes  de  porc  salé  et  les  denrées  de  charcuterie^  au  prix  fixé  par  ar- 
bitres. Depuis  près  d'un  mois,  ces  marchandises  avaient  disparu  des 
boutiques  des  marchands,  à  la  suite  de  tumultueuses  récIamatioDs faites 
par  les  acheteurs  chez  quelques  marchands  qui  avaient  élevé  les  prix  de- 
vant la  recrudescence  de  la  demande,  et  qui  avaient  été  menacés  comme 
c  accapareurs .  >  II  est  pénible  de  constater  que  ces  violences,  qui  se  sool 
aussi  produites  sur  divers  poiuts,  à  piropos  des  pommes  de  terre  et  d'au- 
tres denrées,  ont  éî^  approuvées  par  divers  journaux  de  toute  nuance, cl 
que  le  Gouvejnement  de  la  défense  a  eu  la  faiblesse  de  ne  faire  aucune 
protestation,  soit  par  Torg^ane  du  maire  de  Paris^  soit  par  celui  de  la 
Commission  des  subsistances  ou  du  ministre  du  commerce,  et  de  ne 
pas  dire  avec  autorité  au  public  que  la  liberté  et  la  sécurité  du  mar- 
chand constituent  de  meilleur  mode  d'approvisionnement. 

Un  décret  du  35  novembre  a  ordonné  le  recensement  des  chevaux, 
&nes  et  mulets,  au  moyen  des  déclarations  des  propriétaires  de  ces 
animaux,  et  il  établit  qu'à  partir  du  ^•r  décembre  aucun  animal  ne 
pourra  être  vendu,  sans  que  le  vendeur  en  ait  fait  la  déclaration  à  la 
mairie  où  l'animal  aura  été  recensé.  En  vertu  de  ce  décret  un  arrêté  da 
ministre  du  commerce  du  8  décembre  fait  défense  aux  détenteurs  d'en 
disposer  aulremment  que  pour  les  besoins  de  l'Etat,  représenté  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  du  commerce,  représentés  à  leur  tour  par  des 
délégués. 

»AGn  d'assurer  c  une  large  réserve»à  l'éclairage  de  la  voie  publique, 
à  rindustrie  métallurgique  et  au  service  des  ballons,  la  Compaguie  pa- 
risienne d'éclairage  au  gaz  a  été  autorisée  à  cesser  toute  livraison  de 
gaz  aux  particuliers  et  aux  établissements  publics  de  toute  nature  (dé* 
crct  du  21  novembre).  —  Les  becs  de  gaz,  déjà  réduits  dans  les  rues. 
ont  été  réduits  de  nouveau,  et  depuis  quelques  jours  plusieurs  de  ces 
becs  sont  surmontés  de  lampes  au  pétrole  éclairant  depuis  le  1" 
décembre  les  cafés  et  clubs  qui  n'ont  pas  fermé.  Ce  manque  de  lumière, 
joint  à  l'absence  presque  complète  de  voitures,  à  la  fermeture  de^ boa- 
tiques  et  au  petit  nombre  de  passants,  donne  à  la  ville  de  Paris,  oa- 
guère  éclairée  avec  tant  de  luxe  et  à  giomoj  comme  disent  les  Italiens, 
Taspect  qu'elle  avait  avant  l'introduction  du  gaz  et  môme  avant  le  per- 
fectionnement de  réclairage  des  réverbères,  au  commencement  du  siè- 
cle. La  sécurité  est  néanmoins  aussi  grande  que  par  le  passé,  grâce  i 
la  réorganisation  d'une  police,  à  l'armement  général  de  la  population, 
et  aux  secours  distribués  en  formu  de  solde  ou  de  bons  decanliocs. 
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Dn  autre  décret  da  95  novembre  a  requis,  pour  les  services  publics 
toutes  les  builes  de  pétrole  épurées,  existant  dans  les  magasins  publics 
et  privés ,  au  prU  de  la  mercuriale  des  quinze  premiers  jours  de 
septembre.  L'effet  produit  a  été  une  hausse  de  80  0/0  chez  les  épi- 
ciers. 

—Les  combustibles  viennent  d'avoir  leur  tour.  Par  décret  du  10  dé- 
cembre, réquisition  est  faite  de  toutes  les  qualités  de  houille  et  de  coke, 
sauf  les  quantités  inférieures  à  8,000  kilogrammes,  et  destinées  à  la  con- 
sommation domestique,  au  prix  des  cours  de  septembre  «  majorés  » 
de  20  0/0. 

Déjà  ces  combustibles  manquaient  chez  les  marchands  ;•  seulement,, 
la  réquisition  officielle  a  rendu  les  marchands  plus  exigeants  pour  les 
prix  et  les  transports  du  bois. 

Cette  exigence  a  été  majorée,  pour  parler  comme  le  décret,  par  la 
réquisition  subséquente  faite  par  le  membre  du  Gouvernement  délégué 
à  la  mairie,  signant  seul,  des  bois  blancs,  dits  de  boulange  a  hêtre  et  au- 
tres •,  pour  les  besoins  delà  boulangerie,  existant  chez  les  marchands 
de  bois  ou  «  partout  ailleurs  •,  ce  dernier  mot  ne  comprenant  pas  tou- 
tefois le  domicile  particulier  de  chaque  boulanger.  Les  prix  seront  fixés 
par  la  chambre  syndicale  des  marchands  de  bois,  de  concert  avec  l'ad- 
ministration  municipale. 

—  En  vue  de  restreindre  l^emploi  de  la  farine  à  la  fabrication  du  pain, 
M.  le  ministre  du  commerce  a  interdit  aux  boulangers,  par  des  arrêtés 
du  11  décembre,  la  fabrication  des  biscuit$  dits  de  mer  et  de  troupes, 
la  vente  de  la  farine  et  son  emploi  à  tout  autre  usage  que  la  fabrication 
du  pain. 

La  publication  de  ces  arrêtés  a  provoqué  dans  la  journée,  des  achats 
inusités  de  pain  chez  les  boulangers  qui  ont  ensuite  fermé  leurs  bou- 
tiques. De  là  les  craintes  du  rationnement  dans  la  population»  qui 
•sait  malheureusement,  par  expérience,  que  le  rationnement  est 
suivi  d'une  distribution  pénible,  de  queues  et  d'ennuis.  Le  Gouver- 
nement s*est  empressé  de  faire  une  adresse  aux  habitants  de  Paris,  pour 
leur  donner  l'assurance  que  «  la  consommation  du  pain  ne  sera  pas  ra- 
tionnée»» et  que  «  nous  sommes  encore  fort  éloignés  du  terme  où  les 
approvisionnements  deviendraient  insuffisants.  »  Cette  courte  adresse 
finit  par  la  réflexion  générale  que  «  la  plupart  des  sièges  ont  été  trou* 
blés  par  des  paniques ,  et  que  la  population  de  Paris  est  trop  intelli- 
gente pour  que  ce  fléau  ne  nous  soit  pas  épargné,  i 
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BqpéroËs  qm  ce  coffipIinMt  sera  mérité  jf»^*!  là  Su  du  siège,  et 
que,  d'autre  part,  le  Gouvernement  poanra  et  sanra  donner  à  temps 
les  avis  nécessaires. 

Pour  commencer,  celui-ci  s*est  empressé  de  nous  prévenir  que  sons 
peu  le  pain  serait  bis,  mais  de  bonne  qualité  et  toujours  en  quantité 
suffisante,  et  que  de  plus  les  portions  de  viande  ne  seraient  pas  réduites. 
Cet  avis  produira  le  meilleur  effet  :  nos  paysans  ne  man^t  pas  d'antre 
pain,  et  des  citadins  assiégés  ne  peuvent  avoir  plus  de  prétentions  que 
les  populations  des  campagnes  qui  nous  plaignent,  dit-on,  beaucoup  de 
manger  du  cheval.  «  La  situation,  dit  avec  grande  raison  le  gouverne- 
ment, est  donc  satisfaisante  et  inespérée  après  trois  mois  de  siège.  « 

*—  Deux  décrets  en  date  des  1*'  et  12  octobre,  autorisaient  les  dépo- 
sants au  Mont-de-Piété  de  Paris,  à  opérer  le  retrait  gratuit  des  objets 
engagés  postérieurement  au  19  juillet.  Le  Trésor  a  été  autorisé  à  rem- 
bourser pour  cet  objet  à  radministrationduHont-de-Piété  la  somme  de 
700,000  francs  (Décret du  il  novembre). 

-—  La  prorogation  des  délais  accordés  pour  les  payements  et  effets  de 
commerce  est  de  nouveau  prorogé  d'un  mots  à  partir  du  14  décembre 
(Décret  du  12  décembre). 

—  La  Délégation  du  Gouvernement  de  Tours  a  pris  l'initiative  d'un 
emprunt  de  250  millions,  qui  a  été  contracté  avec  une  maison  de  ban- 
que de  JLondres.  Bien  que  le  Gouvernement  de  Paris  n'ait  fait  aucune 
communication  à  cet  égard,  probablement  parce  qu'il  n'a  reca  ancoo 
détail,  cette  opération  a  été  l'objet  de  discussions  dans  la  presse.  Hoos 
publions  plus  h^ut  deui  lettres  qui  jettent  qudque  jour  sur  la  nature  de 
cette  affaire  :  Tune  par  notre  collaborateur  M.  A.  Courtois,  qui  résume 
dans  ce  numéro  même  les  opérations  de  la  Banque  de  France  pendant 
ces  dernières  années;  l'autre^  écrite  par  un  autre  membre  de  la  Sodélé 
d'économie  politique,  M.  Gernuschif  très-compétent  en  pareille  matière. 

Le  Gouvernement  de  Paris  a  pu  jusqu'à  présent  faire  face  à  tontes 
les  dépenses  avec  les  ressources  en  sa  possession,  et  il  n'a  pris  aucme 
mesure  financière  imp<Hlante. 

Après  les  IBnances  de  la  France»  ce  qui  nous  importe  Je  plus  en  ce 
moment  ce  sont  les  finances  des  ennemis  qui  ravagent  notre  pays.  Boas 
reproduisons  plus  haut  des  faits  recueillis  par  un  de  nos  pablidstes  ki 
plus  senséS)  M.  Léon  Plée,  rédacteur  du  ^ièck. 

—  Les  soucis  du  siège  de  Paris  auront  contribué  au  développement 
de  rinstruction  publique  et  au  mouvement  scientifique. 
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Les  cours  put>lics  ont  recommencé  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  à  l'Ecole  de  droit,  au  Collège  de  France,  au  jardin  des  Plan- 
tes, etc. 

Par  les  soins  de  plusieurs  notables  des  communes  enYahies  dont  les 
habitants  ont  cherché  un  refuge  à  Paris,  il  a  été  organisé  des  écoles  et 
des  salles  d'asile  pour  les  enfants  des  diverses  localités. 

*La  mairie  de  Paris  a  songé  à  la  création  de  bibliothèques  municipales 
par  arrondissement,  et  M.  Jules  Claretie  adressait  sur  cette  organisation 
dès  le  24  septembre,  un  intéressant  rapport  qui  a  été  inséré  dans  le 
Journal  officiel  du  26  novembre,  et  qui  rappelle  le  mouvement  des  biblio- 
thèques  populaires  organisées  dans  ces  dernières  années  par  la  Société 
des  amis  de  l'instruction  et  à  la  suite  d'autres  initiatives. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique,  a  adressé  aux  rec- 
teurs une  circulaire  relative  à  une  distribution  plus  rationnelle  des 
bourses,  souvent  détournées  de  leur  but  et  devenues  un  moyen  adminis- 
tratif ou  électoral. 

—  Ce  sera,  dans  l'avenir,  un  curieux  épisode  du  siège  de  Paris  que  le 
départ  de  ce  ballon  qui  a  emporté  M.  Janssen,  chargé  d'aller  étudier 
eu  Algérie  l'éclipsé  totale  du  22  décembre,  muni  de  puissants  appareils 
spectroscopiques  :  ce  savant,  renommé  par  ses  travaux  dans  l'Inde  en 
1868,  se  propose  de  déterminer  les  véritables  limites  de  l'atmosphère 
solaire  ainsi  que  la  nature  de  cette  atmosphère  qui  peut  contenir  un  gaz 
plus  léger  que  l'air. 

—Dans  un  des  articles  de  ce  numéro,  un  de  nos  collaborateurs  expose 
en  détail  les  questions  qui  ont  occupé  l'Académie  des  sciences  relative- 
ment aux  aliments,  aux  moyens  de  défense  et  à  la  direction  des  ballons. 

Paris,  15  décembre  1870. 

JOSBPH  OàRNIBA. 


Le  Gérant,  Paul  BRISSOT-THIYARS. 


Paris.  —  Typ.  A.  Parent  tvm  MoBsimir-le  Ppincc.31 
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